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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 janvier 1930). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Compagnie Générale de l’Equateur « COGE QUATOR ». 
(Société congolaise pat actions à responsabilité limitée). | 


Coquilhatville (Congo Belge). 


SIÈGE ADMINISTRATIF. 
Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 15 novembre 1020. 


Le conseil d'administration décide de transférer le siège administratif de la société 
fixé, en séance du conseil d'administration, tenue le 10 juillet 1928, de la rue de Dublin, 
n° 36, à Ixelles-Bruxelles, au n° 12, rue Caroly, en la même localité. 


Bruxelles, le 21 novembre 1920. 
Pour copie conforme, 
Le président du conseil d'administr., 
(S.) VAN DER KERKEN. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le 7 décembre 1929, vol. 714, folio 90, 
case 13. : 
Reçu douze francs centimes. 
Le Receveur, 
{(S.) DERIDDER. 


Compagnie Congolaise des Cafés « CAFCO ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


cs 


Constituée à Anvers le 3 mai 1926, par acte du notaire Ch. Gevers, publié aux Annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge en date du 15 juin 1926. | 
Statuts modifiés par acte du même notaire en date du 12 novembre 1928, publié aux 


Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 janvier 1920, et par acte du même 
notaire en date du 24 janvier 1929, publié aux Añnexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge en date du 15 mars 1920. 


Li 


BILAN AU 30 JUIN 1020. 


ACTIF. 


Réalisable et disponible : 


Actionnaires 
Banques et Caisse . 
Débiteurs divers 


Marchandises au Congo ou en cours de te 


Immobilisé : 


Constructions au Congo ; 
Matériel, Mobilier et Matériel bas x 
Machines . 

Embarcations . 

Plantations . 

Bétail 

Frais de CH tion 

Frais de 1’ Etablissement 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . 


24 


.040,20 
. 788,49 
.820,57 
.371,30 
).910,42 
.362,55 


934,52 
.820,20 


pour mémoire. 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 130.000 actions de capital de 
Frs 100,— 
20.000 parts de iateur. 


Réserve extraordinaire (Prime d'émission) . 


Dettes de la société envers des tiers : 
Créditeurs divers 

Compte d'ordre : 
Déposants statutaires 

Profuts el 


Solde bénéficiaire de l'exercice 


Frs 13.000.000,— 
pour mémoire. 





2 


Frs 6.854.822,45 


Frs 11.225.048,25 


a ne me ne a 


Frs 18.079.870,70 
RE 


Frs 13.000.000,— 
» 2.280.17I,15 


» 2.304.231 ,24 
pour mémoire. 


» 415.448,31 





Frs 18.079.870,70 


—— 


COURS nu 


PROFITS ET PERTES, 








DÉBIT. 
Frais Généraux Me CR Ne de D EUR UE D Frs 87.039,90 
Amortissements : sur frais de constitution . . Frs 7.868,80 | 
sur frais de premier Établisse- | 
INONE LL ss se 12.131,20 
| a — » 20, 000;,— 
ÉHÉCIGTS ES M en Se M OO MN NN RE NE Rs 6 ) 9.020,55 
SODIUM SUR LD US DR HD RO ENS RUN DO Res à D UN » 415.448,31 
Frs  531.514,76 
ES 
CRÉDIT. 
PIOQUS ssl marre oran esese Sn, 531:514,70 
| Frs. 531.514,76 
Répartition des bénéfices : 
5 %, à la réserve légale: . . . . . .. Leu rs 20:772,41 
6 9 auR actions. 19 T4 2020007 14 eue severe us X 120.000, — 
6 % prorata temporis, soit Frs 0,90 aux actions n° 20.001 à | 
DOO RS de die nn TR een e 54.000, — 
ReDOLE: 4 NOUVEAU! à Le DEAR FAR dE À 220.075,90 


Frs 415.448,31I 


L'assemblée générale ordinaire du 3 décembre 1929 a approuvé, à l'unanimité, le bilan, 
le compte de profits et pertes et la répartition des bénéfices ci-dessus. Elle a décidé que 
le coupon n° 3 des actions n° I à 20.000 serait payable par Frs 4,98 net le 16 décembre 
1929 et que le dividende aux actions nominatives serait envoyé à la même date aux 
titulaires de ces actions, par chèque. 


Par un vote spécial, l'assemblée donne décharge aux administrateurs et commis- 
saires pour leur gestion pendant l'exercice social 1928/1920. 

Elle à en outre créé un nouveau mandat d'administrateur et nommé M. Enrique 
Mistler, administrateur de la société pour un terme de six ans, prenant fin à l'assemblée 
générale ordinaire d’avril 1936. 

Le conseil d'administration est en conséquence compôsé comme suit : 

M. Théodore Kreglinger, négociant, n° 9, Grand’Place, Anvers, président. 

M. Robert Godding, docteur en droit, Lindenhof, Cappellen, administrateur-délégué. 

M. A. de Meulemeester, Gouverneur honoraire du Congo, n° 72, avenue de Tervueren, 

Bruxelles, administrateur. | 
M. Max Herman, directeur de Banque, n° 9, Longue rue de l’Hôpital, Anvers, adminis- 

trateur. 

M. I,. Kronacher, négociant, n° 68, avenue de France, Anvers, administrateur. 
M. Enrique Mistler, administrateur de sociétés, n° 23, Place de Meir, Anvers, adminis- 
trateur. 5 | 


M. Auguste Schmid, négociant, n° 9, Grand’Place, Anvers, administrateur. 
‘et Le Collège des commissaires : 
M. Edouard Ruys, expert-comptable, n° 25, avenue Britannique, . 
M. F. Bosmans, avocat, n° 10, rue du Roi, Anvers. 
M. Wim Grisar, négociant, n° 33, Rpt Kipdorp, Anvers. | 
Certifié conforme, 
Anvers, le 7 décembre 1920. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) MAX HERMAN. (S.) Aug. SCHMID. 


Compagnie Congolaise des Cafés « Cafco ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


— 


Constituée à Anvers le 3 mai 1926, par acte du notaire Ch. Gevers, publié aux Annexes 
du Bulletin Officiel du Congo belge en date du 715 juin 1926. | 

Statuts modifiés par acte du même notaire en date du 12 novembre en publié 
aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo belge le 15 janvier 1920, et par acte du même 
notaire en date du 24 janvier 1929, publié aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo 
belge en date du 15 Mars 1920. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
Extrait du procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire du 3 décembre 1929. 


Par décision de l’assemblée générale extraordinaire du 3 décembre 1929 les statuts 
ont été modifiés comme suit : 

19 a) à l’article 32, les mots « de novembre » ont été remplacés par les mots « d'avril » 

et les mots «et pour la première fois le quatorze novembre mil neuf cent vingt- 
sept » par les mots « à IT heures du matin»; 

b) à l’article 42, le mot « juillet » a été remplacé par Le mot «octobre » et le mot « juin » 
par le mot «septembre ». | | 

Il résulte de ces modifications que dorénavant l'assemblée générale ordinaire se tiendra 
le deuxième lundi d'avril et que l’année sociale sera clôturée au 30 septembre. 

29 à l’article 45, le dernier paragraphe a été supprimé entièrement et est remplacé 
par un article 45a, conçu comrie suit : 

«L'assemblée générale pourra toutefois décider d’affecter tout ou partie du bénéfice à 
la création ou à l'alimentation d’un fonds de réserve extraordisaire dans les conditions 
que l'assemblée générale déterminera, ou de le reporter à nouveau. L'assemblée générale 
peut aussi décider d’affecter l'excédent du bilan au remboursement du capital versé ». 


Pour extrait conforme, 
Anvers, le 10 décembre 1920. 
Un Adininistrateur, Un Administrateur, 
(S.) MAX HERMAN. | (S.) À. SCHMID. 


ES rar 


Compagnie de l’Ituri 


(Société congolaise). 


Constituée par acte du notaire Alphonse Cols, du 25 juin 1928, autorisée par arrêté 
royal du 4 septembre 1928. Statuts publiés aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 octobre 10928 et du Moniteur Belge du 28 septembre 1928, sous le nA 12958. 
Statuts modifiés par acte du 28 juin 1929 du susdit notaire, autorisés par arrêté royal 
du 4 septembre 1929 et publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 octobre 1929 et du Moniteur Belge du 23 septembre 1929, sous le n° 14635. 


Registre du Commerce d'Anvers n° 8268. 


Siège social à Wamba. 
Siège administratif à Anvers, n° 6, avenue Marie Henriette. 


BITIAN AU 30 JUIN 1920. 


Réalisable et disponible : 


Actionnaires 

Banques 

Caisses . + 

Débiteurs divers 
Marchandises en magasin... 
Marchandises en cours de route 


Immo bilisé : 


Immeubles, nouvelles constructions . 


Plantations . 
Matériel de transport 
Pièces de rechange 
Mobilier + 
Frais de constitution. 
Apports Art. 6 des statuts . 


Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . 


ACTIF. 


Frs 900 .000,— 
» 257.055,83 
» 18.642,52 
» 145 .132,88 
» 112.840,71 
» 8 .2069,82 





Frs I.441.0941,70 


————— Frs  390.958,37 


pour mémoire 





a aq re 


Frs 1.832.900,13 


 — 


PASSIF. 
Non exigible : 


Capital social: . . . . . | + + « «+ FIS 1.500.000, — 
Représenté par 6000 _— sociales Se Vin 
souscrites en espèces. 
Par 3000 parts sociales s. v. n. remises en 


rémunération des apports.. . . . . .. pour mémoire 
Par 6000 parts de fondateur . . . . . . . pour mémoire 
| | ———————  »  I.500.000,— 
Exrgible : 
CHÉCTEUTS AVES LE LS HIT RSANR RÉ ei 332.900,13 
. Compie d'ordre : 
Déposants StATUTAIEEST à à 4 Lee. de Bet 4 D Da Dik GES p. Im. 


Frs 1.832.900,13 


à 


Arrêté en séance du conseil d'administration du 31 octobre 1929 et par le collège des 
commissaires en leur séance du 5 novembre 1920. 

Il n'a pas été dressé de compte de profits et pertes, la société étant en période d’instal- 
lation. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Ifrnest Stas de Richelle, avocat, Château du Berg, à Meirelbeke. 
François Volkaerts, agent de change, n° 6, avenue Marie Henriette, Anvers. 
Raymond Marchand, industriel, n° 15, rue des Prêtres, Gand. 
Pierre Henri Martens, sans profession, Château ter Leye, Deurle. 
Étienne Meeuüs, assureur, n° 254, rue Lamorinière, à Anvers. 
Le chevalier de Wouters de Bouchout, officier de réserve, rue Joseph Gorin, n°5, 
à Kain-lez-Tournai. | 
Joseph Volkaerts, agent de change, n° 34, rue des Tanneurs, Anvers. 
Charles Engels, administrateur de sociétés, n° 16, avenue du Margrave, Anvers. 
Joseph Strubbe, Colon, Ogandra, Uélé Nepoko, Congo Oriental. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Hector Van der Donckt, directeur général honoraire au Ministère de l'Intérieur, 
Avenue Plasky, n° 110, Bruxelles. 
. Georges Dockx, comptable, chaussée de Battel, Malines. 
Louis de Bruyn, comptable, rue Van Boomlaer, lerre. 
Joseph Claeys, fondé de pouvoirs, n° 120, avenue de la Couronne, à Bruxelles. 


a 


I,'assemblée générale ordinaire du 9 décembre 1929, à l’unanimité, a adopté le bilan. 
Par un vote spécial, elle a donné décharge et quitus de leur gestion aux administra- 
teurs et commissaires. À 


mr 


SITUATION DU CAPITAL SOCIAL AU 30 JUIN 1929. 


Liste des actionnaires propriétaires des 6000 parts sociales sans valeur nominale 
souscrites à raison de frs 250 chacune et libérées de 40 %, soit 100 francs par part sociale. 


+ 


Ernest Stas de Richelle, à Meirelbeke. . . . . . : . . . . . . . . . . . 600 
P. H. Martens, à Deurle. . . ... . . . . . . . . .. . . . . . . ... 500 
Raviond Marchand, à Gand, à a de Se VER SANS 100 
Robert Stas de Richelle,à Wamba . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Chevalier de Wouters, à Kain-lez-Tournai . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
Cectses Meeus. 4 ANNE: 5 5 2 540 2 LE D LASER Ed ape _ 48 
Ferd. Danwe: à Gand … 2 à. à 4 2 0 4 Le 4 à à à. 1 & riche Gi 160 
Charles Engels 4uAMVErS, 5.5 8 4 mdbes da Lan RER EG Ed 400 
Matrice Meeus: 4 ANVETS 5:24. 5 4 ANS à HE SU De 100 
Etienne Meeüus, à Anvers. D NS it. D a tre. 100 
La Trustee Naphta Céselechait, dde HD as Do E des et T0 
François Volkaerts, à Anvers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 270 
Hector Van der Donckt, à Bruxelles . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
J. Voikaerts et Fr. le Grelle, à Anvers . . .. . . . . . . . . . . . . . 955 
Cecrccs Docks A MAÏMES 5 su LS SR SN RER ose 25 
Mademoiselle van Nvyen, à Beersse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 
Madame Tijdgadt-Lowet, à Bruxelles . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Paul Wolf, à Bussum . . . . . . . .. .. 4. . . . . .. 20 
Jean Lekens ATV - SL LN SRE SSSR eee ps 300 
Aristide Serroels, à Thielt . . . . . . 40 
Mademoiselle Marie Martens, à Deurle . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Henri Martens, à Haarlem . .. . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 40 
Louis De Bruyt, à Liéirer 4 à 3 1 LA L'ER Re D Re ua 25 
Joseph van Nyen, 4 -ANVeTS 28 % 4 sd JE A D D da 4 à de à, à 0 TO 
Mademoiselle Van de Zanden, à Anvers . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
Michel Martens, à Zulte . . . . . A a Le CNRS I 00 
Madame Van Cauwenbergh-Iowet, dAïvers no NO DR o s D 35 
Pierre Steenaeckers, à Boom. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
Fer. Van Damme, à Pédéhers, SR os RER + ed 40 
Joseph Van Bouchout, à Lierre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 
6.000 

Parts sociales entièrement libérées . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.000 


Total , . 9.000 


Pour copie conforme : 
COMPAGNIE DE L'ITURI, 
Société Congolaise. 
Un Administrateur-délégué, 
(S.) FRANÇOIS VOLKAERTS. 


0 — 


Compagnie des Huileries de la Maringa. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


_ Siège administratif : n° 32, Longue rue de l'Hôpital, Anvers. 
Siège social : Lisafa (Congo Belge). 


Constituée le 25 mars 1926, suivant acte publié aux Annexes du Moniteur Belge du 
14/15 juin 1926, n° 7590, et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 


1926. Arrêté Royal du 8 mai 1926. 


BILAN ARRÊTÉ AU 30 JUIN 1920. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 


Concessions et propriétés 
Bâtiments : 
Machines et tél. 
Futaille. 

Mobilier. 


Frais de te et d’ organisation RTS. 


Disponible : 


Espèces en caisse et en cours de route . . . . 


Banques et compte chèques-postaux 
_ Réalisable : 

Débiteurs 

March. en magasin ee en CoUIs “e route 


Produits en magasin et en cours de route 


Compte d'ordre : 


Dépôts de cautionnements . . . . . . . . vs à 


PASSIF. 


Envers la société : 


CADHALE Hs 2 LE CR MERS RSS 
Amortissements . . . . .. .. .. . . . . . . . . 


 * 
. 


= es 


= 


+ 


+ + 


Li L + L] 


CRE 


+ + 


CR | 


+ 


Frs 13.223.4706,7I 
» 4.110.300,97 
» _5.156.186,03 
» 530.700, — 
? 343 -375,29 


pour mémoire. 


Frs  119.374,84 
À 342.331,47 


Frs 518 508,43 


» _1.398.783,79 
» ‘ 2.105.6016,20 


_ pour mémoire. 


Frs 27.854.6062,73 
RE EEE 


Frs 16.960.000,—- 
» 835.219,97. 


Ü 
1 


Envers les tiers : 


Créditeurs avec garantie ... .:. . . . . . . . . . . . . . . rs 4.752.009,05 
Créditeurs sans garantie . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 4.022.730,52 
Frais sur marchandises et Dioduite MN D dun de Mr D 352.309,13 


Compte d'ordre : 


Déposants de cautionnements . : . . . . . . . . . . . . . pour mémoire. 
BÉHÉHGES SUD ERS DAS D di ie Dons co RS 31.788,00 





Frs 27.854.062,73 
po 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 





DÉBIT. 
Intérêts et commissions . . . . . . . . . ,. . . . . . . . . trs 451.063,02 
DÉDÉNÉES ss Ho ER S Ne RSR ee me À 31.788,00 
Frs : 483. 451,68 
SR 

CRÉDIT. 
Résultats d'exploitation . . . . . . sus ee ose ee Frs 483.451,08 
a 


Le solde bénéficiaire de fr. 31.788,06 a été affecté aux amortissements. 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du 10 décembre 1920. 


1) Le bilan et le compte de profits et pertes au 31 /12 /29 sont adoptés à l'unanimité. 

2) L'assemblée se déclare d'accord avec la proposition d’affecter le solde bénéficiaire 
aux amortissetents. 

3) Par un vote spécial, l'assemblée donne aux administrateurs et commissaires 
décharge de leur gestion pendant l'exercice écoulé. | 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Laurent Meeus, administrateur de sociétés, avenue de Tervueren, n° 285, Bruxel- 
les, président. 
Georges Geerts, ingémeur, rue des Kdiques, n° 1004, Etterbeek, administra- 
teur-délégué. 
Léon Becker, Banquier, rue des Juifs, n° 3, Anvers, administrateur. 
Charles Delbeke, administrateur de sociétés, rue de RRRDAREE n° 9, Anvers, 
administrateur. 


MM. Baron Charles de t’ Serclaes de Wommerson, administrateur de sociétés, boulevard 
du Régent, n° 21, Bruxelles, administrateur. | 
John Van Der Taelen, administrateur de sociétés, rue du Mai, n° 29, Anvers, 

administrateur. 
Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, rue Timmermans, n° 46, Forest- 
Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Amaury Carlier, administrateur de sociétés, n° 77, rue de Bruxelles, à Namur. 
Alfred Houtain, agent de change, rue des Confédérés, n° 49, Bruxelles. 
René Maurice, agent de change, rue Dautzenberg, n° 60, Bruxelles. 

Joseph Verschueren, directeur de banque, place de Meir, n° 48, Anvers. 


Extraits et copies certifiés conformes : 
COMPAGNIE DES HUILERIES DE LA MARINGA. 
Deux Administrateurs, 
(S.) Illisible. 


« Credbelco » Crédit Belgo-Congolais. 


(Anciennement société congolaise des établissements Bar 1an). — Société à responsabiité limitée. 
Fondée en 19ag. 


Registre du Commerce de Bruxelles n°9 28.849. 


NOMINATION D'UN PRÉSIDENT ET D'UN ADMINISTRATEUR DÉLÉGUÉ. 
POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration tenue le 14 mars 1920. 


Étaient présents : MM. S. D. Barman, G. Van Santen, À .Van den Broeck. 

Le conseil CÉRENS en qualité de président et d'administrateur- délégué M. $. D. 
Barman. 

Les pouvoirs de l’administrateur-délégué sont fixés comme suit : 

Expédier les affaires courantes, faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, 
acquérir, vendre, échanger, prendre et donner à baïl tous biens meubles et immeubles, 
consentir tous prêts, accepter tous dépôts ou autres garanties, conclure tous emprunts 
et consentir tous droits réels et toutes garanties mobilières où immobilières, faire et 
recevoir tous paiements, en exiger ou fournir toutes quittances, renoncer à tous droits 
d'hypothèques ou de privilèges ainsi qu’à toutes actions résolutoires, donner maïinlevée, 
consentir radiation de toutes inscriptions hypothécaires, transcriptions, saisies, opposi- 
tions; nantissements et gages, avant comme après paiement, nommer et révoquer tous 
agents ou employés, fixer leurs attributions et leurs traitements en cas de procès, 
plaider les jugements, sentences obtenues, transiger, acquiescer, compromettre. | 

Retirer de l'administration des postes, de toutes autres administrations ou entreprises 
de transports, messageries, roulages et autres, toutes lettres et correspondances chargées 


ou recommandées, colis, paquets, groupes d'argent, valeurs ; signer tous reçus et déchar- 
ges, avec droit de donner procuration spéciale à cet'effet à toute autre personne. 
Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, pièces, registres et autres documents 
quelconques, élire domicile et généralement faire tout ce qui sera nécessaire ou utile. 
M. S$S. D. Barman aura la faculté de déléguer à toute personne tout ou partie des pou- 
voirs ci-dessus. 


Pour extrait conforme : 
Le Président du Conseil d'Administration. 
(S.) S. D. BARMAN. 


Enregistré à Bruxelles (A. $. $. P.), le 21 novembre 1920, volume 714, folio 58, case 
15/1. Reçu 12 fr. 50 c. | | 


Le Receveur, 
(S.}) DERIDDER. 


(Déposé au greffe du Tribunal de Commerce de Bruxelles, le 21 novembre 1929.) 


Pour copie certifiée conforme : 


Un Administrateur, L'Administrateur-délégué, 
(S.) G. Van SANTEN. S. D. BARMAN. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 
Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration tenue le 2 mai 1920. 
Etaient présents : MM. S$. D. Barman, G. Van Santen, À. Van den Broeck. 


Le conseil décide de transférer le siège administratif de la Société à Bruxelles, rue de 
la Loi, n° 11. 
Pour extrait conforme, 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) S. D. BARMAN. 


Enregistré à Bruxelles (A. S. $. P.) le 21 novembre 1929, volume 714, folio 58, case 
15 /2. Reçu 12 frs. 50 c. 


Le Receveur, 
(S.}) DERIDDER. 


(Dépose au Greffe du Tribunal de Commerce de Bruxelles, le 21 novembre 1929). 


7 Pour copie certifiée conforme : : | 
Un Administrateur, | — L'Administrateur-délégué, 
(S.) G. VAN SANTEN. | | (S.) S. D. BARMAN. 
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Électro Générale du Congo (Elgéco). 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 4 décembre 1029). 


Ce jourd'hui vingt-quatre juin mil neuf cent vingt-neuf. 
Par devant Maître Edouard Hamoir, notaire à Namur substituant pour partie Maître 
Charles Laurent, notaire à Jambes. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Barthélemy-Joseph Delplace, industriel, demeurant à la Plante Commune 
de Namur ; 

2. Monsieur Läücien Laurent, ue membre du Comptoir d'Escompte de la 
Banque Nationale à Dinant, demeurant à Dinant ; 

3. Monsieur André du Ry, industriel, demeurant à la Pairelle, commune de Wépion; 

4. Monsieur Max Wasseige, avocat, demeurant à Namur ; 

5. Madame Alfredine Pasquet, sans proféssion, veuve de Monsieur Ernest Goffin, 
demeurant à Noville les Bois ; 

6. Monsieur Albert de Was attaché de _—_—. demeurant à Namur : 

7. Monsieur Joseph Verhaegen, procureur du Roï, demeurant à Namur ; 

8. Monsieur Gérard Goemaere, docteur en droit, demeurant au château d'Erpent, 
commune de ce nom; 

9. Monsieur Chades -Marie-Joseph Hennequin, comte de Villermont, propriétaire, 
demeurant à Boussu en Fagne ; | 
_ 10. Monsieur Maurice Henri de Frahan, propriétaire, demeurant à Woluwé Saint- 
Pierre, Avenue de Tervueren, n° 276 ; | 

11. Et Monsieur Isidore Dermine, imprimeur, ineutant à Jambes. 

Lesquels comparants nous ont déclaré et requis d’acter ce qui suit : 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 

Entre les comparants il est formé, sous le régime de la législation en vigueur dans Îa 
colonie du Congo Belge, une société congolaise à responsabilité limitée sous la ou 
ton « Flectro Générale du Congo » appelée «, KHigeco ». 

ART. 2. 
Le siège social est à Léopoldville (Congo Belge). Il pourra être établi ultérieurement 


dans une autre localité du Congo Belge qui sera désignée par le conseil d'administration. 
Le siège administratif est à Namur. Il pourra être établi ultérieurement dans une autre 


localité à désigner par le conseil d'administration. Il est jusqu’à pareille décision chaus- 
sée de Dinant, n° 97, à Namur. 


ART. 3. : 


La société a pour objet le commerce d'appareils électriques ou se rapportant à. 
l'industrie électrique et éventuellement la fabrication de ces appareils au Congo ou 
ailleurs. : | | 

Le commerce est entendu de la façon la plus générale, achat, vente, réparation, 
location. | | | 

L'appareillage électrique comprend tout objet servant directement ou indirectement 
aux applications de l'électricité, entendu de la façon la plus large. 

L'achat, vente et location de tous'imimeubles où moyens de transports relatifs au 
commerce. 


Elle pourra s'intéresser par voie de cession, apport, participation financière, fusion, 
alliance ou tous autres modes, dans toute société existant ou à créer se rattachant 
directement ou indirectement à son objet social. 


LA 


ART. 4. 


La durée de la société sera de trente ans, elle prendra cours à dater du décret d’autori- 
sation pour se terminer trente ans après. 

La durée de la société pourra être successivement prorogée de même que la société 
pourra être dissoute anticipativement par simple décision de l'assemblée générale 
des actionnaires, convoquée et délibérant dans les conditions prévues à l’article trente- 
cinq ci-après. | | 

La société peut stipuler ou s'engager pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE II. 
Capital social. — Apports. — Actions. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à six cent mille francs, représenté par six cents actions d’une 
valeur nominale de mille francs chacune et par quatre cents parts de fondateur sans 
désignation de valeur ; ce dernier chiffre ne pourra jamais être augmenté. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois, par décision 
de l'assemblée des actionnaires délibérant ainsi qu'il est dit à l’article trente-cinq. Lors 
de toute augmentation de capital, le conseil d'administration fixe le taux et les condi- 
tions d'émission des actions nouvelles ainsi que l’emploi de 1a prime d'émission, s’il 
y échet. | 

Le conseil d'administration a la faculté de passer aux clauses et conditions qu'il 
voudra, avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la souscription de tout ou 
partie des actions à émettre. | 

Les actions nouvelles qui seraient à souscrire contre espèces seront offertes par préfé- 
rence aux actionnaires au prorata des actions possédées par chacun d'eux au jour de 
l'émission et cela dans le délai et aux conditions fixées par le conseil d'administration. 


CS 


Celui-ci décide si le non usage total ou partiel par certains actionnaires de ce droit de 
préférence a pour effet où non d'accroître la part proportionnelle des autres. Ceperidant 
l'assemblée, délibérant dans les formes et les conditions requises pour les modifications 
‘aux statuts, peut supprimer ce droit de préférence ou d’une manière définitive pour 
toutes les augmentations de capital ou pour une ou plusieurs d’entre elles. Le conseil 
a tous pouvoirs pour faire constater les augmentations et les modifications statutaires 
à en résulter. - 


+ 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant les six cents actions ci-dessus créées sont intégralement souscrites par, 
Savoir : 


Monsieur Delplate, Cent quatres à 44 4 Lu Le he dem ar à 104 
* Monsieur Laurent, cent Ne 100 
Monsieur du Ry, cent . . . . . . . EU de 2 de ee de ee 100 
Monsieur Max Wasseige, cent Sante. D de dr rte 150 
Madame Veuve Goffin, cinquante . PET 50 
Monsieur Albert de Wasseige, vingt-six . . . . . . . . . . . . . . .. 26 
Monsieur Verhaegen, vingt . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . .. 20 
Monsieur le comte de Villermont, dx. . . . . . . . ,. ., . . . . .. 10 
Monsieur Henry de Frahan, dix . . . . . . 10 
Monsieur Dermine, dix . . . . 44444 4. 10 
Monsieur Goemaere, vingt . . . . . . 4. 20 
Ensemble : six cents actions . . . . . 600 


Quant aux quatre cents parts de fondateurs ci-dessus créées, cent sont attribuées à 
Messieurs Delplace, Laurent et Max Wasseige en rémunération de leurs travaux et études 
préparatoires et pour ce qui est des trois cents restantes, elles sont attribuées aux 
actionnaires à raison de une par deux actions souscrites.. 


ART. 6. 
Les comparants déclarent que chacune des actions a été libérée de trente pour cent 
et que le montant de cette libération se trouve, dès à présent, à la disposition de la 


société. Ie solde sera appelée par décision du conseil d'administration. Tout PRISON 
en retard sera productif d’un intérêt de dix pour cent l’an. 


ART. 7. 


Le conseil d'administration a délégation pour régler toutes les modalités d'émission 
ultérieures d'actions de la société qui ne seraient pas fixées dans les présents statuts. 


ART. 8. 


Les actions sont au porteur de même que les parts de fondateur: les actions resteront 
nominatives jusqu’à leur entière libération. 


Fous les titres sont extraits de registres à souche et numérotés. Ils sont signés soit par 
deux administrateurs, soit par un admimistrateur et un délégué spécial du conseil 
d'administration, l'une quelconque des signatures pouvant être remplacée par une griffe. 


ART. IO. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence de leur mise. La possession 
d’une action comporte adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales. 


ART. II. 
| 
Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par titre. 
Tous les propriétaires indivis d’un titre ou tous les ayants droit, même usufruitiers et 
nu-propriétaires sont tenus de se faire représenter auprès de la société par une seule et 
même personne. La société pourra suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à 
ce que cette personne soit désignée comme propriétaire du titre. 


ART. I2. 


Les héritiers, créanciers, représentants où ayants-droit d’un possesseur d'actions ne 
peuvent sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens 
ou valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, prendre des mesures 
conservatoires, faire provoquer des inventaires, ni s’immiscer en aucune manière dans 
son administration. | | 

Ils doivent pour l’exercice-de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux 
délibérations du conseil d'administration et de l'assemblée générale des actionnaires. 


CHAPITRE III. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. 13. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois membres 
au moins et de cinq membres au plus, nommés parmi les actionnaires où non par l’as- 
semblée générale des actionnaires et toujours révocables par elle. 


ART. 14. 


Les administrateurs sont nommés pour six ans sauf l'effet du renouvellement. 

Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu'immédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-cinq, laquelle procèdera à la 
réélection de ces administrateurs ou les remplacera par des candidats nouveaux. 

À partir de cette époque, le conseil se renouvelle à l'assemblée générale ordinaire 
suivant un ordre de sortie, réglé par tirage au sort, de telle façon qu'aucun administra- 
teur ne reste en fonctions pendant plus de six ans à moins que réélu. 
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ART. 15. 


Le conseil d'administration nomme parmi ses membres un président. En cas d'absence 
du président, le conseil choisit pour chaque séance un président parmi les administra- 
teurs présents. 


ART. I6. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président ou de deux 
admisistrateurs aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. Le conseil d’adminis- 
tration ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres est présente 
ou représentée. Les résolutions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, 
la voix du président est prépondérante. Les administrateurs empêchés ou absents peu- 
vent par simple lettre où télégramme, déléguer un de leurs collègues pour les représen- 
ter et voter en leurs lieu et place, ils seront, dès lors, réputés présents. 


ART. 17. 


Les décisions du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial tenu au siège administratif. Les membres présents 
la séance sont invités à le signer. Les copies à produire en justice ou en toute autre 
circonstance seront signées par deux administrateurs. | 


ART. IS. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la 
gestion des affaires de la société. Tout ce qui n'est pas expressément réservé à l’assem- 
blée générale par les statuts est de la compétence du conseil d'administration. Il décide 
et effectue tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens meubles où 
immeubles ou concessions quelconques ainsi que tous retraits, transferts, aliénations 
de rentes, actions et valeurs de la société. 

I1 peut contracter tous emprunts avec ou sans hypothèques ou nantissements sur 
les biens sociaux. Toutefois les emprunts sous. forme d'émission d'obligations doivent 
être autorisés par une assemblée générale des actionnaires. 

Il autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, tant en deman- 
dant qu’en défendant. | 

Il autorise et effectue tous emprunts, transactions, acquiescements, désistements, 
mainlevées d'inscription, de saisies ou d’oppositions avant ou après paiement et consent 
à la voie parée. 

Il nomme, suspend, révoque tous agents et employés, fixe leurs traitements, remises, 
salaires, gratifications, ou participations proportionnelles ainsi que toutes les autres 
conditions de leur entrée au service de la société ou de leur départ. 

I1 peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs-délégués chargés également de l'exécution des décisions du conseil, soit 
confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou telle branche spéciale des affaires 
sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors son sein, associés ou non, 
soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l’alinéa précédent, le conseil peut les révoquer en tout temps. 

Cette énumération est énonciative et non limitative. 


ART. I0. 


La société est représentée en justice tant en demandant qu’en défendant, par le prési- 
dent de son conseil d'admimistration ou deux administrateurs ou encore par son repré- 
sentant en Afrique pour les procès mus devant l’une des juridictions Ps ou 
enfin par un mandataire spécialement délégué à cette fin. 

Dans les procès mus dans les pays étrangers où la société a un représentant officiel, 
elle est représentée en justice par ce représentant. 


. ART. 20. 


Tous les actes engageant la société autres que ceux de la gestion journalière, tous 
pouvoirs et procurations à défaut de délégation donnée par une délibération spéciale 
du conseil d'administration, sont signés soit par deux administrateurs, soit par 
l’administrateur-délégué et le directeur ou un délégué de la société lesquels n'ont 
pas à justifier à l'égard de tiers d’une décision préalable du conseil d’administra- 
tion. 


Les actes, correspondances et pièces de gestion journalière sont accomplis et signés 
par l’administrateur-délégué ou par un ou plusieurs agents mandatés à cette fin. 


Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée 
en Afrique à un ou plusieurs agents agissant individuellement ou collectivement dans les 
limites et sous les réserves que le conseil d'administration déterminera. 


Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution où d’accep- 
tation d’hypothèque, de constitution de sociétés civiles ou commerciales, les procès- 
verbaux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées avec ou sans constatation de paie- 
ment, les renonciations à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires et les pou- 
voirs et procurations sont valablement signés par deux administrateurs, lesquels n'ont 
pas à justifier à l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil. 


ART. 21. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société, ils n'engagent dans la 
mesure de leur mandat que la société et ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société. Ils ne répondent pas de l'exécution de leur 
mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


ART. 22. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nommés 
pour six ans parmi les actionnaires ou non, par l'assemblée générale qui détermine 


leur nombre et sont toujours révocables par elle. Le nombre des commissaires ne pourra. 
être supérieur à trois. Les premiers commissaires resteront en fonctions jusqu’après l'as- 


semblée générale: ordinaire de mil neuf cent trente-cinq;, laquelle procèdera à leur 
réélection où à leur remplacement ; à partir de cette époque, l’ardre de sertie sera. déter- 
miné comme pour les administrateurs. 


res, Te, 
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ART. 23. 


Le commissaires ont un droit illimité de contrôle et de Screilincs sur. toutes les 
opérations de la société. 

Ils peuvent prendre connaissance sans déplacement, des documents, livres, procès- 
verbaux, correspondances et généralement de toutes les écritures de la société. Ils 
pourront à l'effet de vérifier les existences et écritures au Congo, déléguer telle per- 
sonne habitant le Congo, qu’ils désigneront sous leur propre responsabilité et aux 
frais de la société. 

Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale des actionnaires, le résul- 
tat de leur mission avec les propositions qu'ils croient convenables. 

Leur responsabilité en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de contrôle 
est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des administra- 
teurs. | 


ART. 24. 


\ 
L 


Les administrateurs et les commissaires peuvent recevoir en dehors des tantièmes 
qui leur sont attribués par l’article trente-neuf, un traitement fixe à prélever sur les 
frais généraux et à déterminer par l'assemblée générale des actionnaires. 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs et aux 
commissaires chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à prélever sur 


les frais généraux. 


ART. 25. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il 
sera déposé par chaque administrateur ou par un tiers, pour son compte, un cautionne- 
ment de vingt actions et par chaque commissaire ou par un tiers, Pour son compte, 
un cautionnement de dix actions. | | 

A défaut d’avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulées ci-dessus dans le 
mois de sa nomination où de la notification qui doit lui en être faite si elle a lieu en 
‘son absence, l'administrateur où le commissaire sera réputé démissionnaire et il sera 
pourvu à son remplacement. 

Les actions affectées aux cautionnements seront restituées après que last 
générale des actionnaires aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle 
leurs fonctions auront été exercées et donné décharge aux administrateurs et commis- 
saires. L 


CHAPITRE IV. 
Assemblée générale des actionnaires. 
ART. 26. 


_J/assemblée générale des actionnaires régulièrement convoquée et constituée repré: 
sente l’universalité des actionnaires de toutes catégories y compris les porteurs de. 
parts de fondateur. Ies délibérations prises conformément aux Rs sont obligatoires 
pour tous les actionnaires même absents, dissidents ou incapables. + FR 


= 19 de 
Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société, la HORoer anticipativement ou modifier les statuts. | 


_ 


ART. _ 


Les assemblées générales des actionnaires se réunissent aux lieu et heure qui seront 
expressément désignés dans la convocation. | 

L'assemblée ordinaire se réunira de plein droit le second mardi de juin de chaque 
année à dix heures du matin et pour la première fois le second mardi de juin mil neuf 
cent trente ; si ce jour est férié, la réunion est reportée au jour ouvrable qui le suivra. 

Les assemblées générales extraordinaires seront convoquées par le conseil d’ad- 
ministration autant de fois que l'intérêt social lui paraît l’exiger. Le conseil d’adminis- 
tration sera tenu de convoquer également une assemblée générale sur la demande 
écrite d'actionnaires justifiant de la possession du cinquième des actions. 


ART. 28. 


Les assemblées générales des actionnaires se composent de tous les propriétaires 
d'actions et de parts de fondateur. Tout actionnaire pourra se faire représenter à 
l'assemblée générale par un délégué, pourvu que ce délégué soit personnellement 
actionnaire de la présente société. Les mineurs, les interdits et les personnes civiles 
peuvent être représentées par un mandataire actionnaire et la femme mariée peut être 
représer.ée par son mari. L'usufruitier et nu-propriétaire sont représentés par leur 
mandataire commun désigné conformément à l'article onze ci-dessus. 

Le conseil d'administration pourra déterminer la forme des procurations ; il pourra 
en exiger le dépôt au siège administratif au moins cinq jours avant l'assemblée. 

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou représentés 
et le nombre de leurs actions sera dressée par les soins du conseil d'administration, 
signée par chacun d'eux ou par leur mandataire avant d’avoir accès à l'assemblée. 

Les droits afférents à chaque action ne pourront être exercés par plus d’une personne. 

Les propriétaires d'actions ou de parts de fondateur doivent, pour avoir le droit 
d'assister ou de se faire représenter à l'assemblée générale des actionnaires, déposer 
leurs titres dans les caisses des établissements désignés ou agréés par le conseil d’adminis- 
tration, cinq jours au moins avant l’époque fixée pour la réunion. 

Toutefois le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et d’accep- 
ter les dépôts et les inscriptions en dehors de cette limite. 

Les porteurs pourront être appelés à justifier qu'ils sont réellement propriétaires te 
titres déposés par eux. 


ART. 20. 


Le droit de vote aux assemblées est réglé ainsi qu il suit : came action et chaque 
part de fondateur donnent droit à une voix. 


ART. 30. 
Les convocations pour toute assemblée générale des actionnaires contiennent l’ordre 
du jour et sont faites De les soins du conseil d administration dans deux JOUREnS 
belges. er 
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Elles sont également faites dans le numéro du Bulletin Officiel du Congo qui paraîtra 
à la date la plus rapprochée de celle de l'assemblée. 


ART. 31. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n’y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration ou qui auraient été communiquées 
au conseil trente jours au moins avant la réunion soit par les actionnaires représentant 
au moins un cinquième des actions, soit par les ccmmissaires. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent ou 
de celui de faire convoquer une assemblée générale extraordinaire doivent en même 
temps qu'ils formulent la demande de réunion de l'assemblée ou la proposition d'ordre 
du jour, effectuer dans les caisses des établissements désignés par le conseil d’adminis- 
tration, le dépôt des titres en nombre prévu. 


ART. 32. 


L'assemblée générale des actionnaires est présidée par le président du conseil d’admi- 
nistration ou, en son absence, par celui des administrateurs qui est désigné, séance 
tenante par ses collègues présents. 

Le président choisit parmi les actionnaires réunis, deux scrutateurs qu'il propose 
à l'assemblée. Le président désigne le secrétaire. Les délibérations sont prises à la 
majorité des voix. 


* 


ART. 33. 


L'assemblée générale des àctionnaires ne peut valablement délibérer que sur les 
objets portés à l’ordre du jour. 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises quel que soit 
le nombre de titres représentés à la simple mayorité. 

Le vote a lieu par assis et levé ou par appel nominal. Le scrutin secret est obligatoire 
pour les nominations ou révocations, si l’un des intéressés ou un actionnaire l'exige. 
Il peut également, à la demande soit du bureau, soit d’un ou plusieurs des actionnaires 
représentant au moins cent actions être appliqué à tout autre vote. 

En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est procédé à 
un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix, en cas de parité 
le plus âgé est alors élu. 


ART. 34. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires entend le rapport des administra- 
teurs et celui des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur le compte 
de profits et pertes. Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes 
et fixe les dividendes à répartir, s’il y a lieu. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante, l'assemblée à 
trois semaines ; cette prorogation annule toute décision prise relativement au bilan, au 
compte de profits et pertes et à l’affectation des bénéfices. La seconde assemblée a le 
droit d'arrêter définitivement le bilan. 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce 
par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge 
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n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse dissimulant la 
situation réelle de la société et quant aux actes faits en dehors des statuts, que s'ils ont 
été spécialement indiqués dans la convocation. Elle nomme, remplace, ou révoque les 
administrateurs et les commissaires. Ælle autorise tous emprunts hypothécaires ou 
ou autres par voie d'émission d'obligations. Elle statue souverainement sur les intérêts 
de la société, donne quitus, ratifications et décharges et confère aux administrateurs, 
tous pouvoirs pour les cas non prévus aux présents statuts. 


ART. 35. 


Par dérogation à l’article trente-trois, lorsqu'il s'agit de délibérer sur les modifica- 
tions à apporter aux statuts, sur les pouvoirs à donner aux liquidateurs à la dissolution 
de Ia société ou à sa fusion avec d’autres sociétés, ainsi que sur l'augmentation ou la 
réduction du capital, l'émission d'obligations ou la prorogation de la durée de la société, 
l’assemblée n'est valablement constituée que si elle réunit la moitié au moins des titres 
émis et aucune proposition n’est admise que si elle réunit au moins les trois /quarts 
des voix valablement exprimées à l’assemblée. Si ces dernières conditions ne sont pas 
remplies, une nouvelle convocation sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibérera : 
valablement quelle que soit la portion du capital représenté. Dans l’un et dans l’autre 
cas, la décision ne sera valablement prise que si elle réunit les trois quarts des voix 
représentées à l'assemblée et exprimées valablement. 


Lorsque la délibération est de nature à modifier les droits respectifs revenant à 
diverses catégories d'actions, elle doit, pour être valable, réunir dans chaque catégorie, 
les conditions de présence et de majorité requises par le présent article. 


ART. 36. 


Les délibérations de l'assemblée générale des actionnaires sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. Les copies et extraits à produire en justice 
ou ailleurs, des délibérations de l’assemblée générale, sont signés par le président du 

_ conseil d'administration et l’administrateur-délégué ou encore par deux administrateurs. 
Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou extraits sont 
certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un des deux. 


CHAPITRE V. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition des bénéfices. 
ART. 37. 


L'exercice social commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre 
de chaque année. Par exception le premier exercice commence le lendemain de la date 
de l'arrêté royal d'approbation des présents statuts et se termine le trente et un décem- 
‘bre mil neuf cent vingt-neuf. 


ATR. 38. 


Le conseil d'administration dresse à la fin de chaque année sociale, un inventaire 
général de l'actif et du passif de la société, contenant le résumé de tous les engagements 
et dettes des administrateurs et commissaires envers la société. 

Il forme ensuite le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels'les amortis- 
sements nécessaires doivent être faite. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes sont mis un mois au moins 
avant l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, à la disposition des commissaires, 
qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART. 30. 


Dix jours avant l'assemblée générale ordinaire des actionnaires, ceux-ci peuvent | 
prendre connaissance, mais non Copie au siège administratif : 

1. Du bilan et du compte de profits et pertes ; 

2. De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de la société 
qui composent le portefeuille ; | 

3. De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leurs domiciles. 

4. Du rapport des commissaires. 


ART, 40. 


L'excédent favorable du bilan, après déduction des charges sociales, des frais géné- 
raux, des amortissements, sera réparti de la manière et dans l’ordre ci-après : 

I. Cinq pour cent seront prélevés pour le fonds de réserve légal ; ce prélèvement 
cessera d'être obligatoire lorsque ce fonds de réserve aura atteint le dixième du capital 
social. | | | 
_ 2. 1 sera ensuite prélevé la somme nécessaire pour payer aux actions de capital 
un premier dividende de huit pour cent sur le montant appelé et versé. 

3. Vingt pour cent du bénéfice total au conseil d'administration et au collège des 
commissaires de façon qu'un commissaire puisse recevoir le tiers de ce que recevra un 
administrateur sans qu'il puisse toucher davantage. 

4. Le solde sera réparti par moitié entre les actions et les parts de fondateur ; toute- 
fois le conseil d'administration aura la faculté de proposer l'attribution de tout ou partie 
de ce solde, à un fonds de réserves extraordinaires ou de provision ; pour être admise, 
cette proposition devra recueillir les trois cinquièmes des voix représentées à l’assemblée. 


ANR AT 


Le biian et le compte de profits et pertes seront dans le mois de leur approbation 
par l'assemblée générale des actionnaires publiés dans le Bulletin Officiel du Congo 
belge et dans le Moniteur belge. 


CHAPITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 42. 


La société peut être dissoute en tout temps par décision d’une assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires, convoquée et siégeant suivant les conditions prévues à 
l’article trente-cinq. 

À l'expiration de la société ou en cas de colon anticipée, l'assemblée générale 
des actionnaires a les pouvoirs les plus étendus pour régler le mode de liquidation 
et nommer un ou plusieurs liquidateurs, dont elle fixe les pouvoirs et la rémunération. 
La nomination d’un ou des liquidateurs met fin aux mandats des administrateurs et 
commissaires. | 


ART. 43. 


En cas de dissolution de la société quelle qu’en soit la cause, la répartition de l’actif net 
après apurement de toutes les dettes, charges sociales, frais de liquidation, se fera en 
remboursant les actions ; le solde bénéficiaire sera partagé par moitié entre les actions et 
les parts de fondateur. 


CHAPITRE VII. 


Election de domicile. 
ART. 44. 


.__l'out actionnaire domicilié dans la colonie ou à l'étranger est tenu délire domicile 
dans l'arrondissement du lieu du siège administratif de la société, pour tout ce qui 
concerne l'exécution des présents statuts. Faute de ce faire, il est censé de plein droit, 
avoir élu domicile au siège administratif où toutes les convocations, procurations, assi- 
gnations, significations et notifications quelconques, même celles qui concernent la 
responsabilité et le contrôle des administrateurs et commissaires, lui seront valable- 
ment faites. | | 

Les administrateurs, commissaires, et liquidateurs domiciliés dans fa colonie ou à 
l'étranger sont censés pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège 
administratif de la société où toutes les assignations et notifications peuvent être données 
relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur 
contrôle. 

Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, le ou les liquidateurs, sont autori- 
sés pour les litiges qui intéressent les succursales de la société, à se soumettre à une 
juridiction étrangère. 


ART. 45. 
Toutes contestations entre la société et ses associés comme tels, sont portées devant 
les juridictions compétentes du lieu du siège administratif de la société. 


ART, 46. 


Les parties déclarent que le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations 
ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis 
à sa charge à raison de sa constitution, s'élève à la somme de cinq mille francs. 


CHAPITRE VIII. 
Dispositions transitoires. 
ART. 47. 


Le nombre des administrateurs est fixé pour la première fois à trois. — Toutefois 
l’assemblée générale des actionnaires pourra dans la limite tracée par l’article treize 


des statuts, modifier ce nombre sans devoir suivre les formalités prescrites pour les 
modifications statutaires. 


« 


Sont appelés à ces fonctions d’administrateurs MM. Delplace, Laurent et Max 
Wasseige qui acceptent. | : 


ART. 48. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires pourront se réunir 
en assemblée générale extraordinaire pour fixer pour la première fois le nombre des 
commissaires, procéder à leur nomination et délibérer sur tous les objets qu'ils jugeront 
utiles de porter à l’ordre du jour de cette assemblée. 


ART. 40. 


La société faisant l’objet des présents statuts est constituée sous réserve de son autori- 
tion par arrêté royal. Contrairement à ce qu’il est énoncé ci-dessus, Messieurs Albert 
de Wasseige, le Comte de Villermont et Henry de Frahan, tous trois prénommés ne 
comparaissent pas ; ils sont ici représentés et agissent par Monsieur Max Wasseige, com- 
parant, qu'ils ont constitué pour leur mandataire suivant procurations sous seing privé 
données par le premier à Namur, le vingt-trois courant mois, par le deuxième à Boussu 
en Fagne, le vingt et un courant mois et par le troisième à Woluwé-Saint-Pierre le 
vingt et un courant mois, lesquelles procurations, ici vues et lues, resteront ci-annexées. 


Dont acte. 


Fait et passé à Namur. 

Et après lecture aux parties, celles-ci ont signé avec moi, notaire. 

(Signé) : J. B. Delplace ; Lucien Laurent ; André du Ry ; Max Wasseige : Ve E. 
Goffin ; Verhaegen ; G. Goemaere ; J. Dermine ; Ed. Hamoir. 


Enregistré à Namur À. C. dix rôles, cinq renvois, le Ier juillet 1929, vol. 806, fol. 64, 
case 5. Reçu trente sept francs 50 c. 


Le Receveur, 
(S.) Fossr. 
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| PROCURATIONS. 

Le soussigné. : 

Monsieur Albert de Wasseige, attaché de banque, demeurant à Namur. 

En vue de la constitution, sous le régime de la législation en vigueur dans la colonie 
du Congo Belge, d’une société congolaise à responsabilité limitée sous la dénomination 
« Electro Générale du Congo », appelée « Elgeco », par acte du ministère du notaire 
Hamoir, résidant à Namur, lequel contiendra les indications suivantes prescrites par 
l’article trente des lois coordonnées sur les sociétés commerciales et dont la mention 
doit être reproduite aux présentes. | 

1. Quant aux avantages particuliers attribués aux fondateurs. | 

« Quant aux quatre cents parts de fondateur, cent sont attribuées à Messieurs Del- 
» place, Laurent et Max Wasseige en rémunération de leurs travaux et études prépara- 
» toires et pour ce qui est des trois cents restantes, elles sont attribuées aux actionnaires 
» à raison de une par deux actions souscrites. 

2. Quant au montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges de la société à 
raison de sa constitution. 


« Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
» sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
» à raison de sa constitution, s'élève approximativement à la somme de cinq mille 
» francs. 

Constitue par les présentes, pour mandataire ‘spécial, Monsieur Max Wasseige, 
avocat, demeurant à Namur. 

Auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à la constitution de la 
dite société. 

En conséquence fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l’administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à 
la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des sta- 
tuts de la société : 


Spécialement souscrire au nom du soussigné, vingt-six actions de la société, opérer 
au moment de la passation de l’acte constitutif sur le montant de chaque action, le 
versement exigé par la loi ou par les statuts. | 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments : | 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour : 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat, promettant ratification. 


Fait à Namur le vingt-trois juin mil neuf cent vingt-neuf. 


Bon pour pouvoir : 
(S.) ALBERT DE WASSEIGE. 


Enregistré à Namur A. C. un rôle, sans renvoi, le 1°T juillet 1920, vol. 144, fol: 00, 
case 10. Reçu douze francs 50 c. 
Le Recer-ur, 


(S.) FossE. 
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Le soussigné, Monsieur Charles-Marie-Joseph, Hennequin, comte de Villermont, 
propriétaire, demeurant à Boussu en Fagne, en vue de la constitution sous le régime de 
la législation en vigueur dans la colonie du Congo Belge, d’une société congolaise à 
responsabilité limitée sous la dénomination «Electro Général du Congo», appelée 
« Elgeco », par acte du ministère du notaire Hamoïir, résidant à Namur, lequel cof1- 
tiendra les indications suivantes prescrites par l’article trente des lois coordonnées sur 
les sociétés commerciales et dont la mention doit être reproduite aux présentes. 

I. Quant aux avantages particuliers attribués aux fondateurs. | 

« Quant aux quatre cents parts de fondateur, cent sont attribuées à Messieurs Del- 
» place, Laurent et Max Wasseige, en rémunération de leurs travaux et études prépara- 
» toires et pour ce qui est des trois cents restantes, elles sont attribuées aux actionnai- 
» res à raison de une par deux actions souscrites. 

2. Quant au montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges de la société à 
raison de sa constitution : 


« Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations, ou charges, 
» sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
» à raison de sa constitution, s'élève approximativement à la somme de cinq mille francs. 

Constitue par les présentes, pour mandataire spécial, Monsieur Max Wasseige, 
avocat, demeurant à Namur, auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son 
nom à la constitution de la dite société. 

En conséquence fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la répartition des bénéfices et à 
la réserve, à la dissolution et à la liquidation, ainsi que toutes autres dispositions des 
statuts de la société. | | | | 

Spécialement souscrire au nom du soussigné dix actions de la société, opérer au 
moment de la passation de l’acte constitutif, sur le montant de chaque action, le verse- 
ment exigé pat la loi ou par les statuts. | 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments. 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y-émettre tous votes sur les objets à l'ordre du jour ; 

Aux effets ‘ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
présent mandat, promettant ratification. 

Fait à Boussu en Fagne, le 2I juin 1900 vingt-neuf. 

Bon pour pouvoir, 
(S.) COMTE DE VILLERMONT. 


Enregistré à Namur A. C. un rôle, sans renvoi, le rer juillet 1929, vol. 144, fol. 90, 
case 10. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) FOssE. 


* 
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Le soussigné Monsieur Maurice Henry de Frahan, propriétaire, demeurant à Woluwé 
St-Pierre, avenue de Tervueren, n° 276. | 

En vue de la constitution, sous le régime de la législation en vigueur dans la colonie 
du Congo Belge, d’une société congolaise à responsabilité limitée sous la dénomination 


« Electro Générale du Congo », appelée « Elgeco », par acte du ministère du notaire 
Hamoir, résidant à Namur, lequel contiendra les indications suivantes prescrites par 
l’article trente des lois coordonnées sur les sociétés commerciales et dont la mention 
doit être reproduire aux présentes. 

1. Quant aux avantages particuliers attribués aux fondateurs : | 

« Quant aux quatre cents parts de fondateurs, cent sont attribuées à Messieurs 
» Delplace, Laurent et Max Wasseige, en rémunération de leurs travaux et études 
» préparatoires et pour ce qui est des trois cents restantes, elles sont attribuées aux 
» actionnaires à raison de une par deux actions souscrites. 

2 Quant: au montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges de la société 
raison de sa constitution : | 

« Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations où charges, 
» sous quelque forme que ce soit qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
» à raison de sa constitution, s'élève approximativement à la somme de cinq mille 
» francs. » | 

Constitue par les présentes, pour mandataire spécial : 

Monsieur Max Wasseige, avocat, demeurant à Namur. 

Auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de concourir en son nom à la constitution de la 
dite société. j | 

En conséquence, fixer le siège et la durée de la société, le capital social, accepter tous 
apports, en fixer la rémunération, arrêter toutes clauses relatives à l'administration, 
aux assemblées générales, à l'inventaire et au bilan, à la dissolution et à {a liquidation, 
ainsi que toutes autres dispositions des statuts de la société ; 

Spécialement souscrire au nom du soussigné dix nee de la société, opérer au 
moment de la passation de l'acte constitutif sur le montant de chaque action, le verse- 
ment exigé par la loi ou par les statuts. 

Prendre part à la nomination des administrateurs et commissaires, accepter ces 
fonctions, fixer leur nombre et leurs émoluments ; 

Participer à toute assemblée des actionnaires qui serait tenue immédiatement après 
la constitution de la société, y émettre tous votes sur les objets à l’ordre du jour ; 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, 
substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du 
préseñt mandat, promettant ratification. 

Fait à Woluwé-$Saint-Pierre, le 21 Juin 1920. 


D 


Bon pour procuration, 
(S.) M. Henry de FRAHAN. 


Enregistré à Namur A. C. un rôle, sans renvoi, le I°* juillet 1929, vol 144, fol. 90, case 


10. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 


(S.) Fosse. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. (S.) Ep. HAmorR. 


Vu par nous, président du tribunal de première instance de l'arrondissement de 
Namur, pour légalisation de la signature de M. Hamoir, notaire à Namur, apposée ci-des- 
sus. 

Namur, le 13 juillet 1920. 

Sceau. (S.) Ed. FALLON. 
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Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Fallon, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 17 juillet 1920. 
Pour le Directeur, 
Sceau. ; (S.) J. Van NyYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 juillet 1920. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. : Droit perçu ‘ frs. 10. 


Électro Générale du Congo (Élgéco). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 4 decenibrr 1929). 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le quatre novembre, à Namur, rue Saint-Aubain, n°1; 

Devant Maître Edouard Hamoir, notaire à Namur, substituant pour partie Maître 
Charles Laurent, notaire à Jambes ; 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
congolaise: à responsabilité limitée dénommée « Electro Générale du Congo », appelée 
«Elgeco », ayant sont siège social à Léopoldville (Congo Belge) et son siège administra- 
tif à Namur, chaussée de Dinant, n° 97, dont les statuts ont été arrêtés suivant acte 
reçu par le notaire Hamoir, soussigné, le vingt-quatre juin dernier, publié au recueil 
des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales, annexes du Moniteur belge 
du dix-sept juillet dernier, n° 11.858. 

La séance est ouverte à dix heures du matin sous la présidence de Monsieur Max 
Wasseige, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Barthélemy- Joseph Del- 
place. 

L'assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs Monsieur Lucien 
Laurent et Monsieur Isidore Dermine, 

Tous ci-après qualifiés. 

Sont présents les actionnaires suivants, lesquels d’après déclarations faites, possèdent 
le nombre d'actions et de parts de fondateurs ci-après rappelé. 

Numéros d'ordre, prénoms, noms, qualités et demeures des actionnaires, nombre des 
actions et des parts de fondateur. 

I. Monsieur Max Wasseige, avocat demeurant à Namur, 
possesseur de cent cinquante actions et de nonante parts de fonda- 
teur + à : Nb COS CE Er dr 150 90 

2: Monsieur Riel Vase Delplace: industriel, demeurant 
à La Plante, commune de Namur, possesseur de cent quatre actions 
et de cent deux parts de fondateur : . . . . . . . ,. . . . . . . . 104 102 


3. Monsieur Lucien Laurent, propriétaire, membre du Comptoir 

d’'Escompte de la Banque Nationale, à Dinant, demeurant à Dinant, 

possesseur de cent actions et de quatre vingt-cinq parts de fondateur I00 85 
4. Monsieur Isidore Dermine, imprimeur, demeurant à Jambes, . 

possesseur de dix actions et de cinq parts de fondateur . . . . . .. 10 5 
5. Madame Alfredine Pasquet, sans profession, veuve de Monsieur 

Ernest Goffin, demeurant à Noville-les-Bois, possesseur de cinquante 

actions et de vingt-cinq parts de fondateur . . . . . . . . . . . . 50 25 
6. Monsieur Albert de Wasseige, attaché de banque, demeurant 

à Namur, possesseur de vingt-six actions et de treize parts de fon- 
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440 . 320 








Total des actions quatre cent quarante. 

Total des parts de fondateur, trois cent vingt. 

Total général représenté, sept cent soixante. 

Il est procédé ensuite à l’appel nominal des actionnaires présents, sur la liste de 
présence clôturée par le bureau. 


Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée générale a pour ordre du jour, la mise au point des statuts 
demandée par le Ministère des Colonies à Bruxelles. | 


IT. — Que les convocations contenant cet ordre du jour et la rédaction des articles à 
modifier ont été faites, toutes les actions et parts de fondateur étant nominatives, par 
des lettres recommandées à la poste, adressées huit jours avant l’assemblée, à tous les 
actionnaires. | 


Monsieur le président dépose sur le bureau le récépissé de recommandation, délivré . 
par l'administration des postes. 


III. — Que lorsqu'il s’agit de délibérer sur l’objet porté à l’ordre du jour de la présente 
assemblée, l'article septante des lois coordonnées sur les sociétés commerciales ainsi que 
l’article trente-cinq des statuts exigent que l’assemblée réunisse la moitié au moins du 
capital social. 


IV. — Que sur les six cents actions et les quatre cents parts de fondateur constituant 
l'intégralité du capital social, il est représenté quatre cent quarante actions et trois cent 
vingt parts de fondateur, soit plus de la moitié du capital social. 


V. — Que chacun des actionnaires présents aura autant de voix qu'il possède d’ac- 
tions ou de parts de fondateur, chaque action et chaque part de fondateur donnant 
droit à une voix, à l'exception cependant de Monsieur Max Wasseige et de Monsieur 
Delplace qui prendront part au vote seulement chacun pour deux cents voix, de sorte 
que le nombre des voix sera seulement de sept cent quatorze. | 

En conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer 
valablement telle qu'elle est représentée, sur l’objet porté à l’ordre du jour. 

Ces faits exposés et constatés, reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président 


fait connaître les motifs qui ont FineRe la proposition figurant à l’ordre du jour de 
la présente: assemblée: 
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Ensuite l’assemblée aborde cet ordre du jour et après avoir délibéré, se prend les 
décisions suivantes : | 
Les articles suivañts des statuts sont modifiés comme suit : 


ART. 3. — Le premier alinéa sera libellé : 

« Principalement au Congo Belge, la société a pour objet le commerce d'appareils 
» électriques ou se rapportant à l’industrie électrique et éventuellement la fabrication 
» de ces appareils. » 

Le quatrième alinéa sera libellé : 

«L'achat, Ia vente et la location d'immeubles et de moyens de transports, pour 
» autant que ces opérations aient rapport avec l’obiet principal. » 


ART. 6. — La première phrase sera libellée : 

« Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des actions a été libérée 
» de trente pour cent et que la somme de cent quatre vingt mille francs, montant de 
» cette libération, se trouve, dès à présent, à la disposition de la société. » 

ART. 8. — Cet article sera libellé : 

«Les actions sont au porteur de même que les parts de fondateur. 

» Les cessions d’actions ne sont valables qu'après l'arrêté royal autorisant la fonda- 
» tion de la société. 

» Les actions sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 

» Les titres où parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions 
» représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire de même que tous titres 
» conférent directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont 
» soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coor- 
» données sur les sociétés commerciales. » 

« Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
) les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. » ; 

ART. 46. — La somme figurant à cet article est portée de cinq mille francs à douze 
mille deux cents francs. | 

Ces décisions sont prises par l'assemblée à l’unanimité des voix valablement expri- 
mées. 

La séance est levée à onze heures du matin. | 

De tout quoi le notaire Hamoïr soussigné a dressé le présent procès verbal, lieu et 
date comme dessus. | 

Et lecture faite, les membres du bureau avec les autres actionnaires présents ont signé 
avec le notaire instrumentant. 

(Signé) : Max Wasseige ; J. Delplace ; Lucien Laurent ; J. Dermine ; Ve K. Goffin : 
Alb. de Wasseige, Ed. Hamoir. 


Enregistré trois rôles deux renvois, à Namur, A. C., le sept novembre 1929, vol. 
812, fol. 7 c. 10. Recu douze francs 50 € 


A 


Le Receveur a.i., 
(S.) Fosse. 
___ Pour expédition conforme : 
Sceau. | | | | ($.) Ep. HAMOIR. 


Vu par nous baron Ed. Fallon, président du tribunal de. première instance de l’arron- 
dissement de Namur, pour légalisation se Le signature de M. Hamoir, notaire à Namur, 
apposée ci-dessus. af on, 

L AE ; RS | Namur, le 9 
Sceau. | (S.) ED. FALLONS 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. ne apposée 

ci-dessus, Bruxelles le 12 AOMeRPIE 1920. | 
Le Dés | 

_Sceau. . .__ :  ($.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 12 novembre 1920. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Che] de Bureau délégué, 
Ministère PERTERS. 
des Colonies. | | | Droit perçu : Îrx. 10. 


Électro Générale du Congo (Elgéco). 


LI 


_ (Société congolaise à responsabilité limitée) 


NOMINATION DES COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le vingt-quatre juin ; 

À Namur, rue Joseph Saintraint, n° un, 

Devant Maître Edouard Hamoir, notaire à Namur, substituant pour partie Maître 
Charles Laurent, notaire à Jambes. 

S’est réunie, immédiatement après la constitution de la société congolaise à à respon- 
sabilité limitée «Electro Générale du Congo », appelée « Elgeco », ayant son siège social 
à Léopoldville {Congo Belge) et son siège administratif à Namur, l'assemblée générale 
extraordinaire de cette société. 

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Max Wasseige, ci-après nommé. 

Sont présents ou représentés tous Îles actionnaires de Îa société, savoir : 


1. Monsieur Barthélemy-Joseph Delplace, industriel demeurant à la Plante, « commune 
de Namur. 


2. Monsieur Lucien Laurent, Drobiéiaie membre du Comptoir d’ Escompte de la 
ee Nationale à Dinant, demeurant à Dinant. 
. Monsieur André du Ry, industriel, demeurant à La Pairelle, commune de Wépion. 
. Monsieur Max Wasseige, avocat, demeurant à Namur, agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom et en sa qualité de mandataire de : 


a) Monsieur Albert de Wasseige, attaché de banque, demeurant à Namur, constitué 
suivant procuration en date à Namur d'hier ; 


b) Monsieur Charles-Marie Toseph Hennequin comte de Villermont, propriétaire 
demeurant à Boussu en Fagne, constitué suivant procuration en date à Boussu en 
Fagne du vingt et un courant mois ; | 

c) Monsieur Maurice Henry de Frahan, propriétaire, demeurant à Woluwé-Saint- 
Pierre, avenue de Tervueren, n° 276, constitué suivant procuration en date à Woluwé- 
Saint-Pierre du vingt et un dito. 

5. Madame Alfredine Pasquet, sans profession, veuve de Monsieur Ernest Goffin, 
demeurant à Noville les Bois. 

6. Monsieur Joseph Verhaegen, procureur du Roi, demeurant à Namur. 


+7. Monsieur Gérard Goemaere, docteur en droit, demeurant au Château d’ Fipent, 
commune de ce nom. 
8. Et Monsieur Isidore Dermine, imprimeur, demeurant à Jambes. 


Les originaux des dites procurations sont tous sur timbres ou timbrés à deux francs 
cinquante centimes et sont restés annexés à l'acte constitutif de la dite société, dressé 
ce jour par le notaire soussigné. 

Délibérant en conformité de l’article ne “huit des statuts sociaux, l'assemblée, 
à l'unanimité, fixe pour la première fois le nombre de commissaires à deux. Elle appelle 
à ces fonctions Monsieur André du Ry, prénommé, qui accepte et Monsieur Etienne 
de Wasseige, fondé de pouvoirs de banque, demeurant à Namur, ici intervenant et 
qui accepte. 

La séance continue. 

De tout quoi le dit notaire Hamoir, a dressé le présent procès-verbal, lieu et date que 
dessus et après lecture aux parties, celles-ci ont signé avec moi, notaire. 

(Signé) : J. B. Delplace ; Lucien Laurent ; André du Ry ; Max Wasseige; Ve E. Goffin; 
Verhaegen ; G. Goemare ; J. Dermine; de Wasseige ; Ed. Hamoir. 


Enregistré à Namur, A. C., un rôle, un renvoi, le I€T juillet 1929, vol. 806, fol. 64, 
case 7. Reçu douze francs 50 c. 
Le Receveur, 
(S.) FOSssE. 
Pour expédition conforme : 
Sceat. (S.}) ED. HAMOIR. 


_ Vu par nous, président du tribunal de première instance de l'arrondissement de 
Namur, pour légalisation de la signature de M. Hamoir, notaire à Namur, apposée ci- 
dessus. | 
Namur, le 13 juillet 1920. 
Sceau. ___ (S.) ED. FALLON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Falfon, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 17 juillet 1920. 
Pour le Directeur, 
Sceau. | (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 juillet 1920. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 10. 


Entreprises Générales au Kivu (E. G. K.). 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


établie à Nya-Lukemba (Congo Belge). 
Siège administratif à Anvers, chaussée de Malines, n° 74. 


TRANSFORMATION DES TITRES EN PARTS SOCIALES. — AUGMENTATION 
DE CAPITAL. — SOUSCRIPTION. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. — 
NOMINATIONS. 


{Arrêté royal du 5 décembre 1929). 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le vingt-neuf octobre. 

Au siège administratif de la société. 

Devant Maître Jules Boone, substituant Maître Fernand Dierckx, légalement empêché, 
tous deux notaires, résidant à Turnhout, province d'Anvers. 


_ S'est réunie l'assemblée extraordinaire des actionnaires de la société congolaise par 

actions à responsabilité limitée « Entreprises Générales au Kivu. FE. G. K.», ayant 
son siège social à Nya-Lukemba, Kivu, Congo Belge, et son siège administratif à Turn- 
hout, rue de l'Hôpital, n° 7, constituée par acte devant Maître Cols, notaire à Anvers, 
en date du vingt décembre mil neuf cent vingt-sept, dont les statuts ont été autorisés 
par arrêté roval en date du premier février mil neuf cent vingt-huit, et publiés aux 
annexes du Moniteur Belge, sous le n° 1757, et du Bulletin Officiel du Congo Belge, 


respectivement les dix-sept et quinze février suivants. 


La séance est ouverte à dix heures, sous la présidence de Monsieur Louis Dierckx. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Charles Van Hal. 

L'assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs, Messieurs Fernand 
et Joseph Dierckx. 


Sont présents les actionnaires suivants, lesquels d’après les déclarations faites, 
possèdent le nombre d'actions de capital et de parts de fondateur ci-après rappelé : 


Monsieur Xavier Dierckx, industriel demeurant à Nya-Lukemba, 

Congo Belge, résidant temporairement à Bruxelles, rue Edmond 

Picard, n° 33, mille actions de capital, et quatorze cents parts de 

fondateur, 42 4 La Lea R a ads LR Au SR Sté s  Æ:000 400 
Monsieur Louis Dierckx, notaire honoraire, demeurant à Turnhout, 

rue de l'Hôpital, n° 7, neuf cents actions de capital et sept cent et 


vinetpatrts défondatenr.: 1, 518 04 2 DE Rs gas 4. à 900 720 
Monsieur Fernand Dierckx, notaire, demeurant à Turnhout, rue 

de l'Hôpital, n° 41, quatre cent vingt-cinq actions de capital et 

trois cent quarante parts de fondateurs . . . . . . . . . . . . . 425 340 
Monsieur Charles Van Hal, avocat, demeurant à Turnhout, rue des 

Béguines, n° 5, trois cents actions de capital et deux cent quarante | 

parts defondateur. «4.2.2 4 4 % 4 4 ne me ue de à E à. 4 ba 300 240 
Monsieur Joseph Dierckx, sans profession, demeurant à Turnhout, 

rue Renier Snieders, n° 11, deux cents actions de capital et cent soi- 

XAdté Parts Ce TONdAteUR a LS AURA ENS Sd LR ses 200 160 


Mademoiselle Marguerite Dierckx, demeurant à Turnhout, rue de 
l'Hôpital, n° 7, cent soixante-dix actions de capital et cent trente-six 
DatsSdéIGndaienr same ss LS a DL ANR RNA RES 170 136 


Mademoiselle Marie Thomas, sans profession, demeurant à Turn- 
hout, rue de l'Hôpital, n° 7, cinq actions de capital et quatre parts 
He ORALE. SR RL SD SR M HUE ce de nr 5 4 


Ensemble trois mille actions de capital et trois mille parts de fonda- —— 
RS 3.000 3.000 

Soit l'intégralité du capital social. | 

Monsieur le président expose : 

À. — Que la présente assemblée réunit l'intégralité des actions de capital et des 
parts de fondateur, et qu'il est en conséquence, avec le consentement exprès de tous 
les actionnaires présents, passé outre à la présente assemblée, sans observer les formalités 
préliminaires imposées par les statuts en matière de convocations. 


B. —- Que la présente assemblée aura pour ordre du jour : 


J. — Transformation des trois mille actions de capital en trois mille parts sociales, 
sans désignation de valeur, titre pour titre, et des trois mille parts de fondateur en 
trois mille sept cent cinquante parts sociales, sans désignation de valeur, dans la pro- 
portion de quatre parts de fondateur pour cinq parts sociales, toutes les parts sociales 
ayant désormais des droits égaux. | 


IT. — Augmentation de capital de la société pour le porter de trois millions à six 
millions de francs, par la création ct la souscription de trois mille parts sociales sans 
désignation de valeur nouvelles, en tout semblables aux premières, émises au prix de 
mille francs l’une, jouissance premier janvier mil neuf cent trente, sans qu’un droit 
de préférence soit réservé aux actionnaires et étant ici stipulé, pour autant que de 
besoin, que toute différence qui serait considérée comme une prime est incorporée dans 
le capital et inaliénable pour toute la durée de Ia société. 


III. — Faculté à accorder à la société d'émettre des obligations hypothécaires ou 
autres. 


IV. — Modifications aux articles 2, 5, 6, 7, 8, II, 12, 14, 15, 16, 17, 38, 40, 43, 46, 51 
et 54, et notamment pour mettre ceux-c1 en concordance avec les décisions prises sur 
les deux premiers points ci-dessus, et remplacer dans les statuts, sauf aux articles 6, 
7 et 8, les mots « action » et « action de capital » partout où ils sont employés dans le 
sens de part de capital, par les mots « part social ». 

ART. 2. — Changement du siège administratif. 
ART. 5, 6, 7, 8, 15, 16 et 17. — Mise en concordance avec les décisions prises sur les 
autres points Ge l’ordre du jour. 

ART. II. — Suppression de l'hypothèse de création d'actions privilégiées et de l’in- 
terdiction formulée au dernier alinéa. 

ART. 12. — Restriction au droit de préférence accordé aux actionnaires anciens en 
cas d'augmentation de capital. 

ART. 14. — Adjonction d’un texte nouveau conforme aux prescriptions contenues 


au décret du vingt novembre mil neuf cent vingt-huit. 
ART. 38. — Changement de la date de l’assemblée générale annuelle ordinaire. 


ART. 40. — Simplification des convocations aux assemblées générales. 


ART. 43. — Suppression de ce qui concerne les parts de fondateur, et de la limitation 
du droit de vote. 


ART. 46, — Suppression de l’hypothèse d'existence de différentes catégories de 
titres. 

ART. 51. — Modifications à l'affectation du solde bénéficiaire. 

ART. 54. — Modifications à la répartition de l’avoir social en cas de liquidation. 

V. — Attribution de pouvoirs au conseil d'administration pour l'exécution des déci- 


sions prises. 
VI. — Nominations d'administrateurs et de commissaires. 


C. — Que l'assemblée de ce jour réunit l'intégralité des actions de capital et des parts 
de fondateur et qu'elle est en conséquence en droit de délibérer valablement sur les 
divers points portés à l’ordre du jour qui précède. 

Ces faits reconnus exacts par l’assemblée, Monsieur le président l'invite à procéder 
à l'examen des divers objets figurant à l’ordre du jour, et elle prend les décisions sui- 
vantes. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de transformer les trois mille actions de capital existantes, en 
trois mie parts sociales sans désignation de valeur, titre pour titre, et les trois mille 
parts de fondateur existantes en trois mille sept cent cinquante parts sociales, sans 
désignation de valeur, dans la proportion de quatre parts de fondateur pour cinq parts 
sociales, toutes les parts sociales avant désormais des droits égaux. | 

Cette décision est prise par l’assembiée à l’unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


I,/assemblée décide d'augmenter le capital de Îa société de trois à six millions de 
francs, par la création de trois mille parts sociales, sans désignation de valeur, nouvelles, 
en tout semblables aux premières, émises au prix de mille francs l’une, jouissance, 
premier janvier mil neuf neuf cent trente, sans qu’un droit de préférence soit réservé 
aux actionnaires, et étant ici stipulé, pour autant que de besoin, que toute différence 
qui serait considérée comme une prime est incorporée dans le capital et inaliénable 
pour toute la durée de fa société. 

Cette décision est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d’intervaller après l’article 18 un article 18bis nouveau, libellé 
comme suit : | | 

« La société peut émettre des bons ou obligations hvpothécaires ou autres, même pour 
une somme stipérieure au capital social, par décision du conseil d'administration qui 
déterminera le type, le prix, le taux du revenu fixe, variable où mixte, le mode et 
l'époque de lamortissement et du remboursement, les garanties spéciales qui seraient 
affectées à ces obligations, ainsi que toutes conditions de leur émission. 

Cette décision est prise par l'assemblée à l’unaimité des voix. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier les articles 2, 5, 6, 7, 8, II, 12, I4, 15, 16, 17, 38, 
40, 43, 46, 51 et 54 des statuts, notamment pour mettre ceux-ci en concordance avec 
les décisions prises sur les deux premiers points de l’ordre du jour. 

ART. 2. — L'assemblée décide de remplacer le premier alinea de cet article par un 
alinea rédigé comme suit : 

« Le siège social est à Nya-Lukemba, le siège administratif est fixé à Anvers. » 

ART. 5. — L'assemblée décide de remplacer cet article par un article libellé comme 
suit : 

Le capital social est fixé à six millions de francs, représenté par neuf mille sept 
cent cinquante parts sociales sans désignation de valeur, représentant chacune un 
neuf mille sept cent cinquantième de l’avoir social. 

ART. 6. — L'assemblée décide d’ajouter à la fin du dernier alinéa de cet article le 

texte suivant : 
._. «Ces actions de capital et ces parts de fondateur ont été transformées en parts 
sociales sans désignation de valeur, les premières titre pour titre, les secondes dans 
la proportion, de quatre parts de fondateur pour cinq parts sociales, suivant procès- 
verbal d'assemblée générale devant Maître Jules Boone, notaire à Turnhout, en date 
du vingt-neuf octobre mil neuf cent vingt-neuf. » . 

ART. 7. — L'assemblée décide d'ajouter à la fin de cet article un alinéa rédigé comme 
suit : 

«Les actions de capital dont il est question au présent article ont été transformées 
en pérts sociales sans désignation de valeur, ainsi qu'il est dit à l’article précédent. » 

ART. 8. — [assemblée décide d'ajouter à la fin de cet article un alinéa rédigé comme 
suit : | 

«Ces parts de fondateur ont été transformées en parts sociales sans désignation de 
valeur, ainsi qu'il est dit à l’article 6 ci-dessus. » 

ART. II. — L'assemblée décide de supprimer le troisième alinéa, et de remplacer 
le second alinéa comme suit : : 

«En cas d'augmentation de capital par la création de parts sociales nouvelles, le 
conseil déterminera les conditions et le mode d'émission. | 

ART. 12. — J,/assemblée décide d'ajouter à la fin de cet article un alinéa nouveau 
libellé comme suit : | 

« Toutefois, sur la proposition du conseil d'administration, l'assemblée générale 
pourra, à la simple majorité des voix, pour lesquelles il est pris part au vote, autoriser 
le dit conseil d'administration à passer aux clauses et conditions qu'elle avisera, avec 
tous tiers, toutes conventions Fo à assurer la souscription de tout ou partie des 
parts sociales à émettre. » 

ART. 14. — I//assemblée décide d’ajouter à la fin de cet article trois alinéas nouveaux 
rédigés comme suit : 

« Les cessions de parts sociales ne sont valables qu'après que l'arrêté royal autorisant 
la création de ces parts sociales aura été donné. » 

« Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les parts sociales 
représentatives d’apports ne consistent pas en numéraire, de même que tous les titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres où parts sont soumis aux 
dispositions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commercta- 


les. » 
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« Pourront toutefois être exceptés de l’application des dispositions de ces articles, les 
titres prévus à l’article 48 des mêmes lois. 

ART. 15. — I//assemblée décide de supprimer au premier alinéa de cet article les 
mots : «ainsi que les parts de fondateur.» 

ART. 16. — J,'assemblée décide de supprimer au premier alinéa de cet article les 
mots : «et parts de fondateur. » 


ART. 17. — I,//assemblée décide de remplacer au premier alinéa les mots : « de leurs 
actions » par les mots : «de leur mise. » 

ART. 38. —— L'assemblée décide de changer la rédaction du début de cet article comme 
suit : 

« Chaque année le premier mardi du mois de juillet ou si ce jour était férié, le premier 
jour ouvrable suivant, à dix heures, une assemblée générale ordinaire se tiendra à 
Anvers : au siège admimistratif ou... ) 

ART. 40. — L'assemblée décide de remplacer cet article par un article rédigé comme 
suit : 

« Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour, et sont 
faites par des annonces insérées quinze Jours au moins avant l'assemblée aux Annexes 
du Moniteur Belge et du Bulletin Officiel du Congo Belge. » | 

ART. 43. — [,/assemblée décide de remplacer cet article par un article libellé comme 
suit : 

« Chaque part sociale donne droit à une voix. » 

«Les actionnaires peuvent prendre part au vote pour un nombre illimité dé titres. » 

ART. 46. — L'assemblée décide de supprimer le dernier alinea de cet article. » 


ART. 51. — L'assemblée décide de remplacer cet article par un article rédigé comme 
suit : 

« Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction des amortissements et des 
frais généraux y compris les intérêts à payer sur les versements anticipés, 1l sera pré- 
levé la somme nécessaire pour payer aux parts sociales un premier dividende de 
soixante francs. » 

«Sur le surplus, il est attribué quinze pour cent au conseil d'administration et au 
collège des commissaires, à répartir entre eux suivant un règlement d'ordre intérieur, 
sans que toutefois un commissaire puisse toucher plus du tiers du tantième d’un adminis- 
trateur. » 

« Le solde sera réparti également entre toutes les parts sociales. » 

« Toutefois l'assemblée générale pourra, sur la proposition du conseil d’administra- 
tion, affecter tout où partie de ce solde à la constitution d’un fonds de prévision, d'amor- 
tissement, ou de réserve extraordinaire, où décider qu'il sera reporté à nouveau, cette 
proposition émanant du conseil ne pouvant être amendée ou rejetée que par un vote de 
l'assemblée réunissant la simple majorité des voix. » 


“ART. 54, — J/assemblée décide de remplacer le second alinéa de cet article par ün 
alinéa rédigé comme suit : 


« Après le paiement des dettes et charges de la société ou provision faite pour ces 
montants, le solde sera réparti entre toutes les parts sociales. » 


L'assemblée décide en outre de remplacer dans les statuts sauf aux articles 6, 7, et 
8, les mots «action » et «action de capital » partout où ils sont employés dans le sens 
de part de capital, par les mots : « part sociale. » 

Ces décisions sont prises par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide, à l’unanimité, de conférer tous pouvoirs au conseil d’administra- 
tion, pour l'exécution des décisions prises. 


SIXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée acceptant la démission de Monsieur Louis Dierckx, administrateur, et 
de Monsieur Joseph Dierckx, commissaire, et donnant à ceux-ci plaine et entière 
décharge de leur gestion et de leur contrôle, décide, à l'unanimité, de nommer Monsieur 
Joseph Dierckx, administrateur, en remplacement de Monsieur Louis Dierckx, et 
Monsieur Augustin Dierckx, commissaire en remplacement de Monsieur Joseph Dierckx. 


Elle porte en outre le nombre des administrateurs de quatre à sept, et le nombre des 
commissaires de deux à cinq. 

Elle nomme aux fonctions d'administrateur : 

Monsieur Jean de Brouwer, ci-après nommé ; 

Monsieur Louis Ortegat, ci-apjrès nommé ; 

Monsieur Guy de Sauchez, planteur, demeurant à Bruxelles, n° 52, rue Vilain XIV. 

Et aux fonctions de commissaires : 

Monsieur François Springuel, ingénieur, demeurant à Bruxelles, chaussée de Vieurgat, 
N°9. TTI2: 

Monsieur Jean Christian de Brouwer, sans profession, demeurant à Bruges. 

Monsieur Maurice Everard, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, rue de l’Enseigne- 
ment, n° 60. | | 

Les administrateurs et commissaires ici présents déclarant accepter. 

L'assemblée reconnaît que le montant des frais, dépenses et rémunérations ou charges, 
sous quelque forme ce que soit, qui incomberont à la société ou seront mis à sa charge en 
raison de l’augmentation de capital et des modifications aux statuts envisagées ci- 
dessus, s'élève approximativement à cinquante mille francs. 

Et à l'instant les parts sociales nouvelles ont été souscrites intégralement par les 
souscripteurs désignés ci-après, lesquels, ici présents, reconnaissent avoir pris connaïis- 
sance des statuts de la société et reçu lecture de tout ce qui précède. 


10 par Monsieur Louis Ortegat, directeur de la société coopérative «La 
Textile » demeurant à Gand, rue Haute, n° 17; en nom personnel et pour un 
groupe pour lequel il se porte fort, mille parts sociales émises à mille francs 
UMR RE UN ee RE AU MUR CE de tee D D CO 


20 par Monsieur Jean de Brouwer, industriel, demeurant à Bruges, rue des 
Corroyeurs Blancs, n° 1, er nom personnel,et pour la Compagnie Générale d'En- 
treprises et de Cultures en Afrique, dite « Africana » société anonvine chéri- 
fienne, établie à Casablanca, Maroc, pour laquelle 1Î se porte fort, mille 
parts sociales émises à mille francs l'une . . . . . . . . . . . . . . . . 1.000 
39 Par la société anonyme « Grandes Plantations d’'Ethopie, établie à Bru- 
xelles, ici représentée par Monsieur Maurice Everard, ci-avant nommé, suivant 
procuration sous seing privé, en date du vingt-huit octobre mil neuf cent 
vingt-neuf, laquelle procuration demeurera ci-annexée, et sera soumise en 
même temps que le présent acte à la formalité de l'enregistrement, mille parts 
sociales émises à mille francs l’une . . . . . . . . . . , . . . . . . . .  I.000 


Ensemble : trois mille parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.000 


Ces trois mille parts sociales ont été à l'instant libérées à concurrence de vingt-cinq 
pour cent, de sorte que la somme de sept cent cinquante mille francs se trouve, dès 
_ maintenant, à la disposition de la société ainsi que les comparants le déclarent et le 
reconnaissent. | 

Rien n'étant plus à l’ordre du jour, la séance est levée. 

De tout quoi le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal ; lieu et date que 
dessus. | | 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) X. Dierckx ; Louis Dierckx ; Fern. Dierckx ; Ch. Van Hal; Jos. Dierckx ; 
Margt Dierckx ; M. Thomas ; Jean De Brouwer ; L,. Ortegat ; Maurice Everard ; Fran- 
çois Springuel ; J. Boone, not. 


Mention de l'enregistrement : Knregistré à Turnhout le deux novembre 1929, vol. 323, 
fol. 89, case 10. Cinq rôles et deux renvois. Reçu : trente-sept francs et cinquante 
centimes. 

Le Receveur, 
(S.) F. ANTONISSEN. 
Suit la procuration. , 
Pour copie conforme, 
(S.) BOONE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Boone, notaire, qualifié ci-dessus. 


Turnhout, le 12 novembre 7920. 
Le Président du Tribunal -ie 
| | ITe ]nstance. 
 Sceau. ” (S.) JANSSENS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Janssens,apposée, 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 14 novembre 1920. 
| Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 novembre 1920. 
| = Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : Îts, 10. 


+ 
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Société des Plantations du Congo Oriental. 


BILAN. — EXERCICE 1928-1920. 


DÉBIT. 
Immeubles et plantations RE Frs 1.006.826, 75 
Réalisable et disponible . . . . . . . . . . . . . . . . .. ) 560.961I,14 
Souscripteurs . . . . . . . . . .. DA A de » 487.500,— 
Frs 2.055.287,89 

CRÉDIT. 
Créditents divers 2 LU A SUR RU RAM Her os Frs 55.287,89 
CAPAR SE SE AE D TD de he » 2.000.000,00 


4 mé 





Frs 2.055.287,89 





DÉBIT 

Report . . . . . . ... Frs 2.382,48 
FIASSÉTÉAUS L HER RS DÉMARRAGE SN EeSs à » 238.458,97 
_ Matériel amortissement . . . . . . . . . . . . . . . . .. » 11.190,45 
Frs  252.031,90 

CRÉDIT. 
RODOTÉ de se SN RNE Frs 5.019,48 
MASASUE 5 es Rs Rue à à RER BORNE RS » 147.470,40 
Plantations . . . . . . . . . .. RU UT A, dd tr » 80.292,31 
CHÉDICL LS DL LS D UMTS N RSR ER R SR LUNE RES » 18.640,71 





Frs  252.03I,90 
Pour copie conforme : 


Le Président du Consei!, 
F. GUALBERT. 


Er 4X or 
; : + 


Société Coloniale des Produits Tannants et Agricoles « Protanag ». 
(Société par actions à responsabilité limitée). 


Siège social à Shangugu, Ruanda-Urundi. 
Siège administratif à Bruxelles, n° 37, rue de la Loi. 


Constituée par acte publié à l'annexe du Moniteur Belge, du 12/13 novembre 1927, 
sous le n° 13.476, et à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1927, 
page I21I2. 


Autorisée par arrêté royal du 14 novembre 1927 (Bulletin Officiel du Congo Belge, 
du 15 décembre 1927, page 3170). 


BILAN ARRÉTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1028. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de Constitution . . . . . . . . . . . 18.167,60 
Frais de Îa période d'installation . . 1.687. +06) 22 
Service Médical (art. 10 de la Conven- 
tion du I2 septembre 1927). . . . 134.059,04 
———  1.821.255,26 
Constructions en Afrique . . . ER 136.500,— 
Matériel, Outillage, Mobilier en Afique 172 .0986,28 
Mobilier en Europe . . . . . . . .. 44.936,15 
—— 2.103.845,29 
Disponible : 
Caisse, andre chèques- “postaux . nd nat es 690.548,II 
Appel de Fonds . . . . . . . . . . . . . . 3.029.250,— 
—— 3.719.708,I1 
Réalisable : 
Actionnaires À . . .. . . . . .. . 1.214.000, — 
Actionnaires B . . . . . . . . . . 4.856.000, — 
| | ———  6.070.000,— 
Débiteurs divers. 2 4 4 4 4 à 5 es ru 129.074,55 
Participations . . Deus ne. à D rer 550.000,— 
Expéditions en cours . . . . . . . . . So 68.273,44 
Magasin en Afrique . …. . . . . . . . , . . . . 190.701,40 
—————  7.008.139,45 
Compte d'ordre : 
Débôts:STATATAITÉS 2. 4 à un Dh LR RS Ré R RME NH 250.000,— 


Frs 13.171.782,85 


EE 


— 4 D 
PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : | 
25.000 actions de capital série À de 100 Frs . . . . 2.500.000,— 
10.000 actions de capital série B de 1000 Frs . . . . I10.000.000,— 
25.000 parts de fondateur sans valeur nominale . . ——-- 12.500.000, — 
Deites de la société envers des tiers : 
Fournisseurs . . . . .".. . . . . . . . . . . . . 56.665,22 
Reste à verser sur participations . . . . . . . , . . ”  290.000,— 
Crécteuts divers à. 4 & DUR EN Se dé dratna 75.117,03 
 ————— —<— 421.782,85 
Compte d'ordre : 
Déposants STALUTAIES LL Rae SEINS. 250.000,— 


Frs 13.171.782,85 


or 
Note. — I n'y a pas lieu à publication du compte de profits et pertes. 
COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
Président : 


M. le Colonel Charles Liebrechts, conseiller d’État Honoraire, rue de la Bonté, n° 0, 
à St-Gilles-Bruxelles. 


Vice-président : 
M. Maurice Philippson, banquier, rue de l'Industrie, n° 44, à Bruxelles. 
Administrateur-délégué : 
M. Max Gottschalk, docteur en droit, avenue de Tervueren, n° 120, à Woluwé-St-Pierre, 
| da | 


M. Walter Blaess, président du conseil d'administration de la Société Internationale 
de Plantations et de Finances (Sipef), Marché aux Grains, n° 2, à Anvers ; 

. Pierre Clynans, ingénieur, rue du Commerce, n° 23, à Bruxelles ; 

. Paul De Becker-Remy, industriel, rue Ducale, n° 17, à Bruxelles ; 

. David-Michel Van Buuren, banquier, rue de Savoie, n° 52, à St-Gilles-Bruxelles ; 
. Albert Van Cutsem, industriel, Les Ormes, à Soignies ; 

| Georges Van der Kerken, docteur en droit, rue Antoine Labarre, n° 25, à Ixelles- 
Bruxelles. | | 

M. Jean Washer, industriel, Le Manoir, à Waterloo. 


CR SEE 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Raymond Bausart, employé, rue de l’'Amazone, n° 48, à Bruxelles ; 
M. Sally Orfinger, ingénieur, rue des Sculpteurs, n° 46, à Anvers ; 
M. Julien Xhauflair, directeur de Banque, rue de Belle-Vue, n°10, à Bruxelles. 


DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 
M. Charles Kuck, directeur au Ministère des Colcnies, place Royale, à Bruxelles. 
L'assemblée génirale ordinaire statutaire du mardi 20 octobre 1920. 


19 Approuve le bilan de l'exercice 1927- 1926: arrêté sans perte n1 profit au 31 octobre 
* 1928 ; 
2° Par un vote spécial, donne décharge de leur dt aux administrateurs et aux 
commissaires. | 
3° Nomme, en qualité d'administrateur, Monsieur Gaston de Formanoir de Îa Cazerie, 
administrateur de sociétés, avenue Molière, n° 90, à Bruxelles, pour achever le mandat 
de Monsieur Isidore Gérard, décédé. 


SITUATION DU CAPITAL AU 15 OCTOBRE 1929. 




















Actionnaires À et B a . 8 Montant total a Reste à verser 

Mrs }. M. Philhippson & Ce, | 

Bruxelles . , . . 5.940 2.370 2.970.000 | 2.227.500 742.500 
Crédit Général du Ééeo) s. A. 

à Bruxelles . . . . 5.000 | 2.000 | 2.500.000 | 1.875.000 625,000 
C® Financière et distiete | 

de Belgique, à Bruxelles . . 5.000 2.000 | 2.500.000 | 1.875.000 625.000 
Mrs. Cassel & C°, Bruxelles. . 2.000 800 | 1.000.000 750.000 250.000 
Banque H. Lambert, $. A. | 

Bruxelles . . . . 2.000 800 | 1.000.000 750.000 | 250.000 
Sté Internationale de es | | | 

tions et de Finances, | 

Anvers . . . su St 000 400 500.000 375.000 125.000 
C° du Congo pour 4e ie | | 

ce et l'Industrie, à Bruxelles 400 160 200.000 150.000 50.000 
M. Charles Liebrechts, à Bru- 

xelles . . . TOO 40 50.000 37.500 12.500 
Héritiers de M. Had de “ 
_ à Soignies . . . . 400 160 200.000 150.000 50.000 
M. Albert Var Cn à Tee | 

gnies . . . . 440 170 220.000 170.000 50.000 
M. Rodoïphe Wierez à _ ‘ 

Amand (France) . . . 80 32 40.000 35-000 5.000 
M. Max Gottschaik, à Dés 

le 6 à mes 4 Re ave 260 94 120.000 95-000 25.000 







Actionnaires À et B. 






M. Georges van der Kerken, à 


Bruxelles . . . . 420 
M. Albert Wibier, diselles 100 
M. Hanne, à Liége. . . . . . 40 
M. Sally Orfinger, Anvers. . 40 
M. L. Hanegraef, Bruxelles . 20 
Héritiers M. Ed. Patris . . . 80 
M. Van Halteren, Bruxelles . 10 
M. T. Bonchill, Bruxelles . . 20 
M. Raoul Engel, Bruxelles . . 20 
M. Robert Goldschmidt, Bru- 

xelles . . . . +. 940 
M. Jacques Errera, Dale 60 
Héritiers de Mme I. Errera, 

Bruxelles . . . . 40 
M. Arthur Kruchten, Baacie 50 
Mme Suzanne Poncelet, Bru- 

xelles . . .. . 100 
M. Henri Maton, a | 50 
Mme Nicaise, Bruxelles . . . 20 
Mile Jeanne Nicaise, Bruxel- 

LÉ A NS SE Le 10 
M. Maurice Boulvin, Nivelles. | 10 
Melle Elisa Léonard, Annevoie 30 
M. Georges Wibier, Gand . . 40 
M. Carl Wibier, Gand. . . . 20 
M. Max Schmit, Bruxelles . . 40 


M. De Saver, Bruxelles . . . 7 
Mlle Louise Orth, Bruxelles . — 
M. Roger Sorolca, Bruxelles . = 
Mlle Vanherpe, Bruxelles . . — 
M. Pastiels, Bruxelles . . . == 
Mlle Betsy van der Kerken, 
Bruxelles . . . . _— 
M. Herbert Martin, ie. + 
Mme Hélène Dupont, Bruxelles!  — 
Héritiers de M. Franz Philipp- 





son, Bruxelles . . . . 160 

M. Maurice Philippson, 
xelles on. 60 
M. Jules Be Drusclles 60 
M. Gottschalk, Anvers . . 40 
25.000 














Montants 
vetsés 








Reste à verser 





134 176.000 152.000 24.000 
40 50.000 42.500 7.500 
16 20.000 15.000 5.000 
16 20.000 15.000 5.000 

8 10.000 7.500 2.500 
32 40.000 30.000 10.000 
8 9.000 ‘6.750 2.250 
8 10.000 7.500 2.500 
8 10.000 7.500 2.500 

336 420.000 320.000 100.000 
24 30.000 22.500 | 7.500 
16 20.000 15.000 5.000 
20 25.000 18.750 6.250 
40 50.000 37.500 12.500 
20 25.000 750 .250 

8 10.000 500 2.500 
4 5.000 3.750 1.250 
4 5.000 3.750 1.250 
12 15.000 11.250 3.750 
16 20.000 16.250 3.750 
8 10.000 8.750 1.250 
16 20.000 17.500 2.500 
4 4.000 3.000 I.000 
2 2.000 1.500 500 
8 8.000 6.000 2.000 
3 3.000 2.250 750 
à 2.000 1.500 500 
6 6.000 4.500 1.500 
12 12.000 9.000 3.000 
3 3.000 2.250 750 
64 80.000 00.000 — 
24 30.000 30.000 — 

24 30.000 30.000 — 

16 20.000 20.000 | + _ — 

10.000 | 12.500.000 | 9.405.000 | 3.035.00 


Pour copie conforme : 
Le President du Conseil d'Administration, 
(S.) CHARIES LIEBRECHTS. 
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Société Coloniale Belge du Congo Oriental « C. B. C. O. ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) | 


Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 92, rue du Trône, à Bruxelles. 


Constituée le 17 avril 1928, statuts approuvés par arrêté royal du 7 mai 1928, 
actes publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928, folios 
909 à 928 et aux Annexes du Moniteur Belge du 7-8 mai 1928, acte n° 6575. 


— 


BILAN DE L'EXERCICE 1928-1920. 


ACTIF. 
FMMODINSÉ. + EX RRÉRNR ÉMIS 4e F<x 4:210:422,74 
Immeubles et terrains . . . . . . . . . . . . . .  3.004.384,70 
Matériel et mobilier. . . . . . . . . . . . . . . . 312:037,40 
Réalisable et disponible . . : ss sn + à + 175340:00143 
Fonds en Caisses et en banques à Due au 
CONSO RE AR Ro ee 803.401,87 
Marchandises en magasin au Cd i50 ice en Gi 
état compté au prix de revient) . . . . . . . . . 3.990.199,40 
Débiteurs divers (créances recouvrées à ce jour) . . . 707.320,10 
PORC Sr SS prit Das se dame or 235707 000 
Actionnaires . . . ee + + + + + +  8.139.000,— 
Cautionnement “dnnbtiatenrs à COMMISSAITES . . . . + « + + + mémoire. 
Frs 21.563.403,07 
ce et ee) 
à PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même. . . . . . . . . . . . . 20.307.324,97 
Capital. . . . . . + + + + « + 20.000.000,— 


20.000 actions A. de 100 sie ue 
36.000 actions B. de 500 frs chacune 
20.000 parts de fondateur sans désignation de valeur 


RON Re a Nu ee DE 307.324,97 
a) pour amortissement . . . . . 200 .000,— 
b) pour risques non couverts par je 
assureurs . . . . —— : 50.000, — 
c) pour caisse de secours en Five 
du personnel . . . . . . . . . 50.000,— 


d) pour impositions fiscales . . . . 7.324,97 


Dettes de la société envers des hiers 1.256.078,70 


GréditeurS AIVÉTS: & 5 SAR RAS LSTRRS ee 1250:07870 
Restant à verser sur diverses partici- | 
SDAUOUS: der HR pr ak 102300 
AIVETS: 2: je ie à à 4.2 73.778,70 
Cautionnement administrateurs et commissaires . . , , . . . . . . mémoire. 


Frs 21.563.403,67 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES,. 





AVOIR. 
Bénétice brut d'exDIODILAUON à 4% à à, à & à Le ERE Rd AG 813.004,13 
Intérêts sur comptes banques . . . . . . . . . . . . , . . . . 137.475,608 
Frs =.  951.270,81 
DOIT. 
Frais généraux d'administration en Afrique et en Hurope. . . . . . . 643.954,84 
Rétribution fixe à MM. les administrateurs et 
COLA MSSATÉS à 4 HAS 2 2 hr de 0 88.300,— 
Frais généraux de direction (Frais de constitution, 
de confection de titres, d'appointemnents du person- 
nel, frais de bureau, frais de voyage, etc.). . . . . 555.454,84. 
Réserves Du D EU Ses 307.324,97 
a) pour amortissement . . . . . . . . . . . . . 200 .000,— 
b) pour risques non couverts par les assureurs . . . 50.000,— 
c) pour caisse de secours en faveur du personnel . . 50.000, — 
d) pour impositions fiscales . . . , . . . . . .. 7.324,07 


Frs  951.27O,81 
T,’assemblée générale, à l'unanimité : 

19 Adopte le bilan et le compte de profits et pertes ; 

20 Donne aux administrateurs et commissaires et spécialement à Monsieur Marcel 
Loumaye, administrateur démissionnaire, décharge de leur gestion ; 

39 Décide la restitution du cautionnement de Monsieur Marcel Loumaye ; 

49 Ratifie la nomination de Monsieur André Philippart, inspecteur honoraire des 
douaes, pour continuer le mandat de Monsieur Marcel Loumayve. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le Général Eugène Henry, gouverneur général honoraire du Congo Belge, n° 12, rue 
aux Laines à Bruxelles, président. 

M. Benoit Gravez, directeur gérant du crédit communal de Belgique, n° 13, rue de la 

Banque, à Bruxelles, z€T vice-président. 


… M. le colonel Louis Chaltin, inspecteur d'Etat Honoraire, à l'Etat Indépendant du 
Congo, administrateur de sociétés, n° I, avenue de Wolvendael, à Uccle. 24 vicc- 
président. | — 

M. Jean Pierre Buzon, administrateur de sociétés, n° 59, rue Hobbéma, à Bruxelles, 

administrateur-délégué. 

M. Emilien Auger, administrateur de sociétés, à Kitobola; Congo Belge. 

M. Gustave Jonas, sans profession, à Romagny par Annemasse, Haute Savoie. 

M. Charles Marc, administrateur de sociétés, à Elisabethville, Congo Belge. 

M. André Philippart, inspecteur honoraire des douanes, n° 268, boulevard du Souverain, 
à Auderghem. 

M. Louis Roelants, administrateur de sociétés, n° IS, rue du Vieux Marché aux Grains, 
à Bruxelles. | 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Adolphe Lepreux, administrateur de sociétés, n° 22,rue Maurice Liétart, à Woluwe- 
Saint-Pierre, président. 
Mme Marie Buntinx, secrétaire de sociétés, n° 92, rue du Trône, à Bruxelles. 
M. Charley Coene, expert comptable, n° 19, avenue de Cortenberg, à Bruxelles. 
M. Raymond Denucé, secrétaire général du Crédit Communal de Belgique, n° 27, rue 
Kessels, à Bruxelles. 
Certifié conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
J. P. BuzoN. 


. Société Générale Uélé-Ituri, en abrégé « Soguri ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


établie à Aba (Haut-Uélé) Congo Belge. 
Siège administratif, à Anvers. 


RETRAIT DE POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le vingt-trois novembre. 
Devant Maître Maurice Van Zeebroeck, notaire, de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Frédéric Babonneau, administrateur de sociétés, à Anvers, rue de 
Jésus, n° 16. | 

2. Monsieur Georges de Bournonville, docteur en droit, à Ixelles, avenue Jeanne, 
19 30: 

3. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, à Nivelles, rue de Soignies, n° 47. 

4. Monsieur Maurice Mathys, industriel, à ‘Anvers, rue Grétry, n° 37. 

5. Monsieur Joseph Rhodius, industriel, demeurant à Namur, Citadelle. 

6. Monsieur Georges Denis Tzanatos, administrateur de sociétés, à Anvers, rue de 
Jésus, n° 16. 


— 48 is 


Tous administrateurs de la société coloniale belge (société congolaise par actions, 
à responsabilité limitée}, Société Générale Uele-Ituri, en abrégé « Soguri », établie à Aba 
(Haut-Uele), CongoBelge, nommés en cette qualité suivant l’article 52 de l'acte consti- 
tutif de la dite Société. 

Lesquels réunis en conseil d'administration, dont ils forment la majorité des membres, 
habiles à agir conformément aux articles 24, 25, 26, 27 et 28 des statuts déclarent 
prendre la décision suivante qu’ils requièrent le notaire soussigné d’acter. 

Monsieur Jules Mathieu, prénommé, président du conseil, préside la réunion. 

Remplit les fonctions de secrétaire Monsieur Frédéric Babonneau, prénommé. 

La décision suivante est prise : 


A la suite du départ de Monsieur Antoine Katsambis de la Colonie, les pouvoirs lui 
conférés par le conseil d'administration par acte du vingt-huit décembre mil neuf cent 
vingt-huit, publié à l’annexe au Moniteur Belge, du vingt-neuf/trente avril mil neuf 
cent vingt-neuf sous le n° 6609, sont retirés, et en conséquence à partir de ce jour le 
dit Monsieur Antoine Katsambis ne pourra DIS engager la société sous quelque forme 
que ce soit. 

I1 sera fait toutes diligences pour notifier en Afrique le présent retrait de pouvoirs 
dans le plus bref délai possible. 

La décision ci-dessus a été prise à l’unanimité des voix. 


Dont acte : 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire : (Signé) F. Babonneau ; 
G. de Bournonville ; J. Mathieu ; M. Mathys ; J. Rhodius,, G. D. Tzanatos & Mce Van 
Zeebroeck. 


Enregistré à Anvers, 17 bureau, le deux décembre 1929, vol. 1020, fol. 4, case 2, un 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur : 
(S.) G. ORYEN. 
Pour expédition, 
Le Notaire, 
(S.) M VAN ZEEBROECK. 


Société Minière de l’Aruwimi-lturi. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Congo Belge. : 
Siège adiministratif : n° 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Constituée le 3 décembre 1923. Approuvée par arrêté royal du 18 janvier 1924. 
Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 1 15 février 1924. (Annexe page II10 
et suivantes). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1928. 


Immo bilisé : 


Premier établissement : prospections, développements, routes, 
immeubles et matériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 3.638.863,06 





Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . . . Frs 1.243.750, — 
Portefeuille . . . . . ) 151.575,— 
Participation dans le Sndieat d’ A tudes îe 
Transports Fluviaux . . . . . . . . . .  » 10.000,00 
Débiteurs divers . . . . . . . . . ... . » 86.822,68 
Magasins en Afrique . . . . . ne à 283.813,40 
Produits en stock et en cours de ioûte DS 635.923,00 
5 ——— » 2.411.884,08 
Disponible : 
Caisseet banque. Le Ni L'EAU EU SANTA nu T:00%.885 08 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . . pour mémoire. 
Frs 7.058.133,06 





PASSIF. 
Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 

10.000 actions de capital de 500 frs, série A. Frs 5.000.000, — 

5.000 actions série B, sans désignation de | 

valeur . . . . — 

Amortissement sur Débier Éatissement et 

matériel . . , . . . . . . . . . . . . Frs 1.798.068,11 

————._—— Frs 6.798.068,11 
Dettes de la société envers des trers : 


CrédHtetiSdivérs + Hi LS Le LEUR e SAR ee Res CRIS 807:083:20 
Compte d'ordre : 

Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . . pour mémoire, 
Profits et pertes : 

CO ANUS ee 0 pd uré dos De ais 20730100 

| Frs 7.058.133,06 


LL 


4 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


Arrêté au 31 décembre 1028. 


DÉBIT. 


Frais généraux d'Europe . 
Impositions en Belgique. 
Solde à porter en amortissements . 


CRÉDIT. 


Intérêts de banque et divers . 
Bénéfice réalisé sur portefeuille 
Compte d'exploitation 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Comte J. de Hemptinne, président. 
J. Vanhuist, administrateur-délégué. 
P. Gustin, administrateur. 


J. Ingenbleek, administrateur. 
F. Van Brée, administrateur. 
Colonel A. Van Gèle administrateur. 


(S.) 
(S.) 
{S)) 
(S.) Général J. Henry, administrateur. 
(S.) 
(S.) 
(S.) 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


(S.) ColonelI.. Chaltin. 
(S.) Colonel À. Daenen. 


Frs 66.978,40 
» 3.758,24 
» 267.381,66 

Frs 338:118,30 


Frs 81.956,15 
» 19.883,20 
» 236.278,95 

Frs  338.118,30 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIÉ DU CONGO BELGE. 


(S.) M. Van Damme. 


Assemblée générale du 7 octobre 1920. 


L 


Il résulte du procès-verbal de cette assemblée, tenue en conformité des articles 21 à 26 


des statuts, que : 


10 Le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1928, sont approu- 


vés à l’unanimité ; 


2° À l’unanimité, l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et commissaires 
de la société, pour l’exercice 1928. 


Bruxelles, le 14 décembre 1920. 
Pour copie conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) J. VANHUEIST. 


Société Minière du Kasai. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : Congo Belge. 
Siège administratif : n° 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Constituée le 28 juillet 1920. Approuvée par arrêté royal du 1° septembre 1920. 
Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1920 (annexe page 177 
et suivantes). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 19028. 


ACTIF. 


Immobilisé : 
Premier établissement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 6.472.484,9I 
Réalisa ble : 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . . . . Frs 1.556.925,— 
‘Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . »  5.056.361,36 | — 
LÉ » _6.613.286,36 
Disponible : : 
Caisses-et banques: & Lu 3 sa is d'u are HR md ts 5 $:750:008,03 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . .. pour mémoire. 
| Frs 16.836.640,20 
| 
PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 
10.000 actions de capital de 500 francs . . Krs 5.000.000, — 
10.000actions de dividende sans désignation 
HÉVAleUT ss He LL SR Sr R Se LR — 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . . .' Frs 822.881,78 
Frs 5.822.881,78 
Amortissements anté- 


LÉTISUESS 5 à 2.3 PIS 5772,500:03 
Amortissements de 
l'exercice . . . . . Frs 550.000,— 


a — Frs 2.322.500,83 
—-—— JS 8.145.451,601 


Deites de la société envers des tiers : 
Dividendes des exercices antérieurs restant 


à régler . 
Créditeurs divers 


Frs 30.825,00 
Frs 4.044.470,82 


Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires 
Profits et pertes : 


Solde 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


Arrêté au 31 décembre 1928. 
DÉBIT. 


Frais généraux de l’administration centrale 
Impositions en Belgique 

Amortissements . 

Solde 


CRÉDIT. 


Solde reporté de l'exercice précédent, déduction faite des contri- 
butions fiscales, s’élevant à frs : 39.400, — . 

Intérêts et dividendes . 

Bénéfice réalisé sur portefeuille. 

Résultat d'exploitation . 


RÉPARTITION. 


5 p.c. à la réserve sur 4.570.330,88. 
: p. c. aux administrateurs et commissaires ji 
. p. c. à la disposition du conseil d’ eo pour fi person- 

nel . 

185 frs brut, soit _ S eee Aa par he aux re re ol : 

185 frs brut, soit frs : 153,55 net par titre aux actions de dividende 
appartenant à la Colonie ne 

Prévision fiscale et solde à reporter . . . . . . . . . . . . . . 


Frs 4.075.304,82 


pour mémoire. 


Frs 4.615 883,77 


_ Frs 16.836.640,20 


Frs 


72.050,40 
» 23.770,80 | 
» S90:000;— 


» _4.015.883,77 
Frs 5.261.710,97 











Frs 45.543,89 
» 40 883,57 

» 198 .478,96 

» 4.976.804,55 
Fis 5.261.710,97 
——_—— 
Frs  228.516,09 
: 228.516,99 
». 228.516,09 
». 1.850.000,— 
» _1,850.000,— 

» 230.332,80 


Frs 4.615.883,77 
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LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


EF. Francqui, président ; 

J. Vanhulst, administrateur-délégué ; 
V. Begerem, administrateur ; 

Comte J. de Hemptinne, administrateur ; 
F, Van Brée, administrateur. 


LE COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


S.) Colonel L. Chaïtin ; 

S.) Colonel A. Daenen ; 

S.) Colonel Ch. Liebrechts ; 
S.) Colonel A. Van Gèle. 


Délégué de l: colonie du Congo Belge : 
(S.) EF. Henry, gouverneur général honoraire du Congo Belge. 


Assemblée générale du 17 octobre 1929. 


Il résulte du procès-verbal de cette assemblée, tenue en conformité des articles 22 à 
26 des statuts que : | / 
1° le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1928, sont approu- 
vés à l’unanimité ; 
2° à l’unanimité, l’ assemblée a donné décharge aux administrateurs et commissaires 
de la société, pour l'exercice 1928. 
Bruxelles, le 14 décembre 1920. 
Pour copie conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) J. VANHULST. 


Syndicat des Tabacs du Congo Belge et du Ruanda-Urundi « Tabarudi ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité Hmitée). 


Siège social à Kinsenyi (lac Kivu). 
Siège administratif à Bruxelles, n° 32, avenue Louise. 


L'an mil neuf cent vingt-neuf. 
Le vingt-trois août. 
Devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 


À comparu. 


Le Syndicat des Tabacs du Congo Belge et du Ruanda-Urundi « Tabarudi », société 
congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège social à Kinsenyi (lac 
Kivu) et son siège administratif à Bruxelles, n° 32, avenue Louise, constituée par acte 
recu par Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, soussigné, le vingt-neuf mai mil 


neuf cent vingt-neuf,et autorisée par arrêté royal du dix juillet mil neuf cent vingt-neuf, 
acte déposé au greffe du Tribunal d'Usumbura et publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi du quinze août mil neuf cent vingt-neuf. 

La dite société ici régulièrement représentée et agissant par Messieurs : 

1. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle (Bruxelles), 
avenue du Longchamp, n° 240. 


2. Monsieur Edouard Chaudron, industriel, demeurant à Bruxelles, rue de la Loi, n° 60 


3. Monsieur Georges-Hubert de Bournonville, docteur en droit, demeurant à Bruxel- 
les, n° 30, avenue Jeanne. 

4. Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, rue de Soignies, 
n° 47. 

5. Monsieur Maurice Mathys, importateur de tabacs, demeurant à Anvers, rue 
Grétry, n° 37. 

6. Monsieur Conrad d’Ursel, propriétaire, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, n° 13, 
rue André Fauchille. 

7. Monsieur Achille Vieurinck, industriel, administrateur-délégué du groupement 
des sociétés textiles, demeurant à Gand, Allée Verte, n° 237, formant la majorité du 
conseil d'administration. 

Lesquels, agissant au nom de la dite société, ont déclaré par les présentes, constituer 
comme mandataire spécial chargé de la représenter, en ce qui concerne les intérêts 
de la dite société en Afrique et d'agir pour compte de la dite société en Afrique, princi- 
palement dans le territoire du Ruanda-Urundi, au Congo Belge et dans les colonies 
limitrophes. 

Monsieur Georges Alfred Burnotte, doruicilié à Saint léger,-Province de Luxembourg, 
agronome-tabaconiste, à qui ils déclarent déléguer tous les pouvoirs nécessaires pour 
l'exécution du dit mandat. 

A cet effet, prendre toutes mesures de gestion et d'administration qu'il jugera utile, 
notamment négocier toutes affaires concernant la dite société, représenter celle-ci vis-à- 
vis des autorités et vis-à-vis des tiers, CS où sociétés, ainsi qu’en justice, 
notamment pour : 


I. À. — Introduire auprès des autorités administratives ou territoriales do Congo 
Belge et du Ruanda-Urundi, des demandes de concessions, de vente ou de location de 
terres, des demandes de zônes, d'établissement ou de transfert d'usines, de licences 
d'achat de tabac, et autres, ainsi que toutes demandes de nature à assurer le bénéfice 
des mesures de protection prévues par la législation où les règlements existants ou à 
venir. 


B. — Obtenir des conservateurs des titres fonciers ou de tous autres fonctionnaires : 

10 Ja délimitation et l’enregistrement des terres concédées : 

29 Ja délimitation des plantations et des terres indigènes situées dans les terrains 
concédés : 

3° la délimitation et l’enregistrement de toutes terres que la dite société obtiendrait 


soit par concession directe du gouvernement de la Colonie et du Ruanda-Urundi, soit 
par suite d'accord avec une société et un particulier. 


. €. — Représenter la dite société aux enquêtes, constats, et autres, et accomplir toutes 
les formalités relatives aux fins ci-dessus. 


2. Représenter en Afrique, la dite société, dans tous actes et affaires concernant 
ta dite société et agir aux lieu et place de celle-ci dans tout ce qui a rapport à ses intérêts. 


En conséquence, et notamment . 


Répgir, gérer et administrer, tant activement que passivement, tous les biens et affaires 
de la dite société, traiter et résoudre définitivement toutes questions, soit avec le gou- 
vernement et les autorités publiques, soit avec toutes sociétés, et tous particuliers, 
présenter toutes requêtes, faire toutes déclarations et publications, remplir toutes 
formalités légales. 

Prendre en location, acquérir, exploiter, mettre en valeur, aux prix, charges, clauses 
et conditions que le mandataire avisera, tous biens meubles et immeubles situés en 
Afrique, qui seraient nécessaires au développement de l’activité sociale, accepter le 
transport au nom de la dite société, de tous biens immeubles et les faire enregistrer et 
transcrire au nom de celle-ci, vendre de gré à gré ou aux enchères publiques ou donner 
en locations aux personnes et moyennant les prix ou redevances et aux clauses, charges 
et conditions que le mandataire avisera, tout ou partie des biens meubles et immeubles 
qui appartiennent ou qui pourront appartenir dans la suite à la dite société, fixer 
toutes époques d'entrée en jouissance, prendre tous engagements quant à la situation 
hypothécaire des biens, convenir du mode et de la date de paiement des prix ou loyer, 
les recevoir en principal, intérêt,et accessoires, soit comptant, soit aux époques, conve= 
nues ou par anticipation, en donner bonne et valable quittance et décharge. 

Résilier tous baux, faire, accepter toutes déclarations de commande, faire ouvrir 
dans toutes banques, sociétés, administrations et chez tous particuliers, au nom de la 
dite société, tous comptes et dépôts de fonds et de valeurs, faire inscrire au nom de la 
dite société, tous coffres forts, procéder à l'ouverture et la visite de tous coffres forts. 

Retirer toutes sommes et valeurs déposées. 

Signer, négocier, endosser tous effets de paiements, mandats, chèques, traites et 
documents nécessaires, prolonger le délai, de toutes traites ou effets de paiements 
échus : faire établir et Le toutes FORERSANORS, accepter et consentir toutes 
subrogations. | 

Engager où congédier tous employés ou ouvriers, exiger tous cautionnements. 

Faire tous contrats d'entreprise, accepter tous devis. 

Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, enregistrer les reliquats actifs et 
passifs, les recevoir ou payer, poursuivre toutes liquidations de créances sur les particu- 
liers ou toutes autorités publiques, sociétés ou corporations, produire tous titres et pièces, 
les certifier véritables, faire toutes déclarations et affirmations qui seront requises, 
encaisser toutes ordonnances, inscriptions, bons et mandats et autres effets qui seraient 
donnés en paiement. 

Représenter et défendre les droits et intérêts de la dite société, dans toutes sociétés, 
entreprises et affaires faire toutes offres réelles et consignations, prendre tous arran- 
gements, faire et accepter toutes délégations, cessions où transports, les signifier à 
tous débiteurs ou les faire tenir pour signifiés. 

Retirer au nom de la dite société, de la poste, de la douane, de toutes messageries et 
chemin de fer, ou recevoir à domicile, les lettres, caisses, paquets, colis, recommandés 
où non, chargés ou non chargés et ceux renfermant des valeurs déclarées, se faire 
remettre tous dépôts, encaisser tous mandats-postes, donner toutes quittances et déchar- 
ges. : | | 
Recevoir en principal, intérêts et accessoires, toutes sommes qui pourraient être dues, 
de quelque chef que ce soit, à la dite société, retirer toutes sommes consignées, payer en 
principal, intérêts et accessoires, totites sommes que la dite société peut ou pourrait 
devoir. 
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De toutes sommes reçues ou payées, donner ou recevoir bonnes et valables quittances 
et décharges. 

Retirer et recevoir tous titres ou valeurs pouvant revenir de quelque chef que ce 
soit, à la dite société, en donner décharge. 

Sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner toutes 
main-levées d’oppositions, saisies, et autres empêchements, donner main-levée et 
consentir la radiation de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, de toutes 
transcriptions généralement quelconques, se désister de toutes poursuites et contrain- 
tes, le tout avec ou sans constatations de paiement, dispenser de toutes inscriptions 
d'office. | | 

À défaut de paiement ou en cas de contestation, citer et comparaître, tant en deman- 
dant qu'en défendant, devant tous tribunaux et cours compétents, faire et recevoir 
toutes citations, se concilier, traiter, transiger, compromettre, plaider, s'opposer, 
appeler, se pourvoir en cassation, prendre communication de tous titres et pièces, 
obtenir tous jugements et arrêts, les faire mettre à exécution par tous moyens et voies 
de droit, exercer toutes poursuites, contraintes et diligences nécessaires, former toutes 
oppositions, faire toutes saisies, remettre où retirer tous titres et pièces, en donner 
ou recevoir décharge, signer tous acquits, reconnaître toutes compensations, passer et 
signer tous actes, élire domicile, substituer en tout où partie, les présents pouvoirs et 
généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire quoique non expressément 
prévu aux présentes. 

Dont acte. 

Fait sur projet présenté, 

Et passé à Bruxelles, au siège administratif de la société. 

Lecture faite, aux comparants, ceux-ci ont signé avec le notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré trois rôles, un renvoi, à Bruxelles 3,le 27 août 1929, vol. 447, folio 80, case 5. 
Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receseur, 
(S.) VAN SWITEN. 
Pour expédition conforme, 
($S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous J. Simon, président de la chambre des vacations du tribunal de première 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à 
Bruxelles. | 

Bruxelles, le 9 septembre 1920. 

Sceaul. | (S.) J. SIMON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Simon, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 10 septembre 1920. 
Sceau. _ -_… .  (S.) M. VANDEWGESTEVNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandéwoestyne, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le II septembre 1929. 
Sceau du | | | Pour le Ministre : 
Ministère Le Directeur-délégué, 
des Colonies. M. VAN HECKE. 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 30 JUIN 1920. 





ACTIE. 
Lingots et monnaies 
| d'OÉ.& «5 4 .. Frs 35.631.156, — 
Éd Devises-or sur l’ te : | 

DE nes 6 us à 38.408.518,19 
——————— is 74.039.674,19 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . y»  274.018.386,32 
Effets sur la Colonie, la Belgique etl’Étranger . . . . . . . . »  265.650.370,23 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . » 88.4I8.10I,— 
Comptes: COUTANTS L 212 à UE SE à Mis mu na de D 270:045.037,35 
Trimeuhles et matériel: + : 2 4 mm heu es ue dise 7.968.000,— 
PATES Er LUN ETS RM Dee de Or un duo en 3.933.521,55 
Frs 794.073.600,64 

PASSIF. 

CaDitabe ses sens ne Des does on den JS 20-000: 0002 
Réserves . . . dde de DU rie 2 lit ni » 43.250.000, — 
Billets en ation DA NS dd SU Un x :60.124.748,— 

Re HVUCT LS RL 4e pue 312.862.045,36 

EE àterme . . . . . . . »  166.002.548,88 
—————— rs 478.054.504,24 
Transferts en route et divers . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 85.744.348,40 


Frs 704.072.600,04 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 44,57 %. 


SITUATION AU 31 JUILLET 1920. 
ACTIF 


Lingots et monnaies d’or Frs 35.631.156, — 
Devises-or sur l’Étranger »  38.516.307,18 : .: 
nu. Frs 74:147.553,10 


Encaisse-or 


Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . Frs. 268.180.412,99 
Effets sur {a Colonie, la Belgique et l’Étranger . . . . . . . . »  278.614.212,76 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . .. © 56.599.801,35 
Comptes courants . . . . . . . . PR RUE ee .  »  110.631.743,48 
Immetbles et matériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8.258.788,03 
DIVERS SL SLA SLR ESS LS Sue et » 4.427 .960,67 


Frs 800.869.472,46 


FASSIF. 


CARE NE CE tar Cr de ie M D Re Vtt Frs 20.000.000, — 
Réserves . Re » 43.250.000,— 
Billets en circulation  . . . . . Led als EE 5 É00:900:487,— 
se à vue . Frs 332.913.038,16 
à terme » _1606.326.009,37 
 ——— AS 400:210-04;,55 
Transferts en route et divers . . …. . . :., . . . . . . à . » 72.018.1067,03 
| Frs 800.869.472,40 
Proportion de l'encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 44,57 %. 
SITUATION AU 31 août 1920. 
ACTIF. 
Lingots et monnaies d’or. Frs 35.631.156, — 
REC 0 Devises-or sur l'Etranger. »  39.623.054,80 
—————— Frs 75.255.110,86 
Encaisses diverses et avoirs en banque à » _241.589.504,77 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'étranger » _269.159.920,34 
Fonds publics belges et congolais . »  55.878.721,15 
Comptes courants . . »  112.209.730,57 
Immeubles et matériel » _8.663.662,23 
PIVÉES HS Dos De 2 Eds set à » 5.312.785,30 
Frs 7608.150.435,22 
PASSIF. 
CADRES ER ET Rs drone Frs  20.000.000,— 
Réserves . . . . . . > » 43-250.000,— 
Billets en circulation . . . . . . . . . . . Me due De » _168.736.020,— 
Gad à vue Frs 295-070:040,07 
à terme » _155.757.206,94 
—— Frs 441.433.250,55 
Transferts en routeet divers. . . . . . . . . . . . . . . . »  04.740.158,67 
Frs 768.159.435,22 
ER Re 
Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 44,60 %,. 





SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1920. 
ACTIF. 


a Lingots et monnaies d’or Frs 35.031.1506,— 
sse- 


Devises-or sur l'Etranger » 40.130.086,14 

——————— Frs 75.762.142,14 
Encaisses diverses et avoirs en banque. . . . . . . . . . . rs 224.726.I10,1x 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Etranger . 4 . . . . . . »  271.351.006,36 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . . »  58.312.070,70 
Comptes cONTaNES : sers a Mere as ces Sr 10:40:40) 
Immeubles et matériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 8.904.226,7I 
Die SR dre NS Du be Goes 0 de un 3.038.258,83 


A 


Frs 761.244.255,98 


SE 
PASSIF. 

CADRES 2-4 5 5 SR SMS SUR SE NN R ER SAR Se RTS 20000000 
RÉSEIVES LL ES DR TR RER RE MR NE SR AU » : 43.250.000,— 
Billets en circulation . . . . . . . . . . . . . . . . . . »  169.830.556,— 

Créditeurs à NUS ms ms sa mu à ts 285:007:575S,10 

à terme . . . . . . . . » 158.060.164,03 | 

| ee — GS 443,727;530;22 
Transferts en route et divers . . . . . . . . . . . . . . . . » . 84.436.160,76 


Frs 761.244.255,08 
Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 44,61 %. 


D 


Comptoirs Africains Antverpia « Cafria ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Léopoldville-Est. 


Siège administratif : Anvers, n° 15, rue des Chênes. 


Constituée le 16 mars 1928, autorisée par arrêté royal du 20 avril 1928, et parue au 
Moniteur Belge du 11 mai 1928, acte n° 6780 et au Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 mai 1928. 
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BILAN AU 30 AVRIL 1920. 


| ACTIF. 
Immobilisé : 
Immeubles et terrains. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 5.847.381,45 
Matériel et Mobilier. . . . . . . . . . . . . Frs 051.556,24 
Amortissement . . . . . . . . . . . . . 40.957,04 
————— » 810.599,20 
Frais de premier établissement . . . . . . . . . . . . . . . » 351.012,30 
Réalisa ble : , 
MATCHANOSÉS SL He a L dus SE eA GeSELs s su 9:014:97745 
ÉOtS AU TeCOVOIE Sad OUR A RS 27.003,98 
Débiteurs divers. . . 4. 4, 4, 4. » _2.020.000,39 
Disponible : 
Casséet Banques à » sur LUE ELARGIR ae à pu pe 6 977.728,30 
Compte d'ordre : 
Cautions statutaires (Dépôts) . . . . . . . . . . . Per pour mémoire 
SOIdE EDEN LE Le NN SRE Re Re RAR Sa Sd 489.330,09 
Frs 23.537.433,14 
PASSIF. | 
Envers la sociét: : 
CADDIE SR RM NRA Du D de deu Re à » _15.000.0€C0,— 
Envers les tiers : 
BARQUÉS LS SNL ON De Der LS UNS à de 1.120.196,52 
Créditéliré-divets LS EN RE Dé LA EL RD RL AR AE » _2.620.302,600 
HHEtS A'PANER LL LR SAR SE MMENT SEA n SN 45700:08408 
Compte d'ordre: 
Cautions statutaires {déposants) . . . . . . . .. . . . . .. pour mémoire 


Frs 23.537.433,14 
COMPTE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 


FTAIS :BÉHÉTAUX:: & 4 LL 2 4 Mur Sea Frs 2.397.106,21 
Amortissement sur matériel et mobilier . . . . . . . . . . . . » 40.057,04 


Frs 2.438.063,25 
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CRÉDIT. 
Bénéfices sur marchandises, produits, commissions . . . . . . . Frs 1.900.284,34 
Epteérets. DARQUeS AIO RLE DL E  S Mens mn es ne D 48.448,82 
Soldéénpérté., : Mu RER MN ANAL EU LE © 489.330,09 


Frs 2 .438.003,25 
CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


MM. le Lieutenant-Général Alphonse Cabra, administrateur de sociétés, avenue 

Quinten Matsys, n° 8, à Anvers, président, 

le comte Emile Le Grelle, banquier, Cappellen-lez-Anvers, Vice-président. 

Paul Osterrieth, administrateur de sociétés, n° 1, rue Bex, à Anvers, administra- 
teur-délégué. 

Auguste Salmon, directeur de société, n° 64, avenue des Tilleuls-à-Vieux-Dieu, 

administrateur-directeur. 

Robert de Decker, agent de change, n° 21/23,longue rue Neuve, à Anvers, admi- 
nistrateur. | | 

Henri Laloux, industriel, n° 86, avenue Blonden, à Liége, administrateur. 

Charles Morisseaux, ingénieur, n°48, rue d'Irlande, à Bruxelles, administrateur. 

Jean Speth, administrateur de sociétés, à Cappellen-lez-Anvers, administrateur. 

Jacques Van Hoegaerden, ingénieur, Château d’'Ougrée, à Ougrée-lez-Liége, 
administrateur. | 


COMMISSAIRES. 


MM. Prosper Beniest, administrateur de sociétés, n° 48, Place de Meir, à Anvers. 
Georges Janmart, directeur de banque, n° 40, avenue Brialmont à Anvers. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale des achonnaïres, tenue à 
Anvers, le 14 décembre 1929. 


Le secrétaire donne lecture du bilan et du compte de profits et pertes au 30 avril 1920. 
Ces pièces accusant une perte de Frs 489.330,09 sont approuvées à l'unanimité. 

L'assemblée donne décharge, à l’unanimité, aux administrateurs et aux commis- 
saires de l'exercice de leur mandat pendant l’année sociale écoulée. 


Certifié conforme : 
Deux Administrateurs, 

(S.) A. SALMON. 
(S.) PAUL OSTERRIETH. 
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Crédit Belgo-Congolais (Credbelco) 
Anciennement société congolaise des établissements Barman 


| à Léopoldville (Congo Belge). 


Société congolaise à responsabilité limitée, autorisée par arrêté royal du douze 
janvier mil neuf cent vingt et un. 

Statuts modifiés le treize mars mil neuf cent vingt-neuf, annexe au « Moniteur 
Belge », du 9 juin 1929, n° 9524 et annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 
15 juin 1920. | | , 

Siège administratif : Bruxelles, 11, rue de la Loi. 


Registre de commerce Bruxelles, n° 28849, 


— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1928. 


ACTIF. 





Matériel et immeubles . . . . . . . . . . . ... . . . . . . Frs O.144.273,74 
Portefeuille et participations en cours . . . . . . . . . . . . . » 11.008. 058,30 
Marchandises et débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . . . »  1.098.777,27 
CASSER AR AR TS Ne Dre tee 0) 7.050,87 : 
| Frs 21.259.066,18 
PASSIF: 
Capitalsoeial 2 Lise ere me ae sas Pr 4:000:000— 
Réservé Statilallés Sa h HAE NE LME ses 0 446.928,17 
Réserve extracrdinaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . »  4.408.321,29 
Cdt VERS. 2 LL SUP NS RU AUS SN 57800, 776,00 
PATAUIETS 2, US RS SMS Re ER 328.738,08 
Solde bénéficiaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 6.134.208,08 
nn Frs 21.2509.066,18 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DOIT. 
Ptais SéHéraux. + 2 à 4 à he LE SU EN Mamans s à Frs "6012:480,50 
Pertes surmarchandises. à à. + a 4 à à hp me mes 7 113.237,29 
Pertes sur portelenllés 4 4 &us & à 4 08 EL a as mg ss 400 .000,— 
Pertes su: litiges et mauvaises créances . . . . . . . . . . . . 68.032,24 
Solde: Dénéticiaite à s Le LS AMEL AM Res Ju 0194520000 


Frs 7.328.955,10 





Bénéfices bruts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . »  7.228.088,10 


Résolutions prises par l'assemblée générale extraordinaire du 1x1 dérembre 1920. 


I//assemblée adopte, à l’urianimité, le bilan et le compte de profits et pertes. 

L'assemblée par un vote spécial donne PESAIEe pleine et entière de leur gestion 
à MM. les administrateurs et commissaire. 

L'assemblée décide, à l'unanimité, de porter à cinq le nombre des administrateurs. 

Elle nomme aux fonctions d'administrateur, Madame $. D. Barman, née Régina 
Van Moppes, propriétaire, demeurant au Château de et à Linkebeek,et Monsieur Alexan- 
dre Hess-Delilez, administrateur de sociétés, avenue de la Toison d'Or, n° 99, Bruxelles. 
— Elle renouvelle le mandat en qualité de commissaire de M. René Xhignesse, directeur 
de société, n° 18, rue des Récollets, à Anvers. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
S. D. Barman, administrateur de sociétés au Château de et à Linkebeek. 
Mme S. D). Barman, propriétaire, au Château de et à Linkebeek. 
G. Van Santen, administrateur de sociétés, n° 5, avenue Prince Albert, Anvers. 
À. Van den Broeck, administrateur de sociétés, n° 46, avenue de la Cascade, Bruxelles. 
À. Hess-Delilez, administrateur de sociétés, n° 99, avenue de la Toison d'Or, Bruxelles. 


COMMISSAIRE. 


R. Xhignesse, directeur de société, n° 18, rue des Récollets, Anvers. 


Pour copie et extrait certifiés conformes : 
Le Président du conseil d'administration, 
(S.) S. D. BARMAN. 


Les Exploitations Brock au Kivu en abrégé « Brockivu ». 


Siège social : Costermansvillce (Kivu — Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 4, rue Montoyer. 


—— 


DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


Par dérogation à une précédente délégation de pouvoirs, la signature sociale a été 
à nouveau attribuée comme suit : 

En Belgique : Les actes et pièces du service raie sont valablement signés par 
l'admimestrateur-délégué, Monsieur Raymond Brock, et en cas d' absence par le 
secrétaire du conseil d'administration, M. Simon Corin. 

Concernant le retrait des objets assurés ou recommandés, à l'adresse de la société, 
jes décharges à donner à la poste ou à l'administration des chemins de fer,'les docu- 
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ments sont “biens signés par un administrateur ou par agent comptable, M. Louis 
Mullens. 

Néanmoins, toute pièce constatant une disposition de sommes, un virement, un 
retrait de fonds, ou autre mouvement d'argent ou valeurs doit être signée conjointement 
par l’administrateur-délégué et par l’agent-comptable, ou en l'absence de l’administra- 
teur-délégué, par un administrateur ou par l’agent-comptable. 

Le secrétaire du conseil d'administration est chargé de la rédaction des procès-ver- 
baux des séances du conseil d'administration et du Comité de Direction, et de donner 
les convocations à ces séances, conformément aux instructions de Monsieur le président 
du conseil d'administration. 


Lukolela Plantations. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


établie à Lukolela (Congo Belge). 


AUGMENTATION DU CAPITAL, -—- MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 24 décembre 1929). 


Procès-verbal dressé par M°® Ferdinand Detienne, notaire à Liége, de l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise, à responsabilité limitée 
« Lukolela Plantations », établie à Lukolela (Congo Belge), et ayant son siège administra- 
tif à Liége ; constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné, le dix-sept novembre 
mil neuf cent vingt-deux, publié aux anhexes du Moniteur Belge, le trois décembre 
suivant, sous le n° 11.878 ; modifiée suivant actes reçues par le même notaire, le dix 
novembre mil neuf cent vingt-quatre, publié aux dites annexes le vingt-un du même 
mois, sous le n° 13.028, le douze juin mil neuf cent vingt-cinq, publié aux dites annexes 
le vingt-cinq du même mois, sous le n° 8257, et le douze septembre mil neuf cent vingt- 
sept, publié aux dites annexes, le vingt-quatre du même mois, sous le n° 11.579 ; 


La séance tenue à Liége, en les bureaux de la Banque générale de Liége et de Huy, 
place du Maréchal Foch, est ouverte. à onze heures, sous la présidence de M. Paul 
T'Schoïfen, président du conseil d'administration ; 

M. le président désigne pour remplir les fonctions de secrétaire, M. Charles Brahy, et 
l'assemblée choisit en qualité de scrutateurs, MM. Edouard Destexhe et Oscar Leclercgq ; 
MM. Victor de Bellefroid, Gustave de Bie, Pierre de Geradon, Carlos Gallaix, Emile 
Laumont et Joseph Ourv, administrateurs présents, prennent place au bureau ; 

Tous les sausnommés qualifiés à la liste de présence ci-annexée. 

Sur invitation de M. le président, le secrétaire procède à l’appel nominal des action- 
naires ; cet appel constate que sont présentes où représentées, les personnes dont le 
nom figure à la liste de présence susrappelée, à laquelle les parties se réfèrent ; 

Après l'appel nominal, M. le président expose : 

Que les convocations à la présente assemblée ont été faites par des annonces conte- 
nant l’ordre du jour ci-après, publiées dans les journaux suivants : 

Le Moniteur Belge, journal officiel, des vingt-quatre mai dernier et quatre juin 


courant ; l’Écho de la Bourse, La libre Belgique et l’Informateur, publiés à Bruxelles, 
aux mêmes dates ; La Gazette de Liége et La Meuse, publiées à Liége, aux mêmes dates ; 


Les numéros justificatifs de ces journaux sont déposés sur le bureau ; 
Que l’ordre du jour porte : 


CI. — Augmentation du capital social, pour le porter de cinq millions et demi à 
» onze millions de francs, par la création de onze mille actions nouvelles de » 
» capital, jouissance mil neuf cent vingt-neuf /mil neuf cent-trente, prorata temporis, 
» à émettre au pair et à prendre ferme par un groupe qui supportera les frais d’augmen- 
» tation de capital et tiendra ces actioris nouvelles à la disposition des porteurs des 
» anciennes actions de capital, au prix de cinq cent trente-cinq francs, sur la base d’un 
» titre nouveau par titre ancien à titre irréductible seulement : 
__. » Création, conformément à l’article 5 des statuts, de mille trois cent septante-cinq 
» parts de fondateur nouvelles, à attribuer aux souscripteurs, sur la base d’une part 
» par huit actions nouvelles. —— Fixation des conditions de l’émission, du mode de 
» libération des titres nouveaux et constatation de la réalisation de l’augmentation 
» de capital. 


» 2. — Modifications des articles suivants des statuts : 
» ART. 5. — Pour définir le capital social, si l'augmentation de capital visée au 1° 
» de l’ordre du jour, est votée ; ART. 17. -— À supprimer la disposition transitoire 


» relative aux premiers administrateurs et qui est sans application actuellement ; 
» La suppression de cet article entraînera le changement de numérotage des articles 
» suivants : ART. 21. — Prévenir la nomination au conseil d'administration d’un vice- 
» président qui, en cas d’empêchement, remplacera le président ; ART. 23. — Alinéa 4 : 
» Supprimer cet alinéa qui prévoit pour certains actes d'administration, l'obligation 
» de convoquer les administrateurs résidant en afrique : Article 31. — Le second alinéa 
» concernant les commissaires est à supprimer, pour les mêmes motifs que la suppres- 
» sion de l’article 17. Le troisième alinéa à modifier pour déterminer par roulement, 
» l’ordre de sortie des commissaires’ ART. 36. — Supprimer les mots : « pour là première 
» fois en mil neuf cent vingt-trois » ; ART. 38. —- Supprimer les mots : » et notifiés au 
» siège administratif dans les mêmes délais » ; ART. 44. — Modifier cet article en disant 
» que le scrutin secret ne peut être appliqué à tout vote, que s’il est réclamé par dix 
» membres, au moins, de l'assemblée et aux nominations et révocations, par trois 
.» membres au moins. ; ART. 49. — Paragraphe 7 : Modifier la disposition actuelle, en 
» substituant quinze pour cent » à «dix pour cent » et en ajoutant que l'assemblée 
» peut toujours en décider autrement, pour les commissaires : Art. 50. — Paragraphe 
» 2 : Disposition à supprimer en vertu de la loi du dix avril mil neuf cent vingt-trois. » 


Que les actionnaires présents et représentés se sont conformés aux prescriptions de 
l’article 38 des statuts, en déposant leurs titres, cinq jours francs avant Îa présente 
assemblée, aux endroits indiqués dans les avis de convocation ; 


Que sur Îles onze mille actions de capital et sur les quatre mille huit cent septante- 
cinq parts de fondateur, existant actuellement, l’assemblée réunit mille trois .cent 
cinquante actions de capital et neuf cent nonante-quatre parts de fondateur ; 


x 


Qu'une première assemblée ayant eu les points ci-dessus à son ordre du jour, s’est 
tenue au même lieu sous la date du dix mai dernier, devant le notaire soussigné, mais 
que n'ayant pas réuni les quorums requis pour pouvoir délibérer sur première convoca- 
tion, cette assemblée a décidé de se réunir sur nouvelles convocations ce jourd’hui, pour 
délibérer cette fois valablement, quelque soit le nombre de titres représentés dans chaque 


& 


ET TE 


catégorie, et que ses décisions seront obligatoires si ie réunissent les trois/quarts des 
voix dans chaque catégorie ; 

Ces faits constatés et reconnus exacts par l’assemblée, M. le président aborde l’ordre 
du jour, et, après échange de vues, l'assemblée prend les résolutions suivantes : 


L'assemblée décide d'augmenter Îe capital de la société, à concurrence de cinq 
millions et demi de francs et de le porter ainsi de cinq millions et demi à onze millions 
de francs par la création de onze mille actions de capital nouvelles de cinq cents francs. 

En conformité de l’AR%. 5, dernier alinéa, des statuts, l'assemblée décide, en outre, 
qu'il sera créé mille trois cent septante-cinq parts de fondateur nouvelles. Celles-ci - 
seront attribuées aux souscripteurs des onze mille actions de capital nouvelles, à 
raison d’une part de fondateur nouvelle par huit actions de capital souscrites ; 

Les actions de capital nouvelles seront émises au pair, jouissance « ee juillet 
mil neuf cent vingt-neuf», jouissance tant pour le premier dividende que pour le super- 
dividende, au prorata du temps et des sommes dont elles seront libérées sur appel. Les 
parts de fondateur nouvelles, sont créées « jouissance premier juillet mil neuf vingt- 
neuf » également, et mises, à partir de cette date, sur le même pied que les parts de 
fondateur anciennes. 

L'assemblée décide de déroger au droit de préférence, tel qu'il est prévu à l’article 
huit des statuts, en le remplaçant par le droit de souscrire à titre irréductible, une 
action nouvelle avec un huitième de part de fondateur attaché, par action de capital 
ancienne ; 


Les actions de capital nouvelles, seront prises ferme et au pair, par les Maisons de 
Banque ci-après, qui s’engageront à supporter les frais d'augmentation et à rétrocéder 
aux actionnaires les titres souscrits et les parts de fondateur y attachées, aux prix et 
conditions qui vont être déterminés. 

L'assemblée décide de passer immédiatement à la souscription et à la libération, 
à concurrence de quarante pour cent, des onze mille actions de capital nouvelles. 


Et à l'instant interviennent : 


I. —- La Banque générale de Liége et de Huy, société anonyme,établie à Taége, ici 
représentée par M. Paul Thonon, son directeur général, demeurant à Liége, en vertu 
d’une procuration sous seing privé ci-annexée, en date du vingt-sept mai dernier ; 


II. — La Banque Centrale de Liége, société anonyme, établie à Liége, ici représentée 
par M. Pierre Larmarche, soû sous-directeur, demeurant à Liége, en vertu d’une procura- 
tion sous seing privé ci-annexée, en date du vingt-huit mai dernier ; | 

Lesquelles ont déclaré souscrire, chacune pour moitié et au taux de cinq cents francs, 
les onze mille actions de capital nouvelles et libérer chacune d'elles, de quarante pour 
cent ou deux cents francs. | 


L'assemblée constate et reconnaît que la somme de deux millions deux cent mille 
francs, montant du versement opéré de ce chef, se trouve, dès à présent, à la disposition 
de la société. Les dites Banques recoivent les mille trois cent septante-cinq parts de 
fondateur ; 


« 


Elles s'engagent, conformément à la décision prise ci-dessus à supporter les frais 
d'augmentation de capital et à offrir en vente, aux anciens actionnaires, au prix de 
cinq cent trente-cinq francs l’une, les actions de capital souscrites et les parts de fonda- 


teur y attachées, de façon que les porteurs actuels d’actions de capital, auront le droit 
de souscrire, à titre irréductible, un titre nouveau pour un titre ancien, avec attribu- 
tion d’un huitième de part de fondateur ; 


‘La libération des actions de capital souscrites, se fera comme suit : 

Deux cents francs plus trente-cinq francs pour frais, lors de la souscription ; 
Cent cinquante francs, le quinze janvier mil neuf cent trente : 

Et cent cinquante francs, le quinze juin mil neuf cent trente. 


Il sera toujours loisible aux souscripteurs de se libérer anticipativement. Dans ce cas, 
il leur sera bonifié un intérêt annuel de six pour cent sur le montant des versements 
faits en application de cette faculté. 


À défaut de paiement, à leurs échéances, des versements exigibles, les souscripteurs 
seront passibles, de plein droit et sans mise en demeure, des intérêts de retard calculés 
au taux de huit pour cent l'an. La souscription pourra être annulée de pléin droit 
et les titres pourront être vendus à la Bourse de Bruxelles, sans mise en demeure et 
aux risques et périls des retardataires, si le paiement du principal et des intérêts n’a 
pas été opéré dans les trente jours qui suivent la date d’exigibilité des versements et 
sans préjudice au droit de recourir éventuellement contre le souscripteur en retard. 


L'assemblée donne enfin au conseil d'administration, tous pouvoirs pour régler 
les détails de mise à exécution des décisions prises. 


Tout porteur de huit certificats d'un/huitième de parts de fondateur, devra échanger 
contre une part de fondateur entière, quels que soient les numéros de ces huitièmes. 


Il est procédé au vote par catégorie et les décisions ci-dessus sont adoptées à l’unani- 
mité, à l'exception de la voix négative de M. Jean Brasseur. 


L'assemblée décide ensuite d'introduire aux articles ci-après des statuts, les modifi- 
cations suivantes : 


ART. 5. — En conséquence de la réalisation de l'augmentation de capital, cet article 
aura la rédaction suivante : 


« Le capital social est de onze millions de francs, divisé en vingt-deux mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune. Il existe,en outre, six mille deux cent cinquante 
parts de fondateur, sans désignation de valeur. Le nombre de celles-ci ne pourra être 
augmenté qu'en cas d'augmentation de capital, décidée par l’assemblée générale des 
actionnaires, et à raison de deux cent cinquante parts de fondateur par deux mille 
actions de capital souscrites. » 


ART. 17. — Cet article est supprimé et la numérotation des articles suivants est chan- 
gée en conséquence. 


ART. 21. — Cet article est remplacé par : « Le conseil d'administration élit parmi 
ses membres un président et un vice-président. En cas d’empêchement du président, 
le vice-président le remplace. En cas d’empêchement de ce dernier, le conseil désigne 
le membre qui doit le remplacer. » 


ART. 23. — Le dernier alinéa qui prévoit l'obligation pour certaines décisions, de 
convoquer les administrateurs résidant en afrique, est supprimé. 


ART. 31. — Le deuxième alinéa est supprimé. 


Le troisième alinéa devient : « L'ordre de sortie est déterminé par le sort et de telle 
façon qu'aucun commissaire ne reste en fonctions plus de six ans. Les commissaires 
sortants sont rééligibles. » 
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ART. 36. — Les mots : «pour la première fois en mil neuf cent vingt-trois », sont 
supprimés. 


ART. 38. — Les mots terminant cet article «et notifié au siège administratif dans les 
mêmes délais », sont supprimés. | 


ART. 44. — Le second alinéa est supprimé et remplacé par : « Le scrutin secret 
ne peut être appliqué à tout vote que s’il est réclamé par dix membres au moins de 
l'assemblée, et, aux nominations et révocations, par trois membres au moins. 


ART. 49. — Au paragraphe 7, il est substitué : « quinze » à « dix », et cet alinéa se 
terminera par les mots : « sauf décision autre de l’assemblée, à l'égard des commissaires: » 


ART. 50. — Le second alinéa est supprimé. 

Ces modifications sont adoptées à l’unanimité dans chaque catégorie. 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à onze heures et demie. 

M. le président invite les actionnaires qui le désirent, à signer le procès-verbal. 
De quoi, 1l est dressé le présent procès-verbal, lieu que dessus ; 

Le onze juin mil neuf cent vingt-neuf ; 

Lecture faite, les membres du bureau, les souscripteurs et le notaire ont signé. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Liége-Sud, le douze juin 1929, volume 1166, folio 68, case 3, quatre 
rôles, un renvoi. — Reçu douze francs, cinquante centimes. | 


Le Receveur int. 
(S.) DEMARBAIX. 


ANNEXES. 


Lukolela Plantations. 


{Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Lukoléla, Congo-Belge. 


Liste des membres présents et représentés à l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires, tenue le 11 juin 1929, à 11 heures, en les bureaux de la Banque Générale 
de Liége et de Huy, place du Maréchal Foch, à Liége, devant M° Ferdinand Detienne, 
notaire, à Liége. 

Cette liste signée des membres présents et des mandataires, restera annexée au 
procès-verbal de la séance. | 


N° d’ordre 


HA 


Q1 


6 


ch 


0 


II 


XI 


12 


13 


Not, prénom, profession 


et domicile des actionnaires | q' 


présents et représentés 


Brahv Charles, indus- 
triel, Liége. 


Brasseur Jean, docteur 
en droit, liége. 


Broudehoux François, 
régisseur, Vezon. 

de Bellefroid Victor, 

administrateur - dé- 

légué de la société, 

Liége. 


de Bellefroid Léon la 
Veuve, née Jeanne 
Kuborn, propriétaire, 
Liége. 


de Bie, Gustave, ingé- 
nieur, Gand. 


de Geradon Pierre, Ban- 


quier, Liége. 


Destexhe Céline Mlle), 
sans-profession, Liége 


Destexhe Edouard, 
négociant, Liége. 


Dresse Armand, in- 
dustriel, Jausanne. 


Gallaix Carlos, ingé- 
nieur agricole et fores- 
tier, Tilfi. 


Gielen, Auguste, négo- 
ciant, Liége. 


Gillard Frédéric, gérant 
de commerce, Liége. 








| 





| 


| 


Nombre 














Représenté 


par Monsieur 





| Gallaix Carlos. 

















| Lauimont Emile. 
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Ê 








suivant 
procura- 
tion 
S.S.P. du 


juin 
1929 


3I mai 
1929 








Signatures des 
membres présents 
et des | 
mandataires 


Ch. Brahy. 
J. Brasseur. 
C. Gallaix. 


V. de Bellefroid. 


Vve J. Bellefroid. 


G. de Bie. 
P. de Géradon. 
Destexhe. 
E. Destexhe. 
FE. Laumont. 


. Gallaix. 


C 
A. Gielen, 
F. Gillard, 


N° d’ordre 


T5 


16 


T7 


19 


20 
2 
22 
23 
24 


25 


26 


28 


Nom, prénom, profession 


et domicile des actionnai:es d'actions 


présents et représentés 


Hault François, notaire, 
liége. 


Lamarche Pierre, ban- 
quier, Liége. 


Lantremange Fernand, 
ingénieur, Charleroi. 


Laumont Emile, ban- 
quier, Liége. 


Leclerq Arthur, agent 
industriel, Liége. 


Leclercq Oscar, indus- 
triel, Liége 

Leroy François, inspec- 
teur de police, Liége. 


Lohest Pierre, docteur 
en droit, Liége. 


Maréchal Camille, négo- 
ciant, Taége. 

Oury Joseph, agent de 
change, Liége. 


Schweitzer Alfred, in- 
dustriel, Liége. 


Thonon Paul, directeur 
général de la Banque 

Générale de Liége et 
de Huy, liége. 


Thunissen Emile, agent, 
de change, Liége. 


Trocmez François, géné- 
ral retraité, Liége. 


Tschoffen Paul, 
cat, Liége. 
Totaux . 


avo- 


Nombre 


e 
capital 


80 


50 


100 


50 


4 


10 


25 


TO 


50 


50 


— 


1.350. 








de 
parts 
de fon- 
dateur 


15 


19 


T0 











Représenté 
suivant 
| procura- 
par Monsieur bn 
S.S.P. du 
Gallaix (Carlos. | 5 juin 
1929 


Gallaix Carlos. 





Signatures des 
membres présents 
et des 
mandataires 


C. Gallaix. 


Pierre IL,amarche 


"€. Gallaix. 


FE. Laumont. 


À. Leclercq. 


O. Leclercq. 


F. Leroy. 


Pierre Lohest. 


Brahy Charles. [11 juin |Ch. Brahy. 


1929 


Jos. Ourv. 


| À. Schweitzer. 


A. Thonon. 


E. Thunissen. 
Trocmez. 


P. Tschoften. 


Pan on 


Les procurations susvantées resteront annexées avec la présente liste au procès- 
verbal de [a séance. 


Enregistré à Liége-Sud, le douze juin 1929, vol.204, fol. 21, case 11, deux rôles, sans 
renvoi. — Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) DEMARBAIX.. 


PROCURATION POUR SOUSCRIRE. 


La soussignée Banque Générale de Liége et de Huy, société anonyme, à Lége, imma- 
triculée au registre du commerce de Liége, sous le n° 2005 : ù 

Déclare donner pouvoir à M. Paul Thonon, | 

De souscrire pour elle au pair, soit frs 300 l’une, 5,500 actions nouvelles de capital, 
jouissance 1929/1930, prorata temporis, faisant partie de l’émission de 11.000 actions 
nouvelles de capital de la société anonyine Lukoléla Plantetions dont le siège est à 
Lukoléla, Congo-Belge, et le siège administratif à Liége, rue de la Loi, n° 24, émission - 
qui est à l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
cette société, à tenir le II juin 1020, et de recevoir en exécution de l’article 5 des statuts 
de la dite société, la moitié de 1.375 parts de fondateur dont la création sera décidée par 
la dite assemblée ; 


_ De libérer en tout ou en partie chacune des actions souscrites ; de prendre connaïis- 

sance des statuts de la société, de ses bilans, des conditions et charges de l'augmentation 
du capital et notamment de l'obligation qui lui sera imposée par l'assemblée de rétro- 
céder les actions souscrites au prix de 535 francs, dans les conditions qui seront dé- 
terminées par l'assemblée, et les parts de fondateur à raison d’une part de fondateur 
pour huit actions nouvelles et de l'engagement de supporter les frais résultant de 
l'augmentation de capital ; | 


De prendre part à toutes assemblées ou réunions destinées à constater la réalisation 
de l'augmentation du capital, de respecter le droit de préférence en question et de pren- 
dre à ses charges les frais de celle-ci. 

Aïnsi donné à Liége, le 27 mai 1929. 

Banque Générale de Liége et de Huv, société anonyme. 


Le Directeur : Un Administrateur, 
(S.) Zllisible, (S.) Ilisrible. 


Enregistré à Liége-Sud, le douze juin 1929, vol. 204, fol. 21, case AU, un rôle, sans 
renvoi. — Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur Int. 
(S.) DEMARBAIX. 


PROCURATION POUR SOUSCRIRE 


La soussignée Banque Centrale de Liége, société anonyme, n° 14, place du Roi 
Albert à Liége ; déclare donner pouvoir à M. Pierre Lamarche, son directeur, demeurant 
à liége ; 

De souscrire pour elle au pair, soit frs 500 l’une, 5.500 actions nouvelles de capi- 
tal, jouissance 1929/1930, prorata temporis, faisant partie de l’émission de onze ruille 


172 = 


actions nouvelles de capital de la société anonyme Lukoléla Plantations, dont le siège 
est à Lukoléla, Congo-Belge, et le siège administratif à Liége, rue de la Loi, n° 24, 
émission qui est à l’ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire des action- 
naires de cette société, à tenir le I juin 1929, et de recevoir en exécution de l’article 
5 des statuts de la dite société, la moitié de 1.375 parts de fondateur dont la création 
sera décidée par la dite assemblée ; | 

De libérer en tout ou en partie, chacune des actions souscrites ; de prendre connais- 
sance des statuts de la société, de ses bilans, des conditions et charges de l’augmenta- 
tion du capital et notamment de l’obligation qui lui sera imposée par l'assemblée de 
rétrocéder les actions souscrites au prix de frs 535, dans les conditions qui seront 
déterminées par l'assemblée, et les parts de fondateur à raison d’une part de fondateur 
pour huit actions nouvelles et de l’engagement de supporter les frais résultant de l’aug- 
mentation de capital ; 

De prendre part à toutes assemblées ou réunions destinées à constater la réalisation 
de l’augmentation du capital, de respecter le droit de préférence en question et de 
prendre à ses charges les frais de celle-ci. 

Ainsi donné à Liége, le 28 mai 1920. 

Banque Centrale de Liége, société anonvme. 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
Un Directeur, | Un Administrateur, 
(S.) ALB. OURY. (S.) JULES ANCTON. 
Enregistré à Liége-Sud, le douze juin 1929, vol. 204, fol. 21, case II, un rôle, sans 
renvoi. — Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur aji., 
(S.) DEMARBAIX. 
_PROCURATION. 


Le soussigné Broudehoux François, receveur particulier à Vezon ; 

Propriétaire de 184 actions de capital et de 43 parts de fondateur de la Lukoléla 
Plantations, société congolaise à responsabilité limitée, à Lukoléla (Congo Belge) ; 

Constitue par les présentes, pour son mandataire spécial, M. Carlos Gallaix, ingénieur 
agricole, à Tilff ; 

Auquel 11 donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra le mardi 11 juin 1929, à 
11 heures, à la Banque Générale de Liége et de Huy, place du Maréchal Foch à Liége, 
avec l'ordre du jour ci-après ; et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convo- 
quées ultérieurement avec le même ordre du jour, dans le cas où cette assemblée ne 
pourrait aboutir ; de prendre part à toutes délibérations, de constater la réalisation 
de toute augmentation de capital ; de procéder à toutes nominations et de voter, au 
nom du soussigné, toutes décisions se rattachant à l’ordre du jour ci-après ; 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et, 
en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat 
promettant ratification au besoin. 


ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE : 


19 Augmentation du capital social, pour le porter de frs : 5.000.000, à onze 
millions de francs, par la création de 11.000 actions nouvelles de capital, jouissance 


1929/1930 (prorata temporis) à émettre au pair et à prendre ferme par un groupe qui 
supportera les frais d'augmentation de capital et tiendra ces actions nouvelles à la 
disposition des porteurs des anciennes actions de capital, au prix de 535 frs, sur la base 
d'un titre nouveau par titre ancien, à titre irréductible, seulement. | 

Création conformément à l’article 5 des statuts, de 1375 parts de fondateur nouvelles 
à attribuer aux souscripteurs sur la base d’une part par huit actions nouvelles ;: 

Fixation des conditions de l'émission, du mode de libération des titres nouveaux et 
constatation de la réalisation de l'augmentation du capital ; 

2° Modifications des articles suivants des statuts : 


ART. 5. — Pour définir le capital social, si l'augmentation de capital visée au 1° de 
l’ordre du jour est votée ; ART. 17. -— À supprimer la disposition transitoire relative 
aux premiers administrateurs et qui est sans application actuellement. La suppression 
de cet article entraînera le changement de numérotation des articles suivants : ART. 21. 
— Prévoir la nomination au conseil d'administration d’un vice-président qui, en cas 
d'empêchement, remplacera le président ; ART. 23. -— Alinéa 4 : supprimer cet alinéa 
qui prévoit pour certains actes d'administration, l'obligation de convoquer les adminis- 
trateurs résidant en Afrique ; ART. 31. — Ie second alinéa concernant les commissaires, 
est à supprimer pour les mêmes motifs que la suppression de l’article 17. Le 3° alinéa à 
modifier pour déterminer par roulement l’ordre de sortie des commissaires. ; ART. 36. — 
Supprimer les mots : « pour la première fois en 1923 » ; ART. 38. — Supprimer tes mots : 
«et notifiés au siège administratif dans les mêmes délais » ; ART. 44. — Modifier cet 
atticle en disant que le scrutin secret ne peut être appliqué à tout vote que s’il est 
réclamé par 10 membres au moins de l'assemblée, et aux nomination et révocations, 
par trois membres au moins ; ART. 49. — Paragraphe 7 : Modifier la disposition actuelle 
en substituant 15 % à 10 %, et en ajoutant que l'assemblée peut toujours en décider 
autrement pour les commissaires ; ART. 50. — Paragraphe 2 : Disposition à supprimer 
en vertu de la loi du 10 avril 1923. 


Ainsi fait à Vezon, le 4 juin 1929. Bon pour pouvoir : 
(S.) FR. BROUDEHOUX. 


Enregistré à Liége-Sud, le douze juin 1929, vol. 204, fol. 21, case 17, un rôle, sans 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, a. fr. 
(S.) DEMARBAIX. 


PROCURATION. 


Le soussigné Armand Dresse, industriel à Lausanne ; 
Propriétaire de quarante actions de capital de la « Iukolela Plantations », société 
congolaise à à responsabilité limitée, à Lukoléla (Congo Belge) ; 


Constitue par les présentes, pour son mandataire spécial, M. Emile LAUMONT ; 

Auquel il donne tous pouvoirs à l’éffet de le représenter à l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra le mardi Ir juin 1929,à 
11 heures à la Banque Générale de Liége et de Huy, place du Maréchal Foch, à Liége, 
avec l’ordre du jour ci-après, et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convo- 
quées ultérieurement avec le même ordre du jour, dans le cas où cette assemblée ne 
pourrait aboutir ; de prendre part à toutes délibérations ; de constater la réalisation de 
toute augmentation de capital ; de procéder à toutes nominations et de voter, au nom 
du soussigné, toutes décisions se rattachant à l’ordre du jour ci-après ; 


Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et 
en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, 
promettant ratification au besoin. 


ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE : 


19 Augmentation du capital social, pour le porter de 5 millions et demi à I1 million 
de francs, par la création de 11.000 actions nouvelles de capital, jouissance 1929/1930 
(prorata temporis) à émettre au pair et à prendre ferme par un groupe qui supportera. 
les frais d'augmentation de capital et tiendra ces actions nouvelles à la disposition 
des porteurs des anciennes actions de capital, au prix de 535 frs, sur la base d’un 
titre nouveau par titre ancien, à titre irréductible seulement. ‘ 

Création, conformément à l’article 5 des statuts, de 1375 parts de fondateur nouvelles 
à attribuer aux souscripteurs, sur la base d’une part par huit actions nouvelles. — 
Fixation des conditions de l’émission, du mode de libération des titres nouveaux et 
constatation de la réalisation de l’augmentation du capital. | 


29 Modifications des articles suivants des statuts : s 


ART. 5. — Pour définir le capital social, si l'augmentation de capital visée au 1° 
de l’ordre du jour est votée. | ' 


ART. 17. — À supprimer la disposition transitoire relative aux premiers administra- 
teurs et qui est sans application actuellement. La suppression de cet article entraînera 
le changement de numérotation des articles suivants. 


ART. 21. — Prévoir {a nomination au conseil d'administration d’un vice-président 
qui, en cas d’empêchement, remplacera le président. - 


ART. 23. — Alinéa 4. Supprimer cet alinéa, qui prévoit pour certains actes d’adminis- 
tration, l'obligation de convoquer les administrateurs résidant en Afrique. 


ART. 31. — Le 24 alinéa concernant les commissaires est à supprimer pour les mêmes 
motifs que la suppression de l’art. 17. Le 3° alinéa à modifier pour déterminér par roule- 
ment l’ordre de sortie des commissaires. 


ART. 36. — Supprimer les mots : « pour la 1'€ fois en 1923 ». 


ART. 38. — Supprimer les mots : «et notifiés au siège administratif dans les mêmes 
délais ». | 
ART. 44. — Modifier cet article en disant que le scrutin secret ne peut être appliqué 


à tout vote, que s’il est réclamé par 10 membres au moins de l’assemblée et aux nomina- 
tions et révocations, par trois membres au moins. | 


ART. 49. —— Paragraphe 7 Modifier la disposition actuelle en substituant 15 % à 
10 % et en ajoutant que l'assemblée peut toujours en décider autrement pour les 
commissaires. 


ART. 50. —— Paragraphe 2. Disposition à supprimer en vertu de la loi du 1o avril 1923. 
Ainsi fait à laége, le 31 mai 1920. 


Bon pour pouvoir, 
(S.) À. DRESSE, 


»* 


Enregistré à Liége-Sud, le douze juin 1929, vol. 204, folio 21, case II, un rôle, sans 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(s.) DEMARBAIX. 


PROCURATION. 


Le soussigné Hauit François, notaire, boulevard de la Sauvenière, à Liége ; 

Propriétaire de 80 actions de capital de la « Lukoléla Plantations », société congolaise 
à responsabilité limitée, à Lukoléla (Congo Belge) ; | | 

Constitue par les présentes, pour son mandataire spécial : M. Carlos Gallaix, ingé- 
nieur-agronome, à Tilf ; 

Auquel il donne tous a. à l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraor- 
dinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra le mardi 11 juin 1929, à 11 heu- 
res, à la Banque Générale de Liége et de Huy, Place du Maréchal Fock, à Liége, avec 
l’ordre du jour ci-après, et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
ultérieurement avec le même ordre du jour, dans le cas où cette assemblée ne pourrait 
aboutir ; de prendre part à toutes délibérations, de constater la réalisation de toute 
augmentation de capital ; de procéder à toutes nominations et de voter au nom du 
soussigné, toutes décisions se rattachant à l’ordre du jour ci-après. 

Aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et, 
en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, 
promettant ratification au besoin. 


ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE : 


1° Augmentation du capital social, pour le porter de cinq millions et demi à onze 
millions de francs, par la création de onze mille actions nouvelles de capital, jouissance 
1929/1930 (prorata temporis) à émettre au pair et à prendre ferme par un groupe qui 
supportera les frais d'augmentation de capital et tiendra ces actions nouvelles à la 
disposition des porteurs des anciennes actions de capital, au prix de fr. 535 sur la base 
d'un titre nouveau par titre ancien, à titre irréductible seulement ; 

Création conformément à l’article 5 des statuts, de 1.375 parts de fondateur nouvelles 
à attribuer aux souscripteurs sur la base d’une part par huit actions nouvelles ; 

Fixation des conditions de l’émission, du mode de libération des titres nouveaux et 
constatation de la réalisation de l'augmentation du capital. 


29 Modifications des articles suivants des statuts : 


ART. 5. — Pour définir le capital social, si l'augmentation de capital visée au 10 de 
l'ordre du jour, est votée. 


ART. 17. — À supprimer la disposition transitoire relative aux premiers administra- 
teurs et qui est sans application actuellement. 

La suppression de cet article entraînera le changement de numérotation des articles 
suivants. 


ART. 21. — Prévoir la nomination au conseil d'administration d'un vice-président 
qui, en cas d’empêchement, remplacera le président. 


ART. 23. — Alinéa 4. Supprimer cet alinéa qui prévoit pour certains actes d’admi- 
nistration, l’obligation de convoquer les administrateurs résidant en Afrique. 


ART. 31. — Le second alinéa concernant les commissaires est à supprimer pour les 
mêmes motifs que la suppression de l’article 17. Le 3€ alinéa, à modifier pour déter- 
miner par roulement l’ordre de sortie des commissaires. | 


L] 


ART. 36. — Supprimer les mots «pour Îa première fois en 1923 ». 
ART. 38. — Supprimer les mots : cet notifiés au siège administratif re les mêmes 
délais ». 


ART. 44. — Modifier cet article en disant que le scrutin secret ne peut être appliaué à : 
tout vote, que s'il est réclamé par 10 membres au moins de l’assemblée et aux nomina- 
tions et révocations, par trois membres au moins. 


ART. 49. — Paragraphe 7 : Modifier la disposition actuelle en substituant 15 % à 
10 % et en ajoutant que l’assemblée peut toujours en décider autrement pour les com- 
missaires. 


ART. 50. —- Paragraphe 2 : Disposition à supprimer en vertu de la loi du 10 avril 1923. 
Ainsi fait à Liége, le 3 juin 1920. 
Bon pour pouvoir (s.) François Hault. 
Enregistré à Liége Sud, le douze juin 1929, vol. 204, fol. 21, case 11, un rôle, sans 
renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur a. Pa 
(s.) DEMARBAIX. 


PROCURATION. 


Le soussigné Fernand Iantremange, ingénieur, rue de l’Athénée, n° 9, à Charleroi ; 

Propriétaire de 100 actions de capital et de 15 parts de fondateur de la « Lukoléla 
Plantations », société congolaise à responsabilité limitée, à Lukoléla (Congo Belge). 

Constitue par les présentes, pour son mandataire spécial : M. Carlos Gallaix, ingé- 
nieur agricole à Tilff. 

Auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à l’assemblée générale extra- 
otdinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra le mardi II juin 1929, à onze 
heures, à la Banque Générale de Liége et de Huy, place du Maréchal Foch, à Liége, avec 
l’ordre du jour ci-après et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées 
ultérieurement, avec le même ordre du jour, dans le cas ou cette assemblée ne pourrait 
aboutir et, de prendre part à toutes délibérations, de constater la réalisation de toute 
augmentation de capital ; de procéder à toutes nominations et de voter, au nom du 
soussigné, toutes décisions se rattachant à l’ordre du jour ci-après. 

Aux effets ci-dessus, anorouver et signer tous actes et procès-verbaux, substituer et, 
en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile, pour l'exécution du présent mandat, 
promettant ratification au besoin. 


ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE : 


1° Augmentation du capital social, pour le porter de cinq millions et demi à onze 
millions de francs, par la création de onze mille actions nouvelles de capital, jouissance 
1929/1930 (prorata temporis), à émettre au pair et à prendre ferme par un groupe qui 
supportera les frais d'augmentation de capital et tiendra ces actions nouvelles à la 
disposition des porteurs des anciennes actions de capital, au prix de 535 frs. sur la base 
d’un titre nouveau par titre ancien, à titre irréductible seulement. 


Création, conformément à l’article 5 des statuts, de 1,375 parts de fondateur nouvelles 
à attribuer aux souscripteurs sur la base d’une part par huit actions nouvelles. 
Fixation des conditions de l'émission, du mode de libération des titres nouveaux et 
_ constatation de la réalisation de l’augmentatiori du capital ; 
29 Modifications des articles suivants des statuts : 


ART. 5. — : Pour définir le capital social, si l'augmentation de capital visée au 1° 
de l'ordre du jour est votée. 


ART, 17. — À supprimer la disposition transitoire relative aux premiers administra- 
teurs et qui est sans application actuellement. 

La suppression de cet article entraînera le changement de numérotation des articles 
suivants. 


ART. 21. — Prévoir la nomination au conseil d'administration d’un vice-président 
qui, en cas d'empêchement, remplacera le président. 


ART. 23, — Alinéa 4. Supprimer cet alinéa, qui prévoit pour certains actes d’adimi- 
nistration, l'obligation de convoquer les administrateurs résidant en Afrique. 


ART. 31. — Le second alinéa concernant les commissaires est à supprimer pour les 
mêmes motifs que la suppression de l’article 17. Le 3€ alinéa à modifier pour détermi- 
ner par roulement l’ordre de sortie des commissaires. 


ART. 36. — Supprimer les mots : «pour la première fois en 1923 ». 
ART. 38. — Supprimer les mots : «et notifés au siège administratif dans les mêmes 
délais ». 


ART. 44. — Modifier cet article en disant que le scrutin secret ne peut être appliqué 
à tout vote que s’il est réclamé par 10 membres au moins de l'assemblée et aux nomi- 
nations et révocations, par trois membres au moins. 


ART. 49. — Paragraphe 7. Modifier la disposition actuelle en substituant «15 % » à 
«10 % », et en ajoutant que l’assemblée peut toujours en décider autrement pour les 
commissaires. 


. ART. 50.— Paragraphe 2. Disposition à supprimer en vertu de la loi du 10 avril 1923. 
Aïnsi fait à Charleroi, le 4 juin 1920. 
Bon pour pouvoir (s.) F. Lantremange. 


Enregistré à Liége Sud, le douze juin 1929, vol. 204, fol. 21, case 11, un rôle, sans ren- 
oi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, a. Ji. 
(s.) DEÉMARBAIX. 


PROCURATION. 


Je soussigné Maréchal Camille, négociant, à Liége n° 48, passage Lemonnier ; 
Propriétaire de 10 actions de capital de la « Lukoléla Plantations », société congolaise 
. à responsabilité limitée à Lukoléla (Congo Belge). 

Déclare donner tous pouvoirs à M. Charles Brahy, administrateur-délégué de Luko- 
léla Plantations. 


Aux fins de me représenter à l'assemblée générale des actionnaires de la dite société, 
convoquée à Liége pour le II juin 1920, ainsi qu'à toutes autres assemblées convoquées 
à nouveau par suite de remise ou d’ajournement ; signer les feuilles de présence et tous 
autres actes ou procès-verbaux, s’il y a lieu ; participer à toutes délibérations ; émettre 
tous votes, dans le sens qu'il jugera convenir, sur les diverses questions portées à l’ordre 
du jour des dites assemblées ; substituer dans tout ou partie des présents pouvoirs et, 
généralement, faire tout ce qu'il jugera utile sous la seule réserve de l'observation des 
règles statutaires déclarant par avance reconnaître et ratifier tout ce qui sera par lui 
fait en mon nom. 


Fait à Jiége, le II juin 1929. 
Bon pour pouvoir. ($S.) Camille Maréchal. 


Enregistré à Liége-Sud, le douze juin 1920, vol. 204, fol. 27, case II, un rôle, sans 
renvoi. Reçu douze HAAS cinquante centimes. 


Le Receveur a. Ji. 

(s.) DEMARBAIX. 
Pour expédition conforme : 
(S.) FERDINAND DETIENNE. 


Vu par nous, Alex. Horion, président du tribunal de 1'e instance, pour légalisation 
de la signature de M. Detienne, notaire, apposée d'autre part. 


Liége, le 19 septembre 1920. 
Sceau. | (S.) ÂLEX. HORION. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Horion, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 23 septembre 1920. 
| Le Directeur, 
Sceau. {(S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles le 23 septembre 1920. 
. Pour le Ministre : 
Sceau du | | Le Chef de Bureau délégué, 


Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : 10 frs. 


Lukolela Plantations. 
{Société congolaise à responsabilité limitée), 


établie à Lukoléla (Congo Belge). 


MODIFICATION AUX STATUS. 
(Arrété royal du 24 décembre 1929.) 


Procès-verbal dressé le deux décembre mil neuf cent vingt-neuf, par Maître Ferdinand 
Detienne, notaire à Tiége, de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la société congolaise à responsabilité limitée « Lukoléla Plantations », établie à Lukoléla 
(Congo-Belge), constituée suivant acte reçu le dix-sept novembre mil neuf cent vingt- 
deux, par le notaire soussigné, publié aux annexes du Moniteur Belge, le trois décembre 
suivant, sous le n° 11.878 ; modifiée suivant actes reçus par le même notaire, le dix 
novembre mil neuf cent vingt-quatre, publié aux dites annexes le vingt-deux dito 
n° 13.028 ; le douze juin mil neuf cent vingt-cinq, publié aux dites annexes Île vingt- 
cinq dito n° 8.257; le douze septembre mil neuf cent vingt-sept, publié aux dites 
annexes le vingt-quatre dito n° 11.579 et le onze juin mil neuf cent vingt-neuf, publié 
aux dites annexes le vingt-huit dito, n° 70.731. 


La séance, tenue à Liége, en les bureaux de la Banque Crée de Liége et de Huy, 
n° 15, place du Maréchal Koch, est ouverte à quatorze heures, sous la présidence de 
Monsieur Emile Laumont, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne, pour remplir les fonctions de secrétaire, Monsieur 
Charles Brahy et l'assemblée choisit, en qualité de scrutateurs, Messieurs Antoine 
Bury et Louis Leroy. 

Tous les susnommés qualifiés à la liste de présence ci-annexée. 

Sur invitation de Monsieur le président, le secrétaire procède à l'appel nominal des 
actionnaires. Cet appel constate que sont présentes ou représentées les personnes dont 
le nom figure à la liste de présence susrappelée, à laquelle les parties se réfèrent. 

Après l'appel nominal, M. le président expose : 

Que les convocations à la présente assemblée ont été faites par des annonces, conte- 
nant l’ordre du jour ci-après, publiées dans les journaux suivants : 

Le Moniteur Belge, journal officiel des quinze et vingt-trois novembre dernier ; 

L'Echo de la Bourse, Le Courrier de la Bourse et L’Informateur, publiés à Bruxelles, 
sous les mêmes dates ; 

La Meuse et la Gazette de Liége, publiées à Liége, sous les mêmes dates. 

Les numéros justificatifs de ces journaux sont déposés sur le bureau. 

Que l’ordre du jour porte : 

« Modification à l'article onze des statuts, par l'addition à cet article, d’un alinéa 
» conforme aux prescriptions de l’arrêté royal du vingt novembre mil neuf cent 
» vingt-huit ». 


Que les actionnaires présents et représentés se sont conformés aux prescriptions des 
articles 36 et 37 des statuts. 

Que sur les vingt-deux mille actions de capital de cinq cents francs et sur les six 
mille deux cent cinquante parts de fondateur, existant actuellement, l’assemblée réunit 


Nos 


trois cent treize actions de capital de cinq cents francs et cent cinquante-trois parts de 
fondateur. 


_ Qu’une première assemblée, ayant eu les points ci-dessus à son ordre du jour, s’est 
tenue au même lieu, sous la date du douze novembre dernier, devant le même notaire, 
mais que n'ayant pas réunit le quorum des titres exigé par la loi, pour pouvoir délibérer 
sur première convocation, cette assemblée a décidé de se réunir sur nouvelles convoca- 
tions, ce jourd’hui, à quatorze heures, pour délibérer cette fois valablement, quel que 
soit le nombre de titres représentés et que ses décisions seront obligatoires, si elles 
réunissent les trois/quarts des voix. 


Ces faits constatés et reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président aborde 
l'ordre du jour et, après explications, l’assemblée prend la résolution suivante, à l’una- 
nimité. - 

L assemblée onde que l’arrêté royal du vingt novembre mil neuf cent vingt- 
huit a prescrit d'introduire certaines dispositions dans les statuts des sociétés coloniales, 
décide de se conformer à cet arrêté et, à cet effet, il sera ajouté à l’article onze des 
statuts, un alinéa ainsi conçu : «Les titres où parts bénéficiaires, quelle que soit leur 
dénomination, les actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, 
de même que tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, 
parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles’ 47 et 50 des lois belges 
coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article 48 des mêmes lois. » 


L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à quatorze heures quinze. 
De quoi, il est dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus. 
Lecture faite, les membres du bureau et le notaire ont signé. 


(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Liége-Sud, le trois décembre 1929, volume 1170, folio 98, case 8, deux 
rôles, un renvoi. 
Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur intérimaire, 
_ (S.) FRANKARD. 


ANNEXE. 


Lukoléla Plantations. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Lukoléla (Congo-Belge). 


Liste des membres présents et représentés à l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires, tenue le deux décembre 1929; à 14 heures, en les bureaux de la Banque 
Générale de Liége et de Huy, n° 15, place du Maréchal Foch, à Liége, devant Maître 
Ferdinand Detienne, notaire, à liége. 

Cette liste, signée des membres de l’assemblée, restera annexée au procès- rFenpal de 
la séance. 


= ÊT — 















































E Nom, prénom, profession Nombre Signatures 
S et domicile des actionnaires d'actions | de parts | des 
© de de fon- | de voix 
Z présents | capital | dateur membres présents 
I Brahv, Charles, industriel, | | | 
FÉES 2 Le LD MSN SE 30 | Ch. Brahy. 
2 ; Bury, Antoine, fabricant | | 
d'armes, Lise «4 Et 3. à 3 6 | À. Bury. 
3 | de Bellefroid, Victor, ingé- | | 
| nieur agricole, Lukoléla 
(Conso Bel) ue 2 50 120 170 | V.de Bellefroid. 
4 de Bie, Gustave, ingénieur, | 
| Mont-$t-Amand-lez-Gand. DE 50 | G. de Bie. 
5 | de Getradon, Pierre, banquier, | 
| Liége 50 — 50 | P. de Géradon. 
(@ Doyen, Alexandre, représen- i | 
tant de commerce, Liége. . OR DE 1 | Alb. Doyen. 
7 | Gallaix, Carlos, ingénieur | 
agricole et forestier, Tilff. . 50 : — : 50 | C. Gallaix. 
8 | Gridelet, Alex., voyageur de 
commerce, Saive 2-2 4 — 4 | A. Gridelet. 
6] | Laumont, Emile, banquier, : 
| LiÉSé, Le LES 50 — 50 F. Laumont. 
10 Leroy, Louis, RECMIONT liége. 5. — .. S$ 1,. Leroy. 
CII Thonon, Paul, banquier, | | 
LAS 24 & 4 de ie EU 30 30 P. Thonon. 
 — 


313 É53 466 


Knregistré à Liége-Sud, le trois décembre 1929, volume 204, folio 97, case 10, deux 
rôles sans renvoi. | 
Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur intérimaire, 
(S.) FRANKARD. 
Pour expédition conforme : 
(S.) FERD. DÉTIENNE. 


ne 


Vu par nous, À. Horion, président du tribunal de 1'® instance, pour FE RARON de la 
signature de M. Detienne, notaire, apposée ci- dessus. 
Taége, le 9 décembre 1929. 
| Sceaul. (S.) À. HORION. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Horion, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 11 décembre 1929. 
Le Sous-Directeur, 
(S.) M. VAN DE WOESTIINE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van de Woestijne, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 11 décembre 1929. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : IO fr. 
Magimi. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


AUGMENTATION DU CAPITAL, -- MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 21 décembre 1929). 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires et porteurs de 
parts de fondateur, tenue devant Me Edouard Van Haïteren, notaire à Bruxelles, 
cejourd'hui trois juin mil neuf cent vingt-neuf, au siège administratif, 354, rue de 
Laeken, à Bruxelles. 

La séance est ouverte à quinze heures et demie sous la présidence de M. Pierre Gil- 
lieaux, administrateur à ce désigné. 

MM. Albert Gillieaux, Paul Mahieu, Robert Michel et Edmond Gillieaux, administra- 
teurs présents, complètent le bureau. 

M. le président désigne en qualité de scrutateurs, MM. Edmond Gillieaux et Paul 
Mahieu. 

Le bureau choisit en qualité de secrétaire, M. Robe Michel. 

Sont présents ou représentés les associés suivants, lesquels, d’après renseignements 
fournis, possèdent respectivement les titres ci-après : 


1. Monsieur Pierre Gillieaux, colon, demeurant à Tely (Congo “o 


mbre 
Belge), actuellement à Ixelles, possesseur de cinq cent nonante-cinq actions | depars 
actions et mille deux cents parts de fondateur. . . . . . . . . 595 1.200 


2. Monsieur Robert Michel,colon, demeurant à Nala (Congo Belge), 
actuellement à Ixelles, possesseur de trois cent onze actions et neuf 
cents parts de fondateur. . . . . . . . . . . . . . . . « . . . 311 900 


3. Monsieur Léon Lagache, industriel, demeurant à Renaix, pos- d'actions doparts 
sesseur de cent actions. . . . . . . . . . . . . . . . . , . . 100 
Représenté par M. le comte Georges d’Ursel, propriétaire, 
demeurant à Watermael-Boitsfort, rue Middelbourg, n° 70, en 
vertu de procuration sous seing privé en date du trente-un mai 
dernier qui demeurera annexée aux présentes et sera enregistrée 
avec elles. 


4. Monsieur Albert Gillieaux, propriétaire, demeurant à Ixelles, 
boulevard Militaire, n° 100, possesseur de cent actions. . . . . . . 100 


5. Monsieur Paul Mahieu, candidat-notaire, demeurant à Mons, 
avenue de France, n° 30, possesseur de cent actions . . . . . . .  I00 


6. Monsieur Edmond Gillieaux, colon, demeurant à Charleroi, 
possesseur de cent actions. . . . . . . . . . . . . . . . , . . 100 


Ensemble : mille trois cent six actions de capital et deux mille ——— 
cent parts de fondateur. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.306 2.100 


M. le président expose : 


I. —- Que l’assemblée a pour ordre du jour : 


19 Augmentation du capital de deux à sept millions de francs par la création de cinq 
mille actions de capital nouvelles d'une valeur nominale de mille francs ; 2° Souscription 
immédiate de ces actions nouvelles ou pouvoirs à donner au conseil d'administration 
pour réaliser cette augmentation de capital ; 3° Attribution de cinq voix aux parts de 
fondateur ; 4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les 
décisions qui auront été prises. | 


II. —— Que les convocations contenant l’ordre du jour, ont été faites par des annonces 
insérées dans le Moniteur Belge, numéros des dix-huit et vingt-cinq mai dernier ; le 
Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du quinze mat dernier, et l’Echo de la Bourse, 
journal publié à Bruxelles, numéros des vingt/vingt et un et vingt-sept mai dernier. 


III. — Que pour être admis à l’assemblée, les associés présents et représentés se sont 
conformés aux prescriptions de l’article 30 des statuts sociaux, arrêtés suivant acte reçu 
par Me Edouard Van Halteren, notaire soussigné, le vingt-huit septembre mil neuf cent 
vingt-sept, approuvés par arrêté royal du dix novembre mil neuf cent vingt-sept, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge en date du quinze décembre mil neuf cent 
vingt-sept et au Recueil spécial des actes et documents relatifs aux sociétés commercia- 
les, annexe au Moniteur Belge des dix-sept et dix-huit octobre mil neuf cent vingt-sept 
sous le numéro 12383. 


IV. — Que sur les deux mille actions et les trois mille parts de fondateur existantes, 
l'assemblée représente mille trois cent six actions et deux mille cent parts de fondateur, 
soit plus de la moitié du capital social et de chaque catégorie de titres. 


V. — Que par conséquent, elle est valablement constituée pour délibérer sur tous les 
points de son ordre du jour. | 

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, M.le président soumet à l’adop- 
tion de celle-ci les résolutions suivantes : 


+, 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social de cinq millions de francs pour le 
porter de deux millions à sept millions de francs par la création et l’émission de cinq 
mille actions nouvelles de mille francs chacune, du même type et jouissant des mêmes 
droits et avantages que les actions actuellement existantes. 

Ces actions seront émises contre espèces au pair ; elles donneront droit aux bénéfices 
éventuels de l'exercice en cours à dater du premier juillet mil neuf cent vingt-neuf. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix dans chaque 
catégorie de titres. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


_ Tous pouvoirs sont donnés au conseil d'administration pour procéder à l’exécution 
de la résolution qui précède, fixer la date et le montant des versements libératoires ; 
faire constater en la forme authentique la souscription intégrale des actions nouvelles 
et leur libération partielle ou totale, ainsi que l'augmentation du capital social qui en est 
la conséquence et les modifications aux statuts qui en résultent. 


DÉLIBÉRATION. 
Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix. 
TROISIÈME RÉSOLUTION. 


Comme conséquence à l’adoption des résolutions qui précèdent, l'assemblée décide 
d'apporter les modifications suivantes aux statuts sociaux ; elles ne prendront toute- 
fois place dans ceux-ci qu'après constatation en la forme authentique de la souscription 
intégrale des cinq mille actions nouvelles, de leur libération totale ou partielle et de 
l'augmentation effective du capital social qui en sera la conséquence. 

ART. 5. — Le premier alinéa de cet article sera rédigé comme suit : 

« Le capital social est fixé à sept millions de francs et représenté par sept mille actions 
de mille francs ». 

ART. 7. — Cet article sera rédigé comme suit : 

« Les cinq mille cinq cents actions restantes ont été souscrites en espèces par divers 
souscripteurs et libérées en numéraire de vingt pour cent au moins ». 


ART. 41. — Âu dernier alinéa, les mots « quarante » et «soixante » sont remplacés 
respectivement par «septante » et «trente ». 

ART. 44. — Au deuxième alinéa, les mots «quarante » et « soixante » sont rempla- 
cés respectivement par «septante » et «trente ». 


DÉLIBÉRATION. 
Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix dans chaque 


catégorie de titres. 
La séance est levée à seize heures. 


— 85 PP 


De tout quoi le dit notaire Van Haiteren a dressé le présent procès-verbal, Het et date 
que dessus. 

Lecture faite, les membres du bueau et de l’assemblée ont signé avec le notaire. 
(Signé) À. Gillieaux ; P. Gillieaux ; Paul Mahieu ; Michel ; Edmond Gillieaux ; comte 
G. d'Ursel ; Ed. Van Halteren. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le treize juin 1929. Vol. 1228, fol. 70, c. 10. Trois 
rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur a.f1., 
(S.) DELPERDANGE. 


EL ANNEXE. 


Le soussigné Léon Lagache, industriel, à Renaïix, propriétaire de cent actions de la 
société à responsabilité limitée, établie à Tely (Congo Belge) sous la dénomination de 
Magimi, déclare par les présentes constituer pour son mandataire spécial Monsieur le 
comte Georges d’Ursel, n° 70, rue Middelbourg, à Boitsfort, à l'effet de le représenter à 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société qui se tiendra le 3 juin 
1929, à 14 heures, au siège administratif, à Bruxelles, n° 35a, rue de Laeken, prendre 
part à toutes délibérations sur l’ordre du jour ainsi conçu : 


Ordre du jour de l'assemblée générale extraordinaire. 


19 Augmentation du capital de 2 à 7.000.000 de francs, par la création de 5.000 
actions de capital nouvelles d’une valeur nominale de 1.000 francs ; 

29 Souscription immédiate de ces actions nouvelles ou pouvoir à donner au conseil 
d'administration pour réaliser cette augmentation de capital ; 

3° Attribution de 5 voix aux parts de fondateur ; 

4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions qui 
auront été prises. 

La présente procuration est également valable pour toute assemblée générale qui se 
tiendra ultérieurement avec le même ordre du jour. 

Bruxelles, le 31 mai 1920. 

Bon pour pouvoir. (Signé) L,. Lagache. 


Enregistré à Bruxelles, 2e bureau, Île treize juin 1929. Vol. 228, fol. 49, c. I. Un rôle, 
renvoi. Recu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur af 
(S.) DÉLPERDANGE. 
, | Pour expédition conforme : 
sceau. | _(S.) ED. VAN HALTEREN. 


Vu par nous, Albéric Van der Heyde, président de la Chambre des Vacations du 
Tribunal de 1Te instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de {a signature de M. Van 
Halteren, notaire, à Bruxelles. 

Bruxelles, le 29 août 1929. 

Sceaul. | (S.) A. VAN DER HEYDE. 


= 40 — 


Vu au Ministère de fa Justice pour légalisation de la signature de M. Van der Hey LS 
apposé. ‘ci- -dessus. 


Bruxelles, le 30 acüt 1929. 
ge | PT le Directeur, 
Sceali. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 30 août 1920. 
Pour le Ministre, 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 

Ministère PEETERS. 

des Colonies. Duplicata gratuit. 
Magimi. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


CONSTATATION DE L'AUGMENTATION DU CAPITAIT. 
(Arrêté roval du 21 décembre 1924.) 


Par devant Maître Roger Guillain, rotaire à Bruxelles, substituant son confrère 
Maître Edouard Van Halteren, notaire à la même résidence, empêché. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Robert Michel, colon, demeurant à Nala (Congo Belge), résidant actuelle- 
ment à Ixelles. 


2. Monsieur Albert Gillieaux, propriétaire, demeurant à Ixelles, Boulevard Militaire, 
n° 100. 


3. Monsieur Georges Michel, contrôleur des Chemins de fer, demeurant à Ixelles, 
avenue Auguste Rodin, n° 53. 


4. Monsieur Léon Lagache, industriel, demeurant à Renaix. 
Représenté par M. Robert Michel, prénommé, en vertu de procuration sous seing 
privé en date du premier août mil neuf cent vingt-neuf, qui demeurera annexée 
aux présentes et sera enregistrée avec elles. 


5. Monsieur Paul Mahieu, candidat notaire, demeurant à Mons, avenue de France; 
n° 30. | 

Lesquels comparants, réunis en conseil d'administration, dont ils forment la majorité, 
de la société congolaise à responsabilité limitée « Magimi », ayant son siège social à Tely 
(Uelé, Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue de Laeken, n° 35a, consti- 
tuée suivant acte reçu par le notaire Van Halteren, le vingt-huit septembre mil neuf 
cent vingt-sept, dont les statuts ont été approuvés par arrêté royal en date du dix 
novembre mil neuf cent vingt-sept, et publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze décembre mil neuf cent vingt-sept, ont exposé : 


1. Qu’une assemblée générale extraordinaire des actionnaires et porteurs de parts de 
fondateur de la dite société, tenue à Bruxelles le trois juin mil neuf cent vingt-neuf, 
a pris, suivant procès-verbal dressé par le dit notaire Van Halteren, les résolutions sui- 
vantes : | 

19 « L'assemblée décide d'augmenter le capital social de cinq millions de francs pour 
le porter de deux millions à sept millions de francs par la création et l'émission de cinq 
mille actions nouvelles de mille francs chacune, du même type et jouissant des mêmes 
droits et avantages que les actions actuellement existantes ». 

Ces actions seront émises contre espèces au pair ; elles donneront droit aux bénéfices 
éventuels de l'exercice en cours à dater du premier juillet mil neuf cent vingt-neuf. 

20 « Tous pouvoirs sont donnés au conseil d'administration pour procéder à l’exécu- 
tion de la résolution qui précède, fixer la date et le montant des versements libératoires, 
faire constater en la forme authentique la souscription intégrale des actions nouvelles 
et leur libération partielle ou totale, ainsi que l’augmentation du capital social qui 
en est la conséquence et les modifications aux statuts qui en résultent ». 


II. — Que le conseil d'administration, usant des pouvoirs lui conférés, a dans sa 
séance du huit juillet mil neuf cent vingt-neuf fixé à ce jour l’époque du premier verse- 
ment d’un cinquième à effectuer sur les nouvelles actions souscrites. 


III. — Que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, incombant à la société ou mis à sa charge à raison de l'augmentation 
du capital, s’élèvera approximativement à quatre-vingt mille francs. 


IV. — Que les cinq mille actions nouvelles de mille francs chacune ont été toutes 
souscrites en espèces au pair, par les personnes ci-après : 

I. Messieurs Pierre Gillieaux, colon, demeurant à Tely (Congo Belge), Lucien Mahieu, 
colon, demeurant à Narwivi (Congo Belge) et Robert Michel, préqualifié, conjointement, 


trois mille six cent cinquante actions . . . AU dE ds dt à Ar 0000 
2. Monsieur Albert Gillieaux, préqualifié, cent ons os 100 
3. Mille Denyse Gillieaux, sans profession, demeurant à 1-les De 

Militaire, n° 100, cinquante actions . . . : 50 
4. M. Eugène Gillieaux, ingénieur, demeurant : à ‘Ixelles, Doilesard Militaire, 

h9 100: CINQUANTE ACHONS. à 4 LR ND NE PU NR EME MS 50 
8. M. Henri Gillieaux, juge honoraire, demeurant à Montignies sur Sambre, 

sept cent cinquante actions . . . , sh er Re AT re AT 750 
6. M. Léon Lagache, préqualifié, actions. RE 100 
7. M. Georges Michel, préqualifié, cent actions . . . . . . . . . . . .. 100 
8. M. Paul Mahieu, préqualifié, cent actions . . . . . . . . . . . . . . 100 
9. M. Edouard Coruil, sans profession, dteranta Marcinelle, rue de 

l’Ange, cinquante actions . . . . Du 50 
10. M. Edmons Gillieaux, colon, on à Charleroi, Grotte ie 50 

Ensemble : cinq mille actions. . . . . . . 5.000 
V. — Que sur toutes et chacune des cinq mille actions, souscrites comme il est dit 


ci-avant, il a été effectué un versement en espèces de vingt pour cent et que le montant 
total de ces versements ou la somme de un million de francs se trouve, dès à présent, à la 
libre disposition de la société. 


ne 


En conséquence, les comparants ont requis le notaire soussigné d’acter que le capital 
de la société congolaise à responsabilité limitée «Magimi», se trouve effectivement porté 
à sept millions de francs et est représenté par sept mille actions de mille francs chacune ; 
qu'il existe en outre trois mille parts de fondateur. 

Et que, par conséquent, les nouveaux textes des articles cinq etsept des statuts 
sociaux, adoptés par l'assemblée générale du trois juin mil neuf cent vingt-neuf pren- 
nent définitivement place dans les statuts sociaux, sous réserve de l'autorisation 
royale, la société étant constituée sous le régime des lois en vigueur dans la Colonie. 


Dont acte : 


Fait et passé à Bruxelles, au siège administratif de la société. 

L'an mil neuf cent vingt-neuf le sept août. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec le rotaire. 

(Signé) Michel ; À. Gillieaux, G. Michel ; Paul Mahieu ; R. Guillain. 


Enregistré à Bruxelles, 5€ bureau, le neuf août 1929, volume 55, folio 30, case 8, deux 
rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 


TENEUR DE L'ANNEXE, 


Le soussigné Léon Lagache, industriel, domicilié à Renaïix, administrateur de la 
société congolaise à responsabilité limitée par actions «La Magimi », ayant son siège 
social à Tely et son siège administratif à Bruxelles, re de Laeken, n° 35a, donne par 
les présentes pouvoir à son collègue Monsieur Robert Michel, à l'effet de le représenter 
à la réunion du conseil d'administration qui aura lieu au siège administratif, le 7 août 
1929, à l'effet de procéder à la constatation de la souscription des nouvelles parts sociales, 
décidée par l'assemblée générale extraordinaire du 3 juin 1929 et de leur libération 
_ effective à concurrence de 20 % ; en conséquence faire acter ces souscription et Hbéra- 
tion et l'augmentation effective du capital qui en résulte, signer tous actes, procès-ver- 
baux, et pièces et faire le nécessaire. 

Fait à Bruxelles, le 127 août 1920. 

Bon pour pouvoir : 
(S.) IL. LAGACHE. 


Enregistré à Bruxelles, 5 bureau, le neuf août 1929, volume 7, folio 87, case 16, un 
rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.)°R. GUILLAIN. 


Vu par nous, Albéric Van der Heyde, président de la Chambre des Vacations du 
tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Guil- 
lain, notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 29 août 1920. 

Sceau. (S.) À. VAN DER HEYDE. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Van der Heyde, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 30 août 1929. 
Pour le Directeur, 
Sceau. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 août 1920. 
Pour le Ministre 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. | | Duplicata gratuit. 
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Société de Distribution d'eau de Léopoldville. 
(Société cousolaise par actions à responsabilité limitée, 


“ 


établie à Léopoldville. 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 24 décembre 1929). 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le dix-huit novembre. 
Devant nous, Hubeït Schevven, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La Colonie du Congo Belge. | 

Ici représentée par Mon:eur Alphonse Engels, vice-gouverneur-général 
honoraïre, demeurant à Uccle, avenue du Hoef, numéro 24, suivant procuration 
en date du quinze novembre courant mois. 

2. La Société Textile Africaine « Texaf », société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à Léopoldville (Congo Belge). 

Ici représentée par Messieurs Léon Lagache et Joseph Rhodius, ci-après 
nommés, tous deux administrateurs-délégués de [a dite société. 

3. La Compagnie de l’Ozone (Exploitation des Procédés Otto en Belgique, Hollande: 
Grand Duché de Luxemhourg et leurs colonies), société anonyme, établie à Ixelles, 
rue Elise, numéros 93-00. 

Ici représentée par Monsieur Franz Leemans, licencié en sciences commer- 
ciales, directeur de la dite société, deimeurant à Watermael-Boitsfort, rue 
Gratès, numéro 82, suivant procuration en date du seize novembre courant 
mois. 

4. Monsieur Henri Lagache, industriel, demeurant à Renaïix. 

5. Monsieur Léon ILagache, industriel, demeurant à Renaix. 

6. Monsieur Joseph Rhodius, industriel, demeurant à Namur-Citadelle, Castel Bélair. 


7. Monsieur Hector Rhodius, industriel, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue 
de la Bonté, numéro 7. 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées 
ci-annexées. | 


Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes, les statuts d’une 


société commerciale par actions à responsabilité limitée, soumise aux lois et décrets 
de la colonie du Congo Belge, qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet et Durée. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est formé sous la dénomination de « Société de distribution d’eau de Léopoldville », 


une société commerciale par actions à responsabilité limitée, soumise aux lois et 
décrets de la colonie du Congo Belge. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Léopoldville, le siège administratif est établi à Bruxelles ; 
cette expression Comprenant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise, 1 
est fixé actuellement rue de la Régence, numéro 1. 

La Société peut établir par décision du conseil d'administration, des succursales où 
agences en Belgique, au Congo Belge ou à l'étranger. 

Le siège administratif peut être transféré en toute autre localité de la Belgique ou 
de l'étranger, par simple décision du conseil d'administration. 

Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge par les soins du conseil 
d'administration. 


ART. 3. 


La société a pour objet la création d’un service d’adduction et de distribution 
d’eau dans le district Urbain de Léopoldville, conformément à la convention inter- 
venue avec la Société Textile Africaine, le dix-neuf octobre mil neuf cent vingt-neuf 
sous réserve d'approbation par arrêté royal et dont les comparants déclarent avoir 
parfaite connaissance. 


Elle peut faire toutes opérations commerciales, industrielles et financières se 
rattachant à cet objet, poursuivre l'obtention de concessions de distribution et de 
services des eaux dans la Colonie, par voie de pétition, d'achats ou autrement ; faire 
l'étude des travaux, dresser des plans, exécuter les travaux, par entreprises ou 
autrement ; mettre à fruit les concessions obtenues de la manière qu’elle juge la plus 
avantageuse, les exploiter soit seule, soit en participation avec des tiers. 

Elle peut, avec l'autorisation du ministre des colonies, aliéner ses concessions et tra- 
vaux, se fusionner ou s’allier avec d'autres sociétés ayant un objet analogue ou simi- 
laire, faire apport ou cession sous une forme quelconque de l'avoir social. 


ART. 4. 


La Société est constituée pour une durée égale à celle de la concession, objet de la 
convention précitée, soit jusqu’au trente, un décembre deux mille vingt. 

Cette durée peut être successivement prorogée, de même que la Société peut être 
dissoute anticipativement. 

Elle peut prendre des engagements pour un terine dépassant sa durée. 


TITRE DEUX. - 


Capital social. — Actions. 


ART. 5. 


Le capital social est fixé à trente millions de francs représenté par dix mille actions, 
série À, d'une valeur nominale de cinq cents francs chacune et cinquante mille actions, 
série B, d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, dont les sos sont 
établis ci-après : 

Les dix milles actions, série À, et les cinquante mille actions, série B, sont sous- 
crites par : 

La colonie du Congo Belge, cinq mille actions, série À, et vingt- 
huit mille actions, série B. . . . . . . + + + + + + 5.000 28.000 

La Société Textile Africaine « Texaf », ie re à respon- 
sabilité limitée, cinq mille actions, série À, et dix-neuf mille neuf cent | 
quatre vingt-seize actions, série B. . . . . ; . 5.000 19.996 

La Compagnie de l’'Ozone (Exploitation de Procédés: Otto en 
Belgique, Hollande, Grand-Duché de Luxembou1g et leurs colonies), 


société anonyme, deux mille actions, série B, . . . . . . . . . . 2.000 
Monsieur Henri Lagache, une action, série B . . . . . . . .. I 
Monsieur Léon Lagache, une action, série B Te I 
Monsieur Joseph Rhodius, une action, série B . . . . . . . . . 13 
Monsieur Hector Rhodius, une action, série B. L 


Ensemble dix mille actions, série A, de cinq cents francs ; 
cinquante mille actions, série B, de cinq cents francs. . . . . , . I0.000 500.000 





Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune des dix mille actions, série 
À, et des cinquante mille actions, série B, toutes souscrites en espèces, a été intégrale- 
ment libérée et que le total des versements faits s’élevant à trente millions de francs 
se trouve, dès à présents, à la disposition de la société. 


ART. 6. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par décision 
de l’assemblée générale délibérant dans les conditions requises pour les modifications 
aux statuts. 

Il peut, toutefois, être porté à trente-cinq millions de francs par décision du conseil 
. d'administration, prise à l’unanimité des voix. 

En cas d'augmentation du capital et sauf décision contraire d’une assemblée 
générale décidant à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris part au 
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vote, l'augmentation doit être représentée par un nombre d'actions, série À e 
d'actions, série B, proportionnel au nombre existant de ces titres, à souscrire par 
préférence et dans chaque catégorie au prorata de leur intérêt social le jour de la 
souscription, par les porteurs de même catégorie. 

Lors de toute nouvelle émission, le conseil d'administration fixe le taux et les 
conditions d'émission des actions nouvelles. Le conseil d'administration décide si le 
non usage total ou partiel par certains propriétaires de titres de leur droit de préfé- 
rence, a où non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 


Le conseil d'administration a, dans tous les cas, et sous réserve du droit de préfé- 
rence aux actionnaires, la faculté de passer, avec tous tiers, aux clauses et conditions 
qu'il avisera, des conventions destinées à assurer la souscription de tout ou partie 


\ 


des actions à émettre. 
ART. 7. 


Les versements restant à effectuer sur toutes actions à créer en augmentation du 
capital, sont appelés par les soins du conseil d’adnnunistration au fur et à mesure des 
besoins sociaux, au moyen de lettres reconimandées à la poste, adressées à tous les 
actionnaires un mois au moins avant la date fixée pour le versement. 

À défaut de versement aux époques fixées, il est dû de plein droit et sans mise en 
demeure, un intérêt de huit pour cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du 
versement. 


L'exercice du droit de vote afférent aux actions sur lesquelles les versements n’ont 
pas été opérés est suspendu aussi longtemps que ces versements régulièrement 
appelés et exigibles n’ont pas été effectués. 

Le conseil d'administration peut, en outre, prononcer la déchéance de l'actionnaire 
et faire vendre ses titres en Bourse par ministère d'agent de change, sans préjudice au 
droit de lui réclamer Île restant dû, ainsi que tous dommages et intérêts éventuels: 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation. 


ART. $&. 


Les actions, série À, sont et restent nominatives, les actions, série BR, sont nominatives 
jusqu'à leur complète libération. Les actions, série B, entièrement libérées sont au por- 
teur, toutefois les porteurs de ces titres peuvent toujours en demander à leurs frais la 
conversion en titres nominatifs et vice-versa. | 

Les cessions d'actions ne sont valables qu'après l’autorisation de la société par 
arrêté royal. 

Aucun transfert d'action, série B, non entièrement libérée et aucun transfert d’ac- 
tion, série À, même entièrement libérée, ne peut avoir lieu si ce n’est en vertu d’une 
décision spéciale pour chaque cession du conseil d'administration et au profit d’un 
cessionnaire agréé par lui. 

Si le conseil d'administration s'oppose au transfert d’actions, série À, il doit en 
même temps qu'il fait connaître sa décision par lettre recommandée à la poste et dans 
un délai maximum de trois mois à partir de la demande de transtert, désigner un ou 
plusieurs autres acquéreurs, soit à un prix égal à la capitalisation au taux de huit pour 
cent du dividende moyen des trois derniers exercices, soit à un prix égal au cours 
moyen de la Bourse pour l’action, série B, pendant le dernier trimestre, soit au prix 
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auquel aurait été consentie la cession non agréée par lui. Le choix entre ces trois prix 
appartient au conseil d'administration. 

À défaut par l'actionnaire qui a demandé le transfert d'actions, série À, d’avoir retiré 
sa demande endéans les huit jours de la lettre recommandée mentionnée dans l’alinéa 
qui précède, l'acquéreur ou les acquéreurs désignés par le conseil d'administration 
devient de plein droit et sans formalité, propriétaire des titres par le seul fait du paie- 
ment du prix ou de sa consignation après offres réelles. 

Ce paiement ou cette consignation doit être fait par le ou les cessionnaires dans les 
bureaux de la société endéans les trois jours de la notification faite au ou aux cession- 
naires, de leur désignation par le conseil et du prix fixé par lui. 

Le transfert au nom de l’acquéreur procuré par le conseil d'administration est régu- 
larisé d'office par la signature du délégué du conseil et par celle du cessionnaire ou 
de son mandataire. sans qu'il soit besoin de celle du cédant ; ce dernier doit se pré- 
senter dans les bureaux de la société pour recevoir le prix versé par l'acquéreur. 

À défaut par le conseil d’avoir désigné un ou plusieurs acquéreurs et d’avoir déter- 
miné le prix de cession des dites actions série À, dans le délai ci-dessus de même qu’à 
défaut par ce où ces acquéreurs d’avoir versé le prix des actions dans le délai préindi- 
qué, le cessionhaire proposé est actionnaire de plein droit et le transfert des actions 
doit être effectué en son nom. 

En cas de succession, de donation ou de testament, l'héritier, le donataire ou le 
légataire devra demander le transfert à son profit des actions, série A. 

S1 le conseil d'administration s'oppose à ce transfert, les mêmes conditions et 
délais qu'en cas de cession seront observés, sauf que la demande de transfert ne 
pourra pas être retirée. 


Dans l’une des éventualités de succession, donation ou testament les droits afférents 
aux actions du défunt,du donateur ou testateur seront suspendus jusqu'à ce qu'il ait 
été statué sur le sort des actions lui ayant appartenu. 


ART. 0: 


Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour 
chaque action. 

Les représentants ou les créanciers d'un actionnaire ne peuvent, sous aucun pré- 
texte, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en 
demander le partage ou la licitation ; ils sont tenus de s’en rapporter aux inventaires 
sociaux et aux délibérations de l'assemblée générale. 


ART. IO. 


Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives, dont tout action- 
naire peut prendre connaissance, ce registre contient : 

La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses 
actions. 


L'indication des versements effectués. 

Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur, 

Les titres ou parts bénéficiaires quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres confé- 
rant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions sont soumis aux 


| — 94 — 
dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales. 

Peuvent toutefois être exceptées de 1 application des dispositions de ces articles les 
actions prévues à l’article uen -huit des mêmes lois. 


ART. II. 


L'action au porteur est signée par deux administrateurs, une des deux signatures 
peut être donnée au moyen d’une griffe. 

L'action indique : 

La date de l'acte constitutif de la Société et de sa publication aux annexes du Bulle- 
tin Officiel du Congo Belge et au Moniteur Belge. _ 

Le nombre et la nature de chaque catégorie d'actions ainsi que la valeur nominale 
des titres. 

La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont faits. 

Les avantages particuliers attribués aux fondateurs. 

La durée de la société. 

Le jour et l'heure de l’assemblée générale annuelle. 


ART. I2. 


La société ne peut émettre des obligations hypothécaires que par décision de l’as- 
semblée générale des actionnaires.’ 

Le conseil d'administration détermine le type et le taux de l'intérêt, le mode et 
l’époque de l'amortissement et du remboursement des obligations, les garanties 
spéciales qui seraient affectées à celle-ci, ainsi que toutes autres conditions de 
leur émission. 


TITRE III. 


Administration — Direction. — Surveillance. 


ART. 13. 


La Société est administrée par un conseil composé de dix administrateurs au 
moins, associés où non, nommés pour six ans au plus. Leur nombre est déterminé 
par l'assemblée générale des actionnaires. 

Le mandat des premiers administrateurs expire immédiatement après l'assemblée 
générale ordinaire de mil neuf cent trente-quatre. À partir de cette date, chaque 
année un ou plusieurs administrateurs sortent de charge immédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire et suivant un roulement déterminé par un tirage au sort. 

Le mandat des administrateurs sortants cesse immédiatement après l'assemblée 
générale ordinaire. 


ART. 14. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur conféré par l'assemblée générale, 
il peut y être pourvu provisoirement par le conseil d'administration et le collège 
des Commissaires réunis. J/'assemblée générale lors de sa première réunion, procède 
à l'élection définitive. 


Dr. 
ART. 15. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président et peut élire 
parmi Ceux-ci un ou plusieurs vice-présidents. Il peut choisir dans ou hors son sein, 
un comité de Direction dont il fixe le nombre des membres. Il en détermine les 
pouvoirs. Il peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou 
plusieurs administrateurs-délégués ou administiateurs-directeurs, chargés également 
de l'exécution des décisions du conseil, confier la direction de l’ensemble ou de telle 
partie ou de telle branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, 
choisis dans ou hors son sein, associés ou non, et déléguer à tous mandataires des 
pouvoirs spéciaux déterminés. 

Le conseil fixe les pouvoirs et les attributions des personnes mentionnées à l’alinéa 
précédent. Il fixe également leurs appointements et indemnités. Il peut en tout 
temps révoquer tous pouvoirs délégués en exécution du présent article. 


ART. 16. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et sous la présidence de 
son président, en cas d’empêchement de celui-ci, d’un vice-président, ou, à leur 
défaut, d'un administrateur désigné par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de 
la société l'exige où chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. | 

Une délibération n’est valable que si la moitié au moins des membres du conseil 
sont présents ou valablement représentés à la réunion 

Tout administrateur empêché ou absent peut donner par écrit ou télégramme, à un 
de ses collègues, mandat de le représenter aux réunions du conseil et d'y voter eu son 
lieu et place. Le mandant est dans ce cas au point de vue du vote réputé présent. 
Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 

Tout administrateur peut également, mais seulement au cas ou la moitié au moins 
des membres du conseil sont présents en personne, formuler ses votes par écrit ou 
télégramme. 

Toute décision est prise à la majorité absolue des votants. En cas de partage, la 
voix de celui qui préside la réunion du conseil est prépondérante. 

51 dans une délibération du conseil, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent 
en vertu de l’article soixante des lois belges sur les sociétés commerciales, les résolu- 
tions sont valablement prises à la majorité des autres membres du conseil. 


ARE 2 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
signés par les menibres qui ont été présents à la délibération et aux votes, les délé- 
gués signent en outre pour les administrateurs empêchés ou absents qu'ils représentent. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont signés par le président ou par deux 
membres du conseil d'administration. 


ART. 18. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. 
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I1 a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par les 
présents statuts à l'assemblée générale ou au conseil général. 

Il a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité, toutes les opérations qui 
entrent dans l'objet social ainsi que tous apports. cessions, souscriptions, commandites, 
associations, participations ou interventions financières relatifs aux dites opérations. 

Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs et en donner bonne et vala- 
ble décharge, prendre ou donner à bail, où sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger 
tous biens meubles ou immeubles, acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes con- 
cessions de quelque nature que ce soit, acquérir, exploiter ou céder toutes marques de 
fabrique, tous brevets ou licences de brevets, contracter tous emprunts par voie d'ou- 
verture de crédit ou autrement, émettre toutes obligations sans garantie hypothécaire, 
consentir tous prêts, consentir et accepter tous gages et nantissements, toutes hypothè- 
ques avec ou sans stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges et 
actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après paiement de toutes inscriptions 
privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêche- 
ments, dispenser de toute inscription d'office, traiter, plaider, tant en demandant 
qu’en défendant, transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou 
de prévision, l’'énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 

C’est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu'il aurait faite de 
ce pouvoir nomme les agents, employés et salariés de la société, détermine leurs 
attributions, fixe leurs traitements et émoluments aussi que leur cautiohnement 
s'il y à lieu, 


ARL> TO: 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations et notamment les 
actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels un 
fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution de sociétés 
civiles et commerciales, les procès-verbaux d’assemblée de ces sociétés, les main- 
levées avec ou sans paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges et 
actions résolutoires et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes. sont valable- 
ment signés, soit par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des 
tiers d’une décision du conseil, soit en vertu d’une délégation donnée par une 
délibération spéciale du conseil d'administration. 


Au Congo Belge et sauf le cas où il est donné expressément pouvoir de signer seul 
à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes constatant libération 
ou obligation sont signés par un directeur et un fondé de pouvoirs ou par deux 
fondés de pouvoirs. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


ART, 20. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président ou 
de deux administrateurs. Dans la Colonie et dans les pays étrangers où la Société a 
un représentant officiel, les actions sont suivies par ou contre celui-ci. 
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ART. 21. 


Les opérations de la Societé sont surveillées par trois commissaires au moins, asso- 
ciés ou non, nommés pour six ans au plus, par l'assemblée générale des actionnaires et 
en tout temps révocables par celle-ci. 

Le nombre des commissaires est déterminé par l'assemblée générale des action- 
naires. 

Les commissaires sont renouvelés en vertu d'un bn déterminé par un tirage 
au sort. Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement après l’as- 
semblée générale annuelle, 


Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement, de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Le mandat des premiers commissaires, expire immédiatement après l'assemblée 
générale annuelle de mil neuf cent trente-quatre. 

A cette date le collège des commissaires est renouvelé en entier et le roulement 
prévu ci-dessus est mis en vigueur. 


ART. 22. 


En garantie de l’exécution de leur mandat, il est déposé par chaque administrateur, 
un cautionnement de cent actions, série À ou série B, et par chaque commissaire un 
cautionnement de trente actions, série À ou série B. 

Décharge ne peut être donnée de ce cautionnement qu'après l’adoption du bilan et 
par un vote spécial à cet égard. 


ART. 23. 


L'assemblée générale fixe les émoluments des administrateurs et des commissaires. 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs et commis- 
saires chargés de fonctions ou de missions spéciales, des indemnités à prélever sur les 
frais généraux. 


TITRE QUATRE. 


Assemblées générales. 


ART. 24. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l’universalité des action- 
naires. Elle se compose de tous les propriétaires d'actions, série A et série B. 

Chaque action, série À, donne droit à cinq voix, chaque action, série B, donne droit 
à une voix. 


ART. 25. 
L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes 


qui intéressent la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires, y 
compris les absents, les incapables ou dissidents. 


Elle à le droit d'apporter des modifications aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. | 

Sauf les cas prévus à l’article vingt-six, les décisions sont prises, quel que soit le 
nombre d'actions, série À et série B, réunies à l’assemblée, à la majorité absolue des 
voix pour lesquelles il est pris part au vote. 

Les votes se font par main levée ou par appel nominal à moins que l’assemblée 
générale n’en décide autrement à la majorité des voix. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le plus âgé des candidats est élu. 


ART. 26, 


Par dérogation à l'article vingt-cinq lorsqu'il s’agit de délibérer sur des modifica- 
tions aux statuts notamment : la fusion avec d’autres sociétés, la dissolution anticipée 
de la société, l'augmentation ou la réduction du capital, l'assemblée générale ne peut 
valablement délibérer que si l'objet des modifications proposées a été spécialement 
indiqué dans la convocation, et si ceux qui assistent à la réunion représentent la 
moitié au moins des actions. Si cette dernière condition n’est pas remplie, une 
nouvelle convocation est nécessaire et la nouvelle assemblée délibère valablement 
quelque soit le nombre d’actions représentées. 

Les décisions sur les objets prévus au présent article ne sont valablement prises que 
st elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l'assemblée et exprimées 
valablement. | | 

Lorsque les modifications aux statuts portent sur les droits respectifs des diverses 
catégories d'actions, l’assemblée générale ne peut valablement délibérer que dans les 
conditions prévues dans Îles deux alinéas qui précèdent pour chaque catégorie 
d'actions. | 


ART, 27. 


L'assemblée générale se réunit à Bruxelles ou dans l’agglomération bruxelloise, le 
premier mercredi de juin de chaque année à onze heures, et pour la première fois en 
mil neuf cent trente-un, à l'endroit désigné dans les avis de convocation. Si ce jour 
est un jour férié légal, l’assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 

I,//assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que 
l'intérêt social l'exige. Elle doit l’être sur la demande d’actionnaires représentant le 
cinquième du capital social. L 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également à Bruxelles ou dans 
l’agglomération bruxelloise à l’endroit indiqué dans les avis de convocation. 


ART. 28. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par des annonces 
paraissant quinze jours au moins avant l'assemblée dans les annexes du Bulletin Off- 
ciel du Congo Beige et dans un journal de Bruxelles, 

L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration. Il n’y est porté que les 
propositions émanant du conseil d'administration ou qui auraient été communiquées 
au conseil vingt jours au moins avant la réunion, soit par le collège des commissaires 
ou la majorité de ses membres, soit par des actionnaires possédant ensemble au 
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moins un cinquième des voix pouvant être émises <e ayant déposé leurs titres 
conformément à l’article vingt-neuf. 
L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les ct portés à l’ordre du jour. 


ART. 20. 


Pour assister à l’assemblée générale ou pour s’y faire représenter par un manda- 

taire, l'actionnaire doit produire un certificat constatant le dépôt de ses titres s'ils 
sont au porteur, ou le dépôt dé son certificat d'inscription s’ils sont nominatifs, cinq 
jours au moins avant l'assemblée générale et en vue de celle-ci, au siège administra- 
tif, ou aux établissements désignés par le conseil d'administration. 
Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu’il ait le droit 
d'assister lui-même à l’assemblée. Toutefois, les mineurs, les interdits, les sociétés 
commerciales, peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire, et la 
femme mariée peut être représentée par son mari. 

Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours francs au moins avant 
l'assemblée. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


ART. 30. 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut, par un vice-président, ou à leur défaut, par un administrateur à ce 
délégué par ses collègues, 

Le président désigne le secrétaire. L'assemblée choisit parmi ses membres deux 
scrutateurs. Les autres membres présents du conseil d'administration ÉGRRIEEERT le 
bureau. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, toute assemblée, 
même extraordinaire, à six Semaines au maximum. Cette prorogation annule toute 
décision prise. Les actionnaires doivent être convoqués à une nouvelle réunion dix 
jours au moins avant la date de celle-ci, cette assemblée a le droit de statuer défini- 
tivement. | 

ART. 31. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président 
ou par deux membres du conseil d'administration. 


TITRE CINQ. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition des bénéfices. 
ART. 32. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre. 
Le premier exercice commence à partir de la constitution de la société et prend fin 
le trente-un décembre mil neuf cent trente. 
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ART. 33. 


Le trente-un décembre de chaque année, et pour la première fois le trente-un 
décembre mil neuf cent trente, il est dressé par les soins du conseil d'administration 
un inventaire des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société, avec une antiexe contenant en résumé tous ses engagements. 

À la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 
forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. | 


ART. 34. 


Un mois au moins avant l'assemblée générale, le conseil d'administration remet aux 
commissaires le bilan, le compte de profits et pertes, l'inventaire, et en outre un 
rapport explicatif ainsi que la liste des actionnaires en nom indiquant leur domicile, 
le nombre de leurs actions et le montant des sommes restant dues sur celles-ci. 


Quinze Jours avant l’assemblée générale le bilan, le compte de profits et pertes et 
le rapport explicatif, ainsi que le rapport des commissaires sur les opérations de la 
société pendant l'exercice écoulé, sont à la disposition des actionnaires au siège admi- 
nistratif de la société, où ils peuvent en prendre connaissance. 


ART. 35. 


Dans la quinzaine après leur approbation, le bilan et le compte de profits et pertes 
sont remis au département des Colonies pour publication dans les annexes du Bulletin 
Officiel du Congo belge. | 


ART. 36. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des frais généraux 
et des amortissements de toute nature constitue le bénéfice net. 

La répartition de ce bénéfice net se fait comme suit : 

Cinq pour cent à la réserve, ce prélèvement devient facultatif lorsque cette réserve 
atteint dix pour cent du capital social. 


II est ensuite prélevée la somme nécessaire pour attribner aux actions, série À et 
série B, à titre de premier dividende, sept pour cent du montant dont elles sont libé- 
rées, prorata temporis. 

Du surplus il est attribué quinze pour cent aux administrateurs et aux commis- 
saires, à répartir entre eux suivant un règlement d'ordre intérieur. 

Le solde est réparti entre toutes les actions. 

Toutefois le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale d’affecter 
tout ou partie de ce solde, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de réserve ou de prévision, soit à toute autre destination sociale. 

Le paiement des dividendes se fait aux lieux et époques que le conseil d’admi- 
nistration détermine. 


TITRE VI 
Fusion. — Dissolution. — Liquidation. 
ART. 37. 


En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à queique moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les hquidateurs, détermine leurs 
pouvoirs et leurs émoluments et fixe s’il y a lieu le mode de liquidation 


ART. 38. 

Les liquidateurs peuvent notamment être autorisés à faire le transfert à une autre 
société où à un particulier, contre argent ou contre titres, de tout ou partie des droits 
et charges de la société dissoute. 

En cas de fusion, les actions peuvent être échangées contre des titres de la société 
avec laquelle la fusion aura été opérée. 

Dans le cas de fusion par voie d'absorption d’autres sociétés, l'assemblée générale 
délibérant en conformité de l’article vingt-six des statuts, détermine les conditions de 
fusion et celle-ci sont obligatoires pour tous les actionnaires, même pour les absents, 
les incapables et les dissidents. | | 


ART. 30. 


Les pouvoirs de l’assemblée générale se continuent pendant toute la durée de la 
liquidation. 


ART. 40. 


Après apurement de toutes les dettes, charges et des frais de liquidation, l'actif net 
sert tout d’abord à rembourser en espèces où en titres le montant libéré des actions 
série À et série B; le surplus disponible est réparti entre toutes les actions. | 


TITRE SEPT. 


Election de domicile et dispositions diverses. 
ART. 41. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur ou commis- 
saire, non domicilié à Bruxelles ou dans l’agglomération bruxelloise, est tenu d'y élire 
domicile, faute de quoi il est censé avoir fait élection de domicile à l'Hôtel de Ville 
de Bruxelles où toutes communications, sommations, assignations et significations 
peuvent lui être valablement faites. | 


ART. 2.2. 
# 
Les parties déclarent que le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations 
ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont 
mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élève à quatre cent vingt mille francs. 


1. L02 re 
ART. 43. 


La Société est constituée sous la condition suspensive de son autorisation par 
arrêté royal, conformément au décret du vingt-sept février mil huit cent quatre 
vingt-sept. 

Dont acte, 

Fait et passé à Bruxelles, 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le 5 novembre 1620, vol. 1232, fol. 30, case 6, 
dix rôles, cinq renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
Sceau. :__ ({S.) COLIIGNON. 
Pour expédition conforme : 
(S.) HUBERT SCHEVYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1re instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M® Scheyven, notaire à Bruxelles, 


| Bruxelles, le 11 décembre 1429, 
Sceau. | (S.) J. GIiLSOx. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de a signature de M. Gilson, 
apposée ci dessus. 
Bruxelles, le 12 décembre 1920. 
Le Directeur. 
Sceau. : (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
| Bruxelles, le 12 décembre 1920. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de Bureau délégué. 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : 10 frs. 


Société des Mines d'Etain du Ruanda-Urundi (Minétain). 
(Société colonial: belge à responsabilité limitée) 


établie à Kigali (Ruanda). 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du 16 décembre 1929). 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le sept novembre, 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant, à Bruxelles, 


Ont comparu : 


19 La Société Générale de Belgique, société anonyme, établie à Bruxelles, Montagne 
du Parc, numéro 3, agissant tant pour elle-même que pour un groupe pour lequel elle 
se porte fort. 

Ici représentée par Monsieur Emile Francqui, Ministre d'Etat, Vice-Gouverneur 
de la dite société, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, numéro 60, suivant 
procuration en date du quatre novembre courant mois. 

29 Le Crédit Général du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, rue Royale, 
nutnéro 606. 

Ici représenté par Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, 
demeurant à Uccle, avenue du Longchamp, numéro 8r, suivant procuration en 
date du quatre novembre courant mois. 

3° La Société Minière de la Tele, société congolaise à responsabilité litnitée, établie 
au Congo, avec siège administratif à Bruxelles, rue Royale, numéro 42. 

Ici représentée par Monsieur Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, de- 
meurant à Bruxelles, avenue Palmerston, numéro 3, suivant procuration en date 
du quatre novembre courant mois. 

49 L'Intertropicai-Comfina, société anonyme, établie à Bruxelles, rue du Commerce, 
numéro 66. 

Ici représentée par Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant 
à Uccle, avenue Longchamp, numéro 249, suivant procuration en date du cinq 
novembre courant mois. 

50 Monsieur Georges Van Santen, administrateur de sociétés, demeurant à Berchem- 
lez-Anvers, avenue du Prince Albert, numéro 5 et Auguste Van den Broeck, admi- 
nistrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, avenue de la Cascade, numéro 46. 

Monsieur Georges Van Santen, ici représenté par Monsieur Auguste Van den Broeck, 
préqualifié, suivant procuration en date du deux novembre courant mois. 

69 Messieurs Paul Gustin, ingénieur, demeurant à Anvers, avenue Reine Elisabeth, 
numéro 12 et Willy Vandevelde, administrateur de banque, demeurant à Anvers, 
avenue Van Eyck, numéro 0. 

Monsieur Willy Vandevelde, ici représenté par Monsieur Paul Gustin, préqualifié, 
suivant procuration en date du trente-un octobre dernier. 

70 Le Crédit Colonial et Commercial, société anonyme, établie à Anvers, avenue de 
France, numéro II. 
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Ici représenté par Monsieur Paul Gustin, prénommé, suivant procuration en 

date du trente-un octobre dernier. 
8° La Société Symaf (Syndicat Minier Africain), société congolaise à ne 
limitée, établie à Albertville (Congo Belge) ; 

Ici représentée par Messieurs le colonel Albert Paulis, demeurant à Éuselles 
rue de Spa, numéro 18 et Georges de Bournonville, avocat, demeurant à Ixz2lles, 
avenue Jeanne, numéro 30, tous deux administrateurs de la dite société. 

g° La Compagnie de Linéa, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Linéa 
(Congo Belge) ; | 
| Ici représentée par Son Altesse Monseigneur le Prince Eugène de Ligne, secré- 
taire d'Ambassade, demeurant à Bruxelles, rue Montoyer, numéro 46, suivant 
procuration en date du quatre novembre courant mois. 
Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-amnexées. 
Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les statuts d’une 
société coloniale belge par actions, à responsabilité limitée, qu'ils déclarent avoir arrêtés 
entre eux comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet et durée de la société. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé, sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie du Congo Belge 
étendue au Ruanda-Urundi, de la législation particulière du Ruanda-Urundi, une société 
coloniale belge par actions, à responsabilité limitée, ayant une individualité juridique 
distincte de celle de ses associés et qui sera dénommée « Société des Mines d’Etain du 
Ruanda-Urundi », en abrégé « Minetain ». 

La société sera régie par les lois et décrets en vigueur et par les présents statuts, sauf 
les modifications qui pourraient y être apportées par décision des assemblées générales. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Kigali (Ruanda) ; il peut par décision de l’assemblée 
générale être transféré en toute autre localité du Ruanda-Urundi ou du Congo Belge. 

Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toutes 
les communes de l’agglomération bruxelloise. 

Le siège administratif peut, par simple décision du conseil d'administration, être 
transféré dans une autre ville de Belgique ou dans une localité des territoires du Ruanda- 
Urundi, de la Colonie du Congo Belge ou à l'étranger. 

La société peut, en outre, par simple décision du conseil d'administration, créer des 
succursales, bureaux, agences en Belgique, dans la Colonie du Congo Belge, dans les 
territoires du Ruanda-Urundi et à l'étranger. 


ART. 3. 
La société a pour objet : 


1° La recherche, l'étude et l’exploitation des gisements de minerais d’étain et métaux 
associés, ainsi que toutes opérations se rapportant à l'exécution des conventions verbales 
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conclues entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi et les concessionnaires dont les 
droits sont apportés à la société, ainsi qu'il est dit à l’article cinq des statuts. 

2° Le traitement des minerais d’étain provenant du Ruanda-Urundi ainsi que Îes 
opérations accessoires à ce traitement. 

La société peut : 

I. Etudier et éventuellement construire et exploiter toutes voies de communications 
terrestres, fluviales où maritimes, organiser de toutes manières toutes opérations où 
entreprises de transport, pour autant qu’elles servent principalement à lui faciliter ses 
approvisionnements et l’écoulement de ses produits ; faire dans le même but toutes 
opérations relativement à la métallurgie, à la chimie industrielle, à l'exploitation 
forestière et à l’utilisation de la force mécanique, hydraulique ou due dont elle 
pourrait disposer. 

2. Avec l'autorisation du ministre des Colonies, s'intéresser par voie d'apport, de 
fusion, de souscription, de participation, d'intervention financière ou autrement, dans 
toutes sociétés où entreprises minières et autres existantes ou à créer, dont l’objet serait 
analogue ou connexe ou qui seraient de nature à lui faciliter l’utilisation de ses propriétés 
et de leurs produits. | 

3. Avec l’autorisation du ministre des Colonies, faire toutes opérations ets 
industrielles, financières, agricoles, minières où foncières de nature à favoriser son objet 
principal. La société se conformera pour la législation applicable à ses exploitations 
minières aux conventions verbales conclues entre le Ruanda-Urundi et les différents 
apporteurs et en aura Île bénéfice pour tout « ce qui concerne ses exploitations en se 
conformant aux présents statuts. 


ART. 4. 


La durée de la société est déterminée par la durée des concessions d'exploitations de 
mines qui font l’objet des conventions verbales dont il est question à l’article cinq. 

Toutefois, elle peut être prorogée successivement où dissoute anticipativement dans 
les conditions indiquées à l’article trente-six ci-après et moyennant l'autorisation dt 
gouvernement du Ruanda-Urundi. Elle peut prendre des engagements pour un terme 
dépassant sa durée. 


TITRE DEUX. 


Apports. 


ART. 5. 
A. — Apports du Syndicat Minier du Ruanda-Urundi. 


19 Origine des droits. 


Les comparants nous ont fait à ce sujet les déclarations suivantes : 

a) La Société Générale de Belgique, société anonyme, agissant tant pour elle-même 
que pour la Banque de l’Union Parisienne, la Mutualité Coloniale et un groupe d’autres 
actionnaires de la Minière du Bécéka, pour lesquels elle se portait fort. 

b) La Banque de Bruxelles, société anonyme ; pour elle-mê me, pour le Crédit Géné- 
ral du Congo, société anonyme, et un groupe pour lequel elle se portait fort. 

c) Messieurs Georges Van Santen et Auguste Van den Broeck, pour eux-mêmes et 
un groupe pour lequel ils se portaient fort. 
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d) La Société Minière de la Télé, ci-dessus dénommée. 

e) La Société Intertropical-Comfina, préqualifiée. 

Les prénommés ont, avec l'autorisation du Ministre des Colonies, à Ja date du vingt- 
cinq janvier mil neuf cent vingt-huit, conclu une convention verbale donnant naissance 
à une association en participation dénommée « Syndicat Minier du Ruanda-Urundi », 
ayant pour objet l'exercice en commun des droits, facultés, avantages et l'exéc ution en 
commun des charges et obligations, lesquels droits et obligations résultant ou à résulter 
des conventions verbales ci-après, conclues avec le Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


1. Le dix-sept mars mil neuf cent vingt-sept par le groupe formé de la Société Géné- 
rale de Belgique, la Banque de l’Union Parisienne, la Mutualité Coloniale (société ano- 
nyme) et un groupe d’autres actionnaires de la Société Minière du Bécéka. 

2. Le quinze mars mil neuf cent vingt-sept, par la Banque de Bruxelles, qui ulté- 
rieurement avec l'autorisation du Ministre des Colonies, céda ses droits et obligations au 
Crédit Général du Congo. 

3. Le quinze mars mil neuf cent vingt-sept, par Messieurs Georges Van Santen et 
Auguste Vaudenbroeck. | 

Ces trois premières conventions verbales ayant été approuvées par décret du dix juin 
mil neuf cent vingt-sept. 

4. Le quatre juillet mil neuf cent vingt-sept par la Société Intertropical-Comfina. 

5. Le quatre juillet mil neuf cent vingt-sept par la Société Minière de la Télé. 

Ces deux dernières conventions verbales ayant été approuvées par décret du dix-sept 
septembre mil neuf cent vingt-sept. 

Chacune des cinq conventions verbales prérappelées conclues avec le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi comporte une convention mirière comprenant notamment : 


a) Le droit exclusif de rechercher les mines jusqu’au treute-un décembre mil neuf cent 
trente dans sept blocs au maximum, couvrant une superficie totale de deux cent cin- 
quante mille hectares à délimiter, avant le premier août mil neuf cent vingt-neuf, dans 
les territoires du Ruanda-Urundi. 


b) le droit d'exploiter, pendant quatre vingt-dix ans, par une ou plusieurs sociétés 
à fonder par le concessionnaire, les mines découvertes dans les dits blocs, mines 
dont la superficie glohale ne pourra dépasser cinquante mille hectares et dont la décou- 
verte devra être notifiée au Résident avant le trente et un mars mil neuf cent trente-un. 

Les dits délais pour l’exercice du droit exclusif de recherches et pour la notification 
de la découverte des mines ainsi que tous autres délais prévus par les conventions verba- 
les intervenues sont susceptibles de prorogation par décret. 

Les cinq concessions prérappelées, groupées par ie Syndicat Minier du Ruanda- 
Urundi comprennent donc des droits exclusifs de recherche dans des hlocs délimités à 
ce jour, et couvrant une superficie totale de un million deux cent cinquante mille 
hectares, ainsi que ie droit d'exploiter au total deux cent cinquante mille hectares de 
mines, à délimiter à l’intérieur de ces blocs. 


29 Apports. 

Cet exposé fait, les cinq concessionnaires de mines constituant le Syndicat Minier du 
Ruanda-Urundi et rappelés sub litteris a, b, c, d, e, le Crédit Général du Congo étant aux 
droits de la Banque de Bruxelles, dûment autorisé par le Ministre des Colonies, déclarent 
céder et transporter à la présente société, sous les restrictions indiquées ci-après et aux 
conditions v afférentes en vertu des conventions verbales avec le Ruanda-Urundi : 

1. le droit exclusif de rechercher l’étain et les métaux associés à l’étain, dans quinze 
blocs d’une superficie totale de cinq cent douze mille neuf cent soixante-Cinq hectares, à 
SAVOIT : 


I. bloe Murama, quatre vingt-cinq mille neuf cents hectares ; 2. bloc Gatsibu, cent 
quatre vingt-seize mille cinq cent dix hectares ; 3. bloc Lutoma I, trente-trois mille 
quatre cent quinze hectares ; 4. bloc Lutoma IT, deux mille quatre cent cinquante 
hectares ; 5. bloc Kavimbiri, deux mille sept cents hectares ; 6 et 7. bloc Mwiri I et IT, 
quarante-deux mille neuf cent vingt-cinq hectares ; 8. bloc Musha, onze mille cent 
hectares ; 4. bloc Nzaza, vingt-un mille six cents hectares ; T0. bloc Rukira, soixante- 
cinq mille hectares ; 11. bloc Sake, dix mille cinq cents hectares ; 12. bloc Rusumu, 
onze mille huit cent soixante-quinze hectares; 13. bloc Mukokwe, quatorze mille quatre 
cents hectares ; 14. bloc Oroankere, dix mille cinq cents hectares ; 13. bloc Songa, 
quatre mille quatre vingt-dix hectares, 


Ces blocs ont été abornés et la notification de cet abornement a été faite au Résident 
du Ruanda, conformément aux prescriptions des conventions verbales prérappelées. 

Ce droit exclusif. de recherches n’est cédé à la présente société que pour le laps de 
temps qui lui sera nécessaire pour délimiter cent vingt-cinq nulle hectares de mines 
d’étain et métaux associés. 

Sont donc exclus de la cession et réservés aux prénonimés sub litteris a, b, ©, d,e, 
associés dans ce dit Syndicat ou à leurs ayants droits : 


a) le droit exclusif de rechercher les métaux autres que l'étain et autres que les 
métaux associés à l’étain dans les quinze blocs précités ; 

b) dès que le présente société aura délimité cent vingt-cinq tmille hectares de mines 
d'étain ou de métaux associés, le droit exclusif de rechercher l’étain et les métaux 
associés à l’étain dans les mêmes blocs pour autant que ce droit exclusif de recherche 
soit encore en vigueur en vertu des conventions verbales conclues ou à conclure avec 
le Ruanda-Urundi. 

2. Le droit de délimiter et d'exploiter, pendant quatre vingt-dix ans, cent vingt-cinq 
mille hectares de mines d’étain et de métaux associés à délimiter dans les quinze blocs 
précités. 

Cet apport est fait à charge pour la société présentement constituée de remplir, à 
l'entière décharge des apporteurs, toutes les obligations résultant des conventions 
verbales intervenues avec le Gouvernement du Ruanda-Urundi. 





B. Apports du Syndicat Minier du Kagera-Ruzizi. 


10 Origine des drotts. 


Les comparants nous ont fait à ce sujet les déclarations suivantes : 


a) La Société Générale de Belgique, la Banque de Bruxelles, Messieurs Georges Van 
Santen et Auguste Van den Broeck, la Société Minière de la Télé, la Société Inter- 
tropical-Comfina, tels qu'ils sont désignés sub litteris a, b, c, d, e, du paragraphe À 
des apports, membres du Syndicat Minier du Ruanda-Urundi ; | 

b) La Compagnie de Jainéa, préqualifiée ; 

c) Messieurs Paul Gustin et Willy Van de Velde, agissant tant en nom personnel 
que pour un groupe, pour lequel ils se portaient fort ; 

d) Le Syndicat Minier Africain composé de la Société Commerciale et Minière, dite 
« Comminière », du Crédit Général du Congo, dit « Crégéco », du Syndicat d'Etudes et 
d'Entreprises au Congo, dit «Synkin», de la Société de Recherches Minières en Afrique, 
dit « Remina », de la Compagnie de la Ruzizi, lesquels ont cédé leurs droits et obligations 
dans le Syndicat Minier du Kagera-Ruzizi à la société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, dénommée « Symaf » (Syndicat Minier Africain), constituée à Bruxelles, 
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le premier février mil neuf cent vingt-neuf et approuvée par arrêté royal du vingt 
février mil neuf cent vingt-neuf. | 

Les prénommés ont à la date du cinq septembre mil neuf cent vingt-huit, avec l’auto- 
risation du Ministre des Colonies, constitué ensemble une association-en participation, 
dénommée « Syndicat Minier du Kagera-Ruzizi», pour l'exercice et l'exécution en 
commun : | | 

I. des droits exclusifs de rechercher les mines avec les obligations y corrélatives 
* dans onze blocs délimités, d’une superficie totale de sept cent trente-sept mille trente- 
cinq hectares et les droits et obligations relatifs à la délimitation de cent vingt-cinq 
mille hectares de mires, à choisir dans ces onze blocs tels que ces droits et obligations 
résultent des conventions verbales conclues entre le Gouvernement du Ruanda-Urundi 
et chacun des cinq membres du Svndicat Minier du Ruanda-Urundi, réserve faite des 
droits et obligations, cédés directement par le dit Syndicat à la présente société confor- 
mément au paragraphe À des apports. 

2. des droits et obligations se rapportant à la délimitation des blocs, aux recherches 
minières à titre exclusif à l’intérieur de ces blocs, à la délimitation ou notification des 
mines découvertes dans ces blocs, droits et obligations résultant : 

a) d'une concession minière accordée au Prince Eugène de Ligne, par convention 
verbale conclue avec le Gouvernement du Ruanda-Urundi, le dix-sept septembre mil 
neuf cent vingt-sept, et approuvée par décret du quatorze mars mil neuf cent vingt- 
huit, concession minière cédée par le Prince Eugène de Ligne à la Compagnie de Linéa 
avec l'autorisation du Ministre des Colonies : 

b) d'une concession minière accordée à Messieurs Paul Gustin,et Willy Van de Velde, 
par convention verbale conclue avec le Gouvernement du Ruanda-Urundi, le vingt-neuf 
septembre mil neuf cent vingt-sept, approuvée par décret du quatorze mars mil neuf 
cent vingt-huit ; 

c) d’une concession minière accordée à Messieurs Achille Vieurinck, Edouard Chau- 
dron et Georges de Bournonville, par convention verbale conclue avec le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi, le dix-sept septembre mil neuf cent vingt-sept et approuvée par 
décret du quatorze mars mil neuf cent vingt-huit, concession minière cédée par Messieurs 
Vleurinck, Chaudron et de Bournonville, à la Compagnie de la Ruzizi, avec l’autorisation 
du Ministre des Colonies, puis apportée par la Compagnie de la Ruzizi, le premier 
février mil neuf cent vingt-neuf à la société « Symaf » (Syndicat Minier Africain). 

Chacune des concessions minières reprises aux alinéas a, b, c, comprend notamment : 


À. — Le droit exclusif de recherches minières jusqu'au trente-un décembre mil neuf 
cent trente-un dans des blocs d’une superficie totale de deux cent cinquante mille 
hectares pouvant être délimités jusqu’au trente-un décembre mil neuf cent vingt-neuf. 


B. — Le droit d'exploiter pendant quatre vingt-dix ans par une ou plusieurs sociétés 
à fonder par le concessionnaire les mines découvertes dans les dits blocs, mines dont 
la superficie globale ne pourra dépasser cinquante mille hectares et dont la découverte 
devra être notifiée au Résident avant le trente-un mars mil neuf cent trente-deux. 

Les-dits délais pour l’exercice du droit exclusif de recherches et pour la notification 
de la découverte des mines ainsi que tous autres délais prévus par ces trois conventions 
verbales sont susceptibles d'être prorogés par décret. 

Les droits des participants du Syndicat minier du Kagera-Ruzizi comprennent 
ensemble des droits exclusifs de recherches dans des blocs délimités à ce iour et couvrant 
une superficie totale de un million quatre cent quatre vingt-sept mille trente-cinq 
hectares, ainsi que le droit d'exploiter au total deux cent soixante-quinze mille hectares 
de mines à délimiter à l’intérieur de ces blocs. 
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29 Apports. 


Cet exposé fait, les membres du Syndicat Minier du Kagera Ruzizi, rappelés sub 
litteris a, b, c, d, du paragraphe B., 1°, de l'article cinq, le Crédit Général du Congo 
étant aux droits de la Banque de Bruxelles, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, dûment autori- 
sés pat le Ministre des Colonies, déclarent céder et transporter à la présente société sous 
les restrictions indiquées ci-après et aux conditions y afférentes en vertu des conven- 
tions verbales avec le Ruanda-Urundi. 

1. Le droit exclusif de rechercher l'étain et les métaux associés à l’étain dans vingt- 
cinq blocs d'une superficie totale de un million quatre cent quatre ne sept mille 
trente-cinq hectares, ces blocs étant les suivants : 

Kabaya II, trente-cinq mille hectares; Rukarara II, dix-neuf mille cinq cents hectares; 
Chohoha, cinquante-sept mille neuf cents hectares ; Bugungu, onze mille neuf cents 
hectares, Astrida, soixante-quatre mille trois cents hectaies. Waga, cent trente-cinq 
mille hectares; Songa II, quarante mille hectares; Kanynia, trente-six mille quatre 
cent trente-cinq hectares ; Kabaya I, cent cinquante-deux mille hectares ; Rukarara I, 
quatre vingt-quatre mille hectares; Songa I, cent un mille hectares: Chizanie, soixante- 
cinq nulle hectares ; Kitegai, cent quatre vingt-cinq mille hectares: Ruzizi, trente-un 
mille cinq cents hectares; Nyabitari, seize mille hectares ; Murguya, quarante-huit 
mille hectares; Kitega-Karuzi, cent trois mille sept cent cinquante-six hectares; Nya- 
bitare II, seize mille huit cents hectares ; Mulingwe, quinze mille deux cent quatre 
hectares ; Tumbawisio, huit mille trois cents hectares; Muhinga, cent cinquante-neuf 
mille cinq cents hectares; Kasumba, quarante-deux mille trois cents hectares; N’Dezi, 
sept mille neuf cents hectares; Iremera, trente-deux mille hectares et un bloc non 
dénommé de dix-huit mille sept cent quarante hectares. 

Ces blocs ont été abornés et la notification de cet abornement a été faite au Résident 
du Ruanda conformément aux prescriptions des conventions prérappelées. 

Ce droit exclusif de recherches n’est cédé à la présente société que pour le laps de 
temps qui lui sera nécessaire pour délimiter trente-cinq mille hectares de mines d’étain 
et de métaux associés. 

Sont donc exclus de la cession et réservés aux prénommés sub litteris a, b, €, d,, 
associés dans le Syndicat Minier du Kagera-Ruzizi ou à leurs ayants droits : 

a) le droit exclusif de rechercher les métaux autres que l’étain et autres que les 
métaux associés à l’étain dans les vingt-cinq blocs précités ; 

b) dès que la présente société aura délimité dans ces blocs trente-cinq mille hectares 
de mines d’étain ou de inétaux associés, le droit exclusif de rechercher l’étain et les 
métaux associés dans les vingt-cinq blocs précités, pour autant que ce droit exclusif 
de recherches soit encore en vigueur en vertu des conventions verbales conclues où à 
conclure avec ie Ruanda-Urundi. 


2. Le droit de délimiter et d'exploiter, pendant quatre vingt-dix ans, trente-cinq 
mille hectares de mines d’'étain et de métaux associés à choisir dans les susdits vingt- 
cinq blocs. 

Cet apport est fait à charge pour la société présentement constituée de remplir à 
l'entière décharge des apporteurs, toutes les obligations résultant des conventions 
verbales intervenues avec le Gouvernement du Ruanda-Urundi. 

Les apports sont faits sous les conditions et obligations énoncées dans les conventions 
verbales susdites dont tous les comparants déclarent avoir par faite connaissance et 
accepter les dispositions. 

À partir de ce jour, la société présentement constituée se trouve subrogée dans tous les 
droits, actions et obligations des apporteurs, relativement aux droits ci-dessus apportés. 


Lit 


TITRE TROIS. 
Capital social — Actions. — Obligation. 


ART. 6. 


- 


Le capital est fixé à cinquante millions de francs représenté par cent mille actions de 
capital, dites série À de cinq cents francs. 

Il est créé, en outre, cent mille actions sans désignation de valeur, dites série B., qui 
participeront à la répartition des bénéfices dans les conditions fixées à l’article quarante- 
un ci-après. 

Ces actions série B, sont remises dès leur création au Gouvernement du Ruanda- 
Urundi, en un ou plusieurs titres nominatifs ou en titres au porteur, au gré de la Colomie, 
et né donnent droit dans les bénéfices distribués qu'à une participation égale aux 
redevances prévues par la législation sur les mines du Katanga. 

En cas de création ultérieure d'actions, la société remettra gratuitement au Gouver- 
nement du Ruanda-Urundi, un nombre d'actions équivalent à celui des titres nouveaux 
de toute catégorie, de manière que le Gouvernement du Ruanda-Urundi dispose tou- 
jours d’un nombre de titres égal à la moitié de tous les titres existant. De plus, le Gou- 
vernement du Ruanda-Urundi aura le droit de souscrire vingt pour cent de toute 
augmentation de capital. 

Les titres ou parts bénéficiaires quelle que soit leur dénomination ; les actions 
représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres con- 
férant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis 
aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales. 

Peuvent toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, les 
actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


ART. 7. 


Les cent mille actions de capital, dites série A, sont souscrites comme suit : 
I. La Société Générale de Belgique, société anonyme, tant pour elle-même 

que pour un groupe pour lequel elle déclare se porter fort, vingt-neuf mille 

trois cent cinquante actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29.350 
2. Le Crédit Général du Congo, société anonyme, vingt-deux mille actions. 22.000 
3. Monsieur Georges Van Santen, tant pour lui-même que pour un groupe 

pour lequel il déclare se porter fort, onze mille actions. . . . . . . . . . . 11.000 
4. Monsieur Auguste Van den Broeck, tant pour lui-même que pour un 

groupe pour lequel il déclare se porter fort, onze mille actions. . . . . . . . II.000 
s. La Société Minière de la Télé, société congolaise à responsabilité limitée, 

sept mille trois cent vingt-cinq actions. . . . . . . . . . . . . . . . . 7.325 
6. F,/Intertropical-Comfina, société anonyme, sept mille trois cent vingt-cinq 
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7. La Compagnie de Finéa, société congolaise à responsabilité limitée, 
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8. Le Crédit Colonial et Commercial, société anonyme, tant pour lui-même 


que pour un groupe pour lequel 1l déclare se porter fort, quatre mille actions. . 4.000 
9. Svmaf (Syndicat Minier Africain), société congolaise à responsabilité 

limitée, quatre mille actions. . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . 4.000 
nsemble cent mille actions de capital dites série À. . . . . . . . . . . 100.000 


Sur chacune de ces cent mille actions de capital, série À, il a été versé par Les sous- 
cripteurs, soixante pour cent,soit en tout trente millions de francs, qui se trouvent, dès 
à présent, à la disposition de la société présentement constituée, ainsi que tous les com- 
parant$ le déclarent et le reconnaissent. 

Les quarante pour cent restant seront appelés en une ou plusieurs fois par le conseil 
d'administration selon les besoins de la société, 

L'actionnaire qui, après un préavis de trente jours signifié par lettre recommandée est 
en retard de satisfaire à cet appel, doit, de plein droit, à la société, les intérêts calculés 
à dater du jour de l'exigibilité du versement à un taux supérieur de un demi pour cent 
au taux pratiqué par la Banque Nationale de Belgique pour l’escompte des traites 
acceptées au jour de l'exigibilité du versement. 

Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis sigmfié par lettre 
recommandée et resté sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’ac- 
tionnaire et faire vendre ses titres en Bourse, sans préjudice au droit de lui réclamer le 
restant dû, ainsi que des dommages et intérêts éventuels. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation : dans ce cas il détermine les conditions et le taux d'intérêts à payer par 
frais généraux auxquels ces versements anticipés sont admis. Les versements anticipés 
constituent à concurrence de leur montant une créance à charge de la société, donnant 
droit exclusivement à l'intérêt fixé par le conseil d'administration. 

Au fur et à mesure des appels de fonds et à partir du jour de l’exigibilité des verse- 
ments, cette créance est réduite à concurrence du inontant de chaque appel. 


: ART. 8. 


Le capital social pourra être auginenté ou réduit, par décision d’une assemblée géné- 
rale extraordinaire des actionnaires spécialement convoqués à cet effet, statuant dans les 
conditions indiquées à l’article trente-six. 

Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apport en nature, le conseil d'administration détermine les conditions et le taux 
d'émission des actions nouvelles ainsi que l'emploi de la prime d'émission s’il y a lieu. 

Les actions nouvelles qui seront à souscrire contre espèces seront offertes par préfé-. 
rence aux propriétaires des actions de capital anciennes, au prorata des actions possédées 
par chacun d'eux au jour de la souscription, compte tenu du droit du Gouvernement du 
Ruanda-Urundi de souscrire vingt pour cent de toute augmentation de capital. 

Le conseil d'administration décide chaque fois si le non usage, total au partiel, par 
certains actionnaires de ce droit de préférence aura ou non pour effet d'accroître la part 
proportionnelle des autres. 

Sous réserve des droits de préférence stipulés ci-dessus et du droit de souscription de 
vingt pour cent du Ruanda-Urundi, le conseil d'administration a, dans tous les cas, la 
faculté de passer aux clauses et conditions qu'il avisera, avec tous tiers, des conventions 
destinées à assurer la souscription de tout ou partie des actions à émettre. Aucune action 
nouvelle ne pourra être émise au-dessous du pair. 
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ART. 0. 


Les cessions d’actions ne seront valables qu'après que la fondation de la société aura 
été autorisée par arrêté royal. 

Tant que la société n'aura pas reçu de permis d'exploitation, toutes les actions seront 
nominatives et ne pourront être cédées sans l'autorisation du Ministre des Colonies. 

Lorsqu'elle aura reçu ce permis, les actions entièrement libérées seront nominatives 
ou au porteur au choix du titulaire. | 

Les actions nominatives pourront être converties en actions au porteur et les actions 
au porteur en actions n6minatives aux frais du titulaire. 

Les frais de conversion sont fixés par le conseil d'administration. 

Les actions de capital resteront nominatives jusqu'à leur Hbération complète. Les 
actions incomplètement libérées ne pourront être cédées que moyennant l'autorisation 
du conseil d'administration. 

Les souscripteurs resteront responsables envers la société du montant intégral de leur 
souscription, malgré les cessions qu'ils pourraient consentir. La société possède un 
recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. | 

Il sera tenu au siège admunistratif de la société établi dans l'agglomération bruxel- 
loise, un registre des actions nominatives dont tout actionnaire pourra prendre connais- 
sance. 

Ce registre contiendra : 

a) la désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses 
actions ; - 

b) l'indication des versements effectués ; 

c) les transferts avec leur date ou la conversion des actions nominatives en titres 
au porteur. | 

La propriété des actions nominatives s'établit par l'inscription sur Île registre ci- 
dessus. 

Des certificats non transmissibles constatant ces inscriptions seront délivrés aux 
associés. Ces certificats indiqueront les numéros des actions ainsi que les mentions pres- 
crites par le quatrième alinéa de l’article onze. | 

La cession des actions nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur ce registre, datée et signée par Le cédant et le cessionnaire, ou par leurs mandataires, 
agissant en vertu des pouvoirs dont il devra être justifié, ainsi que suivant les règles sur 
les transferts des créances. | 

Il est loisible au conseil d'administration d'accepter et d'inscrire sur le registre un 
transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents établissant 
l’accord du cédant et du cessionnaire. 


ART, IO. 


Les héritiers au créanciers d’un associé ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer 
l'apposition des scellés sur les livres, biens, marchandises, valeurs de la société, frapper 
ces derniers d'opposition, où demaader le partage ou la licitation du fonds social, ni 
s’imtuiscer d'aucune manière dans l'administration. 

Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits se rapporter aux inventaires et bilans 
sociaux et aux délibérations des assemblées générales. 


ART. II. 

La société ne reconnaît, quant à l'exercice des droits à exercer contre elle, ainsi que 
pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales et des droits accordés aux 
actionnaires qu’un seul propriétaire pour chaque action. 

S'il y a plusieurs propriétaires d’une action, la société a le droit de suspendre l'exercice 
des droits v afférents jusqu’à ce qu’une seule personne soit désignée comme étant à son 
égard propriétaire de l'action. 

Les actions au porteur porteront un numéro d'ordre. Klles sont signées par deux 
administrateurs; l’une des deux signatures peut être apposée au moven d’une griffe. 

Le titre mentionne : 19 la date de l'acte constitutif de la société et la date de l'arrêté 
royal autorisant la constitution : 2° l’objet, le siège et la durée de la société : 29 le capital] 
social, le nombre et la nature de chaque catégorie d'actions ainsi que la valeur nominale 
des titres ; 4° la consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont 
faits ; 50 les avantages particuliers attribués aux fondateurs ; 69 le jour et l’heure de 
l'assemblée générale annuelle ; 70 le mode de répartition des bénéfices ; 

La cession de l’action au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 

Les actionnaires ne sont responsables des engagements de la société que jusqu'à con- 
currence du montant de leurs actions. 


ART, 12. 


La société peut, en tout temps, créer et émettre des bons ou obligations hypothécaires 
ou autres, par décision de l’assemblée générale des actionnaires qui fixe le montant de 
l'emprunt. L'assemblée générale peut déléguer au conseil d'administration le soin de 
déterminer le type, les conditions d'émission, le taux de l'intérêt, le mode et l’époque de 
remboursement des bons ou obligations ainsi que toutes autres conditions de leur 
émission. | | 

Toutefois, sans l’assentiment du Gouvernement du Ruanda-Urundi, la société ne 
pourra faire aucune émission, ni contracter aucune dette dont la charge annuelle excè- 
derait sept pour cent des sommes effectivement reçues par elle. Cette charge s'entend 
des intérêts, primes de remboursement et de tous autres bénéfices accordés soit aux 
barquiers, où autres intermédiaires chargés de l'émission, à l'exception des taxes 
fiscales. 

Les bons ou obligations au porteur sont valablement signés par deux administrateurs; 
l’une des signatures peut être apposée au moven d’une griffe. 


TITRE QUATRE. 


Administration. —Direction. — Surveillance. 
ART. 13. 


La société est administrée par un conseil composé de dix membres au moins et quinze 
au plus, associés ou non, élus par l’assemblée générale des actionnaires et en tout temps 
révocables par celle-ci. 

Le mandat du premier conseil d'administration expirera après l’assemblée générale 
ordinaire annuelle de mil neuf cent trente-cinq. 

À cette assemblée le conseil sera renouvelé en entier et par la suite chaque année un 
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administrateur au moins sera soumis à réélectio:: d’après un roulement déterminé paï 
un tirage au sort. Ce roulement sera établi de manière que la durée d'aucun mandat 
n'excède six années. Les administrateurs sortants cessent leurs fonctions immédiate- 
ment après l'assemblée générale annuelle. Ils sont rééligibles. 

Le Gouvernement du Ruanda-Urundi aura le droit de nommer deux délégués auprès 
de la société. Ces délégués auront sur les opérations de la soctété les droits de contrôle 
et de surveillance qui appartiennent aux administrateurs où aux commissaires. Ils 
seront convoqués aux assemblées générales, à toutes les réunions du conseil d'adini- 
mistration et du collège des commissaires, ainsi que du Comité de Direction, auront 
voix consultative, recevront les procès-verbaux des séances et toutes les conimunica- 
tions adressées aux administrateurs et aux commissaires. Ils n'auront droit qu'à une 
indemnité fixe ou à un jeton de présence qui seront fixés d'accord avec le Gouverne- 
ment du Ruanda-Urundi., 


ART. 14. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur par suite de décès ou pour toute autre 
cause il pourra v être pourvu provisoirement par les autres administrateurs et les com- 
missaires délibérant ensemble. Cette désignation provisoire n’aura d'effet que jusqu'à 
la plus prochaine assemblée générale ordinaire ou extraordinaire qui devra soit la rati- 
fier, soit élire définitivement un remplaçant. L'administrateur élu en remplacement 
d’un autre avant l'expiration du mandat de celui-ci, achève le mandat de son prédéces- 
seur. 


ART. 15, 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres, un président et peut élire, un 
vice-président. En cas d'absence du président, le conseil sera présidé par un vice-prési- 
dent ou, à son défaut, par le plus âgé des membres présents. 

Ie conseil peut créer un comité permanent de direction dont il fixe le nombre des 
membres, qu’il choisit dans ou hors son sein. Il en détertinine les pouvoirs. Il peut, en 
outre, déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs administrateurs- 
délégués ou administrateurs-directeurs, chargés également de l’exécution des décisions 
du conseil, confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche 
spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans où hors son sein, 
associés ou non et déléguer à tout mandataire des pouvoirs spéciaux. 


Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements où indemnités des 
personnes mentionnées à l’alinéa précédent. Toutefois, les indemnités fixes des adminis- 
trateurs sont déterminées par l’article vingt-sept. Ces agents, administrateurs-délégués, 
directeurs ou mandataires sont responsables de leur gestion. Le conseil peut les révoquer 
en tout temps. 


ART. 16. 


Pour les opérations dans les territoires du Ruanda-Urundi, dans la Colonie du Congo 
Belge et à l'étranger, la société pourra, sur décision du conseil d'administration, être 
représentée par un administrateur, un directeur ou un fondé de pouvoirs qui seront 
munis d’une procuration conférée par le conseil. 


ART: 7 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président, du vice-prési- 
dent ou d’un administrateur-délégué, aussi souvent que l'intérêt de la société l’extie 
I1 doit être convoqué lorsque deux administrateurs le demandent. 

Les réumons se tiennent au lieu indiqué dans la convocation. 


ART. IS. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer valablement que sila moitié 
au moins de ses membres sont présents où représentés. Toute décision du conseil est 
prise à la majorité absolue des votants. 

Si dans une réunion du conseil réunissant la majorité requise pour délibérer valable- 
ment un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent, les résolutions sont valablement 
prises à [a majorité des autres membres du conseil. 

Tout administrateur empêché ou absent peut déléguer ses pouvoirs par écrit ou télé- 
graphiquement, à un autre administrateur pour le représenter aux séances du conseil 
et y voter en ses lieu et place. Le délégant est, dans ce cas, au point de vue du vote, 
réputé présent. Toutefois, aucun délégué ne peut représenter ainsi plus d’un admi- 
nistrateur. 

L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une opération 
‘soumise à l'approbation du conseil d'administration, est tenu d’en prévenir le conseil 
et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance. If ne peut prendre 
part à cette délibération. Il est spécialement rendu compte à la première assemblée 
générale, avant tous votes sur d'autres résolutions, des opérations dans lesquelles un 
des administrateurs aura un intérêt opposé à celui de {a société. 


ART. I0. 


Les procès-verbaux du conseil d'administration sont signés par les administrateurs 
qui ont assisté à la délibération et aux votes et par ceux qui l'ont approuvé postérieure- 
ment ; les délégués signent en outre pour les administrateurs empêchés ou absents 
qu'ils représentent. En cas de refus de signer il en est fait mention. Ces procès-verbaux 
seront en outre inscrits dans un registre spécial tenu au siège administratif et signé 
par le président ou par deux administrateurs. 

Les délégations y sont annexées. Ils font foi des décisions prises. Le président ou 
deux membres du conseil signent les extraits à en délivrer. | 


ART. 20. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. Tout ce qui n’est 
pas expressément réservé par la loi et les présents statuts à l'assemblée générale est 
de la compétence du conseil d'administration. 

Ii a, notamment, le pouvoir de décider, de sa seule autorité, toutes les opérations qui 
entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, associations, 
participations ou interventions financières relatifs aux dites opérations. 

I1 peut, en outre, recevoir toutes sommes et valeurs, et en donner bonne et valable 
décharge, prendre ou donner à baïl ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous 
biens, meubles ou immeubles, acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes concessions 
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de quelque nature que’ ce soit, contracter tous ernprunts par voie d'ouverture de crédit 
ou autrement, à l'exception d'obligations ou bons de caisse, consentir tous prêts, con- 
sentir et accepter tous gages et nantissements, toutes hypothèques avec ou sans garan- 
tie, stipulation de vote parée ; renoncer à tous droits réels, privilèges et actions résolu- 
toires, donner mainlevée, avant ou après paiement, de toutes inscriptions privilégiées 
où hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser 
de toute inscription d'office, traiter, plaider, tant en demandant qu’en défendant, 
transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision, l’énuimé- 
ration qui précède étant énonciative et non limitative. 

Le conseil d'administration arrête les bilans et les comptes à soumettre à l'assemblée 
générale, fixe le montant des amortissements, fait rapport chaque année à celle-c1 sur 
les opérations de la soctété et fixe l’époque du paiement des dividendes. 

Il peut déclarer le paiement de dividendes intercalaires dont 1l fixe le montant et la 
date de paiement. 

Sauf délégation qu'il aurait faite de ce pouvoir, le conseil d'administration nomme 
et révoque tous emplovés et agents et fixe les conditions de leur engagement. 


ART. 21. 


A moins de délégation spéciale donnée par le conseil d'administration à un ou plusieurs 
de ses membres ou à des tiers, tous actes engagent Ja société, tous pouvoirs et procura- 
tions sont signés par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier, à l'égard des 
tiers, d’une décision préalable du conseil. 

Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d’adnnunistration auxquels 
un fonctionnaire public où un officier ministériel prête son concours, spécialement Îles 
actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution de sociétés 
civiles où commerciales, les procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées, 
avec ou sans paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolu- 
toires, et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes, sont valablement signés par 
deux administrateurs où par un administrateur-délégué, lesquels n’ont pas à justifier, 
à l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil. Dans le Ruanda-Urundi, au Congo 
Belge et à l’étranger, et sauf le cas de délégation spéciale à l’un des directeurs, agents 
ou fondés de pouvoirs, tous les actes constatant obligation ou libération sont signés 
par un directeur et un fondé de pouvoirs ou par deux fondés de pouvoirs. 


La société n'est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moven- 
nant les signatures prescrites par le présent article. 


ART. 22, 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de 
la soctété, par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son président, 
soit de deux administrateurs. | 

Dans le Ruanda-Urundi, dans la Colonte du Congo Belge et en pays étranger où la 
société a un représentant officiel, les actions judiciaires sont suivies par ou contre 
celui-c1. | 


ART. 23. 


Les adnunistrateurs et les commissaires ne sont que les mandataires de ia société : 
ils n'engagent que la société et ne contractent aucune ohligation personnelle relative- 
ment aux engagements de la société. 

Is ne répondent que de l'exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur 
gestion ou leur contrôle. 


ART. 24. 


Les opérations de la société sont survetllées par quatre cominissaires au moins, 
associés ou non, nonunés par l'assemblée générale des actionnaires qui en fixe le nombre 
et en tout temps révocables par celle-ci. 

Les premiers commissaires resteront en fonctions jusqu'après l'assemblée générale 
ordinaire annuelle de nul neuf cent trente-cinq. À cette assemblée, le collège des commis- 
saires sera renouvelé en entier et par la suite les commissaires seront soumis à réélection 
en vertu d’un roulement déterminé par un tirage au sort. Ce roulement sera établi 
de manière que la durée d'aucun mandat n'excède six ans. 

Les mandats des commissaires sortants, non réélus, cessent immédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire annuelle. 

Les commissaires peuvent prendre connaissance des livres, des procès-verbaux et 
généralement de toutes les écritures de la société, mais sans déplacement des documents. 

Ils doivent soumettre à l'assemblée générale des actionnaires le résultat de leur 
mission avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode 
d'après lequel 1ls ont contrôlé les affaires. | 


ART. 25. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il 
sera déposé par chaque administrateur où par un tiers pour son compte, un cautionne- 
ment de cinquante actions de capital et par chaque commissaire où par un tiers pour 
son compte, un cautionnement de vingt actions de capital. Ces actions seront nomina- 
tives. | | | 

Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre 
des titres nominatifs. 

Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au comtinissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt et il en est 
donné connaissance à la première assemblée générale. Les actions servant de cautionne- 
ment sont inaliénables pendant toute la durée des fonctions de celui dont elles garantis- 
sent Îe mandat. 

Décharge ne peut être donnée de ce cautionnement qu'en vertu d’une décision prise 
par le conseil d'administration et par un vote spécial de l’assemblée générale, après 
approbation par celle-ci du bilan de l'exercice pendant lequel auront pris fin les fonc- 
tions d'administrateur ou de commissaire. 


ART. 20. 


Par dérogation aux articles treize et trente-sept des présents statuts sont nommés 
administrateurs pour la première fois : | 
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I. Monsieur Emile Francqui, Ministre d'Etat, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 60. 

2. Monsieur William Thys, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue Jacques Jordaens, 
n° 17. | | 

3. Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue du 
Longchamp, n° 249. | 

4. Monsieur Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
avenue Palmerston, n° 3. 

5. Monsieur le comte Eugène de Hemricourt de Grunne, administrateur de sociétés, 
demeurant au château de Wesembeek. | 

6. Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
avenue du Longchamp, n° 87. | 


7. Monsieur Paul Fontainas, ingénieur civil des mines, demeurant à Uccle, avenue 
Molière, n° 341. 

8. Monsieur Paul Gustin, ingénieur, demeurant à Anvers, avenue Reine Elisabeth, 
n° 12. 

9. Monsieur Lambert Jadot, ingénieur, dmeurant à Ixelles, rue de Bourgmestre, 
n° 15a. | 

10. Monsieur Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, n° 18. 

11. Monsieur Maurice Sluys, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, place 
Raymond Blyckaerts, n° 13. 

12. Monsieur Firmin Van Brée, ingénieur, demeurant à Rhode St-Genèse, avenue des 
Marronniers, n° 13. 

13. Monsieur Auguste Vandenbroeck, administrateur de sociétés, demeurant à 
Ixelles, avenue de la Cascade, n° 46. 

14. Monsieur Georges Van Santen, administrateur de sociétés, demeurant à Berchem- 
lez-Anvers, avenue du Prince Albert, n°5 


. 
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ART. 27. 

La rémunération des administrateurs et commissaires comprendra une allocation 
fixe de six mille francs, par an, pour chaque adniinistrateur et de deux mille francs 
pour chaque commissaire indépendamment des tantièmes prévus à l’article quarante-un 

Les délégués du Gouvernement du Ruanda-Urundi prévus par l’article treize auront 
droit à une indemnité ou à des jetons de présence qui seront déterminés par le conseil 
d'administration d'accord avec le Gouvernement du Ruanda-Urundi. 


Le conseil est autorisé également à accorder aux administrateurs chargés de fonc- 
tions ou de missions spéciales ainsi qu'aux membres du Comité de direction des indem- 
nités à prélever sur frais généraux. 


TITRE CINQ. 
.- Assemblées générales. 
ART. 28. 


L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente l’universalité 
des actionnaires. | | 
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Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. Hlle a le droit d'apporter des modifications aux statuts, maïs sans pouvoir 
changer l’objet essentiel de la société. Kle se compose de tous les propriétaires d'actions, 
série À et d'actions série B. 

Chaque action de capital, série À et chaque action, série B, donne droit à une voix. 

Les décisions prises par l'assemblée sont obligatoires pour tous les actionnaires, 
même pour les absents, incapables ou dissidents. 


ART. 20. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au siège administratif dans 
l’agglomération bruxelloise, le dernier mardi d'octobre à quinze heure et pour la pre- 
mière fois en mil neuf cent trente-un. 


Ie conseil d'administration peut convoquer des assemblées générales extraordinaires. 
Il est tenu de les convoquer à la demande du Gouvernement du Ruanda-Urundi ou 
d'actionnaires représentant au moins un cinquième du capital social. Toute demande 
de convocation adressée au conseil d’adnunmistration, doit indiquer les objets à mettre à 
l’ordre du jour. | 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également au siège administratif 
dans l’agglomération bruxelloise. | 


ART. 30. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par annonce insérée deux fois, à huit jours d'intervalle au moins et huit jours 
avant l'assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le Moniteur Belge. 


Les actionnaires en nom seront convoqués individuellemént par lettre recommandée 
déposée à la poste huit jours au moins avant l'assemblée. 

Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites 
uniquement par lettres recommandées. 


ART. 31. 


Pour être admis à l'assemblée générale, tout propriétaire de titres au porteur devra 
en effectuer le dépôt au moins cinq jours francs avant la date fixée pour l'assemblée dans 
fe ou les établissements désignés dans l'avis de convocation. I1 devra produire le récépissé 
de dépôt de ses titres avant l'ouverture de la séance. Les propriétaires de titres nomina- 
tifs, inscrits au moins cinq jours francs avant la date de l’assemblée, y seront admis 
sur justification de leur identité. Ces dispositions ne s'appliquent ni aux propriétaires 
d'actions servant de cautionnement aux administrateurs et aux commissaires, ni au 
Gouvernement du Ruanda-Urundi, propriétaire des actions, série B. 


ART. 32. 


Tout propriétaire d'actions peut se faire représenter à l'assemblée générale par un 
fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu'il ait le 
droit d'assister à l'assemblée. 

Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles, les sociétés commerciales et 


— 120 — 


les établissements publics et privés qui ont le droit d'assister à l'assemblée, peuvent être 
représentés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée par son mari. 

Le conseil d'adnnnistration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées comme prévu ci-dessus, cinq jours francs au moins avant 
l'assemblée. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


AXT. 33. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération si elle n’est 
signée par des actionnaires représentant au inoins le cinquième du capital social ou le 
cinquième de l'ensemble des titres de toutes catégories et st elle n’a été communiquée au 
conseil d'administration en temps utile pour être insérée dans les avis de convocation. 

Le président du conseil d'administration, à son défaut, le vice-président ou l’un de 
ses membres, préside l'assemblée, Les autres membres présents du conseil d'administra- 
tion prennent place au bureau. 

L'assemblée désigne deux de ses membres pour remplir les fonctions de scrutateurs. 

Le président désigne le secrétaire qui peut ne pas être actionnaire. 

Le conseil d'administration à le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée à six 
semaines au maximum. Cette prorogation annule toute décision prise. Les actionnaires 
doivent être convoqués à une nouvelle réunion dix jours au moins avant la date de 
celle-ci. Cette seconde assemblée a le droit de statuer définitivement. 


ART. 34. 


Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le nombïe de titres qu'ils 
représentent doit être signée par chacun d’eux ou par leurs mandataires avant d’être 
‘admis à l'assemblée. | | 

Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par le président, par le 
secrétaire, par les deux scrutateurs, ainsi que par les autres membres du bureau et par 
les actionnaires qui le demandent. | 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président ou 
par deux membres du conseil d'administration. 


Sauf les cas prévus à l’article suivant, Îes décisions de l'assemblée sont prises, quel que 
soit le nombre d’actions de capital, série À et d'actions série B, réunies à l'assemblée 
générale, à la majorité absolue des voix pour lesquelles 11 est pris part au vote. 

Les votes se font par main levée ou par appel nominal, à moins que l’assemblée géné- 
rale n’en décide autrement à la majorité des voix. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le plus âgé des candidats est élu. 
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AFT. 36. 


Lorsque l'assemblée générale doit délibérer sur des questions de modifications aux 
statuts, de prorogation ou de dissolution de la société, d'augmentation ou de réduction 
du capital social, de fusion avec d'autres sociétés, elle ne peut valablement délibérer 
que si l'objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans les convoca- 
tions et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital 
social. Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est néces- 
saire et la seconde assemblée délibérera valablement quelle que soit la portion du capital 
représentée par les actionnaires présents. 


Aucune modification n est admise que si elle réunit les trois quarts des voix. 

Lorsque la délibération de l'assemblée générale est de nature à modifier les droits 
respectifs des diverses catégories de titres, la délibération pour être valable doit réunir 
dans chaque catégorie, les conditions de présence et de majorité requises ci-dessus. 


ART. 37. 


Sont réservées à l'assemblée générale les questions relatives aux points suivants : 


10 Approbation annuelle des bilans et compte de profits et pertes sur les rapports du 
conseil d'administration et du collège des commissaires ; décharge à donner aux admi- 
nistrateurs et commissaires : | | 

29 Détermination des dividendes à répartir ; 

3° Fixation du nombre, nominatior des membres du conseil d'administration et du 
collège des commissaires ; 

4° Modifications aux statuts ; 

5° Augmentation ou réduction du capital ; 

69 Prorogation ou dissolution anticipée de la société ; 

7° Fusion avec d’autres sociétés et cession totale de l’avoir social ; 

80 Nomination des liquidateurs et détermination de leurs pouvoirs ; 

9° Emission d’un emprunt par voie d'obligations ou de bons de caisse. 


TITRE SIX. 


Inventaire. — Bilan. — Répartition des bénéfices. 
ART. 38. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre. 


Le premier exercice commence à partir de la constitution de la société et prendra fin 
le trente-un décembre mil neuf cent trente. 


ART. 30. 


Le trente-un décembre de chaque année et pour la première fois le trente-un décembre 
mil neuf cent trente, le conseil d'administration arrête les écritures, dresse l'inventaire 
ainsi que le bilan et le compte de profits et pertes. Le conseil d'administration évalue 
l'actif et le passif de la société. 
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ART. 40. 


Trente jours au moins avant l’assemblée générale annuelle, le bilan et le compte 
de profits et pertes, l'inventaire général de l’actif et du passif de la société, ainsi que le 
rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale sont soumis, au siège adminis- 
tratif, aux commissaires qui devront déposer leur rapport au moins quinze jours avant 
la date de l'assemblée. 

L'assemblée générale entend les DES des administrateurs et des commissaires et 
approuve le bilan. 

Après l'adoption du bilan, l’assemblée générale se prononce par un vote spécial sur 
la décharge des administrateurs et des commissaires. 


ART. 41. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des frais généraux 
et des amortissements de toute nature constitue le bénéfice net de la société. 
Sur ce bénéfice il est prélevé : 


a) cinq pour cent pour former un fonds de réserve sociale ; ce prélèvement devient 
facultatif lorsque ce fonds atteint dix pour cent du capital social ; 


b) cinq pour cent pour être répartis entre les membres du conseil d'administration 
et du collège des commissaires ; ces derniers recevant chacun le tiers du tantième attribué 
à un administrateur ; 

Toutefois ce tantième ne peut être distribué au conseil d'administration et au colèse 
des comtissaires que pour autant que le bénéfice réparti entre les actions de capital 
et les actions série B, dépasse sept pour cent du montant appelé du capital social ; 


c) cinq pour cent au maximum suivant proposition du conseil d'administration pour 
être porté à un fonds”de prévoyance dont le conseil pourra disposer en faveur des 
membres du personnel suivant modalités à décider par lui. 

Le solde constitue le bénéfice à distribuer entre les actions de capital et les actions, 
série B. L 

La participation des actions, série B, dans ce solde sera calculé de la même façon que 
les redevances prévues par la législation minière en vigueur au Ruanda-Urundi, au 
moment de la répartition ou à défaut de législation, conformément à la législation 
du Katanga. 


Après prélèvement de la part revenant aux actions, série B, le restant sera réparti 
entre les actions de capital, les actions partiellement libérées n'ayant droit qu'à un 
dividende réduit proportionnellement à leur libération. | 

Toutefois, le conseil d'administration pourra proposer à l'assemblée générale d’affec- 
ter tout où partie du dit solde, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds 
spéciaux de réserve, de prévision ou d'amortissement. Cette proposition émanant du 
conseil ne pourra être rejetée ou amendée que par un vote de l'assemblée générale 
réunissant au moins les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 

Chaque année, dans le mois qui suivra l'approbation du bilan par l’assemblée"géné- 
rale, la société paiera au Gouvernement du Ruanda-Urundi, dans les bureau que 
celui-ci désignera, la part des bénéfices revenant aux actions, série B. en vertu du dit 
bilan. 
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TITRE VIL 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 42. 


La société peut être dissoute, en tout temps, par décision de l'assemblée générale, 
conformément à l’article trente-six. 

En cas de dissolution de Ia société, pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoluments, et fixe le mode de liquidation. 

Après apurement de toutes les dettes et charges de la société ainsi que des frais de 
liquidation, y compris la rémunération des liquidateurs, l'actif net sert tout d’abord 
à payer pour l'exercice en cours les dividendes ainsi que les tantièmes du conseil d’admi- 
nistration et du collège des commissaires et les redevances dues au Ruanda-Urundi, 
conformément à la répartition qui précède à l’article quarante-un et ensuite à rembourser 
en espèces ou en titres, la valeur nominale des actions de capital dites, série À, dans la 
mesure où elles ont été libérées et non amorties. 


Si les actions de capital ne se trouvent pas libérée toutes dans une égale proportion, 
les liquidateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les 
actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds supplémentaires à 
charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables, en 
espèces ou en titres, au profit des actions libérées dans une proportion supérieure. 

Le surplus disponible sera réparti : cinq pour cent entre les membres du conseil 
d'administration et du collège des commissaires en exercice au moment de la dissolu- 
tion, ces derniers recevant chacun le tiers du tantième attribué à un administrateur, 
et le solde entre les actions de capital et les actions, série B, dans les proportions établies 
ci-dessus, à l’article quarante-un. | 


TITRE VIIT. 
Election de domicile. 
ART. 43. :: 
Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur, commissaire 
_ ou liquidateur non domicilié dans l’agglomération bruxelloise est tenu d’y élire domi- 
cile, faute de quoi, il sera censé avoir fait élection de domicile au siège administratif 


de la société, où toutes notifications, sommations, assignations et significations lui 
seront valablement faites. | 


TITRE IX. 
Dispositions générales. 
ART. 44. 


Tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts est réglé par l’assemblée générale. 


ART. 45. 


Les actionnaires déclarent expressément s’en référer pour tout ce qui concerne les 
présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation coloniale 
belge actuellement en vigueur sur la matière. 


ART. 40. 


Les présents statuts seront, dans les six mois de leur date, déposés en copie au greffe 
du tribunal de première instance d’'Usumbura ; ils seront publiés au Bulletin Officiel 
du Congo Belge. Toutes les modifications ultérieures qui pourraient être faites aux 
statuts seront de même déposées et publiées. 


TITRE X. 


Dispositions transitoires. 
ART. 47. 


Une assemblée générale tenue, sans convocation et ordre du jour préalables, immédia- 
tement après la constitution de la société, fixera le nombre des commissaires, procédera 
à leur nomination et délibérera dans les limites des statuts sur tous autres objets qu'il 
jugera utile de porter à l’ordre du jour de la réunion. 


ART. 48. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société et qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, 
s'élève approximativement à la somme de sept cent mille francs. 


ART. 40. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de l'autorisation par 
arrêté roval, prévue à l’article six du décret du vingt-sept février mil huit cent quatre 
vingt-sept. | 

Dont acte, 

Fait et passé à Bruxelles, 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(S.) E. Francqui ; Gustin ; Prince Eugène de Ligne ; A. Bolle ; Paulis ; Cayen ; G. de 
Bournonville ; D. de Schoonen ; Vandenbroeck ; Hubert Scheyven. ou 


Enregistré à Bruxelles, 2e bureau, le 15 novembre 1929, volume 1231, folio 22, 
case 11. Dix-neuf rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. | (S.) HUBERT SCHEVYVEN. 


Re 125 ue 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de I'® instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Schevyven, notaire, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 25 novembre 1929. 
Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, 
apposée d'autre part. | 
Bruxelles, le 26 novembre 1920. 
Le Directeur, 
Sceau. | | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 26 novembre 1926. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau dé'égué, 
Ministère ‘PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : 10 fr. 


Syndicat d'Etudes du Bas-Congo. 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent vingt-neuf le trois décembre. 
Par devant nous, Pierre Muylile, notaire, résidant à Saint-Josse-ten-noode. 


Ont comparu : 


1. Monsieur le général Eugène Henry, Gouverneur Général honoraire, président 
du comité d'administration du syndicat d’études du Bas Congo, à Bruxelles. 

2. Monsieur Pierre Van Deuren, colonel du Génie de réserve, domicilié à Bruxelles, 
avenue de Tervueren, n° 361. 

3. Monsieur Charles Boillengier, ingénieur en chef, directeur des travaux du port 
d'Anvers, à Anvers. | 

4. Monsieur Constant Van Mierlo, ingénieur hydrographe demeurant à Ostende. 

5. Monsieur Albert Marchal, vice-président de la Compagnie du Chemin de fer du 
Congo, à Uccle. 

6. Monsieur Hector Baïllieux, ingénieur au ministère des colonies, à Bruxelles. 

7. Monsieur Gaston Ithier, vice-président de la Compagnie Belge d'Entreprises électri- 
. ques et industrieiles par abréviation « Electrobel », à Bruxelles, domicilié à Bruxelles, 
soit la majorité des membres du comité d'administration du Syndicat d'Etudes du 
Bas Congo, agissant conformément aux articles six et sept de la convention conclue 
entre les parties contractantes duSyndicat d'Etudes du BasCongo,convention approuvée 
par arrêté royal en date du vingt février mil neuf cent vingt-neuf et publiée au Bulletin 
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Officiel du Congo Belge en date du quinze mars mil neuf cent vingt-neuf, le siège du 
dit syndicat, étant établi à Bruxelles, rue du Moniteur, n° 10, 

Lesquels comparants désignés dans le présent acte par ces mots : le Syndicat déclarent 
par les présentes donner procuration et ce pendant la durée de sa mission en Afrique, 
à Monsieur Gabriel Duchamps, demeurant à Bruxelles, rue de la Caserne, n° 25, chef de 
mission du Syndicat d'Etudes du Bas Congo pour l’étude hydrographique, aux fins de 
faire toutes opérations rentrant dans les objets prévus par les parties contractantes du 
Syndicat d'Etudes du Bas Congo, dans la convention précitée qu'il s'agisse d'actes de 
disposition, d'administration ou autres, faire passer et signer tous actes et procès-ver- 
” baux, pièces, correspondances, chèques, traites, mandats en général, tous écrits et 
documents quelconques relatifs aux dites opérations. | 


Faire et retirer tous dépôts en Banque, signer, encaisser tous mandats, chèques et 
acquits, remplir toutes formalités en douane, acquitter tous droits, faire toutes réclama- 
tions. 


Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, en fixer le reliquat, les recevoir 
ou payer, donner et retirer toutes décharges. : 
__ Représenter le syndicat en justice, suivre et mener à bien toutes actions et procé- 
dures généralement quelconques, tant en demandant qu'en défendant, sans limitation 
de compétences n1 de valeur. 


Nommer, congédier et révoquer tous agents du syndicat en Afrique, leur infliger 
toutes peines disciplinaires, fixer leurs attributions, émoluments et cautionnements 
s’il y a lieu. Représenter le syndicat spécialement en toutes relations avec les adminis- 
trations postales, télégraphiques, des chemins de fer, messageries et autres, signer vala- 
blement au nom du syndicat tous documents ou décharges quelconques qui pour- 
raient lui être réclamés. 


Substituer une ou plusieurs personnes dans tous où partie des présents pouvoirs, 
révoquer les dites substitutions et en faire des nouvelles. 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes et pièces, élire domicile et généralement 
faire relativement aux pouvoirs ci-dessus compris tout ce que le mandataire jugera 
convenable et utile aux intérêts du syndicat quoique non prévus aux présentes, la 
nomenclature des pouvoirs accordés étant énonciative, et nullement limitative. 

Dont acte fait et passé à Bruxelles. | 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré par le receveur soussigné un rôle, trois renvois, à Saint-Josse-ten-Noode, 
le quatre décembre mil neuf cent vingt-neuf, volume 442, folio 18, case 10, reçu douze 
francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(S.) Illisible. 
Pour expédition conforme : 
Le Notaire, 
Sceau. P. MUYLLE. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. MUYLLE, notaire à St-Josse-ten-Noode. 


Bruxelles, le 18 décembre 1929. 
Sceau. (S.) J. Grxsox. 


. 127 Er 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 19 décembre 1929. 
Le Directeur, 
Sceau. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci dessus. 


Bruxelles, le 19 décembre 1929 
Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Chef de Bureau détégus, 
Ministère | | PÉETERS. 
des Colonies. Droit perçu frs 10. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
| (15 février 1930). 


Vente et location de terres. 


Arrêtés royaux du 23 février 1910, du 
12 août 1918 et du 3 décembre 1923. Relevé 
de terrains faisant retour à la Colonie. 


I. Terrain sis à Lumvula, loué à M. Vrr- 
TURI GUIDO, pour un terme de cinq ans 
prenant cours le IT janvier 1926, en vertu 
du contrat N. 2854 intervenu le 9 juin 
1926. 


2. Terrain sis à Aru, loué à M. LEONELII 
UMBERTO, pour un terme de cinq ans 
prenant cours le I®T janvier 1927, en vertu 
du contrat N. 3284, intervenu le 27 septem- 
bre 1927. 

Ces terrains sont abandonnés depuis plus 
d’un an. 


Verkoop en verhuring van gronden. 
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Koninklijke besluiten] van {23Februari 
1910, 12 Augustus 1918, en 3 December 
1923. Lijst der gronden die in het bezit der 
Kolonie terugkeeren. 


1. Grond te Lumvula gelegen, verhuurd 
aan den heer VITTURI GUIDO, voor een 
termijn van vijf jaar, met ingang op 
1 Januari 1926, krachtens het contract 
N. 2854 op 9 Juni 1926 gesloten. 


2. Grond te Aru gelegen, verhuurd aan 
den heer LEONELLI UMBERTO, voor een 
termijn van vijf jaar, met ingang op 1 Janu- 
ari 1927, krachtens het contract N. 3284 op 
27 September 1927 gesloten. 

Deze gronden zijn van over meer dan 
één jaar verlaten. 


Brevets. 


CONCESSIONS. 


Par arrêtés ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 


1. Le 7 octobre 1929, à M. Adolf Mozer, 


n° 188, Uhlandstrasse, à Berlin Charlotten- 


burg (Allemagne), un brevet d'invention pour : « Procédé pour la séparation électrolyti- 


que du cuivre ». 


2. Le 9 octobre 1929, à M. Louis Laloyaux, n° 174, rue d'Anderlecht, à Bruxelles 
(Belgique), un brevet d'invention pour : « Procédé de couleurs pour peinture. » 


3. Le 9 octobre 1929, à la société dite : 


Tbe Fractionator Company, n° 3409, East 


18th street, à Kansas City (Missouri) (Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention 
pour : « Procédé et appareil pour le traitement des liquides ». 


4. Le 11 octobre 1929, à M. Louis Vits, n° 6, rue du Cardinal, à Bruxelles. (Belgique), 


un brevet d'invention pour : 
notamment que les profilés métalliques ». 


« Perfectionnements aux éléments de résistance, tels 


5. Le 11 octobre 1920, à M. Louis Vits, n° 6, rue du Cardinal, à Bruxelles (Belgique), 
un brevet d'invention pour : « Perfectionnements à l'établissement des éléments de 
construction, tels les chassis de fenêtres et analogues ». 


6. Le-r2 octobre 1929, à la société Les Petits Fils de François De Wendel & C9, n° 3, 
rue Paul Baudry, à Paris (France), un brevet d'importation pour : « Procédé et installa- 
tion pour fournir de l'oxygène ou un autre gaz aux postes de soudure autogène, postes 
de découpage ou autres appareils d'utilisation ». 


7. Le 12 octobre 1920, à la société Les Petits Fils de François de Wendel & C9, n°-3, 
rue Paul Baudry, à Paris (France), un brevet d'invention pour : « Installation pour 
la fourniture de l’oxygène ou autres gaz aux postes de soudure autogène, postes de 
découpage et autres appareils d'utilisation ». 


8. Le 30 octobre 1920, à la société : Poudrerie Royale de Wetteren, Cooppal & C9, 
société anonyme, n° 54, rue des Colonies, à Bruxelles (Belgique), un brevet d’importa- 
tion pour: «Procédé et appareil pour le traitement en contre-courant de liquides, notam- 
ment pour le lavage de la nitroglvcérine acide ». 


9. Le 4 novembre 1929, à MM. Hippolyte, Robert Fouque et Marius Moreau et la 
Société des Procédés Fouque, n° 6, rue de Marignan, à Paris (France), un brevet d’in- 
vention pour : « Procédé et appareil pour la saccharification des matières cellulosiques 
et amylacées ». 


10. Le 20 novembre 1929, à la société : Marconi’s Wireless Telegraph Company 
limited, Marconi House, Strand, Londres (Angleterre), un brevet d'invention pour : 
« Perfectionnements aux transmetteurs télégraphiques, radio-électriques et autres ». 


11. Le 21 novembre 1929, à M. Ferdinand Fillod, Usine du Grand Saint-Michel, 
à Saint Amour, Jura (France), un brevet d'invention pour: « Construction métallique ». 

12. Le 28 novembre 1929, à M. Achille, Marie, Frédéric, Thomas Knapen, n° 75, rue 
de Waelhem, à Schaerbeek (Belgique), un brevet d'invention pour : « Dispositif pour 
la récupération de l'humidité atmosphérique ». 


13. Le 28 novembre 1929, à M. Pierre Edmond, Henri, Joseph, ingénieur civil des 
mines, n° 93, tue Général Gratry, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour : 
« Protecteur pour robinets ou autres organes fixés sur des bonbonnes ou autres réci- 
pients ». 


14. Le 3 décembre 1929, à MM. Eugène Ho n° 28, rue Saint-James, à Neuilly 
s /Seine et Jean Seailles, n° 280, Boulevard Raspail, à Paris (France), un brevet d'in- 
vention pour : « Procédé de fabrication de pièces en béton armé ». . 


15. Le 3 décembre 1929, à la société : Usines de Thisselt-lez-Willebroeck, pour Îa 
Fabrication des Carreaux en Ciment et de Pièces en Béton, Société Anonyme à Thisselt 
(Belgique), un brevet d'invention pour : « Procédé de fabrication de produits agglomérés 
à haute résistance ». 


16. Le 5 décembre 1920, à la société d'Etudes Scientifiques et d'Entreprises Indus- 
trielles, à Ougrée (Belgique), un brevet d'invention pour : « Procédé de fabrication 
simultanée de phosphate d’ammoniaque et d'hydrogène ». L 


_ 17. Le 5 décembre 1929, à la société d'Etudes Scientifiques et d'Entreprises Indus- 
trielles, à Ougrée (Belgique), un brevet d'invention pour : « Procédé d’oxydation du 
phosphore ». 


18. Le 6 décembre 1920, à la firme John Rodger & Son, plâtriers à Bulawayo (Rho- 
désie du Sud), un brevet d'importation pour : « The J. B. Louvre Ventilator ». 
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19. Le 6 décembre 1929, à M. Christian, Wilhelm, Paul Heylandt, n° 3, Waldman- 
strasse, à Berlin, Lankwitz (Allemagne), un brevet d'importation pour : « Procédé de 
décomposition et de liquéfaction de mélanges gazeux en particulier de Vair, en leurs 
parties constituantes ». 


20. Le 6 décembre 1929, à M. Christian, Wilhelm, Paul Heylandt, n° 3, Waldmann- 
strasse, à Berlin, Lankwitz (Allemagne), un brevet d'importation pour : « Procédé pour 
remplir de gaz liquéfiables des récipients à haute pression ». 


21. Le 6 décembre 1929, à la société dite : Gesellschaft für Industriegasverwertung 
m. b. H. 30, Gradestrasse, à Berlin Britz (Allemagne), un brevet d'importation pour : 
« Procédé et appareil pour la production de gaz sous pression à l'abri des explosions ». 


22. Le 6 décembre 1929, à la société dite : Gesellschaft für Industriegasverwertung 
m. b. H. 39, Gradestrasse, à Berlin Britz (Allemagne), un brevet d'importation pour : 
« Dispositif pour préparer dez gaz comprimés, à des pressions différentes réglables, à 
partir de leur état d’agrégation liquide ». 


23. Le 6 décembre 1929, à la société dite : Gesellschaft für Industriegasverwertung 
m. b. H. 39, Gradestrasse à Berlin Britz (Allemagne), unbrevet d'importation pour : 
« Procédé pour accumuler et consommer sans perte des gaz liquéfiés à bas point d’ébulli- 
tion ». 

24. Le 6 décembre 1920, à la société dite : Gesellschaft für Industriegasverwertung 
mm. b..H. 39, Gradestrasse, à Berlin Britz (Allemagne), un brevet d'importation pour : 
« Procédé de liquéfaction et d’approvisionnement de gaz ». 

25. Le 6 décembre 1929, à la société dite : Gesellschaft für Industriegasverwertung 
m. b. H. 39, Gradestrasse, à Berlin Britz (Allemagne), un brevet d'importation pour : 
« Procédé d'approvisionnement en gaz et dispositif pour sa réalisation ». 

26. Le 6 décembre 1920, à la société dite : Gesellschaft für Industriegasverwertung 
im. b. H. 39, Gradestrasse, à Berlin Britz (Allemagne), un brevet d'importation pour : 
« Procédé et dispositif pour la réévaporation de gaz liquéfiés ». 

27. Ie 6 décembre 1929, à la société dite : Geselschaît für Industriegasverwertung 
im. b. H. 39, Gradestrasse, à Berlin Britz (Allemagne), un brevet d'importation pour : 
« Procédé pour réduire les pertes lors du transvasement de gaz liquéfié dans d’autres 
récipients ». 

28. Le 6 décembre 1929, à la société dite : Gesellschaft für Industriegasverwertung 
m. b. H. 30, Gradestrasse, à Berlin Britz (Allemagne), un brevet d'importation pour : 
« Procédé pour le transport et la consommation de gaz liquéfiés à bas points d’ébulli- 
tion, dans des récipients fermés ». 

. 29. Le 9 décembre 1929, à la société : Union Chimique Belge, S. À., n° 671, avenue 
Louise, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour : « Nouveau dissolvant des 
principes insecticides du pyrèthre ». 

30. Le 10 décembre 1920, à M. Jean Léon Van  Molle, ingénieur civil, n° 30, Heirweg, 
à EHlversele (Belgique), un brevet d'invention pour : « Système de construction et restau- 
ration de digues ». 

31. Le 13 décembre 1929, à la société : Société des Aïliages Industriels (S. À. I.), 
société anonyme, n° 22, place de Louvain, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention 
pour : « Procédé et dispositif pour la fabrication du sulfate de cuivre ». | 

32. Le 13 décembre 1929, à la société anonyme, Société Belge de Filetage indés- 
serable « D. D. G. », n° 42, boulevard de Waterloo, à Bruxelles (Belgique), un brevet 
d'importation pour : « Système d'assemblage instantané par coincement de pièces mâle 
et femelle. » 
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33. Le 19 décembre 1929, à la société : Gesellschaft für Industriegasverwertung 
m. b. H. 39, Gradestrasse, à Berlin Britz (Allemagne), un brevet de perfectionnement 
pour: « Dispositif pour préparer des gaz comprimés à des pressions différentes réglables, 
à partir de leur état d’agrégation liquide ». 

34. Le 20 décembre 1920, à la société d'Etudes Scientifiques et d'Entreprises Indus- 
trielles, à. Ougrée (Belgique), un brevet d'invention pour : « Procédé de fabrication 
simultanée d’un engrais phospho-azoté et de bicarbonate de soude ». 

35. Le 20 décembre 1929, à M. Dr Carl Goetz, Xantenerstrasse, n° 20, à Berlin W. 12 
(Allemagne), un brevet d'invention pour : « Procédé pour extraire les métaux directe- 
ment des minerais ». | 

36. Le 21 décembre 1929, à M. Henri Mineur, mécanicien, n° I 39, Route de Châtelet, 
à Marchienne-au-Pont (Belgique), un brevet d'invention pour : « Hydrorouleur ». 

37. Le 24 décembre 1929, à la société : Electro-Metallurgical Ore Reduction Limited, 
of Coronation House, Lloyd’s Avenue, Londres E. C. 3 (Angleterre), un brevet d’im- 
portation pour : « Perfectionnements dans la séparation de gaz ou de matières € en 
suspension, des gaz de décharge de fours métallurgiques ou autres. » 

38. Le 30 décembre 1929, à la Société Belge de l’Azote, Société Anonyme, à Ougrée 
(Belgique) un brevet d’’invention pour : « Procédé et appareil pour les réactions cataly- 
tiques gazeuses. » | 

39. Le 30 décembre 1929, à la Société Belge de l’Azote, société anonyme, à Ougrée 
(Belgique), un brevet d'invention pour : « Procédé ét appareïl pour synthèse catalytique». 

40. Le 30 décembre 1929, à la Société Belge de l’Azote, société anonyme, à Ougrée 
(Belgique), un brevet d'invention pour : « Procédé de fabrication d’un engrais phos- 
phoazoté-potassique ». 


41. Le 31 décembre. 1929, à la société dite : Fried. Kiupp Grusonwerk Akt. Ges., 
à Magdebourg Buchau (Allemagne), un brevet d'invention pour : «Procédé pour 
extraire le cuivre de minerais et de produits métallurgiques. » 


CESSIONS DE BREVETS. 





propriété, à la société Babcock & Wilcox Limited, The Babcock House, Farrington 
street, à Londres (Angleterre), du brevet d'invention concédé le 20 octobre 1924 sous 
le n° 999, à la société Fuller Luel Company, à Fullerton (Etat de Pensylvanie, Etats- 
Unis d'Amérique), par acte sous seing privé passé en cette ville, le I€T août 1920. 

Du 11 octobre 1929. — Cession. — Mention est faite de la cession en pleine et entière 
propriété, à la société Carson Inves'ment Company, corporation organisée et opérant 
sous les lois de l’État de Nevada (Etats-Unis d'Amérique), 15, Front street, à Reno (E. 
U. A.), du brevet d'importation concédé le 25 juin 1925, à M. Georges Campbell Carson, 
ingénieur, à San Francisco, Etats-Unis d'Amérique, par acte sous seing privé à San 
Francisco (Etat de Californie, KE. U. À.), le 7 mai 1926. 


Marques de fabrique ou de commerce. — Dépôts. 





Date de dépôt 


Nom et adresse des 
déposants 


Genre d'industrie ou de 
commerce 





1 octobre 
1929 


8 octobre 
1929 





10 octobre 
1929 





23 octobre 
1029. 





25 octobre 
1920. 


28 octobre 
1929. 


4 novembre 


1020. 


7 novembre 
1920. 


qq © 





Société I. G. Farben- 
industrie Aktiengeselischaft, 
à Leverkusen (Allemagne). 


M. Charles Pickaert, 66, 
avenue du Port, à Bruxelles 
(Belgique). 


Société dite Verellen 
Limited, 43-45-47, Marché 
St-Jacques, à Anvers (Belgi- 
que). | 


Hudson Motor Car Com- 
pany, 901, Jefferson Avenue, 
à Détroit, £tat de Michigan 
(EU. A.). | 


Sté Van Camp Sea Food 
Company Inc, Terminal Is- 
land (Californie E, U.“A.) 


Manufacture de Bretelles 
Blue Star, Société anonyme, 
à Massemen-lez-Wetteren 
(Belgique). 


Société anonyme Etablis- 
sements Textiles Fernand 
Hanus, 15, Boulevard Bri- 
tannique, à Gand (Belgi- 


que). 


La Fiime N. V. tot 
Exploitatie van Ankersmit's 
Katoenfabrieken, 6, Lange 
Zanstraat, Deventer (Hol- 
lande). 





l 





‘genres, 


Produits pharmaceutiques 


Etablissement de commer- 
ce et ses produits pharma- 
ceutiques et spécialités phar- 
maceutiques. 


Cigares, cigarillos, cigaret- 
tes, tabacs à fumer, à priser 
et à mâcher. | 


Camions et tracteurs auto- 
mobiles. 


Poissons fumés, poissons 
en boîtes, poissons “de con- 
serves. 


Bretelles, jarretelles, cein- 
tures et autres articles de 


_ mode masculine. 


Tissus de coton de sa 
fabrication. 


Tissus de coton de tous 
et emballages de 
ces tissus. 


OT OT 


Date de dépôt 





8 novembre 
1929. 


25 novembre 


1920. 


26 novembre 
1929. 


29 novembre 


1929. 


5 décembre 
T929. 


6 décembre 
1920. 





Nom et adresse des 
déposants 


Société dite : Hydraulic 


| Brake Company, 2843 Fast 
_ Grand Boulevard, à Détroit, 
(Etat de Michigan, Etats- 
, Unis d'Amérique). 





Société dite : Union Chi- 
mique Belge, société anonvy- 
me, 61, avenue Louise, à 
Bruxelles (Belgique). 


Société anonyme des 
Magasins du Bon Marché 
(Établissements Vaxelaire- 
Claes), rue Neuve et Boule- 
vard Botanique, à Bruxelles 
(Belgique). 


Société dite General 
Motor Corporation, société 
anonyme, West Grand Bou- 
levard et Cass Avenue à 
Détroit, Comté de Wayne, 
(Etat de Michigan, Etats- 
Unis d'Amérique). 


Société dite : Simpson & 
Godlee Limited, 28, Quay 
street à Mancher (Angleter- 
re). 


Société dite : 
mique Belge, société anony- 
me, 61, avenue Louise, à 
Bruxelles (Belgique). 


Union Chi-_ 


Genre d'industrie où de 
coimtierce 





Véhicules en général y 
compris des automobiles, 
camionettes, autobus et aéro- 
planes, parties et accessol- 
res de ces articles, appareils 
de freinage pour véhicules, 
fluides employés dans le 
fonctionnement et. dispositifs 
de freinage hydraulique. 


Son industrie et son com- 
metrce de produits et pré- 
parations pharmaceutiques. 


Pâtes alimentaires et fari- 
nes, fleur de gruau, riz, cha- 
pelure et tous produits ali- 
mentaires. 


Automobiles. 


Tissus fabriqués soit en- 
tièrement en coton, soie, lin, 
laine ou soie artificicielle, 
soit mélanges de ces fibres 
textiles et articles fabriqués 
au moyen de ces tissus. 


Produits pharmaceutiques. 
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Date de dépôt N ré Nom _ adresse des Geure d'industrie ou de 
| marques déposauts commerce 
_ 10 décembre I La Compagnie Coton- Coton brut et coton manu- 
1929. nière Congolaise, société | facturé sous forme de fils, 
congolaise à responsabilité | tissus et ouates, sous-pro- 
hnuitée à Kinshasa et à | duits du coton tels que 
Bruxelles, 27, rue du Trône. | huiles, tourteaux et farines 
(Belgique). de tourteaux. 
1929. du Mozambique, société | facturé sous forme de fils, 
anonyme, 27, rue du Trône, | tissus et ouates,sous-prodriits 
à Bruxelles (Belgique). | du coton tels que : huiles, 
| tourteaux et farines de tour- 
teaux. 
| 
12 décembre I | Ja Société Auxiliaire Agri-| Tout matériel ou marchan- 


1920. cole du Kivu, société con- | dises destinés aux exploita- 
golaise par actions, à respon- | tions de nature agricole où 
sabilité limitée, à Cos srmans-| sur tous produits des dites 
ville et T5, rue Bréderode, exploitations ou industries. 


à Bruxelles (Belgique). 


- 13 décembre 
1920. 


I La société dite : Saxone Bottes et chaussures. 
Shoe C9 Limited, à Kil- 
| marnock, 89, Titchfield 
street, Scotland (Angleterre). 








| 
| 
| 
10 décembre I La Compagnie Cotonnière Coton brut et coton manu- 


30 décembre I La société dite : The Bicyclettes, pièces de re- 
1020. Hercules Cycle & Motor | change et accessoires de b1:y- 
| Cy Ltd. Britannia Works, | clettes. 
| Rocky Lane, Aston, Bir-| , 
| mingham (Angleterre). 
CESSION DE MARQUE DE FABRIQUE. 
Du 23 décembre 1929. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière pro- 


priété, à la société African Tabacco Manufacturers (Proprietarv) Limited, n° 139, 
Plein street, à Capetown, Province du Cap-Afrique du Sud, des marques de fabrique 
déposées le 16 juin 1929 et le 6 juillet 1929, par M. Michael Pevsner, manufacturier 
faisant le commerce sous le nom de African Tobacco Manufacturers n° 130, Plein 
strezt, à Cape Town Afrique du Sud, sous les n°5 69/K à 74/K et 76/K à 82/K, par acte 
sous seing privé passé à Cape Town, le 29 août 1929. Dont coût 10 francs par marque. 
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SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 31 OCTOBRE 1929. 


ACTIF. 


nn Lingots et monnaies d’or Frs 35.631.156,— 


Devises-or sur l'Etranger. »  40.260.440,93 
——— Frs 75.801.596,93 
Encaisses diverses et avoirs en banque . . . … Ste & ss D “264:410:484,00 
Effets sur la Colonie, la Belgique et Étape Le + + + + «+ D) 249.330.099,84 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . 53.250.014,35 
Comptes Coutants 2 4 4 4108 à 8 0 408 GIE & à se. ©  124.,107:54460 
Immeubles et Matériel ....,............. 0.544 .402,90 
Divers Re et ne D TN A Sd en 4.196.659,06 
Frs 77.810.601,76 
a ————— 

PASSIF. 

Capital: & à » +4 Due eee a de + 4 + 4 + « + « + ts 20.000.000, — 
RÉSÉMES: 2 DD ESS ME M NS RE NN TE du » 43.250.000,— 
Billets en circulation . . . . . . . . . . Dé de dt Me: » _170.085.949,— 

Créditeurs à vue ns ss + «+ Frs 304.649.421,25 

à terme. . . . . . . . » 155. he 203,38 


| — Frs 460.268.624,63 
Transferts en route et divers . . . . . . . . . . . . . . . »  77.206.028,13 


Frs 770.810.6017,76 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 44,62 %. 


Carrières et Fours à Chaux de la Mulungwishi. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


L'Assemblée générale ordinaire s’est réunie le 2 septembre 1929. 

Le rapport du conseil d'administration, le rapport des commissaires, le Bilar tel 
qu'il est présenté, ainsi que le compte de profits et pertes, sont admis à l'unanimité. 
& Le président met ensuite"aux voix la décharge de leur gestion aux administrateurs 
et commissaires en fonctionXpendant l'exercice 1928-1929. Cette décharge est réservée 
jusqu’à réception des documents de contrôle attendus du siège social. 


BILAN AU 28 FEVRIER 1920. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains et .Immeubles industriels. . . Frs 1.028.802,— 
Terrains agricoles et ferme. . . . . . . . D 711.107,22 


Matériel et mobilier » I.0II.900,60 


EE 


Réalisable et disponible : 





Capitation RS Frs 213.050, — 
Effets à recevoir . . . . . . . . . . . . » 2.535, — 
Approvisionnements et stocks. . . . . . . » _1.170.485,80 
Coupe de bois . . . . . . . . . . . . . » 145.220,35 
SADHÈTES 25 4 HD ee NOMME » 275.000, — 
Raccordement  . . . . . . . . . . . . . » 54.506,08 
CAISSE HS se ie dede eds » 11.709,11 
PARU 2 LU ES D GE Eee ) 28.810,68 
ACTIDHRANES, Ms Sie rar Es » 442.075, — 
Débits SAR LS ONE Serre » 349.432,43 
Pour ordre : 
Titres déposés en cautionnement . . . . . . . . . . . . . .. 
PASSIF. 
Envers nous-mêmes : 
CADRES LL SRG ES Le DER RMS EH 
Envers des tiers : 
Créditeuts Si sie E se ss Frs  477.000,42 
Fffets à payer en Afrique . . . . . . . . . » 917 .300,90 
EU SE » 475.205,12 
POUPONAIE 3 2 4 LR EH SLR ES HART es 
- : Résultais : 
Pénéhéé se Ji Léa LESSIVE AS Etat 


Frs 3.351.806,91 


Frs 2.003.794,35 
pour mémoire. 


Frs 6.045.664,26 


Frs 4.000.000,— 


Frs 1.869.572,44 


pour mémoire. 


Frs 
Frs. 6.045.664,26 


176.001,82 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Frais d'administration et de constitution voyages d'agents. . . . Frs 
Bénéfice d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Frs 

CRÉDIT. 
Bénéfice industriel d'Afrique . . . . . . . . . . . + . . . . Frs 
Frs 


Ventilation du bénéfice d'exploitation : 
Amortissement sur matériel et. mobilier. . . . . . . . . . . Frs 
Amortissement sur sablière . . . . . . . . . . . . . . . . » 


, Frs 
CONSEIL, GÉNÉRAL. 


226. 
170. 


402 


402 
402 


IOI 
75: 
176. 


198,29 
091,82 


.29.,II 


.290,II 
.290,1I 


.091I,82 


000,— 
091,82 


M. G. Berthe, agent de change, rue Bodenbroeck, Bruxelles, administrateur (nommé 


en 1929). 


M. J. Cornet, ingénieur, n° 52, avenue Van Put, à Anvers, administrateur (nommé 


en 1929). 


M. G. Coulon, industriel, n° 3, rue J. Vandersmissen, à Bruxelles, administrateur 


(nommé en 1929). 
M. F. Dumoulin, industriel, à Beaufays, administrateur (1928). 


M. C. Kersten, exportateur, n° 6, avenue de Saturne, à Uccle, administrateur (1028). 


M. M. Zoboli, ingénieur, à Mulungwishi, administrateur-directeur (1928). 


M. KR. Ploumen, industriel, Hlisabethville, administrateur-délégué (1928). 


M. R. Depireux, Lic. en sc. com. n° 115, rue Hôtel des Monnaies, Bruxelles, commis- 


saire (1928). 
M. Pierre Donnay, négociant, à Battice, commissaire (1929). 


Certifié sincère et conforme : 


(S.) R. PLOUMEN. | (S.) J. CORNET. 


DÉMISSION D'ADMINISTRATEURS. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration 
en date du 28 novembre 1920. 


Le conseil prend acte des démissions de nos administrateurs MM. Germain Berthe, 


en date du 22 novembre et Grégoire Coulon, en date du 25 novembre. 


Pour extrait conforme : | 
CARRIÈRES ET FOURS A CHAUX DE LA MULUNGWISHI, 


Un Administrateur, Un Administrateur, 


(S.) R. PLOUMEN. (S.) J. CORNET. 


Compagnie des Grands Hôtels du Katanga « Hotelkat, » 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


… 


autorisée par arrêté royal du 4 septembre 1928. 


45, rue du Marché aux Poulets, Bruxelles. 


Statuts publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le I 5 octobre 1928 
et aux annexes du Moniteur Belge, le 12 août 1928, n° 11524. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 35787. 


Par délibération en date du 7 janvier 1930, le conseil d'administration de la Compagnie 
des Grands Hôtels du Katanga, a désigné en qualité de directeur pour, l'Afrique du 
Grand Hôtel Léopold II, à Klisabethville, Monsieur Marcel Lemmens, et lui a donné 
pouvoir de représenter la Société et de l’engager par sa seule signature dans les limites 
CI-apTrès : | 

Il pourra accomplir tous les actes de la gestion journalière. — Il pourra également 
acheter et vendre toutes marchandises, passer tous marchés, faire constater tous 
refus de paiement, faire dresser tous protêts et actes analogues, arrêter tous comptes- 
courants, traiter avec tous créantiers, débiteurs ou simples comptables, entendre, 
débattre, clore et arrêter tous comptes actifs et passifs, en fixer les reliquats, les payer où 
recevoir, en donner ou retirer quittance. — Retirer de toutes les administrations de 
postes, de chemins de fer, messageries, roulages et autres, tous paquets et lettres 
chargées ou non chargées. 


If aura le droit d'agir dans les faillites ou déconfitures dans lesquelles la société 
aurait des intérêts à discuter, requérir toutes appositions, reconnaissance et levées des 
scellés, procéder à tous inventaires et récolements, faire en procédant tous dires, réquisi- 
tions, protestations et réserves, prendre communication de tous les livres, registres, 
journaux et autres titres et pièces propres à constater la situation active et passive du 
débiteur, comparaître à toutes assemblées des créanciers, prendre part à toutes les 
délibérations, vérifier toute créance de la société, affirmer qu'elle est sincère et véritable. 
— Recevoir toutes sommes qui pourraient être dues à la Société à tel titre et pour 
quelque cause que ce soit ; payer et acquitter celles dont elle est et pourra être débitrice ; 
de toutes sommes reçues et payées, donner ou retirer quittance valable, consentir à 
toutes mentions et subrogations sans garantie, remettre ou se faire remettre tous titres 
et pièces. | 


Pour tout ce qui precede, en cas de contestation et au besoin citer et comparaître 
tant en demandant qu'en défendant devant tous juges, tribunaux et cours compétents, 
y faire tous dires, demander, plaider, opposer, récuser, traiter, nommer tous arbitres, 
experts, tiers experts, élire domicile, constituer avocats, avoués ou tous autres défenseurs, 
fournir caution, aller en référé, obtenir tous jugements et sentences, mettre les favorables 
à exécution, appeler des préjudiciables, former toutes oppositions, saisies-arrêts, saisies- 
exécutions, en donner main-levée, prendre inscription hypothécaire, en consentir la 
radiation avant comme après paiement, poursuivre en expropriation forcée, remplir 
toutes les formalités voulues, produire à toutes ouvertures d'ordres, défendre les droits 
de la société constituante, recevoir le montant de toutes allocations, signer tous les 
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bordereaux et actes de quittance, concourir à toute distribution à l'amiable et en 
justice. | | 

Ï1 pourra faire les déclarations fiscales, discuter les impositions, les acquitter, ordonner 
et acquitter tous travaux d'entretien, souscrire toutes polices d'assurance, nommer et 
congédier le personnel subalterne, employés et ouvriers, fixer leurs attributions, 
traitements et salaires, organiser et réglementer la location et l'occupation des magasins, 
chambres et appartements, en fixer les conditions par baïl ou autrement, veiller à leur 
exécution, et, de manière générale, accomplir tous actes utiles pour l'exploitation 
normale de l'hôtel. 

Fait à Bruxelles, le huit janvier 1930. 


Le Président du conseil d'Administration, Un Administrateur, 
(S.) PAUL BERRYER. (S.) C. RUYTERS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Berryer, Paul, apposée ci-contre. 
Liége, le II janvier 1930. 
Pour le Bourgmestre, 
L'Echevin, 
(S.) Ilisible. 
Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Carlo Ruyters. 
Bruxelles, le 16 janvier 1930. 
Pour le Bourgmestre : 


L'Echevin-délégué : 
(S.) WAUCQUEZ. 


S. A. anct Vanderpoorten & C°, Gand 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Le Belge 
| (15 mars 1930). 


Avis officiels. Officieele berichten. 


MINISTÈRE DES COLONIES -- Minisrertre vAN KOLONIEN 


CONGO BELGE 
BELGISCH CONGO —— 


ee 


Emprunt à 4 p.c. amortissable de 1909 
Uitdelgbare leening 4 t. h. van 1909 


AMORTISSEMENT DE 1930 — UITDELGING VAN 1930 


Liste officielle des 35 obligations amorties conformément au tableau d'amortissement (1). 


Officiéele lijst der 35 uitgedelgde obl gatién overeenkomstig de uitdelgingstabel (). 


5987 6764 10033 10212 
5988 6765 10034 10213 
5989 6766 10035 10214 
5990 7837 10036 10215 
6759 8045 10037 10216 
6760 10029 10038 I0217 
6761 10030 10209 10218 
6762 10031 10210 12382 
6763 10032  IO2II 


(x) Amortissement effectué par voie de rachat à la Bourse de Bruxelles. 


(x) Uttdelging gedaan door terugkoop ter Beurs van Brussel. 


At D on 


10 
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Vente et location de terres. 


Arrêtés royaux des 23 février, 12 août 
1918 et 3 décembre 1923. 

Relevé des terrains abandonnés faisant 
retour à la Colonie. 

d'Almeida Armando Borges à Gemena, 
contrat de location n° I, 1284, conclu pour 
15 ans, le IT août 1924, enregistré vol. IXb 
folio 42. — Superficie du terrain : I hectare. 


Ce terrain est abandonné depuis le mois 
de mai 1927. | 

d'Almeida Armando Borges, à Bari, con- 
trat de location n° I, 2067, conclu pour 
9 ans, le 23 décembre 1925. Superficie du 
terrain : 30 ares. | 

Ce terrain est abandonné depuis le mois 
. de mai 1927. 


Verkoop en verhuring van gronden. 


Koninklijke besluiten van 23 Februari, 
12 Augustus 1918 en 3 December 1923. 

Opgave van verlaten gronden welke tot 
de Kolonie terugkeeren. 

d'Almeida Armando Borges te Gemena. 
Huurcontract NT L 1284, den 1en Augustus 
1924 voor 15 jaar gesloten ; geboekt boek 
IX, folio 42. Oppervlakte van den grond : 
1 hectare. | 

Deze grond is sedert de maand Mei 1927 
verlaten. 

d'Aimeida Aymando Borges, te Bari. 
Huurcontract NT L 2067, den 231 December 
1925 voor 9 jaar gesloten . Oppervlakte van 
den grond : 30 aren. 

Deze grond is sedert de maand Mei 1927 
verlaten. 


—— em 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge. 


———— 


Situation au 30 novembre 1929. 


ACTIF. 


Lingots et monnaies d’or 
EÉncaisse-or 


Fr. 35.631.156, — 





Devises-or sur l'Etranger » 41.285.2091,38 Fr. 76.016.447,38 
Encaisses diverses et avoirs en banque dre UT, #240%580:202741 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Etranger. . . . . . . »  249.226.861,50 
Fonds publics belges et congolais . » 02.146.814, — 
Comptes courants . » _125.864.030,79 
Immeubles et Matériel . » 9.840.002,65 
Divers . » 4.529.208,09 
Fr. 778.111.687,82 
PASSIF. 
Capital . Fr.  20.000.000,—- 
Réserves . se » 43.250.000,— 
Billets en circulation . . 21H 4 EE RE GE NES & . OÙ 172:381:501 — 
Ce à vue . Fr. 287.701.357,84 
à terme 161.753.067,01 Fr. 449.454.424,85 
Transferts en route et divers . RE Fr.  93.025.701,07 
Fr. 


778.111.687,82 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 44,62 %. 
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Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


PROCÈS-VERBAL DE CARENCE. 


L'an til neuf cent vingt- neuf, le vingt- “neuf octobre. 
À Bruxelles, rue d’Egmont, numéro 4, °°. 
Devant Maître Camille Hauchamps, notaire à Ixelles, 


S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des de de _. société « Cotu- 
pagnie d’'Elevage et d’Alimentation du Katanga », société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège à Elisabethville (Katanga -— Congo HAE) et son siège admi- 
nistratif à Bruxelles, rue d’Egmont, numéro 4. .: 


La dite société constituée suivant acte reçu parle notaire soussigné, le cinq juin mil 
neuf cent vingt-cinq,autorisée par arrêté royal en date du premier juillet suivant, dont 
les statuts ont été publiés aux annexes du Moniteur Belge du vingt-quatre juin mil neuf 
cent vingt-cinq sous le numéro 8173 et au Bulletin Officiel du Su Belge, numéro 8 
du quinze août mil neuf cent vingt-cinq. | 


Statuts modifiés : 1° par décision de l'assemblée générale extraordinaire du premier 
juillet mil neuf cent vingt-six, autorisée par arrêté royal du dix août suivant, publiée 
aux annexes du Moniteur belge du vingt-quatre juillet mil neuf cent vingt-six, sous le 
numéro 9064 et au Bulletin Officiel du Congo belge, numéro 9, du quinze septembre mil 
neuf cent vingt-six ; 20 par décision de l’assemblée générale extraordinaire du dix 
décembre mil neuf cent vingt-six, autorisée par arrêté royal du vingt-quatre décembre 
suivant, publiée aux annexes du Moniteur Belge du vingt-quatre décembre mil neuf cent 
vingt-six sous le numéro 13424 et au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro 1 du 
quinze janvier mil neuf cent vingt-sept ; 3° par décision de l'assemblée générale extra- 
ordinaire du vingt-trois février m1l neuf cent vingt-huit, autorisée par arrêté royal du 
vingt avril mil neuf cent vingt-huit, publiée aux annexes du Moniteur Belge du six mai 
mil neuf cent vingt-huit, sous le numéro 6471 et au PURE Officiel du Congo Belge du 
quinze mai mil neuf cent vingt-huit. | 


La séance est ouverte à dix heures et demie sous la présidence de Monsieur le baron 
Henri I,ambert. 

Monsieur le Président désigne, en qualité de secrétaire, Monsieur Jules Van Bleyen- 
berghe, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles, avenue des Villas, n° 46. | 

Messieurs de Formanoir et De Bauw, ci-après qualifiés, et Maurice Philippson, ban- 
quier, demeurant à Bruxelles, rue d’Arlon, n° 57, tous administrateurs, complètent le 
bureau. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants qui, d’ après Te ions, 
possèdent le nombre de titres ci-après. 


Monsieur Henri baron Lambert, banquier, demeurant à 
Bruxelles, avenue Marnix, n° 24, propriétaire de cinq mé _ 
trois cent et cinq actions de capital série À . . . . . +.» _…, 5305 

de quatre mille neuf cent cinquante- quatre idiots és | 
capital série B . . . . . she de de je AO 

et de sept cent nant Luibactions died eu __..  ... 798 


| Actions 
sérieA sérieB de dividende 


Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en 
droit, demeurant à Forest, avenue Molière, n° 90, proprié- 
taire de quinze actions de capital série À . . . . . . 15 
Monsieur Anatole De Bauw, administrateur de sociétés 
demeurant à Uccle, avenue Defré, n° 107, propriétaire de 


quinze actions de capital série À. . . . . . 15 
soit ensemble, cinq mille trois nt trente tions de —— 

capital série À . . . . . . . 5335 —— 
quatre mille neuf cent dote quant oi série B. : 4954 —— 
et sept cent nonante-huit actions de dividende . . . . . 708 


Monsieur le Président expose que : 

I. La présente assemblée a pour ordre du jour : 

1° Décision que les actions à émettre contre espèces à raison de l'augmentation de 
capital dont il sera question ci-après, ne seront pas offertes par préférence aux proprié- 
taires d'actions de capital au prorata du nombre de leurs titres dans chaque série. 

2° Augmentation du capital de deux millions et demi de francs pour le porter de 
quarante millions cinq cent mille francs à quarante-trois millions de francs par la créa- 
tion de deux mille cinq cents actions série À nouvelles de mille francs en tous points 
identiques aux actions série À existantes et portant jouissance à partir du premier 
janvier mil neuf cent trente. 

3° Réalisation de l'augmentation de capital : 

A. À concurrence de cinq cent mille francs par l'apport par Monsieur Jean Goethals 
du bénéfice de la convention intervenue entre lui et le Comité spécial du Katanga à 
la date du treize avril mil neuf cent vingt-sept et approuvée par arrêté royal en date 
du seize octobre mil neuf cent vingt-huit. 

Attribution à Monsieur Goethals en rémunération de son apport de cinq cents actions 
nouvelles série À, entièrement libérées. 

B. A concurrence de deux millions par la souscription contre espèces de deux mille 
actions de capital nouvelles série À, moyennant trois millions de francs. 

4 Modification des articles cinq et sept des statuts pour les mettre en concordance 
avec les résolutions à prendre sur les objets qui précèdent. 
5° Election de deux administrateurs pour remplir deux mandats devenus vacants. 

69 Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 


II. Les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites conformément à l’article 
trente des statuts par des annonces insérées dans : 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge du vingt-cinq septembre mil neuf cent vingt-neuf, 

Le Moniteur Belge du vingt-un septembre mil neuf cent vingt-neuf, 

L'Echo de la Bourse du vingt /vingt-un septembre mil neuf cent vingt-neuf. 

Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


III. Pour assister à l’assemblée, les actionnaires se sont conformés à l’article trente-un 
des statuts relatif au dépôt des titres. 


IV. Conformément à l’article trente-cinq des statuts, l'assemblée n’est régulièrement 
constituée que si ceux qui assistent à la réunion représentent au moins la moitié de 
l’ensemble des titres émis et conformément à l’article trente-six des statuts, les droits 
respectifs des différentes catégories de titres ne peuvent être modifiés que dans la forme 
et sous les conditions prescrites par l’article premier du décret du vingt-deux juin mil 
neuf cent quatorze. 
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Sur les trente-huit mille actions de capital série À existantes, il en est représenté cinq 
mille trois cent trente-cinq. 

Sur les vingt-cinq mille actions de di série B existantes, 11 en est représenté 
quatre mille neuf cent cinquante-quatre. 

Sur les huit mille actions de dividende existantes, il en est représenté sept cent 
nonante-huit. | | 

En conséquence, Monsieur le Président constate que,conformément à l’article premier 
du décret du vingt-deux juin mil neuf cent quatorze, la présente assemblée ne peut 
délibérer valablement sur les objets portés à l’ordre du jour et qu’une nouvelle assemblée 
générale extraordinaire sera convoquée ultérieurement, laquelle délibérera valablement 
quel que soit le nombre de titres de chaque catégorie représenté. 

La séance est levée. 

De tout quoi, le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal, date et lieu que 
dessus. 

Et lecture faite, les Comparants ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré deux rôles, deux renvois, à Ixelles À. C., vol. 141, folio 7, case 11, le 
4 novembre 1920. 
Reçu douze francs 50 centimes. 


El 


Le Receveur, 
(s.) HOEBANCKX. 
Pour copie conforme : 
C. HAUCHAMPS. 


Coût : 1.25 fr., n° 6902. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Camille Hauchamps, notaire, apposée 
ci-dessus. 
Ixelles, le 20 décembre 1920. 
Sceau. Le J uge de Paix du Second Canton, 
(s.}) DUPRET. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Dupret, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 décembre 1920. 
Le Directeur, 
Sceau. | (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 21 décembre 1920. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. | | Duplicata gratuit. 
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Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga. 


{Société congolaise à responsabilité limitée), 


AUGMENTATION DE CAPITAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 11 février 1930). 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le deux décembre. 
À Bruxelles, rue d'Egmont, n° 4, | 
Devant Maître Camille Hauchamps, notaire à Ixelles, 


S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire. des actionnaires de la société « Com- 
pagnie d’'Elevage et d’'Alimentation du Katanga », société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège à Elisabethville (Katanga — Fe belge) et son siège admi- 
nistratif à Bruxelles, rue d’Egmont, n° 4, 


La dite société constituée suivant acte reçu par le notaire isone le cinq juin mil 
neuf cent vingt-cinq, autorisée par arrêté royal en date du premier juillet suivant, dont 
les statuts ont été publiés aux annexes du Moniteur Belge du vingt-quatre juin mil neuî : 
cent vingt-cinq, sous le numéro 8173 et au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro 8 du 
quinze août mil neuf cent vingt-cinq. 

Statuts modifiés : 1. Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du premier 
juillet mil neuf cent vingt-six, autorisée par arrêté royal du dix août suivant, publiée 
aux annexes du Moniteur Belge du vingt-quatre juillet mil neuf cent vingt-six, sous 
le numéro 9064 et au Bulletin Officiel du CohsoBcee numéro Di du quinze septembre mil 
neuf cent vingt-six. | 


2. Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du dix décembre mil neuf cent 
vingt-six, autorisée par arrêté royal du vingt-quatre décembre suivant, publiée aux 
annexes du Moniteur Belge du vingt-quatre décembre mil neuf cent vingt-six sous le 
numéro 13424 et au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro 1 du quinze janvier mil neuf 
cent vingt-sept. 


3. Par décision de l’assemblée générale extraordinaire du vingt-trois février mil neuf 
cent vingt-huit, autorisée par arrêté royal du vingt avril mil neuf cent vingt-huit, 
publiée aux annexes du Moniteur Belge du six mai mil neuf cent vingt-huit, sous le 
numéro 6472 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mai mil neuf cent vingt- 
huit. 


La séance est ouverte à dix heures et demie sous la présidence de Monsieur le baron 
Lambert. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Jules Van Bleyenberghe, 
ingénieur, demeurant à Saint-Gilles, avenue des Villas, n° 46, et comme scrutateurs, 
Messieurs Léon Schejid, sans profession, commissaire de la société, demeurant à Etter- 
beelk, rue Dekens et de Formanoir de la Cazerie, ci-après qualifié, Monsieur John 
Nieuwenhuys, administrateur, demeurant à Ixelles, rue de Florence, n° 35, complète le 
bureau. 


Sont présents ou représentés, les actionnaires suivants qui, d’après déclarations 
faites, possèdent le nombre de titres ci-après : 


Monsieur Henri baron Lambert, banquier, demeurant 
à Bruxelles, avenue Marnix, n° 24, | 

propriétaire de cinq mille trois cent et cinq actions de 
capital série À . 


de quatre mille neuf _ Sdente dus re Fe. | 


capital série B. 

et de sept cent nonante- RUE Con de dVidede 

La Compagnie Foncière du Katanga, société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège social à Élisabethville 
(Katanga, Congo belge), 

propriétaire de quatre cents actions de capital série A. 

F. M. Philippson et Compagnie, société en nom collectif, 
ayant son siège social à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 44, 

propriétaire de Se cent Es actions de capital 
série À . 

de deux mille dote ee de seize boue de copibal 
série B et. ; 
quatre cent vingt-cinq ions de dAdeude 


Le Crédit Général du Congo, société anonyme, ayant son 


siège à Bruxelles, rue Royale, n° 66, 

propriétaire de deux mille neuf cents actions de capital 
série À . 

de trois mille cinq er re de at série ,B 

et de six cent septante-cinq actions de dividende. 


Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en 
droit, demeurant à Forest, avenue Molière, n° go, 

propriétaire de quinze actions de capital série À . 

Monsieur Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, 
demeurant à Uccle, avenue Defré, n° 107, 

propriétaire de quinze actions de capital série À, 
_ soit ensemble neuf mille deux cent et onze actions de 
capital série À. : 

dix mille six Cent septante Nr d Doit série :B 

et dix-huit cent nonante-huit actions de dividende. 


_ PROCURATIONS. 


Actions 


de capital de capital 


gérie À 


5305 


400 


570 


2900 


Q211 


série B 


4954 


2216 


3500 


10.670 


de 
dividende 


795 


425 


675 : 


1898 


La Compagnie Foncière du Katanga est ici représentée par Monsieur Van Bleyen- 


berghe, préqualifié. 


La société F. M. Philippson et Compagnie est représentée par Monsieur de Formanoir 


de la Cazerie, préqualifié. 


La société Crédit Général du Congo est représentée par Monsieur Nieuwenhuys, 


préqualifié. 


Les procurations sont sous seing-privé et demeurent ci-annexées, ainsi qu'une liste 


de présence. 
Monsieur le président expose que : 


I. La présente assemblée a pour ordre du jour : 


19 Décision que les actions à émettre contre espèces à raison de l’augmentation de 
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capital dont il sera question ci-après ne seront pas offertes par préférence aux proprié- 
taires d'actions de capital au prorata du nombre de leurs titres dans chaque série. 

29 Augmentation du capital à concurrence de deux millions et demi de francs pour le 
porter de quarante millions cinq cent mille francs, à quarante-trois millions de francs 
par la création de deux mille cinq cents actions série À nouvelles de mille francs 
chacune en tous points identiques aux actions série À existantes et portant jouissance 
à partir du premier janvier mil neuf cent trente. | 

3° Réalisation de l’augmentation de capital : 


A. A concurrence de cinq cent mille francs par l'apport par Monsieur Jean Goethals 
du bénéfice de la convention intervenue entre lui et le Comité spécial du Katanga, à la 
date du treize avril mil neuf cent vingt-sept et approuvée par arrêté royal en date du 
seize octobre mil neuf cent vingt-huit. 

Attribution à Monsieur Goethals en rémunération de son apport de cinq cents actions 
nouvelles série À entièrement libérées. 


B. À concurrence de deux millions par la souscription de deux mille actions de 
capital nouvelles série À moyennant trois millions de francs ; 

4° Modification des articles cinq et sept des statuts pour les mettre en concordance 
avec les résolutions à prendre sur les objets qui précèdent ; 

5° Hlection de deux administrateurs pour remplir deux mandats devenus vacants ; 

60 Fixation des émoluments des administrateurs et commissaires. 


IT. Les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites conformément à l’article 
trente des statuts par annonces insérées dans : 

1. Le Bulletin Officiel du Congo Belge du trente-un octobre mil neuf cent vingt-neuf. 

2. Le Moniteur Belge du trente-un octobre mil neuf cent vingt-neuf 

3. L'Echo de la Bourse du trente octobre mil neuf cent vingt-neuf. 

Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


II. Pour assister à la présente assemblée, les actionnaires se sont conformés à l’arti- 
cle trente-un des statuts relatif au dépôt des titres. 


IV. Conformément à l'article trente-cinq des statuts, l'assemblée générale n’est 
régulièrement constituée que si ceux qui assistent à la réunion représentent au moins 
la moitié de l’ensemble des titres émis et conformément à l’article trente-six des statuts, 
les droits respectifs des différentes catégories de titres ne peuvent être modifiés que dans 
la forme et sous les conditions prescrites par l’article premier du décret du vingt-deux 
juin mil neuf cent quatorze. | 

Sur les trente-huit mille cinq cents actions de capital série À, sur les vingt-cinq mille 
actions de capital, série B et sur les huit mille actions de dividende existantes, il est 
représenté respectivement : | 


Neuf mille deux cent et onze actions de capital série À, dix mille six cent septante 
actions de capital série B, dix-huit cent nonante-huit actions de dividende. 

Une première assemblée générale extraordinaire, ayant le même ordre du jour, réunie 
devant le notaire soussigné, le vingt-neuf octobre dernier, n’a pu délibérer valablement, 
attendu qu'il n'était représenté à cette assemblée qu’un nombre de titres inférieur à la 
moitié des titres existants dans chaque catégorie ; les convocations à la présente assem- 
blée rappellent cette circonstance. 

En conséquence, conformément à l’article premier du décret du vingt-deux juin mil 
neuf cent quatorze, la présente assemblée peut délibérer valablement quel que soit le 
nombre de titres de chaque catégorie représenté. 
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V. Conformément à l’article trente-deux des statuts, chaque action de capital série A 
ou série B et chaque action de dividende donne droit à une voix. . 
Pour être admises, les propositions modifiant les statuts doivent réunir les trois/quarts 
des voix. | 
Tous ces faits sont reconnus exacts par l'assemblée. 
Monsieur le Président expose les raisons qui ont motivé les objets figurant à l’ordre 
du jour. | 


L'assemblée aborde l’ordre du jour et après avoir délibéré, prend les résolutions 
ci-après : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée usant de la faculté qui lui est reconnue par l’article huit des statuts, 
décide que les actions à émettre contre espèces, à raison de l’augmentation de capital 
dont 1l sera question ci-après, ne seront pas offertes par préférence aux propriétaires 
d'actions de capital au prorata du nombre de leurs titres dans chaque série. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité dans chaque catégorie de titres. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital de deux millions cinq cent mille francs 
pour le porter de quarante millions cinq cent mille francs à quarante-trois millions de 
francs par la création de deux mille cinq cents actions série À nouvelles de mille francs 
chacune en tous points identiques aux actions série À existantes et portant jouissance 
à partir du premier janvier mil neuf cent trente. 

Cette résolution est votée à l’unanimité dans chaque catégorie de titres. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'augmentation de capital est réalisée de la manière suivante : 


À. — APPORT PAR MONSIEUR JEAN GOETHALS, 


Monsieur Jean-Marie-Joseph-Barbe-Antoine-Ghislain Goethalis, né à Rooborts, le 
vingt-quatre août mil huit cent nonante-deux, propriétaire, ayant demeuré à Wolver- 
them, actuellement fermier à Kapiri (Congo Belge) est ici représenté par Monsieur 
Joseph-Marie-Georges-Paul-Barbe-Antoine-Ghislain Goethals, lieutenant de réserve de 
l’armée belge, demeurant à Wolverthem, son mandataire, aux termes d’une procuration 
reçue par le notaire Van Hove à Londerzeel, le quinze décembre mil neuf cent dix-neuf 
dont une expédition est demeurée annexée au procès-verbal dressé par le notaire sous- 
signé, le vingt-neuf mars mil neuf cent vingt-huit. Monsieur Joseph Goethals se porte 
fort pour son frère et promet sa ratification. | | 


Monsieur Jean Goethals, agissant par l’organe de son frère prénommé qui se porte fort 
pour lui, fait apport à la société congolaise à responsabilité limitée Compagnie d'Élevage 
et d’Alimentation du Katanga, du droit d'occupation provisoire résultant d’une con- 
vention avec le Comité Spécial du Katanga, en date du treize avril mil neuf cent vingt- 
sept, approuvée par arrêté royal du seize octobre mil neuf cent vingt-huit. 

Le présent apport a été autorisée par le Comité Spécial du Katanga le dix-neuf janvier 
mul neuf cent vingt-neuf. 


Le droit d'occupation dont il s’agit a pour objet le plateau de Shisinka (Katanga, 
Congo Belge) d’une contenance de neuf mille cinq cent vingt-trois hectares environ. 
Le loyer annuel est de trois mille sept cent cinquante-un francs dix centimes. 


Le droit d'occupation provisoire a pris couts le premier novembre mil neuf cent vingt- 
cinq pour une période de cinq ans. 


Si, à l'expiration du délai de cinq ans prévu, les obligations de mise en valeur sont 
remplies, le terrain pourra être acquis -en pleine propriété au prix de sept francs cin- 
quante centimes l’hectare ou loué pour une durée maximum de trente ans. 

En rémunération de cet apport qui est déclaré quitte et libre de toute charge, il est 
attribué à Monsieur Jean Goethals cinq cents actions de capital série À nouvelles entiè- 
rement libérées. | 


B. = SOUSCRIPTION. 


À l'instant intervient la Société d’Élevage et de Culture au Congo Belge, société 
congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège à Bruxelles, rue Royale, n° 42, ici 
représentée par Monsieur Anatole De Bauw, préqualifié, en vertu d’une procuration 
sous seing-privé qui demeure ci-annexée, laquelle déclare souscrire les actions de caital 
série À nouvelles restantes de mille francs chacune moyennant trois millions de francs 
(deux mille actions). 


Chacune des actions ainsi souscrites est entièrement libérée, y compris la prime, de 
sorte que la société a, dès à présent, de ce chef à sa disposition, ainsi que tous les com- 
parants le déclarent et le reconnaissent une somme de trois millions de francs. 

Cette résolution est votée à l’unanimité dans chaque catégorie de titres. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


Les modifications suivantes sont apportées aux statuts : 


ARTICLE CINQ. — Le premier alinéa de cet article est désormais rédigé comme suit : 

« Le capital social est fixé à quarante-trois millions de francs représenté par quarante 
» mille cinq cents actions de capital série À, de mille francs chacune et par vingt-cinq 
» mille actions de capital, série B, de cent francs chacune ». 


ARTICLE SEPT. — Ia disposition suivante est introduite après le quatrième alinéa : 

« Lors de l’assemblée générale extraordinaire du deux décembre mil neuf cent vingt 
» neuf, deux mille cinq cents actions de capital série À de mille francs ont été créées dont 
» cinq cents entièrement libérées ont été remises à Monsieur Jean Goethals, fermier à 
» Kapiri (Congo Belge) en rémunération de l'apport qu’il a fait à la société du droit 
» d'occupation du plateau de Shisinka ; les deux mille actions restantes émises à quinze 
» cents francs ont été souscrites et entièrement libérées lors de la souscription ». 


Ces modifications sont votées à l’unanimité dans chaque catégorie de titres. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


Monsieur le Président annonce que deux mandats d’administrateurs sont 
devenus vacants par suite de la démission de Messieurs Jules Philippson et Paul de 
Becker-Remy. ; 

L'assemblée appelle aux fonctions d’administrateurs. 
Monsieur Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue d'Arlon, n° 57. 


Monsieur Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue 
Palmerston, n° 3. 

Messieurs Philippson et Cayen sont nommés pour le temps nécessaire à l’achèvement 
du mandat des administrateurs qu’ils remplacent. 

Cette résolution est votée à l'unanimité dans chaque catégorie de titres. 


FRAIS. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou 1 charges 
qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de l'augmentation de 
capital, s'élève à environ cinquante mille francs. 


La séance continue hors la présence du notaire pour statuer sur la sixième résolution 
à l’ordre du jour. 

De tout quoi, le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal, date et lieu que 
dessus. 


Et lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré cinq rôles, deux renvois, à Ixelles A. C., vol. 140, folio 34, case 14, le | 
5 décembre 1929. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
Suivent les annexes. (s.) HOEBANCX. 
Pour expédition conforme : 
(s.) €. HAUCHAMPS. 
Coût : 1,25 fr. N° 6899. 


Vu pour légalisation de la signature de MT Camille Hauchamps, notaire, apposée 
ci-dessus. 
Ixelles, le 20 décembre 1920. 
Le Juge de Paix du Second Canton. 
Sceau. | (s.) DUPRET. L 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Dupret, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 21 décembre 1929. 
Le Directeur, 
sceau. (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 21 décembre 1920. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu: fr. 10. 


— 152 — 


Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga. 


4 


DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION EN DATE DU 
23 JANVIER 1930. 


Le conseil d'administration de la Compagnie d’'Elevage et d’Alimentation du Katanga 
s'engage à respecter l’arrêté royal du 20 novembre 1928 et décide que les titres attribués 
à M. Goethals, aux termes de la décision de l'assemblée générale extraordinaire du 
2 décembre 1929, resteront déposés dans la caisse de notre société jusqu’à l'expiration 
du délai prévu par l’art. 47 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 


Le conseil décide également de faire insérer dans les statuts de la société, le texte de 
l'arrêté royal du 20 novembre 1928 lors de la plus prochaine assemblée générale extra- 
ordinaire de notre société. 


Copie certifiée conforme : 


Bruxelles, le 24 janvier 1930. 
Le Président du Conseil d'administration, 
(s,) LAMBERT. 


Compagnie de Linéa. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrété royal du 5 février 1930). 


L'an mil neuf cent vingt-huit, le vendredi vingt-deux juin, à trois heures de relevée. 
Par devant Nous, André Taymans, notaire du roi, de résidence à Bruxelles. 


Se sont réunis à Bruxelles, au siège administratif, rue Montoyer, n° 46, en assemblée 
générale extraordinaire, les actionnaires et porteurs de parts de fondateur de la société 
congolaise à responsabilité limitée sous la dénomination de : « Compagnie de Linéa », 
dont le siège social est à Linéa (Congo belge) et le siège administratif à Bruxelles, rue 
Montoyer, n° 46, constituée sous le régime de la législation en vigueur dans la Colonie, 
suivant acte avenu devant le notaire soussigné, le dix-sept août mil neuf cent vingt-sept ; 
autorisée par arrêté royal en date du dix-sept septembre suivant et dont les statuts sont 
été publiés dans le Recueil Spécial des Actes et Documents relatifs aux Sociétés Com- 
merciales, annexes du Moniteur Belge, le vingt-huit août mil neuf cent vingt-sept, sous 
le numéro 10.989 et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze octobre de Ia 
même année. | | 


La séance est ouverte sous la présidence de Son Aïtesse Monseigneur Ernest-Louis 


Henri-Lamoral Prince de Ligne d’'Amblise et d'Epinoy, président du conseil d’admi- 
nistration. 
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Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Henri Dautzenberg, expert- 
comptable, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert et il choisit pour scrutateurs Son Altesse 
Monseigneur le Prince Hugène de Ligne, et Monsieur le Comte Guillaume de Hem- 
ricourt de Grunne, tous ci-après nommés, ici présents et qui acceptent. 

Ces choix sont ratifiés par l'assemblée. 


Sont présents ou représentés les actionnaires et porteurs de parts de fondateurs 
ci-après dénommés, possédant ainsi qu'ils le déclarent et que l’assemblée le reconnaît 
le nombre d'actions et de parts de fondateur ci après indiqué, savoir : 


19 Son Altesse Monseigneur Ernest-Louis-Henri-Lamoral Prince tions, Parts de 
de Ligne d'Amblise et d'Epinoy, propriétaire, demeurant au château 
de et à Belœæil, 

propriétaire de deux mille deux actions de capital. . . . . . . . 2.002 

et de huit cent cinquante-huit parts de fondateur. . . . . . . . 858 


29 Son Altesse Monseigneur le Prince Eugène de Ligne, secrétaire 
d'Ambassade de $a Majesté le Roi des Belges, capitaine de réserve au 
régiment des guides, demeurant au château de et à Belœil, 
propriétaire de six mille cinq cent trente-neuf actions de capital. . 6.539 
et de trois mille sept cent quarante-six parts de fondateur. . . . 3.746 


3° Son Altesse Monseigneur le Prince Baudouin de Ligne, sans 
profession, demeurant au château de et à Belœil, 
propriétaire de cinq cents actions de capital. . . . . . . . .. 500 


49 Son Altessé Monseigneur le Prince Antoine de Ligne, sans pro- 
fession, demeurant au château de et à Belœil, 
propriétaire de cinq cents actions de capital. . . . . . . . .. 500 


5° Son Altesse Madame la Princesse Isabelle de Ligne, sans pro- 
fession, demeurant au château de et à Belœil, 
propriétaire de cinq cents actions de capital . . . . . . . . .. 500 


60 Son Altesse Madame la Princesse Volande de Ligne, sans profes- 
sion, demeurant au château de et à Belœil, 
propriétaire de cinq cents actions de capital. . . . . . . . .. 500 


79 Monsieur le comte Guillaume de Hemricourt de Grunne, con- 

seiller d’ambassade de Sa Majesté le Roi des Belges, demeurant à 

Forest, avenue Molière, n° 102, | 
propriétaire de mille une actions de capital . . . . . . . . . . .  I.OO1I 
et de quatre cent vingt-neuf parts de fondateur. . . . . . . .. 429 


8° Monsieur le comte Henry de Liedekerke de Paiïlhe, sans profes- 
sion, demeurant à Bruxelles, rue du Commerce, n° 47, 
propriétaire de trois cent vingt-neuf actions de capital. . . . . . 329 
et de cent quarante-une parts de fondateur. . . . . . . . . . . 141 


99 Monsieur le comte Gaston de Liedekerke de Pailhe, sans profes- 
sion, demeurant au château d’Arville sous Faulx, 
propriétaire de trois cent vingt-neuf actions de capital. . . . . . 329 
et de cent quarante-une part de fondateur. . . . . . . . . . . I4I 
109 Monsieur le comte Marcel de Liedekerke de Pailhe, sans pro- 
fession, demeurant à Bruxelles, rue du Luxembourg, n° 38, 
propriétaire de trois cent vingt-neuf actions de capital. . . . . 329 
et de cent quarante-une parts de fondateur. . . . . . . . . . . _ I4I 


un — 


Leurs Altesses Monseigneur le Prince Baudouin de Ligne, Monsei- 
gneur le Prince Antoine de Ligne, Madame la Princesse Isabeïle de 
Ligne et Madame la Princesse Volande de Ligne, tous mineurs d'âge, 
sont ici valablement représentées conformément à l'article trente- 
deux des statuts sociaux, par leur père et administrateur légal Son 
Altesse Monseigneur le Prince Eugène de Ligne. 
Soit ensemble dix actionnaires et porteurs de parts de fondateur, 
possédant ensemble douze mille cinq cent vingt-neuf actions de capi- 
tal et cinq mille quatre cent cinquante-six parts de fondateur. . . . 12.529 5.456 


Monsieur le président expose : 


I. Que les convocations contenant l’ordre du jour de la présente assemblée générale 
extraordinaire, ont été faites conformément à l’article vingt-neuf des statuts par annon- 
ces insérées dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, du dix-neuf juin courant et par 
lettres missives adressées huit jours avant l'assemblée aux actionnaires en nom. | 


II. Que la présente assemblée générale extraordinaire a été convoquée pour délibérer 
sur l’ordre du jour suivant : 


r. Augmentation du capital à concurrence de treize millions de francs pour le porter 
à vingt millions de francs par la création de vingt-six mille actions nominatives de cinq 
cents francs chacune, numéros 14.001 à 40.000, libérées immédiatement de vingt-cinq 
pour cent. 


2. Attribution d’un droit de vote de dix voix à chacune des parts de fondateur. 

3. Par voie de conséquence, modifications aux statuts, notamment des articles DE 
sept et trente pour les mettre en concordance avec les résolutions prises. 

4. Rectification de l’article trente-sept, troisième alinéa, où le mot «actionnaires » 
doit être remplacé par le mot «commissaires ». 

5. Nomination d’un administrateur. 


III. Que sur les quatorze mille actions de capital et les six mille parts de fondateur 
représentant l'intégralité du capital social, il est représenté douze mille cinq cent vingt- 
neuf actions de capital et cinq mille quatre cent cinquante-six parts de fondateur, soit 
plus de la moitié du capital social dans chacune des ES d'actions de capital et de 
parts de fondateur. 


IV. Que tous les versements régulièrement appelés et exigibles ont été effectués. 

Qu'en conséquence la présente assemblée générale extraordinaire est valablement 
constituée pour délibérer sur l’ordre du jour ci-dessus indiqué. 

Ces faits exposés et reconnus exacts par l’assemblée, Monsieur le Président propose 
à cette dernière d'aborder l’examen des objets soumis à sa délibération. 

L'assemblée délibérant, prend successivement les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de treize millions de 
francs, pour le porter de sept à vingt millions de francs, par la création de vingt-six 
mille actions de capital nominative de cinq cents francs chacune, qui porteront les 
numéros I4.00I à 40.000. 

Ces vingt-six mille actions de capital nouvelles, qui seront créées jouissance au 1 premier 
juillet mil neuf cent vingt-huit, seront immédiatement souscrites en espèces et libérées 


chacune à concurrence de vingt-cinq pour cent. 
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 DÉLIBÉRATION. 


Cette première résolution est prise à l'unanimité des voix dans chacune des catégories 
d'actions de capital et de parts de fondateur. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les vingt-six mille actions de capital nouvelles, créées par la première 
résolution qui-précède ont été souscrites ainsi et de la manière qu'il suit, les souscrip- 
teurs reconnaissant avoir pris connaissance des statuts sociaux et avoir reçu lecture de ce 
qui précède, savoir : 

I. Par Son Altesse Monseigneur Ernest- Po Henri-Lamoral Prince de Ligne, 
d'Amblise et d'Epinoy, prénommé, quatre mille actions. . . . . . . . . . 4.000 

2. Par Son Altesse Monseigneur le Prince Eugène de Ligne, prénommé, tant 
en son nom personnel que pour un groupe pour lequel il se porte fort: six mille 


quatorze actions. . . . | sv 4 “OSOTA 
3. Par Monsieur le ae Caine de nncouis de ee prénommé, _ 

deux mille neuf cent nonante-neuf actions . . . an 04, 2000 
4. Par Monsieur le comte Eugène de He de Cie sans » profession, | | 

demeurant à Wesembeek-Ophem : douze mille actions. . . . » à + 122000 
5. Par Monsieur le comte Henry de Liedekerke de Pailhe De trois 

cent vingt-neuf actions . . . ne 329 
6. Par Monsieur le comte Gaston dé due Fe Pailhe, prénommé, trois 

cent vingt-neuf actions. . . . sou 329 
7. Par Monsieur le comte Morel de Tete te . Pailhe, DÉCRIRE, trois 

CORT VIREMENT ACHONS" LE MU IL LAN LS RUES Ne MEN LU A 329 
Soit ensemble vingt-six mille actions de capital . . . . . . . . . . . . . 26.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacun des souscripteurs a libéré, à 
concurrence de vingt-cinq pour cent, par un versement en espèces, le montant de cha- 
cune des nouvelles actions souscrites par lui ou en son nom et Son Altesse Monseigneur 
Ernest-Louis-Henri-Lamoral Prince de Ligne d’'Amblise et d’Epinoy et Monsieur le 
comte Henry de Liedekerke de Pailhe, tous deux membres du conseil d'administration 
de la Compagnie de Linéa, ici présents, déclarent et reconnaissent que la somme de trois 
millions deux cent cinquante mille francs, montant de ces libérations, se trouve, dès à 
présent, à la libre disposition de la société. 

En conséquence de ce qui précède, les comparants constatent et requièrent le notaire 
soussigné d’acter que le capital de la soctété congolaise à responsabilité limitée, sous la 
dénomination de : « Compagnie de Linéa », se trouve porté à vingt millions de francs, 
représenté par quarante mille actions de capital nominatives de cinq cents francs 
chacune. 

DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'attribuer, à titre de droit de vote dans les assemblées générales, 
à chacune des parts de fondateur, dix voix. 


 DÉLIBÉRATION. 


Cette deuxième résolution est prise à l'unanimité des voix dans chacune des catégories 
d'actions de capital et de parts de fondateur. 
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TROISIÈME RÉSOLUTION. : 

Comme conséquence des résolutions prises sur les deux premiers objets à l’ordre du 
jour, l'assemblée décide d'apporter aux statuts sociaux, les modifications suivantes : 

19 Le premier alinéa de l’article cinq des statuts est supprimé et remplacé par le texte 
suivant : 

« ARTICLE CINQ. — Le capital social est fixé à la somme de vingt millions de francs, 
représenté par quarante mille actions de capital de cinq cents francs chacune ». 

29 L'article sept des statuts est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« ARTICLE SEPT. — Des quarante mille actions de capital, quatorze mille ont été sous- 
crites lors de la constitution de la société ». 

«Les vingt-six mille actions de capital restantes ont été souscrites lors de l’'augmen- 
tation de capital décrétée par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires qui 
s’est réunie le vingt-deux juin mil neuf cent vingt-huit ». 

3° La première phrase du deuxième alinéa de l’article trente des statuts est supprimée 
et remplacée par le texte suivant : | 

« Chaque action de capital donne droit à une voix, chaque part de fondateur donne 
droit à dix voix ». 


DÉLIBÉRATION. 
Chacune de ces modifications aux statuts est adoptée à l’unanimité des voix dans 
chacune des catégories d'actions de capital et des parts de fondateur. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier le troisième alinéa de l’article trente-sept des statuts, 
par la substitution du mot « commissaires » au mot «actionnaires ». 

En conséquence, ce même alinéa sera dorénavant conçu comme suit : 

« 11 remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, un mois avant 
l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doivent faire un rapport contenant 
leurs propositions ». 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix dans chacune des catégories d’ac- 
tions de capital et de parts de fondateur. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


Abordant le dernier point à l’ordre du jour, l'assemblée porte de trois à quatre le nom- 
bre des administrateurs. 

Elle appelle aux dites fonctions d’administrateurs, pour occuper la place nouvelle 
ainsi créée, Monsieur le comte Eugène de Hemricourt de Grunne, prénommé, ici présent 
et qui accepte : 


DÉLIBÉRATION. 


Cette dernière résolution est prise à l'unanimité des voix dans chacune des catégories 
d'actions de capital et de parts de fondateur. 
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DÉCLARATION RELATIVE AUX FRAIS. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou sont mis à sa charge à raison 
de l'augmentation de capital ci-dessus constatée, s'élèvent approximativement à six 
mille francs. 

La séance est levée à trois heures et demie de relevée. 

Dont procès-verbal. 

Dressé lieu et date que dessus. 


Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont fait la 
demande, les souscripteurs, les membres du conseil d'administration présents et nous, 
notaire. 


(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le vingt-cinq juin 1928, vol. 1227, fol. O, c. 10, 
quatre rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(s.) DELWICHE. 
Pour expédition conforme : 


Sceau. (s.) À. TAYMANS. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1re instance, séant à Bruxelles 
pour légalisation de la signature de M. Taymans, notaire, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 10 janvier 1930. 


Sceau. (s.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M.Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le II janvier 1930. 
Le Directeur, 


Sceau. (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 janvier 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 


des Colonies. Droit perçu : fr. 10. 


1i 
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Compagnie des Grands Elevages Congolais. 
{Société congolaise à responsabilité limitée) 


a 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 11 février 1030). 


I//an mil neuf cent trente, le neuf janvier. 
À Bruxelles, rue d'Egmont, n° 4. 
Devant Maître Camille Hauchamps, notaire, à Ixelles, 


Ont comparu : 


Le Comité spécial du Katanga, ayant son siège à Bruxelles, rue des Petits Carmes, 
n° 51, ici représenté en vertu d’une procuration sous seing-privé qui demeure ci-annexée 
par Monsieur Armand Huyghé, général honoraire, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert 
boulevard Brand Witlock, n° 130. 

La Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, dont le siège social est à Elisabethville (Katanga — Congo Belge) et le 
siège administratif à Bruxelles, rue d’'Egmont, n° 4, ici représentée en vertu d’une 
procuration sous seing-privé qui demeure ci-annexée par Monsieur Henri baron Lam- 
bert, banquier, demeurant à Bruxelles, avenue Marnix, n° 24. 


La Banque H. Lambert, société anonyme, ayant son siège à Bruxelles, rue d'Egmont, 
n° 2, ici représentée en vertu d’une procuration sous seing privé qui demeure ci-annexée, 
par Monsieur Henri baron Lambert, préqualifié. 


La Société d’'Elevage et de Culture au Congo Belge, société congolaise à responsabilité 
limitée, dont le siège social est à Dibaya (Congo Belge) et dont le siège administratif est 
à Bruxelles, rue Royale, n° 42, ici représentée en vertu d’une procuration sous seing privé 
qui demeure ci-annexée par Monsieur Alphonse Cayen, officier retraité, demeurant à 
Bruxelles, avenue Palmerston, n° 3. 


La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, ayant son 
siège social à Bruxelles, rue de Bréderode, n° 13, ici représentée en vertu d’une procura- 
tion sous seing-privé qui demeure ci-annexée par Monsieur Marcel Serruys, docteur en 
droit, demeurant à Ixelles, rue Washington, n° 15. 


La Compagnie Financière et Industrielle de Belgique, société anonyme ayant son 
siège à Bruxelles, avenue Louise, n° 617, ici représentée en vertu d’une procuration sous 
seing-privé qui demeure ci-annexée par Monsieur John Nieuwenhuys, administrateur de 
sociétés, demeurant à Ixelles, rue de Florence, n° 35. | 


Le Crédit Général du Congo, société anonyme, ayant son siège social à Bruxelles, rue 
Royale, n° 66, ici représentée en vertu d’une procuration sous seing privé qui demeure 
ci-annexée par Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, demeurant 
à Forest, avenue Molière, n° 90. | 


F. M. Philippson et Compagnie, société en nom collectif, ayant son siège social à 
Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 44, ici représentée en vertu d’une procuration sous seing 
privé qui demeure ci-annexée, par Monsieur Maurice Philippson, banquier, demeurant à 
Bruxelles, rue d’Arlon, n° 57. 
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Middenkredietkas van den Boerenbond, société coopérative, ayant son siège social à 
Louvain, rue des Récollets, n° 24, ici représentée en vertu d’une procuration sous seing 
privé qui demeure ci-annexée par Monsieur Léopold Frateur, professeur à l’Université 
de Louvain, demeurant à Becquevoort. 


: Les procurations seront enregistrées en même temps que le présent acte. 


: Lesquels ont requis le notaire soussigné de constater authentiquement les statuts 
d’une société qu'ils constituent comme suit : 





TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objets. — Durée. 
ARTICLE PRÉMIER. 
Dénomination. 


Il est formé sous l’empire des lois”en vigueur dans la colonie du Congo Belge, une 
société par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination «Compagnie des 
Grands Elevages Congolais ». 


ART. 2. 
Siège. 


Le siège social est établi à Kimpanga {Congo Belge) et le siège administratif à Bruxel- 
les, rue d'Egmont, n° 4. 

Le siège administratif peut, par simple décision du conseil d'administration, être 
transféré dans une autre ville de Belgique ou de la Colonie du Congo belge. 

La société peut, en outre, par simple décision du conseil d'administration, créer des 
succursales, bureaux, agences et comptoirs en Belgique, dans la Colonie du Congo Belge 
et à l'étranger. | 

Tout changement du siège social et du siège administratif est publié aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur a par les soins du conseil d’admi- 
nistration. : 


ART. 3. 
Objet. 


. En ordre principal, la société a pour objet toutes entreprises et opérations générale- 
ment quelconques se rapportant directement ou indirectement à l'élevage, à l’agricul- 
ture et au commerce du bétail et des produits agricoles et alimentaires au Congo Belge 
et notamment à l'exécution d’une convention conclue avec le Comité spécial du Ka- 
tanga, le douze avril mil neuf cent vingt-neuf complétée par une convention du huit 
mai mil neuf cent vingt-neuf, dont tous les comparants déclarent avoir parfaite, con- 
naissance. 


En ordre subsidiaire, la société peut se livrer à toutes opérations commerciales, indus- 
trielles ou financières en rapport avec son objet principal. 
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ART. 4. 
Durée. 


La société est constituée pour un terme de trente années, prenant cours ce jour. 
Elle peut être prorogée ou dissoute anticipativement par décision de l'assemblée 
générale délibérant comme en matière de modifications aux statuts. 


TITRE DEUX. 


Capital social. — Apports. — Actions. — Obligations. — Versements. 
ART. 5. 


Capital. 


Le capital social est fixé à trente millions de francs. 
Il est représenté par vingt-sept mille actions de capital série À de ruille francs chacune 
et par trente mille actions de capital série B de cent francs chacune. 


ART. 6. 


I. Anports 


Préalablement, la Compagnie” d'EHlevage et ‘d’Alimentation au Katansa expose que 
depuis mil neuf cent vingt-cinq, elle a entrepris, tant en Europe qu'en Afrique, des 
démarches, études et travaux préliminaires, des prospections, qui ont abouti le douze 
avril mil neuf cent vingt-neuf, à la conclusion d’un accord avec le Comité spécial du 
Katanga, amendé le huit mai mil neuf cent vingt-neuf. 

Ces conventions ont été approuvées par décret du vingt-quatre décembre mil aeuf 
cent vingt-neuf. 

Ces conventions demeurent ci-annexées. Cette annexe, dont il est donné lecture, 
forme avec le présent acte un seul et même tout. 

Les quatre croquis joints à cette convention demeurent également ci-annexés. 

A la suite de cet exposé, les apports suivants sont effectués : 


Premier apport. — Comité shécial du Katanga. 


Le Comité spécial du Katanga, sous réserve des droits des indigènes, apporte à la 
présente société le droit d'occuper provisoirement les terrains nécessaires à la constitu- 
tion et la subsistance d’un cheptel d’au moins vingt-mille têtes de gros bétail. 

A cette fin, le Comité spécial du Katanga met, dès ce jour, à la disposition de la 
société présentement constituée, les blocs de terrains renseignés aux croquis joints aux 
conventions ci-annexées. | . 

Tous ces terrains sont situés dans le Katanga et forment quatre blocs. 

Le premier bloc de terrains comprend environ soixante mille hectares. Il est situé 
. dans les environs de Lualaba Kraal et est en partie borné née le Lualaba et le Muvu- 
maie. 

Le second bloc de terrains comprend environ cinq éent mille hectares. Il est situé dans 
les environs de Kala et est baigné par la Luembe et la Lufwishi. 

Le troisième bloc de terrains est situé dans les environs de Musonoï et comprend 
environ cent cinquante mille hectares. 
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Le quatrième bloc de terrains est situé au sud de Kabwe-Katanda et comprend 
environ cent cinquante mille hectares. Il est en partie limité par la Lubishi et la Luembe 

Dans ces quatre blocs de terrains, la société présentement constituée peut choisir des 
terres jusqu’à concurrence d’une superficie totale maximum de trois cent mille hectares 
dont cent mille seulement au sud du parallèle de Bukama. | | 

Ces terres seront choisies dans les trois ans et d’un seul tenant dans chacun des blocs, 
d'accord avec le Comité spécial du Katanga. 


La société présentement constituée a le droit d'occuper, dès à présent, pendant trente 
ans, les terres qu’elle choisira dans les blocs ci-dessus spécifiés ; elle pourra en acquérir 
la pleine propriété au fur et à mesure de la mise en valeur des terrains, le tout aux 
conditions et, charges énumérées dans les conventions qui demeurent ci-annexées, dont 
lecture a été donnée et dont tous les comparants déclarent avoir parfaite connaissance. 

En rémunération de cet apport, dont tous les comparants déclarent avoir parfaite 
connaissance, il est attribué à titre forfaitaire, au Comité spécial du Katanga, deux 
mille sept cents actions de capital série À entièrement libérées et trois mille actions de 
capital série B entièrement libérées. 


Deuxième apport. — La Compagnie d'Elevage et d'Alimentation du Katanga fait 
apport à la présente société du bénéfice et des charges de la susdite convention du douze 
avril mil neuf cent vingt-neuf et de son avenant du huit mai mil neuf cent vingt-neuf. 

Toutefois, la société présentement constituée s'engage, d'accord avec le Comité 
spécial du Katanga, à ne pas choisir dans le bloc de terres situé dans les environs de 
Musonoï et dont il est question dans le premier apport, les terres nécessaires au déve- 
loppement actuel et futur de la Compagnie d’'Flevage et d’Alimentation du Katanga, 
c’est-à-dire toute la partie du territoire se trouvant au sud du chemin de fer projeté 
entre le Lualaba et Musonoï, et au sud d’une ligne passant par Musonoï, Dikuluwe et 
Zazi. 

La Compagnie d’'Elevage et d’'Alimentation du Katanga fait encore apport du béné- 
fice des démarches qu’elle a entrepris, des études, des travaux préliminaires, des pros- 
pections qu’elle a effectués et des concours qu’elle a obtenus en vue de la constitution 
de la présente société. | 

En rémunération de cet apport dont tous les comparants déclarent avoir parfaite 
connaissance, il est attribué à la Compagnie d'Elevage et d’Alimentation du Katanga 
quatre cent cinquante actions de capital série À entièrement libérées et cinq cents 
actions de capital série B entièrement libérées. | 

IT. Souscription. — 19 Actions de capital série À. — Yes vingt-trois mille huit cent 
cinquante actions de capital série À restantes sont souscrites comme suit : 

Le Comité spécial du Katanga : deux mille sept cents . RE 

Ia Compagnie d’EÉlevage et d’Alimentation du Katanga : cinq mille cent . 5.100 

La Banque H. Lambert : quatre mille cinq cents. SAN SRE Se +. 43800 

La Société d’'Elevage et de Culture au Congo belge : deux mille cinq cent 
CIDAUADERS US de MRC SR MO CN GR US SNS ES Ce Le et 2.550 

La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie : dix-huit cents. 1.800 

La Compagnie Financière et Industrielle de Belgique : dix-huit cents. . . . 1.800 

Le Crédit Général du Congo : dix-huit cents. I 

F. M. Philippson et Compagnie : dix-huit cents . : I 

Middenkredietkas van den Boerenbond : dix-huit cents . à 


Soit au total: vingt-trois mille huit cent cinquante actions de capital 
SÉHOUA sL Dloe S A U SE TRE M NS EUR es Ne 6, 2296090 
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Chacune des actions de capital série À ainsi souscrites est libérée de cinquante pour 
cent, de sorte que la société a, dès à présent, de ce chef à sa disposition, ainsi que tous les 
comparants le déclarent et le reconnaissent une somme de onze millions neuf cent 
vingt-cinq mille francs. 

20 Achons série B. — Les vingt-six mille cinq cents actions de capital série B restantes 
sont souscrites comme suit : 


Le Comité spécial du Katanga : trois mille. . . . . . 3.000 
La Compagnie d'Élevage et d’Alimentation du Katanga be “lé. . 4.000 
La Banque H. Lambert : cinq mille. M SE er 000 
La Société d'Elevage et de Culture au Corso ee aire mille cinq 

cents . à à 4.500 
La Compagnie dé Conso pour Me ee ” l die. de mille . 2.000 
La Compagnie Financière et Industrielle de Belgique : deux mille 2.000 
Le Crédit Général du Congo : deux mille. ; 2.000 
F. M. Philippson et Compagnie : deux mille. 2.000 
Middenkredietkas van den Boerenbond : deux mille. 2.000 
Soit ensemble : vingt-six mille cinq cents actions de capital série B. . . . 26.500 


Chacune des actions de capital série B ainsi souscrites est libérée de cinquante pour 
cent, de sorte que la société a, dès à présent, de ce chef à sa disposition, ainsi que tous les 
comparants le déclarent et le reconnaissent, une somme de un million trois cent vingt- 
cinq mille francs. 


ART. 7. 


Appel de fonds. 


Le conseil d'administration décide et fait les appels de fonds sur toutes les actions 
émises où à émettre ultérieurement. 

Les appels de fonds se font par lettres recommandées adressées aux actionnaires au 
moins un mois avant l’époque fixée pour le paiement. 


Faute par un actionnaire d'effectuer les versements aux époques fixées par le conseil 
d'administration, il doit, de plein droit et sans mise en demeure, payer à partir de 
l’exigibilité du versement un intérêt calculé au taux officiel de la Banque Nationale de 
Belgique pour l’escompte des traites acceptées augmenté d’un pour cent, avec minimum 
de six pour cent l'an sur le montant du versement appelé et non effectué, sans préjudice 


à tous autres droits, moyens et actions. 


Le conseil d'administration a la faculté de faire vendre publiquement à la Bourse de 
Bruxelles, par ministère d’un agent de change, les actions appartenant au défaillant 
sans autre formalité qu’une sommation de paiement par exploit d’huissier ou par lettre 
recommandée restée sans effet dans la quinzaine de sa date, mais sous la réserve inscrite 
à l’article onze en ce qui concerne l'agréation de l'acquéreur. 

Le prix à provenir appartient à la société jusqu’à concurrence de la somme qui lui est 
due du chef des versements appelés, de l'intérêt et des frais. 

l'excédent éventuel est remis à l’actionnaire défaillant s’il n’est pas d’un autre chef 
débiteur de la société . 

Si le produit de la vente n’est pas suffisant pour couvrir les obligations de l'actionnaire 
en défaut, celui-ci reste tenu envers la société, tant pour le surplus de l’appel de fonds 
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qui donne lieu à la vente que pour des appels de fonds ultérieurs, ainsi que pour les 
intérêts et les frais. | | 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation. 11 détermine les conditions auxquelles les versements anticipatifs sont 
admis. 


ART. 8. 


Modification de capital. 


Ie capital social perit être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par décision de 
l'assemblée générale délibérant comme en tuatière de modification aux statuts. 7 

Toute augmentation de capital est représentée exclusivement par des actions de 
capital identiques à celles d’origine. L'assemblée décide dans chaque cas s’il y a lieu 
de créer des actions série B et dans quelle proportion. | 


Les nouvelles actions de capital à souscrire contre espèces sont, sauf décision de 
l'assemblée générale, offertes par préférence aux possesseurs des actions de capital au 
prorata du nombre respectif de leurs titres dans chaque série. 

11 ne peut être émis des obligations, bons, hypothécaires ou autres que par une déci- 
sion de l'assemblée générale. 

I,//assemblée générale peut fixer elle-même où déléguer au conseil d'administration 
le soin de fixer les conditions auxquelles il sera procédé à l'augmentation où à la réduc- 
tion du capital social et à l'émission d’obligations ou de bons. 


ART. 0. 
Responsabilité des actionnaires. 


Tout actionnaire n’est tenu que jusqu’à concurrence du montant de ses actions. 


"ART. 10. 
Nature des titres. 


Les actions de capital série À restent nominatives jusqu’à leur complète libération. 
À ce moment, elles peuvent, au gré du titulaire et à ses frais, être transformées en titres 
au porteur. Les actions de capital série B sont et restent nominatives pendant toute la 
durée de la société et ne pourront pas être transformées en actions au porteur même 
par voie de modifications des statuts. : 


IH est tenu au siège social un registre des actions nominatives dont tout actionnaire 
peut prendre connaissance. | 
Ce registre contient : 
la désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses actions ; 
l'indication des versements effectués ; 
les transferts avec leur date ou leur conversion des actions en titres au porteur. 
La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur le registre visé 
ci-dessus. Des certificats constatant ses inscriptions sont délivrés aux actionnaires. 
La cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le même registre, datée 
et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de pouvoirs, ainsi que 


oc 


suivant les règles sur le transfert des créances établies par l’article trois cent cinquante- 
trois du code civii de la Colonie du Congo Belge. 

Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert constaté 
par correspondance ou autres documents établissant l’accord du cédant et du ces- 
sionnaire. | 

1/'action au porteur est signée soit par deux administrateurs, soit par un administra- 
teur et un délégué spécial du conseil d'administration, l’une des deux signatures peut 
être apposée au moyen d’une grifte. 

11 est mentionné sur l’action : | 

la date de l'acte constitutif de la société et de sa publication ; 

le nombre et la nature de chaque catégorie d’actions, ainsi que la valeur nominale 
des titres ; 

la Fos tance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont faits : 

la durée de la société; 

le jour et l'heure de l'assemblée senérale annuelle. 

La cession de l’action au porteur s'opère par la seule tradition du titre. Les cessions 
d'actions ne seront valables qu'après que la fondation de la société aura été autorisée par 
arrêté royal. 

Les actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que 
tous titres, donnant directement ou indirectement droit à ces actions, sont soumises 
aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur 
les sociétés commerciales. 


Pourront toutefois être exceptées de l’application des dispositions de ces articles les 
actions prévues à l'article quarante-huit des mêmes lois. 


ART. II. 


Cession des actions nominatives. 


Toute cession d'action nominative est faite sous condition suspensive de l’agréation 


du cessionnaire par le conseil d'administration qui n’a pas à donner les motifs de son 
refus éventuel. 


Aucun transfert sur le registre des actions nominatives ne peut avoir lieu qu’en suite 
d'une décision du conseil d'administration pour chaque cession et au profit d’un ces- 
sionnaire agréé par fui. 

ART. I2. 
Ayants-cause. 
Les droits et obligations attachés à un titre le suivent en quelques mains qu’il passe. 


La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et 
aux décisions de l’assemblée générale. 


ART. 13. 
Héritiers. 


Les héritiers ou ayants-droit d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, en deman- 
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der le partage ou la liquidation, ni s’immiscer d’aucune manière dans son administration. 
Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, se rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l'assemblée générale et du conseil d'administration. 

Si plusieurs personnes prétendent exercer les droits dérivant d’une action, ceux-ci 
sont suspendus jusqu’au moment où un seul titulaire est désigné pour les représenter. 


TITRE TROIS. 
Admunistration. — Direction. — Surveillance. — Agence. 


ART. I4. 


Conseil d’administration. 


La société est administrée par un conseil composé de cinq membres au moins, associés 
où non. 

Un ou deux délégués nommés par le Comité spécial du Katanga auront, sur les opéra- 
tions de la société, tous les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux 
administrateurs et aux commissaires, 1ls seront notamment convoqués à toutes les réu- 
nions du conseil d'administration du Comité de direction ou technique et du collège des 
commissaires, auront voix consultative, recevront copie des procès-verbaux des séances 
et de toutes les autres communications adressées aux administrateurs et aux commis- 
saires. Ces délégués auront droit à une indemnité ou à des jetons de présence qui seront 
fixés d'accord avec le Comité. 

Le président et la moitié au moins des administrateurs sont de nationalité belge. 

Les opérations de la société sont surveillées par trois commissaires au moins. 

Les administrateurs et commissaires sont nommés pour un terme de six ans au plus 
par l’assemblée générale des actionnaires. 

Is sont toujours révocables par l'assemblée générale. 

Le mandat du premier conseil d'administration expire immédiatement après l’as- 
semblée générale annuelle de mil neuf cent trente-cinq. 

Après mil neuf cent trente-cinq, l’ordre de sortie des administrateurs et des commis- 
saires est déterminé par le sort et établi de manière que la durée de chaque mandat ne 
dépasse pas six ans. 

En cas de vacance d'un mandat d'administrateur, il y est pourvu provisoirement par 
le conseil d'administration et le collège des commissaires réunis. 

L'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 


ART. I5. 
Nomination. 


La nomination des membres du conseil d'administration et du collège des commis- 
saires et la fixation de leur nombre, se font, pour la première fois, lors de la première 
assemblée générale. | 


ART. I6. 
Cautionnement des administrateurs. 


Chaque administrateur doit affecter à la garantie de sa gestion quinze actions de 
capital série À ou cent cinquante actions de capital série B. 
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A défaut de fournir le cautionnement ci-dessus prévu dans le mois de la notification 
de sa nomination, l'administrateur est de plein droit réputé démissionnaire. 

Les actions affectées aux cautionnements sont restituées après que l'assemblée géné- 
rale a approuvé le bilan de Îa dernière année pendant laquelle ces fonctions sont exercées. 


ART. I7. 
Présidence. — Comité de direction. — Gestion journalière. 


Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un président et peut élire parmi 
eux un ou plusieurs vice-présidents. 


I1 peut constituer dans sou sein un comité de direction composé soit exclusivement de 
membres choisis dans son sein, soit de deux administrateurs au moins et d’autres 
membres choisis hors du conseil. I1 en détermine les pouvoirs. 


I1 peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
administrateurs-délégués chargés de l'exécution des décisions du conseil, soit confier 
la direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche spéciale des affaires 
sociales à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors son sein, actionnaires ou non, 
soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires. 


Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou les indemnités 
des personnes mentionnées aux alinéas qui précèdent. 

Le conseil peut les révoquer en tout temps. | 

La société peut être représentée dans la Colonie du Congo Belge et ailleurs en Afrique, 
par un délégué du conseil d'administration, administrateur ou non, ou par un directeur 
général, le tout de la manière et dans les conditions que le conseil détermine. 


ART. IS. 


Réunion. 


Le conseil se réunit sur la convocation du président ou du vice-président ou d’un 
administrateur désigné par le président, aussi souvent que l'intérêt de la société l’exige 
et chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans la convocation. 


Tout administrateur empêché où absent peut donner par écrit où par télégrammie, 
à un de ses collègues, délégation pour le représentér aux réunions du conseil et y voter 
eu ses lieu et place. Le déléguant est, dans ce cas, au point de vue du vote, réputé présent. 
Toutefois, aucun*délégué ne peut représenter plus d’un administrateur. 


ART. IO. 
Délibération. 


Les décisions du conseil sont prises à la majorité des voix. 


Sauf le cas de force majeure,aucune décision n’est valable si la majorité des membres 
du conseil sont présents où représentés. En cas de parité des voix, fa voix de celui qui 
préside la réunion est prépondérante. 
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ART. 20. 


Procès-verbaux. 


Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux signés par le 
président et la moitié au moins des membres qui ont pris part aux délibérations. 

Les copies ou extraits de ces délibérations sont valablement délivrés et signés par le 
président du conseil ou par un administrateur qui le remplace. 


ART. 21. 


Pouvoirs du conseil. 


Le conseil est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous les actes d’ad- 
ministration où de disposition qui intéressent la société. Il a, dans sa compétence, tous 
les actes qui ne sont pas réservé expressément par les statuts à l’assemblée générale ou 
au conseil général composé des administrateurs et des commissaires. 

Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes ou valeur, en donner bonne et valable 
quittance, prendre et donner à baïl ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous 
biens meubles ou immeubles, demander, exploiter, affermer ou céder toutes concessions 
de quelque nature que ce soit, acquérir, exploiter ou céder toutes marques de fabrique, 
tous brevets ou licences de brevets, contracter tous emprunts par voie d'ouverture de 
crédit ou autrement, consentir tous prêts, créer et émettre tous chèques, effets de com- 
merce, mandats de paiements, billets à ordre ou autres, consentir et accepter tous gages 
et nantissements, toute hypothèque avec stipulation de voie parée, renoncer tous 
droits réels, privilèges, hypothèques et actions résolutoires, donner mainlevée avant ou 
après paiement de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, 
saisies, ‘oppositions et autres empêchements, dispenser les conservateurs des hypothè- 
ques et des registres fonciers de prendre toutes inscriptions d'office, traiter, plaider, 
tant en demandant qu'en défendant, transiger et compromettre, régler l'emploi des 
fonds de réserve et de prévision. | 

L/énumération qui précède est énonciative et non limitative, sans préjudice toutefois 
à l'application de l’article quinze de la convention du douze avril mil neuf cent vingt- 
neuf ci-annexée conçu comme suit : « La société ne pourra céder ses entreprises, fusion- 
ner avec une autre société ou hypothéquer sa PtOpriÈté.s sans l'autorisation expresse et 
préalable du Comité spécial du Katanga ». 

C’est le conseil qui, sauf délégation qu'il aurait faite de ce pouvoir, nomme les agents, 
employés et salariés de la société, determine leurs attributions, fixe leurs traitements et 
émoluments ainsi que leurs cautionnements s’il y a lieu. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom 
de la société par le conseil, poursuites et diligences soit de son président, soit de deux 
administrateurs. 

Dans la colonie du Congo Belge et dans les pays étrangers où la société a un repré- 
sentant officiel, les actions peuvent être suivies par ou contre celui-ci. 


ART. 22. 


Signatures. 


Tous les actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une 
délégation donnée par une délibération spéciale du conseil sont signés par le président 
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et un administrateur où par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier, à 
l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil. 


Les actes et procurations relatifs à l'exécution des résolutions du: conseil auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution de sociétés 
civiles ou commerciales, les procès-verbaux des assemblées de ces sociétés, les main- 
levées avec ou Sans paiement sous renonciation à tous droits réels, privilèges, hypo- 
thèques et actions résolutoires et les pouvoirs ou procurations relatifs à ces actes, sont 
valablement signés par le président et un administrateur où par deux administrateurs, 
lesquels n’ont pas à justifier, à l’égard des tiers d’une décision préalable du conseil. 


Dans la colonie belge et ailleurs en Afrique, et sauf le cas où le conseil donne expres- 
sément pouvoir de signer à un seul fondé de pouvoirs, agent de la société ou non, tous 
les actes constatant libération ou obligation sont valablement signés, soit par un direc- 
teur et un fondé de pouvoirs, soit par deux fondés de pouvoirs. 


Pour les actes usuels de la gestion journalière, la signature d’un fondé de pouvoirs 
suffit. 


La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites dans le présent article. 


ART. 23. 


Surveillance. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
opérations de la société. | 


Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des livres, de la correspon- 
dance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la société. Les 
comrissaires doivent soumettre à l'assemblée générale, le résultat de leur mission 
avec les propositions qu’ils croient convenables et lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 


ART. 24. 
Vacance et cautionnement. 


Si le nombre des commissaires est réduit de plus de moitié par suite de décès ou 
autrement, le conseil convoque immédiatement l'assemblée générale pour pourvoir aux 
mandats vacants. Si le nombre des commissaires est réduit de moins de moitié, le conseil 
général peut pourvoir aux mandats vacants. 

La nomination est soumise à la plus prochaine assemblée. 


Les commissaires fournissent chacun, à titre de cautionnement, dix actions de capital 
série À ou cent actions de capital série B. 


A défaut de fournir le cautionnement ci-dessus dans le mois de la notification de sa 
nomination, le commissaire est de plein droit réputé démissionnaire et 1l est pourvu 
à son remplacement. 


Les actions affectées au cautionnement sont restituées après que l’assemblée a ap- 
prouvé le bilan de la dernière année pendant laquelle ces fonctions sont exercées. 
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ART, 25. 


Indemnités. 


En dehors de la part de bénéfice qui leur est allouée par l’article trente-huit ci-après, 
1l peut être alloué aux administrateurs et commissaires, une indemnité à charge des 
frais généraux, dont le nombre est fixé par l'assemblée générale des actionnaires et pour 
la première fois par l'assemblée générale qui se réunit après la création de la société. 


TITRE QUATRE. 
Assemblée générale. 


ART. 26. 


Pouvoirs. 


L'assemblée générale représente l’universalité des actionnaires. 
Les décisions régulièrement prises sont obligatoires par tous les actionnaires y com- 
pris les absents et les dissidents. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier tous les 
actes qui intéressent la société, sans préjudice toutefois à l'application de l’articie quinze 
de la convention du douze avril mil neuf cent vingt-cinq dont le texte est reproduit à 
l’article vingt-un des présents statuts. 


ART. 27. 
Représentation. 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées générales qe par un 
autre actionnaire, ayant droit de vote et porteur d’une procuration qui doit parvenir au 
conseil d'administration cinq jours au moins avant la date de l’assemblée générale. 

Toutefois, les femmes mariées peuvent être représentées par leur mari ; les mineurs 
et les interdits sont représentés par leur tuteur ; les sociétés, communautés ou établis- 
sements par leurs représentants légaux ou statutaires. 

Ces représentants ne doivent pas être actionnaires. 


ART. 28. 
Convocation. 


Le conseil d'administration peut convoquer l’assemblée générale extraordinaire. Il 
doit la convoquer si le collège des commissaires le demande. 

La convocation est de droit si elle est demandée par un nombre d’actionnaires dispo- 
sant du cinquième des voix représentant le capital social. 

L'assemblée extraordinaire doit être convoquée dans les trois mois de la réquisition. 
Celle-ci doit préciser l’ordre du jour. 
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ART. 20. 
Assemblée ordinaire. 


_ Chaque année, à partir de l’année mil neuf cent trente et un, le deuxième jeudi de 
juillet, à dix heures trente, a lieu au siège administratif de la société ou, en tout autre 
endroit désigné par le conseil d'administration, dans l’avis de convocation, une assem- 
blée générale ordinaire qui se réunit pour entendre les rapports des administrateurs et 
des commissaires, délibérer sur le bilan et le compte de profits et pertes et sur tous les 
objets à l’ordre du jour. 

L'adoption du bilan vaut £ décharge aux administrateurs et commissaires. 


ART. 30. 


Annonces. 


Les convocations aux assemblées générales sont faites par annonces insérées au moins 
quinze jours avant l’assemblée générale dans le Bulletin Officiel de la Colonie du Congo 
Belge, le Moniteur Officiel Belge, ainsi que dans un journal de Bruxelles. Les avis men- 
tionnent l’ordre du jour. Aucun autre objet ne peut être mis en délibération. 


ART. 31. 
Dépôt de titres. 


Pour assister aux ‘assemblées générales, les propriétaires d'actions nominatives où au 
porteur doivent, cinq jours francs au moins avant la réunion, déposer leurs certificats 
d'inscription ou leurs titres aux endroits et dans les établissements que le conseil désigne 
dans les convocations. 


Ils sont admis à l’assemblée générale sur la den d'un certificat constatant ce 


dépôt. 
ART. 32. 


Nombre de voix. 


Chaque action de capital série À ou série B donne droit à une voix. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part : 
au vote, sauf ce qui est dit à l’égard des modifications aux statuts et des augmentations 
de capital. | | 

En cas de parité des voix, la PRES est rejetée. 


ART. 33. 
Bureau. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou en 
éas”d’empêchement, par un des vice-présidents, ou, à défaut de vice-président, par celui 
des administrateurs que les administrateurs présents désignent. Le président de l’as- 
semblée choisit deux scrutateurs et un secrétaire. 


UT = 


Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le bureau. 

Les procès-verbaux des assemblées générales sont inscrits dans un registre spécial. 
Ils sont signés par les membres du bureau et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits à délivrer par la société sont signés par le président du conseil 
d'administration ou par un administrateur qui le remplace. 


ART. 34. 
Prorogation. 


Toute assemblée générale ordinaire ou extraordinaire peut être, séance tenante, 
prorogée à trois semaines par le bureau, même s’il ne s’agit pas de statuer sur le bilan. 

Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée statue définiti- 
vement. 

De nouveaux dépôts de titres peuvent être effectués en vue de la seconde assemblée. 


ART. 35. 
Modification des statuts. 


Les statuts peuvent être modifiés par décision de l’assemblée générale spécialement 
convoquée À cet effet dans la forme prescrite par l’article trente ci-dessus. Toutefois, les 
modifications aux statuts ne seront admises qu'avec l'autorisation préalable du Comité 
spécial du Katanga. 

L'assemblée générale appelée à modifier les statuts n’est régulièrement constituée et 
ne peut délibérer valablement que si l’objet des modifications proposées est spéciale- 
ment indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent à la réunion représentent au 
moins la moitié de l’ensemble des titres émis. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, il est procédé à de nouvelles convoca- 
tions et la seconde assemblée délibère valablement quel que soit le nombre des action- 
naires représentés. 

Aucune modification n'est admise que si elle réunit les trois quarts des voix pour 
lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 36. 
Droits des catégories de titres. 


Les droits respectifs des différentes catégories de titres ne peuvent être modifiés que 
dans la forme et sous les conditions prescrites par l’article premier du décret du vingt- 
deux juin mil neuf cent quatorze. 


TITRE CINQ. 
Bilan. — Réserve. — Dividendes. 
ART. 37. 
Ecritures sociales. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre. 
Au trente-un décembre de chaque année et pour la première fois le trente-un décembre 
mil neuf cent trente, les écritures sociales sont arrêtées et l'exercice clôturé. 


Le conseil d'administration dresse l'inventaire, le bilan et le compte de profits et per- 
tes. Il évalue l'actif et le passif de la société. Il fait les amortissements qu'il estime 
nécessaire. 


ART. 38. 


Répartition des bénéfices. 


Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction des frais généraux, des char- 
ges sociales et des amortissements, il est prélevé : 

Cinq pour cent pour le fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. 


Ensuite, la somme nécessaire pour payer un premier dividende de sept pour cent 
prorata temporis sur le montant appelé et libéré des actions de capital séries A et B. 

Enfin, sur le surplus, il est prélevé dix pour cent en faveur des administrateurs et 
commissaires qui en font la répartition entre eux. 

Le solde est attribué aux actions de . séries À et B au prorata du montant dorft 
elles sont libérées. 


Toutefois, le conseil d'administration peut proposer, à l’assemblée générale d’affecter 
tout ou partie du bénéfice, soit à des reports à nouveau, soit à des fonds de prévision 
et de réserve extraordinaire, et cette proposition émanant du conseil, ne peut être 
amendée ou rejetée que par un vote de l’assemblée générale réunissant les deux tiers des 
voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


TITRE SIX. 
Dissolution. — Prorogation. — Liquidation. 
ART. 30. 


Dissolution. — Prorogation. 


La dissolution anticipée de la société ou sa prorogation même avant le moment fixé 
pour son expiration peut être votée dans la forme et avec la majorité indiquées à l’ar- 
ticle trente-cinq ci-dessus. 


ART. 40. 
Liquidation. 


Lors de la dissolution de la société, la liquidation est faite suivant le mode indiqué 
par l'assemblée générale qui nomme le ou les liquidateurs, détermine leurs pouvoirs et 
fixe leurs rémunérations. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l’actif net 
sert d’abord à rembourser en espèces ou en titres, le montant libéré des actions. Si les 
actions ne sont pas toutes libérées dans une égale proportion, les liquidateurs avant de 
procéder au remboursement, doivent tenir compte de cette diversité de situation et 
rétablir l'égalité entre toutes les actions, soit par des appels de fonds supplémentaires à 


charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables au 
profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 

Le surplus disponible est réparti entre les actions de capital série À et B au prorata 
de leur valeur nominale. 


Les liquidateurs peuvent, avec l’assentiment de l’assemblée générale délibérant et 
statuant dans les formes requises à l’article trente-cinq, apporter l'actif social à une 
société nouvelle ou déjà existante, contre actions ou autrement. 


TITRE SEPT. 
Dispositions générales. 
ART. 41. 
Election de domicile. 


Pour l'exécution des présentes, chaque actionnaire, administrateur où commissaire, 
nou domicilié dans l’agglomération bruxelloise est tenu d’y élire domicile, faute de quoi, 
il est censé avoir élu domicile au siège administratif de la société où toutes notifications, 
siguifications, lettres recommandées peuvent lui être valablement faites ou adressées. 


ART. 40. 


_ Assemblée générale. 


Une assemblée générale tenue sans convocation ni ordre du jour préalables immédia- 
tement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des administra- 


teurs et commissaires, les nomme pour la première fois, fixe leurs émoluments et statue 
sur tous autres objets. 


À titre exceptionnel, les actionnaires peuvent être représentés à cette assemblée par 
un porte fort. 


ART. 43. 


Condition suspensive. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 


Les frais et débours occasionnés par sa constitution sont évalués approximativement 
à cinq cent quarante mille francs. 

Dont acte. 

Fait et passé, date et lieu que dessus. 

Et lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures). 

Enregistré onze rôles trois renvois, à Ixelles A. C. vol.r40, folio 59,case 13, le 13 jan- 
vier 1930. Reçu douze francs 50 centimes. 

Le Receveur, 
(s.) HOEBANCX. 
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(Suivent les annexes). 
Entre le Comité spécial du Katanga, représenté par M. A. Gohr, président, d’une 
part. | 

Et la Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga, société congolaise à res- 
ponsabilité limitée, ayant son siège administratif à Bruxelles, représentée par M. le 
baron Lambert, président, et M. G. de Formanoir de la Cazerie, administrateur-délégué, 
d'autre part, | 

Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. 


Dans les six mois de l’approbation de la présente convention par décret, les contrac- 
tants constitueront une société congolaise à responsabilité limitée, ayant pour objet la 
création de ranches au Katanga pour l'élevage du gros bétail. 

Les statuts de la société seront arrêtés de commun accord entre les contractants et ne 
pourront être modifiés qu'avec l'autorisation préalable du comité. 

Le capital fixé à 30.000.000 de francs est représenté par 27.000 actions série À de 
1000 francs chacune et 30.000 actions série B de 100 francs chacune. 10% de ces actions, 
soit 2.700 actions série À et 3.000 actions série B, seront remises, complètement libérées, 
au Comité, à titre de rémunération forfaitaire, tant de l’occupatioa que du paiemert 
des terres occupées ou cédées en vertu de la présente convention. 

Les 24.300 actions série À et les 27.000 actions série B restantes seront souscrites 
comme suit : 

2.700 actions série À 
3.000 actions série B 

21.600 actions série À | par l’Elakat tant pour son propre compte que pour le 
24.000 actions série B | compte d'un groupe pour lequel elle se porte fort. 


| par le Comité spécial du Katanga. 


Dans toute augmentation de capital, le Comité aura toujours le droit de souscrire au 
prorata des âctions qu’il détiendra au moment de la souscription. 


ART. 2. 


_ Le comité s'engage à apporter à la société les terrains nécessaires à la constitution et 
à la subsistance d'un cheptel d’au moins 20.000 têtes de gros bétail. | 

A cette fin, il s'engage à mettre à la disposition de la société et dès sa constitution, les 
blocs de terrains renseignés aux croquis ci-joints. 

Dans ces blocs, des terres pourront être choisies par la société jusqu'à concurrence 
d’une superficie maximum de 300.000 hectares dont 100.000 seulement au sud du paral- 
lèle de Bukama. 

Ces terres seront choisies dans les trois ans et d’un seul tenant, d'accord avec le Comité 
dans chacun des blocs prévus dans les croquis. 


ART. 3. 


La société aura, sous réserve des droits des tiers, indigènes ou non indigènes, le droit 
d'occuper pendant trente années, les terres choisies dans les blocs prévus à l’article 2, 
d’y ériger les constructions nécessaires à son installation et à son exploitation, d'y faire 


paître son bétail, d’y créer des prairies artificielles, d'y établir des cultures, des planta- 
tions et, d’une manière générale, d'y faire tous travaux répondant à son objet social. 
Ce droit d'occupation est soumis cependant aux conditions ci-après : 
Après quinze ans, la société devra avoir importé et établi sur l'ensemble de ces ter- 
rains, un noyau d'au moins vingt mille têtes de bétail à raison de cinq mille têtes pour la 


première période de cinq ans et de 7.500 têtes pour ins période subséquente de 
5 ans. 


Le bétail importé devra être de telle espèce qu'il soit do par le service compétent 
du Gouvernement ou du Comité spécial du Katanga dans la catégorie des animaux 
d'élevage. 

Ï1 comprendra au moins 80 % de femelles âgées au moins de 18 mois. Toutefois, 
celles-ci n’entreront en ligne de compte pour le calcul de la mise en valeur de la conces- 
sion que quand elles auront atteint l’âge de la reproduction. 

Les taureaux importés seront des reproducteurs de race améliorée. 

Les animaux importés, disparus depuis leur établissement sur ces terrains, pourront 
être remplacés par des animaux nés au Katanga et classés dans la catégorie des ani- 
maux d'élevage par le service compétent du Comité au Katanga. 


La société s'engage également à construire des dipping-tanks en nombre suffisant 
pour le maintien du bétail dans les meilleures conditions. 


Si, après chaque période de cinq ans prévus ci-dessus, la société n’avait pas importé 
et établi le nombre de têtes de bétail prévu pour cette période, son droit d'occupation 


sur les terrains choisis ne s’étendra pas au delà d’une superficie calculée en multiphant 
15 hectares par le nombre de femelles en âge de reproduction. 


3 | ART. 4. 


Au bout de chaque période de cinq années d'occupation, la société aura le droit de 
faire enregistrer en son nom et dans les proportions déterminées à l’article 5, les terres 
qu'elle aura mises en valeur, maïs sans que la propriété puisse dépasser la moitié de la 
superficie des terres sur lesquelles la société a conservé son droit d'occupation. 


Sur l’autre moitié de cette superficie, la société continuera à exercer son droit d’occu- 
pation jusqu'à l'expiration de la trentième année, à partir de l’approbation de la pré- 
sente convention par décret, mais elle pourra, à partir de la vingtième année, faire enre- 
gistrer ces terres en son nom pour autant qu’elle ait conservé à ces terres ainsi qu'à 


celles acquises antérieurement en propriété leur destination d'élevage telle qu'elle est 
prévue par la présente convention. 


ART. 5. 


La superficie des terres dont la société pourra acquérir la propriété dans les conditions 
et limites déterminées à l’article 4, sera calculée de la façon ci-après : 

a) cent fois la superficie occupée par les bâtiments, les dipping-tanks, hangars, etc. 

b) dix hectares par bête femelle de 2 à 12 ans en subsistance sur le terrain au moment 
de l'acquisition de la propriété ; 

c) trois fois la superficie des terrains cultivés, plantés ou transformés en prairies 
artificielles. 

Si les terrains visés sous les litt. b et c sont clôturés conformément au règlement sur 
la matière, il sera compté vingt hectares au lieu de dix hectares par bête femelle de 


— 76 — 


2 à 12 ans et 6 fois au lieu de 3 fois la superficie des terrains cultivés, plantés ou trans- 
formés en prairies artificielles. 

Dans le calcul des superficies basé sur le nombre d'animaux, il sera toujours tenu 
compte du nombre de têtes existant sur les superficies devenues antérieurement la 
propriété de la société. | | 

Pour l'application du litt. b ci-dessus, les troupeaux de passage, les animaux importés 
spécialement en vue de l’abattage ou de l’engraissement, ainsi que les troupeaux d’au- 
tres élevages qui se trouvent sur les terrains, n'entrent pas en ligne de compte. 

Le Comité ne garantit pas à la Société qu'elle pourra obtenir dans chacun des blocs 
réservés, la superficie à laquelle elle aura droit par application des alinéas précédents. 


ART. 6. 


Les massifs forestiers existants, de même que les galeries boisées qui entourent les 
sources et bordent les cours d’eau, sont exclus du choix visé par l’article 2, sauf décision 
contraire du service forestier du Comité spécial. 

Toutefois, l'occupant aura le droit pendant dix ans, d’y couper gratuitement les bois 
nécessaires à ses installations et à leur entretien, conformément au règlement en vigueur 
sur l'exploitation forestière, et moyennant l'autorisation préalable du Comité spécial, 
de faire procéder à toutes les coupes utiles dans les massifs forestiers ou dans les galeries 
boisées infestés de tsé-tsé, pour les transformer en aire inhabitable pour ces mouches. 


ART. 7. 


Nonobstant l'article 4, le transfert de la propriété à la société ne pourra avoir lieu 
qu'après l’accomplissement des formalités actuellement prescrites où qui seront pres- 
crites par le Gouvernement de la Colonie, en vue de la reconnaissance officielle de la 
vacance des terres, notamment au point de vue des droits indigènes. 


ART. 8. 


_ Pour obtenir la propriété d'un terrain, la société devra d’abord le délimiter et en 
transmettre le plan à l'échelle de 1/25.000 au Comité à Elisabethville. Les plans 
seront, dès que possible, rattachés aux points de repère de la carte du Katanga dressée 
par le service géographique du Comité. 


ART. 0. 


Les clôtures seront établies conformément aux lois et règlements. Elles devront en 
tout cas laisser passage au travers de chaque parcelle clôturée pour atteiridre soit les 
villages existants, soit les fonds qui resteraient la propriété du Comité, soit les autres 
fonds voisins. 

Sans préjudice de“l'application du règlement sur la vente et la location des terres du 
Comité, qui prévoit la rétrocession des terrains utiles à la construction des routes et 
autres voies de communication, des pistes carrossables seront créées par la société pour 
autant que les nécessités de la circulation l’exigent. Ces nécessités seront établies à suf- 
fisance par une décision écrite du Gouverneur du Katanga et après avoir entendu la 
société en ses objections et propositions. 
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L'établissement et l'entretien de ces pistes carrossables se feraient suivant le mode et 
dans la limite habituellement adoptés pour ce genre de voies de communication. 

Toutes les contestations qui s’élèveraient à ce sujet, seront HAE souverainement, 
par le Gouvernement de la Province. 


ART. IO. 


L'occupation des terrains et la cession de la propriété se feront aux conditions du 
règlement du Comité sur la vente et la location des terres, pour autant qu’elles ne 
soient pas contraires à la présente convention. | 

Conformément au règlement sur le cadastre, les terres seront abornées par les soins 
de la société. 

Les frais d'acte et d'enregistrement, les droits de mutation et impôts quelconques, 
le bornage, les frais de mesurage officiel et tous frais de délimitation, même provisoires, 
sont à la charge de la société. 

La société prendra toutes les mesures nécessaires pour empêcher son bétail de causer 
des dégâts aux cultures où autres biens des tiers, indigènes et non indigènes. 


ART. II. 


Sauf convention ultérieure contraire, à l'expiration du terme de trente années, le droit 
d'occupation prendra fin de plein droit et la société devra avoir évacué tous les terrains 
qui ne seront pas devenus sa propriété. 


| ART. I2. 


À partir de la dixième année et pendant toute la durée de l'occupation, à la demande 
du Comité, la société lui cède du bétaïl d'élevage (génisses pleines et taureaux) et des 
bœufs aptes au travail, pour servir exclusivement à l'établissement de colons introduits 
au Katanga par lui ou à des indigènes reconnus suffisamment expérimentés par le 

souverneur de la Province, et sans que cette obligation puisse dépasser cinquante têtes 
par colon et au total mille têtes de bétail par année, dont 500 bœufs. 

De même, la société rétrocèdera au Comité, pour servir exclusivement à l’établisse- 
ment de colons européens, introduits par Îwi, ou à des indigènes, des terres reconnues 
spécialement propres à la culture des plantes vivrières ou industrielles et capables d'un 
rendement supérieur à celui de l'élevage, sans que cette obligation puisse dépasser cent 
hectares par homme et au total cinq cents hectares par année. Les animaux seront cédés 
au prix du marché ; les terres seront rétrocédées à un prix fixé, conformément à l’ar- 
ticle 13 ci-après. 

Les animaux ainsi cédés au Comité entreront néanmoins en ligne de compte pour le 
calcul des superficies dont la société peut devenir propriétaire. 

La superficie des terrains rétrocédés au Comité sera décomptée des superficies déjà 
acquises par la société, qui pourra dans le même bloc acquérir, d'accord avec le Comité, 
des superficies équivalentes, contiguës aux terres qu’elle occupe ou dont elle aura la 
propriété et libres de droits de tiers. 

Le présent article ne sera appliqué qu’au cas où la société serait en défaut de livrer 
du bétail d'élevage où de céder des terrains aux conditions prévues ci-dessus à des 
colons où à des indigènes qui lui en auraient fait la demande. En tout cas, les animaux 
et les superficies cédés par la société, sans l'intervention du Comité, viendront en 


# 
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déduction, de ceux que le Comité peut se faire livrer en exécution des paragraphes un et 
deux du présent article. 


æ 


ART. 13. 


À dater de l'expiration de la vingtième année et movennant préavis d'une année, le 
Comité spécial aura le droit de racheter l’entreprise avec les propriétés et toutes ses 
dépendances, y compris le cheptel, mort ou vif, tel qu'il sera et se comportera, à charge 
de payer à la société une indemnité égale à la valeur des droits et biens rachetés fixée à 
dire d'experts. 

Le rachat ne pourra, sans le consentement de {a société, porter sur une partie seule- 
ment des droits et biens constituant l'avoir social de l’entreprise, sauf en cas d’applica- 
tion de l’article 12 ci-dessus et du règlement du Comité sur la vente et location des terres 
qui prévoit la reprise des terrains nécessaires à une destination d'intérêt public. 

Dans le cas d'expertise, chacune des parties désignera un expert et le juge, président 
du tribunal de 1re instance d’'Elisabethville, en désignera un troisième. | 

Les sommes dues par le Comité pour indemnité de rachat seront affectées en premier 


lieu au paiement des hypothèques qui grèvent les immeubles selon le rang de chacune 
d’alles. 


ART. I4. 


En cas de hquidation ou de dissolution de la société, le Comité aura toujours le droit 
de rachat conformément aux stipulations de l’article 13 ci-dessus, mais sans le préavis 
prévu au paragraphe premier de cet article. 


ART. 15. 


La société ne pourra céder son entreprise, fusionner avec une autre société où hypo- 


théquer sa propriété, sans l'autorisation expresse et préalable du Comité spécial du 
Katanga. | | 


ART. I6. 


Les termes prévus par la présente convention partent tous de la date du décret 
d'approbation. 


ART. 17. 


Un ou deux délégués nommés par le Comité auront, sur les opérations de la société, 
tous les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux administrateurs et 
aux commissaires ; ils seront notamment convoqués à toutes les réunions du conseil 
d'administration, du Comité de direction ou technique et du collège des commissaires, 
auront voix consultative, recevront copie des procès-verbaux des séances et de toutes 
les autres communications adressées aux administrateurs et aux commissaires. Ces 


délégués auront droit à une indemnité où à des jetons de présence qui seront fixés 
d'accord avec le Comité. | 


ART. I8. 


La présente convention est conclue sous réserve de son approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie et sous réserve des droits des tiers indigènes ou non indigènes. 
Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le douze avril mil neuf cent vingt-neuf, 


(s.) Lambert, 

(s.) Gobr, 

(s.) de Formanoïir de la Cazerie. 
Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 28 décembre 1920. 


Au nom du Comité spécial du Katanga : 


Le Président, 
(s.) Go. 


Enregistré neuf rôles, sans renvoi, à Ixelles A. C., vol. 31, folio 34, 6/1, le 13 janvier 
1930. Reçu douze francs 50 centimes. 
Le Receveur, 


(s.) HOEBANCX. 


* 
* * 


Entre le Comité spécial du Katanga, représenté par M. A. Gohr, président d’une part, 

Et la Compagnie d’'Elevage et d’Alimentation du Katanga, société congolaise à res- 
ponsabilité limitée, ayant son siège administratif à Bruxelles, représentée par M. G. de 
Formanoir de la Cazerie, administrateur-délégué et M. A. De Bauw, administrateur 
d'autre part, 

Revu la convention du 12 avril 1929, 

Il a été convenu ce qui suit : 


ARTICLE UNIQUE. 


L'article 4 de Ia convention du 12 avril 1929 doit être interprêté en ce sens que la 
société ne pourra acquérir après chaque période de cinq années d'occupation, des terres 
nouvelles que si elle a conservé la destination d'élevage aux terres antérieurement 
acquises en y maintenant des troupeaux comprenant au moins une tête de gros bétail 
par vingt hectares acquis en propriété dont au moins 35 % de femelles. 

La société s'engage pendant le délai de 20 ans prévu à l’article 4 précité, à ne pas 
créer sur le surplus des terres non affectées à l'élevage, d’autres cultures que des cul- 
tures vivrières. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, 

Le huit mai mil neuf cent vingt-neuf, 

(s.) De Bauvw, 
(s.) Gohr, 
(s.) de Formanoir de la Cazerie. 
Pour copie certifiée conforme, 
Bruxelles, ie 28 décembre 1920. 
| Au nom du Comité spécial du Katanga : 


Le Président, 
(s.) Go. 


LS POO 


Enregistré un rôle,sans renvoi, à Ixelles A. C., vol. 31, folio 34, case 6/2, le 13 janvier 


1930. | . 
Reçu douze francs 50 centimes. 


Le Receveur, 
Suivent les procurations. (s.) HOEBANCX. 
| Pour expédition conforme : 
(s.) C. HAUCHAMPS. 


Coût 1,25fr. 7075. 
Vu pour légalisation de la signature de M: le notaire Camille Hauchamps, apposée 
ci-dessus. 


Ixelles, le 25 janvier 1930. 


Le Juge de paix du second canton, 
Sceau. (s.) R. Bv1. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisatiou de la signature de M. Byi, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 25 janvier 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. (s) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand ‘Foussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 25 janvier 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PÉETERS. 
des Colonies. Droit perçu : fr. IO. 


Compagnie des Grands Elevages Congolais. 
(Saciété congolaise à resnonsulilité limitée). 


7 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent trente, le neuf janvier. 
À Bruxelles, rue d’Egmont, numéro 4. 
Devant Maître Camille Hauchamps, notaire à Ixelles, 


S’est réunie immédiatement, après la constitution de la société congolaise à respon- 
sabilité limitée « Compagnie des Grands Elevages Congolais », ayant son siège social à 
Kimpanga (Congo belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue d’Egmont, n° 4, 
l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la dite société. 

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Henri baron Lambert. 

Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Jules Van Bleyenberghe, 
ingénieur, demeurant à Saint-Gilles, avenue des Villas, n° 46, et comme scrutateurs 
Messieurs Armand Huyghé et Alphonse Cayen, ci-après qualifiés. 


= Ts 


Sont présents ou représentés tous les actionnaires, savoir : 

Le Comité spécial du Katanga, établi à Bruxelles, rue des Petits Carmes, n° 51, ici 
représenté en vertu d’une procuration sous seing-privé par Monsieur Armand Huyghé, 
général honoraire, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, boulevard Brand Withlock, 
n° 130. 

La Compagnie d'Elevage et d’Alimentation du Katanga, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, dont le siège social est à Elisabethville (Katanga, Congo belge) et le 
siège administratif à Bruxelles, rue d’Egmont, n° 4, ici représentée en vertu d'une 
procuration sous seing-privé par Monsieur Henri baron Lambert, banquier, demeurant 
à Bruxelles, avenue Marnix, n° 24, 

La Banque H. Lambert, société anonyme, ayant son siège à Bruxelles, rue d'Egmont, 
n° 2, ici représentée en vertu d’une procuration sous seing privé par Monsieur Henri 
baron Lambert, préqualifié. 


La Société d’Elevage et de Culture au Congo belge, société congolaise à responsabilité 
limitée dont le siège social est à Dibaya (Congo Belge) et dont le siège administratif est à 
Bruxelles, rue Royale, n° 42, ici représentée en vertu d’une procuration sous seing-privé 
par Monsieur Alphonse Cayen, officier retraité, demeurant à Bruxelles, avenue Pal- 
merston, n° 3. 

La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, ayant son 
siège à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, ici représentée en vertu d’une procuration sous 
seing privé par Monsieur Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Ixelles, rue 
Washington, n° 15. 

La Compagnie Financière et Industrielle de Belgique, société anonyme, ayant son siège 
à Bruxelles,avenue Louise, n° 61, ici représentée en vertu d’une procuration sous seing- 
privé par Monsieur John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
rue de Florence, n° 35. 


Le Crédit Général du Congo, société anonyme, ayant son siège à Bruxelles, rue 
Royale, n° 66, ici représentée en vertu d’une procuration sous seing privé par Monsieur 
Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, demeurant à Forest, avenue 
Molière, n° 9o. 


F. M. Philippson. et Compagnie, société en nom collectif, ayant son siège social à 
Bruxelles, rue de l’Industrie, n°44, ici représentée en vertu d’une procuration sous seing 
privé par Monsieur Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue d’Arlon, 
1757: 

Middenkredietkas van den Boerenbond, société coopérative, ayant son siège social 
à Louvain, rue des Récollets, n° 24, ici représentée en vertu d’une procuration sous 
seing privé par Monsieur Léopold Frateur, professeur à l’Université de Louvain, demeu- 
rant à Becquevoort. 

Les procurations sont demeurées annexées à l'acte constitutif reçu ce jour par le 
notaire soussigné. 

Délibérant conformément aux articles quatorze, quinze, vingt-cinq et quarante-deux 
des statuts, l'assemblée, à l'unanimité, décide : 


I. De fixer, pour la première fois, le nombre des administrateurs à treize, 


Sont appelés à ces fonctions : 

1. Monsieur François-Xavier Carlier, médecin vétérinaire, demeurant à Ostiches-lez- 
Ath, ici présent. 

2. Monsieur Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, RÉMENFANE Bruxelles, 
avenue Palmerston, n° 3. 
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3. Monsieur Gaston de Formanoir de ia Cazerie, docteur en droit, demeurant à 
Forest, avenue Molière, n° 90. 

4. Monsieur Roger vicomte d'Hendecourt, officier retraité, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, n° 410, ici présent. 


5. Monsieur Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
avenue du Longchamps, n° 8x. 

6. Monsieur Léopold Frateur, professeur à l'Université de Louvain, es à 
Becquevoort. 

7. Monsieur Armand Huyohé. général honoraire, demeurant à Woluwe-Saint- 
Lambert, boulevard Brand Wihtlock, n° 130. 

8. Monsieur Henri baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, avenue Mar- 
nix, n° 24. 

9. Monsieur Robert Lepère, administrateur-délégué de la Banque H. Lambert, 
demeurant à Uccle, avenue Boetendael, n° 132, ici présent. 

10. Monsieur John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 

rue de Florence, n° 35. 

11. Monsieur Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue d’Arlon, n°57 


12. Monsieur Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Ixelles, rue Washington, 
n° 15. 

13. Monsieur Barnett Smith, administrateur de sociétés, demeurant à Bulawayo, 
Rhodésie du Sud. 

II. De fixer pour la première fois lé nombre des commissaires à trois. 

Sont appelés à ces fonctions : 


1. Monsieur Ernest Bourdan, fonctionnaire colonial retraité, demeurant à Bruxelles, 
rue Thomas Vinçotte, n° 47. 

2. Monsieur Robert Cambier, officier retraité, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, 
n° 183. | 

3. Monsieur Charles Janssen, sans profession, demeurant à Bruxelles, avenue Emile 
Demot, n° 0. 

La séance continue. 

De tout quoi, le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal, date et lieu que 
dessus. 

Et lecture faite, les membres du bureau, les actionnaires, Messieurs Carlier, d'Hende- 
court et Lepère ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré deux rôles, deux renvois, à Ixelles À C., vol. 140, folio 60, case 2, le 13 jan- 
vier 1930. 
Reçu douze francs 50 centimes. 
Le Receveur, 
(s.) HOEBANCX. 
Pour expédition conforme : 
(s.) C. HAUCHAMPS. 
Coût : fr. 25 ; 7077. 
Vu pour légalisation de la signature de M. le notaire Camille Hauchamps, apposée 
ci-dessus. 
Ixelles, le 25 janvier 1930. 
Le Juge de paix du second canton, 
Sceau. | (s.) R. ByL. 
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Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Byl, apposée 
d'autre part. 
| Bruxelles, le 25 janvier 1930. 
| Le Directeur, 
Sceall. . (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de Ia signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 janvier 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceatt du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Duplicata gratuit. 


Plantations de Bolama « ancienneinent À. Van Belle ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée par actions). 


établie à Bolama. 


CONSTITUTION. 


‘(Arrêté royal du 5 février 1930). 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le seize décembre. 
Devesnt Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 


1° Monsieur Albert Van Belle, planteur, demeurant à Bolama (Congo Belge), ici 
représe:ité par Monsieur Jacques De Rycke, expert juridique, demeurant à Gand, rue 
de la Carpe, n° 2, en vertu d’une procuration avenue devant Maître Alphonse Evers, 
notaire à Molenbeek-St-Jean, et dont le brevet original restera annexé au présent acte. 

29 Lx. Société Commerciale du Centre Africain (Socca), anciennement Valckenaere 
Frères, société congolaise -à responsabilité limitée, établie à Léopoldville. 

Ici représentée par Messieurs Joseph Muylle et le baron Edmond Kervyn, tous deux 
ci-après nommés, agissant respectivement en qualité de président du conseil et de 
vice-président du conseil d'administration de la société. 


3° Monsieur Charles Valckenaere, administrateur-délégué de la Société Commerciale 
du Centre Africain (Socca), demeurant à Anvers, avenue Quinten Matsys, n° 24. 

49 Monsieur Joseph Muylle, avocat, demeurant à Bruges, rue Saint-Georges, n° 20. 

5° Monsieur le baron Edmond Kervyn, avocat, demeurant à Bruxelles, rue Mon- 
toyer, n° 72. ; 

60 Mcnsieur Georges Valckenaere, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers 
Longue rue d’Argile, n° 257. 

70 Monsieur Henri De Belder, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, rue 
de Rotterdam, n° 68. 
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Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts d’une 
société congolaise à responsabilité limitée, par actions, qu'ils déclarent vouloir former 
entre eux comme suit : 


CHAPITRE I. 
. Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 


ARTICLE PREMIER, 
Ii est formé par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée par 
actions, sous la dénomination de « Plantations de Bolama (anciennement A. Van Belle) ». 


Cette société formée sous le régime de la législation de la colonie du Congo Belge, aura 
une individualité juridique distincte de celle de ses associés. 


ART. 2. 
Le siège social est établi à Bolama (district Aruwimi, Province Orientale), Congo Belge. 
Le siège administratif est établi à Anvers, cette expression comprenant toutes les 
communes de l’agglomération anversoise. Il est actuellement fixé place de Meir, n° 107. 


Le siège social pourra être transféré en toute autre localité du Congo Belge et le siège 
administratif en toute autre localité de la Belgique où même à l’étranger, par simple 
décision du conseil d'administration. 


Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge. 


ART. 3. 


La société a pour objet : 

La création et l'exploitation de plantations de caféiers, palmiers à huile et de toutes 
autres plantes tropicales ; les cultures vivrières et les plantations de rapport ainsi que 
l'élevage du gros et du petit bétail. 

L'extraction et la fabrication de l'huile de palme ainsi que les industries s’y rap- 
portant. 

L'exploitation forestière et les entreprises de transport. 

La société pourra faire toutes opérations commerciales et immobilières qui sont de 
nature à réaliser, faciliter ou développer son objet social. 


Elle pourra s'intéresser directement ou indirectement par voie de fusion, d'apport, 
ou par tout autre moyen, dans toutes entreprises avant un objet similaire ou connexe 
at sien. 


ART. 4. 


La société est constituée pour un terme de trente ans prenant cours à partir de ce jour. 

Elle pourra, par modifications aux statuts, être prorogée successivement ou dissoute 
anticipativement. | 

Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 
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CHAPITRE II. 


Capital. — Actions. — Apports. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à deux millions de francs représenté par quatre mille actions 
de cinq cents francs chacune. 


ART. 6. 


_ I. I est fait apport à la société présentement constituée par Monsieur Albert Van 
Belle, ce qui est accepté par tous les autres comparants, savoir : 

Une organisation complète d'exploitation de plantations de caféiers et de palmiers, 
sises à Bolama, Vahila et Mondimbi, district Aruwimi, Province Orientale, cet apport 
comprenant notamment : 

10 Le droit d'occupation concédé à l’apportant par la Colonie du Congo Belge sur un 
terrain destiné à l’usage agricole et à l'élevage, situé à Bolama, d’une superficie de deux 
cents hectares, suivant convention d'occupation provisoire, numéro 2865, intervenue à 
Stanleyville, le douze juin mil neuf cent vingt-six. Cette convention expirant le trente et 
un décembre mil neuf cent trente, comprend l'engagement du Gouvernement du Congo 
Belge de conclure à cette date un baïl emphythéotique d’une durée de trente ans pour 
le terrain susdit. 

20 Le bénéfice de trois conventions de location, portant sur des terrains destinés à 
usage commercial situés. 

a) à Bolama, d’une superficie de cinquante ares ; 

b) à Vahila, d’une superficie d’un hectare ; 

c) à Mondimbi, d’une superficie de trente-deux ares cinquante centiares. 

Ces conventions portant les numéros 2959, 3109 et 3572 ont été conclues avec Îe 
gouvernement du Congo Belge à Stanleyville, respectivement le deux septembre mil 
neuf cent vingt-six, le vingt-neuf avril mil neuf cent vingt-sept et le seize octobre mil 
neuf cent vingt-huit, pour une durée de trois ans, prenant cours les deux premières au 
premier janvier mil neuf cent vingt-sept et pour la dernière au premier janvier mil neuf 
cent vingt-neuf aux conditions générales stipulées pour la vente et la location de terres 
domaniales au Congo. 


3° Le bénéfice d’un bail emphythéotique portant sur un terrain destiné à une exploi- 
tation forestière, situé à Bolama, d’une superficie de deux cents hectares, suivant 
convention intervenue à Stanleyville sous le numéro 3099 en date du sept avril mil neuf 
cent vingt-sept, avec le Gouvernement du Congo Belge, pour une durée de dix ans, pre- 
nant cours le premier janvier mil neuf cent vingt-sept, et ce aux conditions générales 
et spéciales en usage en pareille matière et bien connues de tous les comparants. 


49 Le bénéfice d’un droit d'occupation ou convention de location à intervenir entre 
la Colonie et l'apportant, relativement à un poste de bois à Hlumba. 

5° Toutes les plantations, tant en caféiers qu’en palmiers, se trouvant sur les terrains 
occupés ou tenus à bail de la Colonie et décrits sub I et 2 ci-dessus, ainsi que tous les 
bâtiments et installations construits ou établis sur tous les biens ci-dessus décrits avec 
tout le matériel servant tant à l'exploitation agricole et de plantation qu'à l'exploitation 
forestière et toutes les marchandises se trouvant dans les magasins. 
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L'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 

Tels et ainsi que ces biens ont été inventoriés à la date du trente et un décembre mil 
neuf cent vingt-huit, ce que tous lès comparants déclarent et reconnaissent, dispensant 
l’apportant d’en faire une mention plus ample aux présentes. 

Pour la perception du droit proportionnel d'enregistrement en matière foncière dans 
la Colonie, les immeubles tant par nature que par incorporation sont estimés à quarante 
mille francs. | 

En outre, l’apportant s'engage à faire et à continuer toutes les démarches aux fins 
d'obtenir et de transférer au nom de la société présentement constituée, la concession de 
territoires d’une superficie de deux mille à trois mille hectares de palmeraies naturelles 
situés au nord des terrains ci-dessus spécifiés d’une superficie de quatre cents hectares 
occupés actuellement par l’apportant à Bolama et contre la rivière Moro. 


CONDITIONS DES APPORTS. 


Les apports qui précèdent sont faits aux charges, clauses et conditions suivantes : 

19 La société présentement constituée aura rétroactivement à partir du premier 
janvier mil neuf cent vingt-neuf la jouissance des biens apportés. Kile devra agir envers 
les occupants comme de droit et comme l’apporteur était tenu et en droit de le faire, 
sans intervention de ce dernier ni recours contre lui. 

Les contributions et impositions concernant les biens apportés sont à charge de la 
société à compter du premier janvier mil neuf cent vingt-neuf, et s’il arrivait que les 
biens apportés fussent assurés contre les risques de l'incendie ou contre tous autres 
risques quelconques, la société présentement constituée devrait continuer tous contrats 
à la pleine et entière décharge de l’apporteur et payer les primes à compter du premier 
janvier dernier. 

La société, présentement constituée, devra remplir auprès de toutes autorités et par- 
tout ou besoin sera, les formalités qui seront nécessaires pour assurer l'efficacité et les 
effets du présent apport, d’immatriculation et autres, de même que pour la régula- 
risation dans le chef de l’apporteur. 

20 La société présentement constituée est subrogée activement et passivement dans 
tous les droits et actions comme dans toutes les charges et obligations appartenant ou 
incombant à l’apporteur et elle aura notamment à accomplir, à la pleine et entière 
décharge de ce dernier, les obligations lui imposées et résultant de la convention ci-dessus 
mentionnée, dont tous les comparants déclarent avoir pris connaissance. 

3° La société présentement constituée reprend à partir du premier janvier mil neuf 
cent vingt-neuf, l'exploitation des affaires traitées par l’apportant, relativement à l’en- 
treprise ci-dessus décrite, ainsi que l'exécution de toutes les conventions concernant 
cette exploitation. | 


RÉMUNÉRATION. 


En rémunération de l'apport ci-dessus spécifié, il est attribué à Monsieur Albert Van 
Belle, prémentionné, mille actions de cinq cents francs entièrement libérées, étant 
entendu que la société présentement constituée reprend à la décharge de l’apportant, un 
passif encore dû exigible et immédiatement payable de deux cent cinquante mille francs. 


II. Ilest fait apport par la « Société Commerciale du Centre Africain (Socca) », société 
congolaise à responsabilité limitée, préqualifiée, du bénéfice de ses études, travaux et 
démarches faits en vue de la constitution de la société et de l’organisation de ses services. 
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En rémunération de cet apport il est attribué à la Société Commerciale du centre 
Africain, deux cent cinquante actions de cinq cents francs entièrement libérées. 


ART. 7. 
Les deux mille sept cent cinquante actions restantes sont souscrites en espèces par les 


comparants de la manière suivante : 
10 Par la Société Commerciale du Centre Africain (Socca), deux mille cinq cent 


septante actions . . . . DR D D Doi D, AA 2.570 
29 Par Monsieur Chile Vhlehaut en nom personnel ” DO un groupe 

pour lequel il se porte fort, cent actions. . . . . . . . . . , . . . . . . _ 100 
3° Par Monsieur Joseph Muylle, vingt actions . STD ES D Me a Ro 20 
49 Par Monsieur le baron Edmond Kervyn, vingt actions, . . . . . . . . 20 
5° Par Monsieur Georges Valckenaere, vingt actions. . . . . . . . . . . 20 
69 Par Monsieur Henri De Belder, vingt actions. . . . . . . . . . . . . 20 
Ensemble : deux mille sept cent cinquante.actions. . . . . . . . , .. 2.750 


Et aussitôt les souscripteurs out déclaré et tous les comparants ont reconnu que 
toutes les actions souscrites ont été entièrement libérées et que l’ensemble des verse- 
ments opérés, soit la somme de un million trois cent septante-cinq mille francs se trouve 
dès à présent, à la disposition de la société. 


ART. 8. 


Le capital social peut être augmenté où réduit en une ou plusieurs fois par voie de 
modifications aux statuts. 

Lors de toute augmentation du capital social le conseil d'administration fixe le taux 
et les conditions d'émission des actions nouvelles, ainsi que l’emploi de la prime d’émis- 
sion, s'il y échet. 

En cas d'augmentation de capital par l'émission d'actions payables en numéraire, 
l'assemblée générale qui décidera de l'augmentation pourra, sur la proposition du conseil 
d'administration, réserver aux propriétaires d'actions antérieurement émises, un droit 
à la souscription de tout ou partie des actions à émettre. Toutefois, chaque actionnaire 
ne pourra user du droit de souscription qui [ui sera accordé que pour autant que les 
actions en vertu desquelles il profitera de ce droit, seront libérées de tous les versements 
exigibles au jour de la nouvelle émission. 

Dans les cas ci-dessus ceux des porteurs d'actions qui n'auraient pas un nombre 
suffisant de titres pour obtenir une action dans la nouvelle émission, pourront se grouper 
pour exercer leur privilège sans qu’il puisse de ce fait résulter une souscription indivise. 

Les conditions, les formes et les délais dans lesquels le bénéfice des dispositions qui 
précèdent pourra être réalisé seront réglés par le conseil d'administration. 

Le conseil d'administration a dans tous les cas, la faculté de passer aux clauses et 
conditions qu'il avise des conventions destinées à assurer la souscription de tout ou 
partie des actions à émettre. 

Aucune action nouvelle ne pourra être émise en dessous du pair. 


ART. O. 


Les appels de fonds sont faits par le conseil d'administration aux époques qu'il 
détermine. 
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L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours, signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire au versement appelé doit de plein droit, les intérêts calculés à 
huit pour cent l’an, à dater du jour de l’exigibilité du versement. 

Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis, resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire et faire vendre ses titres à la 
Bourse de Bruxelles ou d'Anvers, par ministère d'agent de change, sans préjudice au 
droit de lui réclamer le restant dû ainsi que les dommages-intérêts éventuels. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation, dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements anticipés 
seront admis. 


ART. 10. 


Les actions entièrement libérées sont au porteur. Elles sont signées par deux admi- 
nistrateurs, l’une de ces signatures peut être apposée au moyen d’une griffe. 


La cession des actions au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 

Les actions restent nominatives jusqu'à leur entière libération. 

La cession d’une action nominative s'opère par une déclaration de transfert au registre 
des actionnaires datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou selon tout autre HOUE 
autorisé par la loi. 

Toutefois, aucun transfert d'action nominative non entièrement libérée ne peut avoir 
lieu si ce n’est en vertu d’une décision du conseil d'administration prise spécialement 
pour chaque cession et au profit d’un cessionnaire agréé par lui. 

Aucune cession d'action nominative ou au porteur n’est valable qu'après autorisation 
par arrêté royal de la fondation de la société. 

Les titres et parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d'apport ne consistant pas en numéraire de même que tous titres conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux 
dispositions des artigles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales. | 
Seront exceptées toutefois de l'application des dispositions de ces articles, les actions 
prévues à l’article 48 des mêmes lois. 


ART. II. 


Les actionnaires ne sont tenus, même vis-à-vis des tiers, que de libérer le montant 
des actions souscrites par eux. 


ART. 12. 


La propriété d'une action comporte l'adhésion de plein droit aux statuts sociaux et 
aux décisions de l'assemblée générale. 


La société ne reconnaît, pour l'exercice des dos à exercer contre elle, de même que 
pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales et les droits accordés aux 
actionnaires, qu'un seul propriétaire par titre, s’il y a plusieurs propriétaires d'un titre, 
la société a le droit de suspendre l'exercice des droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule 
personne soit désignée comme étant à son égard propriétaire du titre. 

Si l’action est possédée séparément en usufruit et nue propriété, elle peut être inscrite 
au nom de l’usufruitier ou du nu-propriétaire, mais l’usufruitier est seul convoqué aux 
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assemblées générales tant ordinaires qu'extraordinaires, il a seul le droit d'y assister et 
d'y prendre part aux votes et d’user seul au regard de la société du droit de préférence 
à la souscription de toute augmentation de capital qui viendrait à être décrétée. 


ART. 13. 


Les héritiers, ayants-cause et créanciers d’un actionnaire, ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des sceflés sur les biens et valeurs de la 
société, mi en demander le partage ou la licitation. Ils doivent, pour l'exercice de leurs 
droits, s’en rapporter aux inventaires et aux bilans sociaux et aux décisions de l’assem- 
blée générale. | | 


ART. 14. 


La société peut, en tout temps, créer et émettre des bons ou obligations hypothécaires 
où autres par décision de l’assemblée générale. 

Le conseil d'administration détermine le type des conditions d'émission, le taux de 
l'intérêt, le mode et l’époque du remboursement des bons ou obligations. 

Les bons ou obligations sont valablement signés par deux administrateurs au moins, 
l’une des signatures peut être remplacée par une griffe. 


CHAPITRE IV. 


Administration. — Surveillance. — Conseil d’administration. 
ART. 15. 


La société est administrée par un conseil de trois administrateurs au moins associés 
où non, nominés pour six ans au plus par l'assemblée générale des actionnaires et en tout 
temps révocables par elle. 

Les mandats seront renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage au 
sort et qui sera réglé de telle manière que par la sortie annuelle ou biennale d’un ou de 
plusieurs administrateurs, le mandat d'aucun d'eux ne dépasse six ans. Les administra- 
teurs sortants cessent leurs fonctions immédiatement après l’assemblée générale an- 
nuelle. 


ART. 16. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il y est pourvu provisoirement par 
les administrateurs restants et par le collège des commissaires, réunis en conseil général. 
L'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 


AR, 17. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président. 
11 peut choisir dans ou hors son sein, un comité de direction composé de trois membres 
au moins. Il en détermine les pouvoirs. Il peut en outre soit déléguer la gestion journa- 


lière de la société à un ou plusieurs administrateurs-délégués, chargés également de 
l'exécution des décisions du conseil, soit confier la direction de l'ensemble ou de telle 
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partie ou de telle branche spéciale des affaires sociales à un où plusieurs directeurs, 
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choisis dans ou hors son sein, associés ou non, soit déléguer à tout mandataire les pou- 


voirs spéciaux déterminés. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les buts les appointements où one des 
personnes mentionnées à l'alinéa précédent. 

Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. IS. 


Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux 
engagements de Ja société. 


ART. 10. 
La société peut être représentée à l'étranger par des fondés de pouvoirs, associés ou 
non, tmutis d'une procuration. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et sous la présidence de son 
président où, à son défaut, d'un administrateur désigné par ses collègues chaque fois 
que l'intérêt de Ja société l'exige et chaque fois que deux adnnnistrateurs at moins 
le demandent. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


ART. 21. 


Le conseil pourra valablement délibérer seulement au cas ou la moitié au moins des 
membres du conseil sera présente en personne. C’est seulement dans ce cas que ladmi- 
nistrateur absent peut exprimer ses avis et formuler ses votes par écrit où télégramine. 

Tout administrateur empêché ou absent, peut donner par écrit ou télégramme à un 


de ses collègues mandat de le représenter aux réunions du conseil et x voter en ses lieu 


et place. Le mandant sera dans ce cas au point de vue du vote réputé présent. 
Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. Toute 
décision du conseil est prise à Ja majorité absolue des votants. En cas de partage, la voix 
de celui qui préside la réunion du conseil sera prépondérante. 
Si, dans une séance du conseil, un ou plusieurs adiministrateurs s'abstiennent, les 
résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du conseil, 


ART: 22: 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
signés par la majorité des membres qui y ont été présents à la délibération et aux votes, 
les délégués signant en outre pour les administrateurs empêchés ou absents qu'ils 
représentent. 

Les expéditions ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président 
ou par deux administrateurs. 
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- ART. 23. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. J1 a dans sa com- 
pétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par les présents statuts à 
l'assemblée générale ou au conseil général. 

Il a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité toutes les opérations qui 
rentrent dans l'objet social ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, 
associations, participations ou interventions financières relatifs aux dites opérations. 
I peut entre autre recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à baïl ou 
sous-lover, acquérir, exploiter ou céder toutes marques de fabrique, tous brevets ou 
licences de brevets, contracter tous emprunts, sauf par voie d'émission de bons ou obli- 
gations, consentir tous prêts, convertir et accepter tous gages et nantissements, toutes 
hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges et 
actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après paiement, de toutes inscriptions 
privilégiées où hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêche- 
ments, dispenser de toute inscription d'office, traiter, plaider tant en demandant qu'en 
défendant, transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserves ou de 
provision, l'énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 

C’est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu'il aurait faite de ce 
pouvoir nomme les agents, enplovés et salariés de la société, détermine leurs attribu- 
tions, fixe leurs traitements et émoiuments, ainsi que leurs cautionnements s'il v a lieu. 


ART. 24. 


Les opérations de la société sont surveillées par deux commissaires au moins, associés 
ou non, nommés pour six ans au plus par l'assemblée générale des actionnaires et en tous 
temps révocables par elle. | 

Le nombre des commissaires est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 

Les commissaires sont renouvelés en vertu d'un roulement déterminé par un tirage au 
sort qui sera -réglé comme pour les administrateurs. Les fonctions des commissaires 
sortants cessent immédiatement après l’asseinblée générale annuelle. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès où autrement de plus de 
moitié, le conseil d’admimistration doit convoquer immédiatement l'assemblée générale 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


ART. 25. 


La mission des commissaires est celle qui est définie à l’article 65, alinéas un et deux 
des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales. 


ART. 26. 


Il est affecté en garantie de leur mandat par chaque administrateur vingt actions et 
par chaque commissaire dix actions. 


ART. 27. 


Notification de leur nomination sera faite dans les huit jours aux administrateurs et 
cominissaires par lettre recommandée à la poste. Cette formalité n’est toutefois pas 


— 192 — 


requise pour les administrateurs et commissaires comparants ou représentés aux pré- 
sentes ou à la première assemblée générale qui serait éventuellement tenue à l'issue de 
la présente constitution de société. | 


L'administrateur ou le commissaire élu sera tenu de faire connaître son acceptation du 
mandat conféré dans le mois de la notification qui lui aura été faite. 

L'administrateur ou le commissaire devra également, dans le mois qui suit la constitu- 
tion de la société, déposer au siège administratif, le nombre de titres requis pour 
l'exécution de son mandat. 


Les titres affectés au cautionnement des administrateurs et commissaires devront 
être complètement libérés. 


À défaut de ce faire, tout administrateur ou commissaire sera réputé démissionnaire, 
sans qu'il soit besoin d'aucune notification et 11 sera pourvu à son remplacement, soit 
par le conseil général, soit par l'assemblée générale, respectivement selon qu'il s'agit 
d'un administrateur ou d’un comnnssaire. 


AR. 28. 


L'assemblée générale fixe les émoluments des administrateurs et des commissaires : 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs où commis- 
saires chargés de fonctions ou nmnissions spéciales des indemnités à prélever sur les frais 
généraux. 


ART. 26, 


Les actions judiciaires, tant en deniandant qu'en défendant, sont suivies au nom de la 
société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences, soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique. Dans les pays étrangers 
où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies par ou contre celui-ci. 


ART. 30. 


Jous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une délé- 
gation donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration, sont signés par 
deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une décision 
préalable du conseil. 


Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution de sociétés 
civiles où commerciales, les procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les mainlevées 
avec ou sans paiement,avec renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolu- 
toires et les pouvoirs et procurations relatifs à ces actes sont valablement signés par deux 
administrateurs lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers d'une décision préalable 
du conseil. 


La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


CHAPITRE V. 
Assemblées générales. 


ART. 31. 
7" : 
1, assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire et ratifier tous actes 
qui intéressent la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires, y 
compris les absents et les dissidents. 


ART: 32. 


L'assemblée générale se réunit à Anvers ou dans l'agglomération anversoise, au siège 
administratif où en tout autre endroit à désigner, dans les avis de convocation, le 
troisième mardi de septembre à seize heures et pour la première fois en mil neuf cent 
trente et un. 

S1 ce jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 

l;'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que 
l'intérêt social l'exige. Kile doit l’être sur la demande d'actionnaires représentant le 
cinquième au moins du capital social. Les assemblées générales extraordinaires se tien- 
nent également dans l’agglomération anversoise à l'endroit indiqué dans les avis de 
convocation. 


ART. 33. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. | 

Elles sont faites par des annonces paraissant huit jours au moins avant l'assemblée, 
dans les annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, dans un journal de Bruxelles et 
dans un journal du lieu, du siège administratif. 

Les titulaires des actions nominatives sont convoqués par lettres missives. 


ART. 34. 


Pour assister à l'assemblée générale où pour s’y faire représenter par un mandataire, 
l'actionnaire doit produire un certificat constatant le dépôt de ses titres s'ils sont au 
porteur ou le dépôt d'inscription, s'ils sont nominatifs, cinq jours au moins avant 
l'assemblée générale et en vue de celle-ci au siège administratif ou aux établissements 
désignés dans la convocation par le conseil d'administration. 

La prescription ci-dessus n'est pas applicable aux administrateurs ni aux commis- 
saires en ce qui concerne les actions formant leur cautionnement. 


ART, 35. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu'il ait le droit 
d'assister à l'assemblée. 

Toutefois, les inineurs, les interdits et les sociétés commerciales, peuvent être repré- 
sentés par un mandataire non actionnaire et {a femme mariée peut être représentée par 
son mari. 
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Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué pâr lui cinq jours francs avant l'assemblée. 

Les copropriétaires, les usufruitiers, les créanciers et débiteurs gagistes doivent res- 
pectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


ART. 30. 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut, par un vice-président, ou, à leur défaut, par un administrateur à ce 
délégué par ses collègues. 

Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le bureau. 

Le président désigne le secrétaire. L'assemblée choisit parmi ses membres deux 
scrutateurs. 


ART. 37. 


Chaque action de capital donne droit à une voix. 


ART. 38. 


Sauf les cas prévus à l’article suivant les décisions sont prises quel que soit le nombre 
d'actions réunies à l'assemblée, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris 
part au vôte. 


Les vôtes se font par mainlevée où par appel nominal à moins que l’assemblée géné- 
rale n’en décide autrement, à la majorité des voix. 

En cas de nomination si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. Kn cas 
d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats est élu. 


ART. 30. 


Lorsque l'assemblée générale a à décider : 

1° d’une modification aux statuts : 

2° d’une augmentation ou d’une réduction du capital social : 

3° de la dissolution anticipée de la société, elle doit réunir la moitié au moins du 
capital social. 

Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la 
nouvelle assemblée délibère valablement, quelle que soit la portion du capital représen- 
tée. La décision dans l'un ou l'autre cas, n’est valablement prise que si elle rallie les trois 
quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vôte. 


ART. 40. 

Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. Les copies ou extraits à produire en justice ou 
ailleurs sont signés par le président ou par deux membres du conseil d’adminis- 
tratton. 


CHAPITRE VI. 
Bilan. — Répartition. — Réserve. -- Inventaire. 
ART. AI. 


Le trente et un décembre de chaque année et pour la première fois le trente et un 
décembre mil neuf cent trente, est dressé par les soins du conseil d’adiministration, un 
inventaire des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et pas- 
sives de la saciété avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements. 

A la même époque les écritures sbciales sont arrêtées et le conseil d'administration 
forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 


ART. Sr 


Quinze jours avant l'assemblée générale annuelle, le bilan et le compte de profits et 
pertes sont communiqués aux comtissaires, 

Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par vote spécial sur fa 
décharge aux administrateurs et commissaires. 


ART. 43. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice net. 

Ce bénéfice sera réparti dans l’ordre suivant : 

19 Cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légal. Ce prélèvement cessera 
d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième du capital social. 

20 Sur le surplus sera prélevé la somme nécessaire pour paver un premier dividende à 
concurrence de sept pour cent de leur valeur nominale aux actions de capital sur le 
montant dont elles sont libérées par apports ou par versements appelés. 

3° Du surplus il est allouée quinze pour cent aux administrateurs et commissaires, 
à partager entre eux suivant conditions à établir au sein du conseil d'administration, 
mais étant entendu que le tantième d'un commissaire équivaudra à la moitié du tan- 
tième d'un administrateur. 

Le solde disponible, après ces divers prélèvements, sera reparti entre les actions de 
capital à titre égal, quel que soit leur degré de libération, à moins .que l'assemblée gé- 
nérale ne décide sur la proposition du conseil d'administration et à la simple majorité 
de: voix, de porter tout ou partie de ce solde à un compte de réserve, de prévision où 
d'amortissement ou de le reporter à nouveau. | 


ART. 44. 


},e paiement des dividendes se fait aux lieu et époques que le conseil d'administration 
détermine. 
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CHAPITRE VII. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 45. 


En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine leurs 
pouvoirs et leurs émoluments, et fixe, s'il v a lieu, le mode de liquidation. , 

Les articles 101 et 103 des lois coordonnées belges sur les sociétés sont applicables 
quant aux causes de dissolution. 


ART. 40. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et frais de liquidation, ou 
provision faite pour ces montants, l'actif net sert tout d’abord à rembourser en espèces 
ou en titres, le montant libéré des actions. 

Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les Hqui- 
dateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l’alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et établir l'équilibre en mettant toutes les actions 
de chaque série sur un pied d'égalité, soit par des appels de fonds supplémentaires à 
charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables, en 
espèces ou en titres au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 

Après que toutes les actions de capital auront été remboursées du montant de leur 
valeur nominale, l'excédent sera partagé par parts égales entre toutes les actions. 


LA 


CHAPITRE VIII. 
ART. 47. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur ou commis- 
saire, non domicilié dans le lieu du siège administratif, est tenu d'y élire domicile, faute 
de quoi il sera censé avoir fait élection de domicile à l'hôtel de ville du lieu du siège 
administratif, où toutes convocations, sommations, assignations et significations peu- 
vent lui être valablement faites. 


CHAPITRE IX. 


ART. 48. 


Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présents stattüits et tant que ceux-ci n’y ont pas 


autrement pourvu, les comparants déclarent s’en reférer à la législation en vigueur dans 
la colonie. 


AT, 
CHAPITRE X. 
ART. 40. 


Les frais, dépenses, rémunérations où charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société ou qui seront mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élève- 
ront approximativernent à la somme de quarante-cinq mille francs. 


CHAPITRE XI. 


Dispositions transitoires. 


ART, 50. 

Une assemblée générale tenue sans convocation ni ordre du jour préalable, immédia- 
tement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des administrateurs 
et commissaires, les nonime pour la première fois, fixe leurs émoluments et peut statuer 
dans les limites des statuts sur tous autres objets. 


ART, 51. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation par 
arrêté royal conformément à la loi coloniale. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures). 

Enregistré à Anvers, IT bureau, le vingt décembre 1929, vol. 1018, fol. 17, case 6, 
neuf rôles, cinq renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, a. 1. 
| (s.) À DONCEEL. 
Suit la procuration. 
| Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceatt. | (s.) ALPHONSE COLIS. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du tribunal de 1re instance séant à Anvers, 
pour légalisation de la signature de M. Alphonse Cols, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 6 janvier 1930. 
Sceau. | (s.) J. DE WINTER. 


- Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, appo- 
sée d'autre part. 
| Bruxelles, le 9 janvier 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. | (s.) FERNAND TOUSSAINT. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 9 janvier 1930. 
2 Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : fr. 10. 
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Plantations de Bolama « anciennement A. Van Belle ». 
(Société cougolaise à responsabilité limitée par actions) 


établie à Bolama. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
congolaise à responsabilité limitée par actions, établie à Bolama (district Aruwinn, 
Province Orientale, Congo Belge), sous la dénomination de « Plantations de Bolama, 
anciennement À. Van Belle », assemblée tenue immédiatement après la constitution de 
la société conformément à l’article cimquante des statuts, ce Jour seize décembre mil neuf 
cent vingt-neuf. | 

Devant Maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers. 


Sont présents. 


19 Monsieur Albert Van Belle, planteur, demeurant à Bolama (Congo belge). 

Ici représenté par Monsieur Jacques De Rycke, expert juridique, demeurant à Gand, 
rue de la Carpe, n° 2, en vertu d'une procuration avenue devant Maître Alphonse Evers, 
notaire à Molenbeek-St-Jean, et dont le brevet original est resté annexé à l'acte consti- 
tutif de la société passé immédiatement avant les présentes. 

20 La Société Commerciale du Centre Africain (Socca), anciennement Valckenaere 
Frères, société congolaise à responsabilité limitée, établie à Léopoldville. 

Ici représentée par Messieurs Joseph Murvlle et le baron Iidmond Kervvn, tous deux 
ci-après nominés, agissant respectivement en qualité de président du conseil et de vice- 
président du conseil d'adiuimistration de la société. 

3° Monsieur Charles Valckenaere, adiministrateur-délégué de la Saciété Comimerciale 
du Centre Africain (Socca), demeurant à Anvers, avenue Quinten Matsvs, n° 24. 

4° Monsieur Joseph Muylle, avocat, demeurant à Bruges, rue Saint-Georges, n° 20. 

5° Monsieur le baron Edmond Kervvn, avocat, demeurant à Bruxelles, rue Mon- 
‘tover, n° 72. 

69 Monsieur Georges Valckenaere, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
Longue rue d’Argile, n° 257. 

70 Monsieur Henri De Belder, administrateur de sociétés, deineurant à Anvers, rue de 
Rotterdam, n° 68. | | | 

l/'assemblée est présidée par Monsieur Joseph Murylle. 

Le président désigne comme secrétaire Monsieur Henri De Belder. 
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Messieurs Jacques De Rycke et Georges Vaickenaere sont désignés par l'assemblée 
pour remplir les fonctions de scrutateurs. | 

Passant à l’ordre du jour, l'assemblée fixe pour la première fois le nombre des admi- 
nistrateurs à six et le nombre des comimissaires à deux. | 

Elle appelle aux fonctions d'administrateur : 


1. Monsieur Albert Van Belle 2. Monsieur Henri De Belder ; 3. Monsieur le baron 
Edmond Kervyn ; 4 Monsieur Joseph Murvile ; 5. Monsieur Charles Valckenaere ; 
6. Monsieur Georges Valckenaere et aux fonctions de commissaire : 1. Monsieur Jacques 
Belmonte, fondé de pouvoirs, demeurant à Bumba ; 2. Monsieur Jacques De Rycke, 
tous ici présents et acceptant, sauf Messieurs Albert Van Belle et Jacques Belmonte, 
pcur qui accepte Monsieur Charles Valckenaere, prénonimeé. 

J,a séance continue. 


Dont procès-verbal. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notre. , 
(Suivent les signatures). 


Enregistré à Anvers, 1€7 bureau, le vingt décembre 1929, vol. 1018, folio 17, case 10, 
un rôle et deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Recevenr à. 1. 
(s.) A: DONCÉEL.. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceall. | | (s.) ALPHONSE COLS. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du tribunal de 1€ instance, séant à Anvers, 
pour légalisation de la signature de M. Alphonse Cols, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 6 janvier 1030. 
Sceau. (8) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, appo- 
sée ci-dessus. 
Bruxelles, le Q Janvier 130. 
Le Directeur, 
Sceatt. | : (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 9 janvier 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Duplicata gratuit. 
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Minoteries du Katange 
(Société congolaise à responsabilité litiitée,, 


établie à Kakontwe {Katanga, Congo-Belge). 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du 5 février 1930). 


: ; . + Ê à . # 
L'an unil neuf cent vingt neuf, le trois décembre. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La Société Générale de Belgique, société anonvime établie à Bruxelles, Montagne 
du: PAT, nm.) | 
Ici représentée par Monsieur firmin Van Brée, directeur de la dite société, 
demeurant à Bruxelles, rue de Écuyer, n® 48, suivant procuration du 

trois décembre courant mois. 

2. [L'Union Minière du Haut Katanga, société congolaise à responsalilité liinitée, 
établie à Élisabethville (Conge belge), avec siège adtninistratif à Bruxelles, Montagne 
du Parc, n° 6. 

Ici représentée par Monsieur Edgar Sengier, ingénieur, demeurant à Ixelles, 
avenue Krnestine, n° 18, suivant procuration en date du deux décenibre 
courant mois. 


3, La Mutuelle Solvay, société anonvme, établie à Bruxelles, avenue Louise, n° 61. 
Ici représentée par Monsieur Joseph De Mulder, directeur de société, demeurant 
Woluwe Saint Lambert, rue Notre Dame, n° 70, suivant procuration en 

date du deux décembre courant mois, 
4. Monsieur le Baron Josse Aïlard, banquier, demeurant à Bruxelles, rue Gui- 

tmard, n° 6. 
Ici représenté par Monsieur le Colonel Albert Paulis, ingénieur, demeurant à 
Bruxelles, rue de Spa, n° IS, suivant procuration en date du trente noveinbre 
dernier. 


. Monsieur Jean Baron Émpain, banquier, demeurant à Woluwe Saint Lambert, 
avenue de Putdael, n° ro. 

Jci représenté par Monsieur Henri Terfve, major de réserve, demeurant à 

Schaerbeek, Square Vergote, n° 31, suivant procuration en date du deux 
décembre dernier. 


0. La Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond Belge, société coopérative, établie 
à Louvain, rue des Récollets, n° 24. 

Ici représentée par Monsieur Désiré Vas Blevenberghe, docteur en droit, 
demeurant à Uccle, avenue Fructidor, n° 25, suivant procuration du vingt- 
neuf novembre dernier. 

7, Monsieur le Barcn Henri Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, avenue 
Marnix, n° 24. | 
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&. L'Intertronical Comfina, société anonvme, établie à Bruxelles, rue du Com: 
merce, n° 62-64. 
Ici représentée par Monsieur Jules Cousin, ingénieür, demeurant à Ixelles, 
avenue Molière, n° 291, suivant pi ncuration du deux décembre vourant mois. 
9. Monsieur Jules Vuvisteke, ingémeur, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, n° 21. 
Ici représenté par Monsieur Edmond Mommen, docteur en droit, demeurant à 
Schaerbeek, rue Thiéfrv, n° 52, suivant procuration du trois décembre cou- 
rant mois. 
Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées 
ci-annexées. 
Lesquels nous ont requis de dresser les statuts d’une société congolaise à responsa. 
bilité limitée soumise aux fois et décrets de la Colonie du Congo belge, qu'ils décla- 
rent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 


Dénomination. — Siège. — Objet -— Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé une société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomination : 
« Minoteries du Katanga », 


ART. 2. 


Le siège est à Kakontwe {Katanga-Congo Belge}. 

La société a un siège administratif à Bruxelles, cette expression comprenant toutes 
les communes de l’Aggelomération bruxelloise. Le Conseil d'administration en fixe 
l'endroit. 


Des succursales, agences ou offices de représentation peuvent être établis, par 
décision du Conseil d'administration, dans des focalités de Belgique, du Congo ou de 
l'étranger. 


ART. 3. 


[a soc été a pour objet la mouture et toute autre transformation industrielle de 
céréales et de substances végétales quelconques, de leurs sous-produits et dérivés, le 
commerce de ces diverses denrées. Elle peut effectuer toutes opérations agricoles, 
cotnmerciales, industrielles et financières nécessaires ou utiles à la réalisation de cet 
objet. KHlle peut notamment s'intéresser par voie d’apports, de fusion, de souscription 
et de participation, d'intervention financière ou autrement, dans toute entreprise 
dont l’objet serait analogue ou connexe cu dont le concours serait de nature à déve- 
lopper ou faciliter son activité. 

Elle exerce son activité principalement au Congo belge. 

L'assemblée générale des actionnaires peut, par voie de modification aux statuts, 
étendre l’objet social. | 


ri 202 — 
ART. 4. D 


La société est constituée pour une durée de trente ans prenant cours à dater du 
jour de sa constitution, soit le trois décembre mil neuf cent vingt-neut. 

Elle peut être dissoute anticipativement où prorogée successivement par décision 
prise en assemblée générale délibérant dans ies conditions prévues à l’article quarante- 
SIX. 


CHAPITRE DEUX 


Capital social. — Actions. — Obligations. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à trente millions de francs et est représenté par huit 
mille actions de la série À et cinquante-deux mille actions de la série B, toutes d’une 
valeur nominale de cinq cents francs chacune. 

Il est souscrit comme suite : 

La Société (rénérale de Belgique, société anonyme, huit mille 


actons série À, et huit mille actions série B. .  . . . . . 8ooo 8900 
2. T'Uni'on Minière du Haut Katanga, société congolaise à 
responsabilité limitée, huit mille actions série B.  .  . . . . 8000 


3. La Mutuelle Solvav, société anonvmie, tant pour elle même 
que pour un groupe pour lequel elle déclare se porter fort, huit 
mille actions Série B. . . . | 8000 

4. Monsier le baron Josse Aile pour + duiété SR | 
et Minière du Congo, société anonyme, établie à Bruxelles, et un 
groupe pour lequels 11 déclare se porter fort, huit nulle actions 


série B. . . . 8000 
: Monsieur _ Lee De he Ale r série B. À S000 

. La Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond Belge, société 
quatre mille actions série B. . . . En + 4000 


7. Monsieur le baron Henri Lambert, tant pour ne -mênme que 
pour un groupe pour lequel 11 déclare se porter fort, trois mille 


actions série B. SRE 3000 
8. L'intertropical Confina, er anonvine, Hoi ile. Hot 
série B. . ‘ . RE 3000 


9. Monsieur ie L tele RL pour ne -même que pour un 
groupe pour lequel 11 se déclare se Lee fort, deux mille actions 


série B. . . . ; — | | 2000 
Ensemble huit ile re série À et douane: de Hole ne 
action:, série B. ET 8000 52000 


les comparant déclarent et reconnaissent que sur chacune des soixante mille 
actions, 11 a été versé quatre cent cinquante francs, soit au total vingt-sept milhons 
de francs qui se trouvent dès maintenant à la disposition de la société. 


ART. 6. 


Les actions de la série À sont et restent nominatives, celles de la série B sont au 
porteur, mais restent nominatives jusqu'à leur entière libération. 


Toutefois, toute action de la série À peut, sur demande 4 aux frais du ou des ptro- 
priétaires, être convertie en une action de la série B. 
Les actions de la série’ A et de la série B jouissent des droits et avantages prévus aux 
présents statuts. 


ART. 7. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit, en une ou plusieurs fois, par déci- 
sion de l'assemblée générale extraordinaire délibérant dans les conditions requises à 
l’article quarante-six ci-après pour les modifications aux statuts. 

Toute augmentation de capital est représentée par des actions série À et série B 
créées dans la proportion de deux actions Ge la série À pour treize actions de la 
série B. 

Les propriétaires des actions existantes de la série À ont le droitde souscrire par 
priorité les actions nouvelles de la série À au prorata du nombre des actions de cette 
série qu'ils possèdent au moment de l'augmentation de capital. 

Les conditions, les formes et les délais dans lesquels le bénéfice de la disposition 
qui précède peut être réclamé sont réglés par le Conseil d'Administratien, qui décide 
également si le non-usage, total ou partiel, par certains actionnaires, de ce droit de 
préférence, a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 

H ne peut être créé d'actions d'un type autre que Îles actions série À et B définies 
à l’article cinq. 

| ART. S. 


Le Conseil d'Administration, dans tous les Cas, maïs sous réserve toutefois du droit 
de préférence stipulé ci-dessus. a la faculté de passer aux clauses et conditions qu'il 
avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la souscription de tout où 
partie des actions à émettre. 

Aucune action nouvelle ne peut être émise en dessous du pair. 


ART. O, 


Les appels de fonds sont faits par le Conseil d'administration, qui en fixe l’époque 
et le montant, par lettre recommandée à la poste, tre te jours au moins avant l'époque 
fixée pour le versement. 

Tout versement non effectué à la date de son exigibilité produit, de plein droit, par 
la seule échéance du terne et sans aucune imise en demeure ou action, un intérêt de 
sept pour cent l'an à charge de l'actionnaire en retard, et les droits attachés à l'action 
restent en suspens Jusqu'au Jour du paiement en principal et intérêts. 

Après un second avis, donné par lettre recommandée et resté sans résultat pendant 
un mois à partir de la retise à la poste, le conseil d'adnanistration peut prononcer 
la déchéance de l'actionnaire en retard et faire vendre ses titres en bourse de 
Bruxelles par le ninistère d'un agent de change, le tout sans préjudice aux droits 
de la société de lui réclamier le restant dû ou à devoir, ainsi que tous dommages- 
intérêts éventuels. 


ART, IO, 


Les souscripteurs restent tenus envers la société du montant intégral de leur 
souscription, inalgré les cessions qu'ils pourraient consentir. | 
La société possède un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 


ART, II. 


Le Conseil d'Adnuinistration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres 
par anticipation : dans ce cas 1l détermine les conditions auxquelles les versements 
anticipés sont admis. 


ART. I2. 


Il est teiiu un registre des actions nomunatives dont tout actionnaire peut prendre 
connaissance au siège administratif désigné par le Conseil d'Administration. Ce 
registre contient : | 

a) La désigration précise de chaque ac’innnaire et l'indication du nombre de ses 
actions. 

bi J,'indication des versement: eltectués. 

:} Les transferts : vec leur date où la conversion des actions eu titres au porteur. 


LR, X3 


La propriété des actions nominatives s'établit par une incription sur le registre 
des actionnaires prévu à l’article douze précédent. 

Des certificats non transmissibles, constatant ces inscriptions, sont délivrés aux 
actionnaires. 

Ces certificats mentionnent : la date de l'acte constitutif et celle des modifications 
qui auraient été faites postérieurement ainsi que celle des arrêtés royaux qui les 
autorisent, l'cbjet social, les sièges social et administratif, la durée de la société, le 
capital social, le nombre d'actions, leur valeur nominale, la date et le lieu de 
l'assemblée générale annuelle, la répartition des bénéfices. 

Ces certificats sont extraits de registres à souches numérotés, frappés du timbre de 
la société, et revêtus de la signature de deux administrateurs où d'un administrateur 
et d'un délégué spécial du conseil. 

Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu'il v a transfert, 
même partiel, des actions auxquelles il est relatif. 


ART. I4. 


Les actions au porteur portent des numéros d'ordre. 

Elles doivent contenir notatument les mentions qui doivent figurer sur les certificats 
d'actions nominatives et sont signées par deux administrateurs où par un administra- 
teur et un délégué spécial du Conseil ; l’une ou l’autre de ces signatures peut être rem- 
placée par une griffe. | | | 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions 
représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis 
aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 

Pourront, toutefois, être exceptées de l’application des dispositions de ces articles, 
Jes actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 
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ART. 15. 


La cession des actions nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de 
pouvoirs et suivant les règles sur le transport des créances. Il est loisible à la société 
d'accepter et d'inscrire sur le registre, un transfert qui serait constaté par la corres- 
pondance ou d’autres documents établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 

La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées 
par un officier ministériel. 

Aucune cession d'actions série À ou d'actions série B non entièrement libérées 
n'est valable si ce n'est moyennant l'autorisation préalable du Conseil d’adminis- 
tration, 


La cession des actions au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 


ART. 16. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence de leur mise. 
La possession d’une action comporte adhésion aux statuts et aux décisions des 
assemblées générales. 


ART. 17. 


Les actions sont indivisibles, et la société ne connaît qu’un seul propriétaire par 
action. 

Tous les co-propriétaires indivis d’une action ou tous les ayants-droit, même usu- 
fruitiers et nu-propriétaires sont tenus de se faire représenter auprès de la société 
par une seule et même personne. Ia société peut suspendre l’exercice des droits y 
afférents jusqu’à ce que cette personne soit désignée comme propriétaire de l’action. 


ART. IS. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit d’un possesseur d'actions ne 
peuvent, soûs quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les 
biens ou valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, prendre des 
mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires ni s'immisér en aucune 
manière dans son administration, 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux 
délibérations du Conseil d'administration et de l’assemblée générale. 


ART. 10. 


La société peut émettre des obligations ou des bons de caisse, hypothécaires ou 
non, par décision du du conseil d'administration qui détermine le type, le taux de 
l'intérêt, le mode et l’époque de l'amortissement et du remboursement, les garanties 


spéciales affectées au service de l'emprunt, ainsi que de toutes autres conditions y 
relatives. | 
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CHAPIFRE TROIS. 
| Administration. — Direction. — Surveillance. 


ART. 20. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de sept membres 
au moins nommés parmi ou en dehors des actionnaires par l'assemblée générale, et 
toujours révocables par elle. Le nombre des membres du conseil d'administration est 
fixé par l'assemblée générale statuant comme en matière ordinaire. 


ART. 21. 


Les administrateurs sont nommés pour cinq ans. Ils sont rééligibles. 

Sont désignés comme administrateurs pour la première fois : 

Monsieur Firmin Van Brée, directeur de fa Société Générale de Belgique, demeurant 
à Bruxelles, rue de l’Ecuyer, numéro 48. 

Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue du 
Longchamp numéro 249. 

Monsieur Jules Cousin, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Molière, n° 291. 

Monsieur. Joseph De Muilder, directeur de société, demeurant a Woluwe Saint- 
Lambert, rue Notre Dame, numéro 70. 

Monsieur Jean baron Empain, administrateur de société, demeurant à Woluwe Saint- 
Pierre, avenue de. Putdael, numéro 10. 

Monsieur Odon Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Mail, numéro 113. 

Monsieur le baron Henri Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, avenue 
Marnix, numéro 24. 

Monsieur Gilbert Mullie, propriétaire, demeurant à Dottignies. 

Monsieur John Nieuwenhuys, administrateur de la Mutuelle Solvay, demeurant à 
Ixelles, rue de Florence, numéro 35. 

Monsieur le colonel Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, 
numéro I8. 

Monsieur Edgar Sengier, administrateur-directeur de l’Union Minière du Haut 
Katanga, demeurant à Ixelles, avenue Krnestine, numéro 18. 

_ Monsieur Jules Vuylsteke, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, numéro 21. 


ART.-22. 


Les premiers administrateurs restent en fonctions jusqu'immédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-quatre. 

À partir de cette date, chaque année, un ou plusieurs administrateurs sortent de 
charge immédiatement après l’assemblée générale ordinaire et suivant un roulement 
déterminé par tirage au sort. 


ART, 23. 
En cas de vacance d’un mandat d'administrateur il peut y être pourvu provisoire- 


ment par le conseil d'administration et le collège des commissaires réunis en Consei] 
général. L'assemblée générale lors de sa prémière réunion procède à l'élection définitive, 
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ART. 24. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président et un ou deux vice- 
présidents. 


Le conseil nomme également son secrétaire qui peut n'être pas administrateur. 
ART. 25. 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation et sous la présidence de son 
Président, et en cas d'absence de celui-ci d’un vice-Président, chaque fois que les 
intérêts de la société le demandent, et à l'endroit désigné par le conseil d’administra- 
tion. 

Ii doit se réunir chaque fois que trois administrateurs au moins ou le Comité prévu 
à l’article vingt-neuf le demandent. 


ART. 26. 


Le conseil ne peut délibérer et statuer que si la moitié de ses membres est présente 
ou représentée. Tout administrateur empêché ou absent, peut, par écrit ou par télé- 
gramme, donner à un de ces collègues délégation pour le représenter aux séances du 
Conseil et y voter en ses lieux et place ; ces pièces sont annexées au procès-verbal. 

Le déléguant est, dans ce cas, au point de vue du vote réputé présent. 

Tout administrateur peut également, mais seulement au cas où la moitié des 


membres du conseil sont présents en personne, exprimier :es avis et formuler ses 
votes par écrit. 


Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, celle du prési- 
dent de la réunion est prépondérante. 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt personnel cpposé à 
celui de la société, dans une opération soumise à l'approbation du conseil, ils sont 
tenus de l'en avertit et mention en est faite au procès-verbal de la séance ; ils 
s’abstiennent de prendre part aux délibérations et au voce sur ce sujet ; les résolutions 


sont valablement prises à la majorité des autres membres présents ou représentés du 
conseil. 


Le conseil peut admettre à ses séances, à titre purement consultatif, toutes personnes 
étrangères au conseil faisant ou non partie du personnel de la société, chaque fois 
qu'il le juge utile. Leur présence doit être mentionnée au procès-verbal. 


ART. 27. 


Les délibérafions du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
signés par la majorité des membres qui ont été présent à la délibération et aux votes, 
les délégués signant, en outre, pour les administrateurs empêchés ou absents qu'ils 
représentent. | 

Les copies et extraits des procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président ou par deux membres du conseil. 


ART. 28. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l’administration et 
la gestion des affaires de la société. 
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Il peut notamment faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, acquérir, 
vendre, échanger, prendre et donner à baïl tous bien meubles et immeubles, toutes 
concessions quelconques ; consentir tous prêts, accepter toutes hypothèques ou autres 
garanties ; conclure tous emprunts et consentir tous dioits réels et toutes garanties 
mobilières ét immobilières ; stipuler la voie parée ; faire et recevoir tous paiements ; 
en exiger ou fournir toutes quittances ; renoncer à tous droits d’'hypothèques ou de 
privilège, ainsi qu'à toutes actions résolutoires ; donner mainlevée et consentir radia- 
tion de toutes inscriptions hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions, nantis- 
sement, gages et autres empêchements quelconques : dispenser de toute inscription 
d'office, consentir toutes mentions et subrogations, le tout avant ou après paiement ; 
nommer où révoquer tous agents où employés; fixer leurs attributions, traitements et 
cautionnements, en cas de contestations et de difficultés, plaider devant toute juri- 
diction, tant en demandant qu'en défendant, obtenir toutes décisions, sentences, 
jugements et arrêts, les faire exécuter, traiter, transiger, acquiescer, compromettre en 
tout état de cause sur tous intérêts. 

 L'énumération qui précède n’est pas limitative, mais simplement énonciative. Tout 
ce qui n’est pas expressément réservé à l'assemblée générale des actionnaires est de 
la compétence du conseil d'administration. 


ART. 20. 


I,e Conseil d’adminstration peut constituer un Comité de Direction ou un Comité 
technique auquel il peut déléguer toute partie de ses pouvoirs qu'il estime convenir. 

Ce comité se compose de membres du conseil qui peuvent s’adjoindre pour consul- 
tation, des personnes choisies hors du conseil. Les décisions sont prises à la majorité 
des administrateurs membres du comité. 

Le conseil peut en outre déléguer la gestion journalière des affaires sociales au lieu 
du siège administratif et l'exécution en tous lieux des décisions du conseil et du 
Comité Technique à un ou plusieurs de ses membres qui portent en ce cas le titre 
d'administrateur délégué. 

11 peut également confier la direction générale ou partielle des affaires le à 
un ou plusieurs directeurs. 

I peut aussi déléguer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires en tous pays. 

Il fixe les pouvoirs, les dénominations et les rémunérations attachés à chacune 
des attributions ci-dessus. 


ART. 30. 


Les administrateurs ne sont que ies mandataires de la société ; ils n’engagent, 
dans la mesure de leur mandat, que la société et ne contractent aucune obligation 
personnelle relativement aux engagements de la société. Il ne répondent que de 
l'exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion. 

Ils ont droit, à titre d’ émoluments, à une somtme dont le montant est fixé par 
l'assemblée générale ; ces émoluments sont imputables sur les frais généraux. Le 


conseil a en outre droit à la part des bénéfices nets stipulés à l’article cinquante-un. 


ART. 31. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, 
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associés ou non nommés pour cinq ans au plus par l’assemblée générale des action- 
naires et en tout temps révocables par elle. 

Le nombre des commissaires est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 

Sont nommés commissaires pour la première fois : 

Monsieur Edmond de Ryckman de Betz, avocat près la Cour d'appel, demeurant 
à Bruxelles, rue du Beau Site, numéro 28. 

et Monsieur Louis Habran, lieutenant honoraire des Troupes Coloniales, demeu- 
rant à Bruxelles, rue du Beffroi, numéro I4. 

Les mandats des commissaires nommés pour la première fois expirent immédiate- 
ment après l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent trente-quatre. 

À partir de cette époque, les mandats des commissaires sont renouvelés suivant un 
roulement déterminé par un tirage au sort ; les commissaires sont rééligibles. Les 
fonctions des commissaires sortant cessent immédiatement après l'assemblée générale 
annuelle. Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement, 
de plus de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l’assem- 
blée générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance sans déplacement des docu- 
ments, livres, procès-verbaux, correspondance, et généralement de toutes les écritures 
de la société. 

Les commissaires doivent soumettre à l’ te générale le résultat de leur mission 
avec les propositions qu'ils croient convenables, et lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. : | 

Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de 
contrôle, est déterminée d’après ies mêmes règles que la responsabilité générale des 
administrateurs. 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert, en vue de procéder 
à la vérification des livres et comptes de la société. L'expert doit être agréé par la 
société. À défaut d’agréation, le Président du Tribunal dans le ressort duquel se 
trouve le siège administratif, sur requête du collège des commissaires, signifiée avec 
assignation à la société, fait choix de l’expert. | 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. Ils ont 
toujours le droit de convoquer l’assemblée générale, 

Les émoluments des commissaires sont fixés par l’assemblée générale et sont impu- 
tables sur les frais généraux. Ils ont en outre droit à la part des bénéfices nets stipu- 
lés à l’article cinquante-un. 


ART 32. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il 
est déposé, par chaque administrateur, où par un tiers pour son compte, un caution- 
nement de soixante actions de la série B et par chaque commissaire, ou par un tiers 
pour son compte, un cautionnement de vingt actions de la série B. 

À défaut d’avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulées ci-dessus dans 
le mois de sa nomination ou de la notification qui doit lui en être faite si elle a lieu 
en son absence, l’administrateur ou le commissaire est réputé démissionnaire et il 
peut être pourvu à son remplacement. 

Les actions affectées au cautionnement sont restituées après que l'assemblée 
générale a approuvé le bilan de la dernière année pour laquelle ces LOACRIONE ont été 
exercées et donné décharge aux administrateurs et commissaires. 
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ART. 33. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs et aux 
comtmissaires chargés des fonctions où missions spéciales, des indemnités à imputer 
aux frais généraux. 


ART. 34. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant sont suivies, au nom de 
la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président ou 
d'un administrateur à ce délégué. Dans la Colonie du Congo Belge, et dans les pays 
étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont suivies par où contre 
celui-ci. 


ART. 35. 


Le conseil d'administration, par délibération spéciale désigne les titulaires de la 
signature sociale tant en Belgique que dans la Colonie du Congo Belge et à l'étranger. 

Dans les sièges d'exploitation, les succursales et les agences au Congo Belge ou à 
l'étranger, et saut le cas où le conseil d'administration donne expressément pouvoir : 
de signer seul à l’un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes con- 
statant libération ou obligation et tous pouvoirs et procurations y relatifs sont signés 
par un Directeur et un fondé de pouvoirs ou par deux fondés de pouvoirs, lesquels 
n’ont pas à justifier vis à vis des tiers d’une décision préalable du conseil. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


CHAPITRE QUATRE. 


Assemblées générales. 
ART. 36. 


. L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des action- 
naïires. | 


Elle se compose de tous les propriétaires d'actions de la série À ou d’actions de la 
série B. 

Chaque action de la série À donne droit à cinq voix. 

Chaque action de la série B donne droit à une voix. 


ART. 37. 


L'asserublée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes 
qui intéressent la société, la liquider anticipativement, la proroger, modifier les statuts. 


Ses décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires, y compris les absents, in- 
capables où dissidents. 


ART. 38. 


Les assemblées générale se réunissent en Belgique aux lieu et local qui sont expres- 
sément désignés dans la convocation. 


Les assemblées générales sont ordinaires où extraordinaires, 
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L'assemblée générales ordinaire se réunit de plein droit le deuxième mardi du mois 
de juillet de chaque année, à onze heures et demie, et pour la première fois en mille 
neuf cent trente-un ; si ce jour est jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable 
suivant. | 

L'assemblée générale extraordinaire est convoquée par le conseil d’admiaistration 
autant de fois que l'intérêt social lui paraît l’exiger. Elle doit l'être sur la. demande 
d'actionnaires représentant le cinquième du capital social. 

L'assemblée générale extraordinaire se tient également en Belgique à l'endroit in- 
diqué dans les avis de convocation. | 


ART. 30. 


Tout propriétaire d'action peut se faire représenter à l’assemblée générale par un 
fondé de pouvoirs spécial pourvu que celui-ci Soit lui-même actionnaire et qu'il ait le 
droit d'assister à l’assemblée. Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles 
et les sociétés commerciales peuvent (tre représentés par un mandataire non action- 
naire et la femme mariée peut être representée par son mari. 

Le Conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui et dans le délai qu'il fixe. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 

Une liste de présence indiquant les noms des actionnaires et le nombre d'actions 
qu'ils possèdent doit être signée par chacun d'eux ou par leur mandataire avant 
d'entrer à l’assem blée. 


ART. 40. 


Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour avoir le droit d'assister ou de 
se faire représenter à l'assemblée générale, déposer leurs titres aux endroits désignés 
ou agréés par le Conseil d'administration, cinq jours au moins avant l'époque fixée 
pour la réunion. 

De même, les propriétaires d'actions nominatives doivent se faire inscrire au siège 
administratif de la société cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et 
d'accepter des dépôts et des inscriptions en dehors de cette limite. 

Les formalités prévues par les deux premiers alinéas du présent article ne sont pas 
requises pour les titres constituant le cautionnement des administrateurs et 
commissaires. 


ART. 41. 
Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par deux annonces, 
paraissant l’une, quinze jours au moins et vingt-et-un jours au plus, avant l’assemblée 


et l’autre au moins huit jours après la précédente, dans les annexes du « Bulletin 
Officiel du Congo Belge » et dans un journal de Bruxelles. 


ART. 42. 


L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'administration. Il n’y est porté que des 
propositions émanant du Conseil d'administration, ou qui auraient été communiquées 
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au conseil trois semaines au moins avant la réunion, soit par des actionnaires possé- 
dant ensemble au moins un cinquième des actions soit par les commissaires dans le 
cas où, suivant l’article trente-un, ïils requièrent convocation extraordinaire de 
l'assemblée. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au nant 
précédent, ou de celui de faire convoquer une assemblée extraordinaire doivent en 
même temps qu'ils formulent la demande de réunion de l'assemblée ou la proposition 
d'ordre du jour, effectuer au siège administratif le dépôt des titres en nombre prévu 
où tout au moins du certificat de dépôt, si le conseil l’admet. 


ART. 43. 


L'assemblée générale est présidée par le président ou un vice-président du Conseil 
d'Administration, ou en leur absence, par celui des administrateurs qui est désigné 
séance tenante par ses collègues présents. 

Le président choisit parmi les actionnaires réunis deux scrutateurs de ’1l propose à 
l'assemblée. 

Il désigne le secrétaire. 

Font en outre partie du bureau les administrateurs et les commissaires. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 


ART. 44. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l’ordre du 
jour. | 
Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises, quel que 
soit le nombre de titres représentés à la simple majorité. 

Le vote a lieu par assis et levé, ou par appel nominal. 

Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations ou révocations, si l’un des inté- 
ressés où un actionnaire l'exige. Il peut également à la demande soit du bureau soit 
d'un ou plusieurs actionnaires possédant ensemble cinq cents voix, être appliqué à tout 
autre vote. En cas de vote par scrutin si aucun candidat ne réunit la majorité, il est 
procédé à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu Îe plus de voix. 


ART. 45. 


L'assemblée générale ordinaire annnelle entend le rapport des administrateurs et 
celui des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur le compte de 
profits et pertes. KHlle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes et 
fixe les dividendes à répartir, s’il y a lieu: elle décide de la constitution des réserves et 
de leur distribution, s’il y a lieu, sous réserve de l'application de l’article cinquante-un. 

Le Conseil d'administration a le droit de proroger séance tenante, l’assemblée à trois 
semaines, Cette prorogation annule toute décision prise, La seconde assemblée a le droit 
d'arrêter définitivement le bilan, | 

Après l’adoption‘du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce 
par un vote spécial! sur la décharge des administrateurs et des commissaires. 

Cette décharge n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication 
fausse, dissimulant la situation réelle de la société et, quant aux actes faits en dehors 
de; statuts, que s’ils ont été spécialement indiqués dans la convocation. 
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Elle nomme, remplace où révoque les administrateurs ou commissaires. 

Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous quitus, rati- 
fications et décharges et confère aux administrateurs tous pouvoirs pour les cas non 
-prévus aux présents statuts. | 


ART. 40. 


Par dérogation à l’article quarante-quatre, lorsqu'il s'agit de délibérer sur les modi- 
fications aux statuts, notamment la fusion avec d’autres sociétés, la dissolution anti- 
cipée de la société, l'augmentation ou la réduction du capital, l'assemblée générale 
ne peut valablement délibérer que si l’objet des modifications proposées a été spécia- 
lement indiqué dans les convocations et si ceux qui assistent. à la réunion représentent 
au moins un nombre d'actions possédant la moitié des voix attachées à la totalité des 
actions. Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouveïîle convocation est 
nécessaire, et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quel que soit le nombre 
d'actions représentées. 

Les décisicns sur les objets prévus au présent article ne seront valablement prises, 
que si elles réunissent les trois quarts des voix TERIERTE à F assemblée et exprimées 
valablement. 

Lorsque la délibération est de nature à modifier Îles droits respectifs des deux caté- 
gories d'actions, la délibération doit, pour être valable, réunir dans chaque catégorie 
les conditions de présence et de majorité prévues par le décret du MIRE -deux juin mil 
neuf cent quatorze sur les sociétés civiles et commerciales. 


ART. 47. 


Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
signés par les membres du bureau et les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs, des délibérations de l’assem- 
blée générale, sont signés par le président du conseil d'administration et l'adminis- 
trateur délégué ou encore par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies où extraits 
sont certifiés conformes par les liquidateurs, ou l'un d'eux. 


CHAPITRE CINQ. 


Etats de situation. — Inventaire. — Comptes annuels. — Répartition des bénéfices. 
Fonds de réserve. 


ART. 48. 
L'exercice social commence le premier janvier et se termine le trente-un décembre 
de chaque année. Par exception, le premier exercice commence le jour de Îa 
constitution de la société et se termine le trente-un décembre mil neuf cent trente. 


ART. 40. 


Le conseil dresse chaque semestre, un état sommaïre de {a situation active et 
passive de la société. Cet état est mis à la disposition des commissaires, 
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Il dresse en outre à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant 
l'indication des valeurs mobilières et immobilières, et, en général, de toutes les 
dettes actives et passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements 
et également les dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la 
société. | 

Aprés avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le 
compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être 
faits. | 
Le bilan mentionne séparément l’actif immobilisé, l'actif réalisable, et, au passif, 
les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèques 
ou gages et les dettes sans garanties réelles, 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes ainsi que toutes pièces 
annexes établies comme ïl est dit ci-dessus, sont mis avec le rapport du Conseil 
d'administration, ‘un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire à la 
disposition des commissaires, qui doivent faire un rapport contenant leurs 
propositions. 

ART. 50. 


Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre 
connaissance au siège administratif : 

1° du bilan et du compte de profits et pertes ; 

29 de la liste des fonds publics, des actions, des obligations et autres titres de 
société qui composent le portefeuille ; 

3° de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; 

4° du rapport des commissaires, | Ù 


ART. 51. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges et frais généraux, 
ainsi que tous les amortissements, dépréciations et moins-values, constitue le 
bénéfice net de la société. | 

La répartition de ce bénéfice net se fait comme suit : - 

a) cinq pour cent affectés au fonds de réserve social ; lorsque celui-ci atteint le 
dixième du capital social, ce prélèvement cesse d’être obligatoire ; 

b) il est ensuite prélevé la somme nécessaire pour distribuer aux actions un divi- 
dende de sept pour cent, sur le montant libéré par versement appelé ou par apport, 
prorata temporis ; 

c) Dix pour cent du solde sont répartis entre les administrateurs et les commissaires, 
ces derniers recevant chacun le tiers du tantième attribué à un administrateur. 

d) le reliquat est affecté totalement ou partiellement à la distribution d’un super 
dividende ou à un ou plusieurs fonds de réserve ou de prévision, ou reporté à nou- 
veatl. 

Le paiement des dividendes se fait annuellement aux époques et aux endroits fixés 
par le conseil d'administration. 


ART. 52. 


Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la mention de la date de publi- 
cation des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société sont, dans la 


quinzaine de leur approbation, publiés dans le Bulletin officiel du Congo Belge et dans 
le Moniteur Belge. À la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et 
domiciles des administrateurs et commissaires en fonctions, un tableau indiquant 
l'emploi et le répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de l'assemblée 
générale, ainsi que l’état du capital social au jour de l'assemblée générale. 


CHAPITRE SIX. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 53. 


La société peut être dissoute, en tout temps, par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, convoquée et siégeant suivant les conditions prévues à l’article qua- 
rante- -Six. d 

En cas de perte de la moitié du a les administrateurs sont tenus de provo- 
quer la réunion de l'assemblée générale des actionnaires à l'effet de décider s’il y a 
lieu de prononcer la dissolution de la société. A défaut de convocation par les admi- 
nistrateurs le Collège des commissaires peut réunir l'assemblée générale extraordinaire 
suivant les dispositions et conditions stipulées à l'article quarante-six. 

Si là perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution peut être prononcée 
par les actionnaires possédant un quart des actions représentées à l'assemblée. 

La décision de l'assemblée, dans ce cas, est rendue publique dans les conditions 
prévues à l’article cinquante-deux ci-dessus. 


ART. 54. 


À l'expiration du terme de durée de la société ou en cas de dissolution anticipée, 
1 assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administration, règle le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle fixe les pouvoirs et la 
rémunération. 

La nomination du ou des liquidatenrs met fin aux mandats des administrateurs et 
commissaires, 


ART. 55. 


Pendant tout le cours de la os et jusqu’à expresse décision contraire, tous 
les éléments de l'actif social non encore El continuent à demeurer la PIOBAGES 
de l'être moral et collectif. à : 

Pendant la liquidation, les pouvoirs de l'assemblée continuent comme pendant 
l'existence de la société, l'assemblée confère s’il y a lieu; tous pouvoirs spéciaux aux 


liquidateurs ; elle approuve les comptes de a liquidation et donne tous quitus et 
décharges. | 


ART. 56. 
Après apurement de toutes dettes et charges et des frais de la liquidation, l'actif 


net sert tout d’abord à rembourser, en espèces ou en titres, le montant Hbéré non 
remboursé des actions. 
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Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les 
liquidateurs, avant de procéder au remboursement, doivent tenir compte de cette 


lé 


diversité de situation et rétablir l'égalité entre toutes les actions soit par des appels 
de fonds supplémentaires à charge des titres insuffisamment libérés soit par des 
remboursements préalables au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 


Le surplus est réparti entre toutes les actions. 


CHAPITRE SEPT. 
Élection de domicile. 
ART. 57. 


Tout actionnaire domicilié dans la Colonie ou à l'étranger, est tenu d’élire domicile 
en Belgique, dans l’arrondissement de Bruxelles pour tout ce qui concerne l’exécution 
des présents statuts. Faute de ce faire, il est censé de plein droit, avoir élu domicile au 
siège administratif de Bruxelles où toutes les sommations, assignations, significations 
et notifications quelconques, même celles qui concernent la responsabilité et le contrôle 
des administrateurs et commissaires, lui sont valablement faites. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la Colonie où à 
l'étranger sont censés pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au 
siège administratif de la société, où toutes les assignations et notifications peuvent 
être données relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur 
gestion et de leur contrôle. 


CHAPITRE HUIT. 


Dispositions transitoires. 


ART. 58. 


Une assemblée générale tenue sans convocation ni ordre du jour préalable, 
immédiatement après la constitution de la société, fixe les émoluments des admi- 
nistrateurs et des commissaires, et peut statuer, dans la limite des statuts, sur tous 
autres objets. 


ART. 50. 
La présente société est constituée sous condition de son autorisation par arrêté 


royal, conformément au décret du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept. 
Les cessions d’actions ne sont valables qu'après cette autorisation. 


CHAPITRE NEUF. 
Charges de la société à raison de sa constitution. 


ART. 60. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations où charges, 
sous quelque forme que:ce soit, qui incombent à la société où qui sont mis à sa charge 
à raison de sa constitution, s'élève à environ quatre cent cinquante mille francs. 
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Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous notaire. 

(signé) F. Van Brée ; Sengier ; J. De Mulder ; A. Paulis ; H. Terfve ; H. Lambert : 
J. Cousin ; Van Blevenberghe : KE. Mommen ; Hubert Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le 12 décembre 1929, vol. 1232, fol. 46, c. 2, 
douze rôles, un renvoi, Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 


Suivent les procurations. (s.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | | (s.) HUBERT SCHEVVEN. 


Vu par nous De Heyn-Woeste, Vice Président, ff. de président du tribunal de 
re instance séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Me Scheyven, 


notaire à Bruxelles. 
N Bruxelles, le 23 décembre 1929. 
Sceau. LL (s.) DE HEVN-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. De Heyn-Woeste 
apposée ci-dessus. 
| Bruxelles, le 27 décembre 1920. 
Le Directeur, 
Sceatt. (s.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 27 décembre 1920. 
Pour le Ministre, 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des. Colonies. Droit perçu : fr. —0. 


Société Immobilière au Kivu, en abrégé: Simak. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


à Costermansville (C. B.). 
Siège administratif à Bruxelles. 


NOMINATION D'ADMINISTRATEURS. 


Constituée suivant acte reçu par Me Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles, 
le xo octobre 1929 et autorisée par arrêté royal du 14 novembre 1929, publiés au 
Bulletin officiel du Congo Belge du 15-12-29 et aux annexes du Moniteur Belge du 2-3 
décembre 1929 sous le n° 18055. 
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Procès -ver bal de l'assemblée générale extraordinavre des Actionnaires tenue le 12 novembre 
1929, au siége social de la Société, 80-82, rue de la Loi, Bruxelles. 


La séance est ouverte à 10 heures, sous la présidence de Monsieur Paul Gustin, 
administrateur. | . 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur R. de Cuvelier. 

Messieurs Brasseur et Verniory remplissent les fonctions de scrutateurs. 

Monsieur le président fait connaître que les convocations ont été régulièrement 
envoyées aux actionnaires. 

La liste de présence ci-annexée donne comme valablement représentées 199.990 
actions. où … 

I,/ordre du jour est ainsi conçu : 


NOMINATIONS D'ADMINISTRATEURS. 


Le président offre la parole aux actionnaires sur l’ordre du jour. 
Personne ne demandant la parole, Mr. le président met aux voix la proposition 
suivante : | | 
« L'assemblée appelle aux fonctions d’administrateurs Île baron Henry Lambert, 
banquier, n° 2, rue d’Egmont, et Monsieur Ernest -Jaspar, architecte, n9 65, rue Léo 
Errera ». 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 
M. le président donne lecture du procès-verbal et invite les actionnaires à signer 
ce dernier. 
La séance est levée à 10.15 b. 
Copie certifiée coforme : 
Deux administrateurs, 
(s.) B°2 KR. DE BROQUEVILLE. 
(s.) (illisible). 


LISTÉ DE PRÉSENCE. 


Actions Mandataires 
Générale Immobilière.  .  . . . . . . . . . . 39.990 M. Hansen. 
CNLKl « nm Où # à 8 ES à & à à « ‘4 60:000 -P: Gustin. 
Foncimo. . . . . . . . . . . . . . . . 29.990 R. Brasseur. 
CIM à 0 à © ns à M, te 6 6 EE 307000 G:-Verniory. 
Cie de Linea . . . . . . . . . . .. .. . . 10.000 Dautzenberg. 
Baron de Launoit. . . . . . . . . . | . . 10 

M. M. Hansen. . . 10 


Copie certifiée conforme : 
Deux Administrateurs : 
(s.) B°n R. DE BROQUEVILLE. 
(s.) Illisible. 
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Société Immobilière au Kivu, en abrégé : Simak. 
(Société par actions à responsabilité limitée), | 


à Costermansville (C. B.) 


nn 


SIGNATURES. 
Extrait du procès-verbal du Conseil d'Administration du 11 décembre 1920. 


SIGNATURES AUTORISÉES. | 


Le Conseil d'Administration donne la signature en tant que fondé de pouvoirs, au 
secrétaire-général, M. Rundolph de Cuvelier et au chef-comptable, M. Pierre Dedier. 


Copie certifiée conforme : 
Deux Administrateurs : 
(s.) B°2 DE BROQUEVILLE. 

(s.) Illisible. 


pm où me mere 
* 


Société Immobilière au Kivu, en abrégé : Simak. 
9 
(Société pat actions \ responsabilité limitée) 


à Costermansville (C. B.). 
Siège administratif à Bruxelles. 


POUVOIRS. 
Extrait du Procès-Verbal du Conseil d'Administration du 10 octobre 1020. 


B) Le Conseil nomme M. Marcel Hansen Directeur Général de la société et en cette 
qualité fixe ainsi ses attributions : | 

_ M. Hansen assumera la gestion journalière de la société. Il signera valablement 
tous actes et pièces du service journalier et peut déléguer la signature de ces actes et 
pièces à un ou plusieurs membres du personnel de la société, notamment en ce qni 
concerne les retraits des objets assurés et recommandés à l'adresse de Ia société, les 
décharges à donner à la poste et à l'Administration des Chemins de fer. 

Néanmoins, toutes pièces constituant une disposition de somme, ou virement, où 
retrait de fonds ou autre mouvement d'argent ou de valeurs, doivent être signées 
conjointement par M. M. Hansen et un Administrateur ou un fondé de pouvoirs ou 
par un Administrateur et un fondé de pouvoirs ou par deux Administrateurs. 


Copie certifiée conforme : 
Deux Administrateurs : 
(s.) B0n R. DE BROQUEVILIE. 
(s.) Ilisible. 
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Ateliers et Chantiers Navals du Stanley-Pool (Atena). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


er 


AUGMENTATION DU CAPITAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 17 février 1930). 


En assemblée générale des actionnaires de la société régulièrement convoquée et 
constituée en date du 27 décembre 1926 à Iéopoldville à laquelle assistaient les seuls 
comparants soussignés : 

1. Monsieur Joseph Rhodius, administrateur de sociétés, domicilié à 
Namur, avenue de Salzinnes, n° 100, résidant à Léopoldville, propriétaire de 


dix-huit cents actions. . . . DCR el ee er a Te OU 
2. Monsieur Henri Dargent, de Flémalle-Haute, rue des Trisches, 
n° 26, résidant à Léopoldville, propriétaire de quatorze cents actions. . . .  —I.400 


3. Monsieur Gerald de la Kethulle de Ryhove, domicilié au château de Ley- 
selbeke à St-Michel lez-Bruges, avocat, résidant à Léopoldville, on 
de cent actions. . . . 100 
il a été convenu après déibéatien re divers Are oran à 1 did du jour : 


PREMIÈRE DÉCISION. 


De porter le capital de la Société de deux à cinq millions par l'émission de six mille 
actions de cinq cent francs chacune à souscrire en espèces. 

L'assemblée charge le conseil d'administration de réaliser cette augmentation en 
réservant un droit de préférence aux actionnaires anciens. 

En conséquence de cette décision le paragraphe premier de l’article 5 des statuts sera 
modifié comme suit : «Le capital social est fixé à cinq millions de francs, représenté 
par dix mille actions de cinq cents francs chacune ». 


SECONDE DÉCISION. 


Le paragraphe premier de l’art. 13 des statuts est modifié comme suit : « La société 
est administrée par un conseil d’au moins quatre membres ». L'assemblée appelle aux 
fonctions d'administrateur Monsieur Henri Dargent, qui accepte. 

En réunion du conseil d'administration tenue le 17 février 1927 à Léopoldville, à 
laquelle assistaient les seuls soussignés, Monsieur Jos. Rhodius, président du conseil et 
Messieurs Gerald de la Kethulle de Ryhove et Henri Dargent, tous deux administra- 
teurs, il a été constaté que les six mille actions nouvelles de cinq cents francs chacune 
émises par décision de l’assemblée générale le 27 décembre 1926 ont été souscrite de la 
manière suivante : 


M. J. Rhodius, avenue de Salzinne, n° 100, Namur. . . . . . . . . . . . 1.200 
M. J. Spitalier, Méronne, Basse Alpes . . . . .: ST RS SR CT 7 OÛ 
M. H. Dargent, rue des Trisches, n° 26, Flémalle- Haute Line ad mt. É,000 
M. France Congo, rue des Petites Ecuries, n° 24, Paris. . . . . . . . . . 300 
M. Paul Reynaud, rue des Petites Ecuries, n° 24, Paris. . . . . . . . . . 1.000 


Au total six mille actions. . . . . 4. 4. 4 6.000 
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II a été en outre constaté que ces actions ont été libérées à concurrence de 2 25 % et 
que le montant soit (750.000 francs) sept cent cinquante mille francs se trouve, dès à à 
présent à la disposition de la société. 

Ainsi fait et signé à Léopoldville, le dix-huit février mil neuf cent vingt- Sépe 

(s.) J. RHODIUS. 
H. DARGENT. 
G. DE LA KETHULLE DE RYHOVE, 


ACTE NOTARIÉ. 


L'an nul neuf cent vingt-sept, le dix-huitième jour du mois de février. 

Nous soussigné, Armand Gaspard, juge président du tribunal de première instance de 
Yéopoldville et notaire en cette résidence, certifions que l'acte dont les clauses sont 
ci-dessus insérées nous a été présenté ce jour par les parties y dénommées et qualifiées 
et comparaissant devant nous en présence de Messieurs L. A. Viatour, greffier, et 
(Gérard Van Coillie, commis greffier, résidant tous deux à Léopoldville Est, témoins 
instrumentaires réunissant les conditions exigées par la loi. 

Lecture de l'acte a été donnée par nous, notaire aux comparants et aux témoins. 
Messieurs Jos. Rodhius, Henri Dargent et Gerald de la Kethulle de Ryhove nous ont 
déclaré en présence des dits témoins que l'acte, tel qu'il est rédigé, renferme l'expres- 
sion de leur volonté. 

En foi de quoi la présente a été signée par les comparants, les témoins et nous, Notaire, 
et revêtue du sceau de l'Office Notarial de Léopoldville. 


Les comparants, Le Notaire, | Les témoins, 
fs.) J. RHoODIUs. (s.) A. GASPARD. (s.) VIATOUR. 
H. DARGENT. __. G. VAN COILLIE. 


J.DE LA KETHULLE DE RYHOVE. 
Droits perçus : 


ÉTAIS QUE. LS US LUE RL LS DUR DU de an 00 
PHTÉBISCIEIMENT EN Sd D Re DE NS à 2 08 Do 0 LEOOÙ 
Total: quarante-six francs . . . . ee.  46,0c 00 


Enregistré par nous, soussigné, ce dix- nes jour nie mois de févnes mil neuf cent 
vingt-sept, à l'Office Nôtarial de Léopoldville, sous le numéro 1668 du vol. XVII. 
Le Notaire, 
(s.) A. GASPARD. 
Pour expédition conforme, 
Sceatl. | Dont coût : seize francs. 
Le Notaire, 
——— (s., À. GASPARD. 


Ateliers et Chantiers Navals du Stanley-Pool (Atena). 
{Société congolaise à responsabilité Jin tée. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS. 

(Arrêté yoyal du 28 février. 1930). 


En assemblée générale des actionnaires de la société, régulièrement convoquée et 
constituée en date du 25 juillet 1927, à Iéopoldville, à laquelle assistaient les compa- 
rants soussignés : 


“ 


M. Jean Spitalier, domicilié Meyronne, Basses. Alpes, résidant à 


Léopoldville, propriétaire de . . . . . TT ue +4 + -32700-DArts 
La Société France-Congo, siège social à rue des Petites Fcuries, 

représentée par M. J. Spitalier, propriétaire de. . . . . . Tr 500 parts 
M. Joseph Poncelet, domicilié à liége, rue St- Lac dant à 

J,éopoldville, propriétaire de . . . . . : RER 200 parts 
M. Henri Dargent, domicilié à énisile. it rue Fe riches, 

résidant à Léopoldville, propriétaire de. . . . . . js & à Av000!Darts 


1 a été convenu après délibération des divers rs à L ae du jour : 
PREMIÈRE DÉCISION. 


De modifier l’art. 13 quant au nombre des administrateurs, celui-ci en vertu de la 
modification apportée au dit article en date du 27 décembre 1926, avait été porté au 
minimum de quatre administrateurs. L'assemblée ramène ce nombre à trois et enre- 
gistre la dénuission de MM. J. Rhodius et G. de la Ket ulle. 


SECONDE DÉCISION. 


L'art. 8, lequel prévovait des actions nominatives, est modifié comme suit : 
« Les actions seront au porteur, mais ne pourront être cédées qu'après avoir été 
‘entièrement libérées ». 


TROISIÈME DÉCISION. 


Lors des assemblées futures, chaque actionnaires aura autant de voix qu'il représen- 
tera de titres, même si ces titres forment plus du cinquième du capital social. 
Ainsi fait à Léopoldville, le vingt-un octobre mil neuf cent vingt-sept. 


(s.) PONCELET. SPITALIER. Pour France-Congo : SPITATIER. D'ARGENT. 


ACTE NOTARIÉ. 


L'an mil neuf cent vingt-sept le dix-huitième jour du mois de novembre, certifions 
que l’acte dont les clauses sont ci-dessus insérées, nous «x été présenté ce jour à Léo- 
poldville par les comparants comparaissant en personne en présence de Messieurs 
Simonard Hippolyte, chef de bureau et Martin l'choungoua,comnus résidant tous deux 
à Léopoldville, témoins instrumentaires à ce requis, réunissant les conditions exigées 
par la loi. 

Lecture du contenu de l'acte susdit a été faite par nous, notaire, aux parties et aux 
témoins. 

Les comparants, préqualifiés, nous ont déclaré en présence des dits témoins que l'acte 
tel qu'il est dressé renferme bien l’expression de leur volonté. 

En foi de quoi la présente a été signée par nous, Notaire, les comparants et les témoins, 
et revêtue du sceau de l'Office Notarial de Léopoldville. 


Signatures des parties. Signature du Notaire, . Signatures des témoins, 
DARGENT. LUC. BREULS. SIMONARD. 
PONCELET. | FCHOUXGOUA 
SPITALIER. 


Pour France-Congo, 
SPITALIER. 
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Droits perçus 





Frais d’acte . . 120 
Enregistrement . DS ie 50 
Mota : cent septante. 170 


Enregistré par nous, soussigné, ce dix-huit novembre mil . cent vingt-sept à l’Of- 
fice Notarial de Téopoldville, sous ie n° 1899 du vol. XIX. 
(s.) Le Notaire, 


Sceau. LUC. BREUIS. 


Compagnie de Libenge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : Motenge-Boma, Congo Belge. 
Siège administratif : rue Royale, n° 146, Bruxelles. 


Statuts approuvés par arrêté royal du 17 septembre 1927, publiés aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du 15 octobre 1927 et aux annexes du Moni- 
teur Belge du 23 novembre 1928, n° 15310. 

Statuts modifiés par actes passés devant Me Victor es notaire à Bruxelles, le 
25 avril 1928 et 3 mai 1928,inscrits au Bulletin Officiel du Congo Belge dans le numéro 
du 15 juin 1928 ; et aux annexes du Moniteur belge du 23/24 novembre 1928 n° 153212 ; 
par acte passé devant Me Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, le 29 septembre 1928, 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge dans ie numéro du 15 novembre 1928 et aux. 
annexes du Moniteur Belge du 24 novembre 1928, n° 15323. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 AOÛT 1020. 








ACTIF. 
À. — ]mmobilisé : 
Frais de constitution. FT: 29 .943,—- 
Concession . . . M ee AA UE » 65.510,— 
Premier bent enl Aou Ho SES ) 187.400,99 
Htablissement des plantations. . . . . . . . . ) 903.383,94 
Matériel et Mobilier. à 14.8 4 2 à 4 + Hu » 90.933,24 
ne 3977172, r7 
B. — Disponible et réalisable : 
Caisses et Banques. Fr. 2.493.608,10 
Actionnaires. » _I.125.000,— 
Participations . » 3.907.500, — 
Magasin. : » 13.975,24 
Matériel en cours 0e ns à » 346,70 
Ravitaïillement. » 20.788,99 
Débiteurs divers. » 750 .079,80 
—_—— —  8.311.208,83 
* €. -— Compte d'ordre : 

Cautionnements . mémoire 

Fr. 


9.588.470, — 


= ? 2À — 
PASSII. 


À. -- Dettes de la soctété envers elle-même : 


Capital représenté par : 


15.000 actions de capital de 500 francs chacune . . fr. 7.500.000, 
15.000 actions de dividende . . . . . . . . .. mémoire | 
| ——————  7.500.000,— 
B. --. Dettes sans garantes réelles : | 
Versements à effectuer sur participations. . . . . » 2.046.000, 
Créditeurs divers. 0 . . . . . , . 4 , . . . . » 42.470,—-- 
| | —————-. 2.088.470, 
C. — Compte d'ordre : 
Contrepartie dé’Ll'actif 4.04, 4 dit é à & mémoire 


——© tree mme term 


Fr. 9.588.470,— 
EE — 


L'assemblée du 6 février 1930 approuve le bilan arrêté au 31 août 1929 et donne aux 
administrateurs et coinimissaires décharge de leur gestion. Lille décide de ramener à cinq 
. le nombre des administrateurs. | 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. Léon Dens, président, armateur, avenue Louise, n° 280, à Bruxelles : 

M. Alexis du Moulin, administrateur, licencié en sciences commerciales et consulaires 
avenue Victoria, n° 22, à Bruxelles : 

M. Marcel Dupret, administrateur, ingénieur, avenue de l'Observatoire, n° 98, à 
Uccle ; 

M. Jean Ectors, administrateur, propriétaire, chaussée de Vleurgat, n°113, à Ixelles; 

M. Jean Wittouck, administrateur, industriel, avenue de la Toison d'Or, n° 20, à 
Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Charles Aughuet, agent de change, rue de Trèves, n° 31, à Bruxelles ; 
M. Louis de Lannov, avocat à la cour d’appel, rue Royale, n° 243, à Bruxelles ; 
M. Marcel Grumiaux, ingénieur, avenue de la Couronne, n° 132, à Ixelles. 


Bruxelles, le 15 février 1930. 
Pour copie conforme : 
COMPAGNIE DE LIBENGE, 
Société congolaise, 

Le Président, 

IL. DEXS. 


mme amener 


Huileries et Plantations du Kwango. 
(Société congolaise à resporr.abilité Hinitée) 


avant son siège social à Fumu-Putu, district du Kwango,au Congo Belge, et son siège 
administratif à Anvers. 


CONSTTEUTION. 


(Arrêté royal du 17 février 1930). 


L'an. mil neuf cent trente, le vingt-deux janvier. 
Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire, résidant à Bruxelles, 


Ont comparti : 


I. La « Compagnie du Congo Belge», société congolaise à responsabilité limitée, 
avant son siège social à Mobeka (Congo Belge), et son siège administratif à Anvers, Lon- 
gue rue de l'Hopital, n° 32,1c1 représentée par deux de ses adnumistrateurs, agissant 
valablement pour elle et en son nom: 

Monsieur Georges Geerts, ingénieur, demeurant à Etterbeek, rue des Aduatiques, 
1° ÆOOrE: 

Et Monsieur Jules Van Iancker, administrateur de sociétés, demeurant à Léopold- 
ville (Congo Belge). 

II. La société anonvme : « Huilerie Industrielle Anversoise », avant son siège social à 

Ierxem — constituée suivant acte reçu par le notaire Clavareau, avant résidé à Bruxel- 
les, le onze octobre mul neuf cent vingt-deux --- ici représentée par deux de ses admi- 
nistrateurs, agissant valablement pour elle et en son nom : 

Monsieur Antoine Vanden Bulcke, administrateur de sociétés, demeurant à Borger- 
hout, rue Verte, n° 70. 

Et Monsieur Gustave Van P iervliet, industriel, demeurant à Etterbeek. n° 85, rue des 
Atrébates. 


III. La société anonvme : « Huileries Vandemoortele », avant son siège social à 
Iseghem -— constituée suivant acte reçu par le notaire Le Corbisier, à Iseghem, le dix- 
huit juillet mil neuf cent vingt-un --- ici représentée par deux de ses adiuinistrateurs, 
agissant valablement pour elle et en son notn : 

Monsieur Edgard Vandemoortele, 

Et Monsieur Adhémar Vandemoortele, --- tous deux industriels, demeurant à Iseghen:. 

IV. Monsieur Georges Geerts, prénommé, agissant en non personnel. 

V. Monsieur Jules Van Lancker, prénommé, agissant : 

a) en nom personnel ; 

b} pour et au nom et comme se portant fort de Monsieur Antinès Amaro, agent de 
société, demeurant à Mussengué (Kwango-Congo Belge). 


VI. Monsieur Gustave Van Biervliet, prénominé, agissant : 

a) tant en nom personnel que pour et au nom d’un groupe pour lequel il se DORE fort ; 

b) et en outre, pour et au nom et comme se portant fort de : 

1° Monsieur Léon Van Caeneghem, agent de société, demeurant à Kingombé (Kwan- 
go, Congo Belge) ; 


& nn: 
A 


20 Monsieur Prosper Pattyn, propriétaire, demeurant à Handzaeme. 

VII. Monsieur Honoré Loontjens, directeur de société, demeurant à Fumu-Putu, 
(Kwango, Congo Belge) — ici représenté par le prénommé Monsieur Adhémar Vande- 
moortele, en vertu d’un pouvoir sous seing privé, daté d’Aerseele, le deux déceinbre mil 
neuf cent vingt-neuf — et dont l'original demeurera ci-annexé pour être soumis à la 
formalité de l'enregistrement, en mêine temps que les présentes. 

Lesquels comparants, ès dites qualités ; ont requis le notaire soussigné, de dresser acte 
desfstatuts d’une société congolaise à responsabilité limitée, qu'ils déclarent former 
comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé par les présentes, une société congolaise à responsabilité limitée, par 
actions, sous la dénomination de : « Huileries et Plantations du Kwango ». 

Cette société, formée sous le régime de la législation du Congo Belge, aura une indivi- 
dualité juridique distincte de celle de ses associés, 

Les modifications aux présents statuts seront soumises à l'approbation préalable du 
Ministre des Colonies. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Fumu-Putu -- district du Kwango, au Congo Belge. 
Le siège administratif est établi à Anvers --- cette expression comprenant toutes les 
communes de l’agglomération anversoise. 


Le siège social pourra être transféré en toute autre localité du Congo Belge, et le siège 
administratif en toute autre localité de la Belgique, où même à l'étranger, par simple 
décision du conseil d'administration. 

Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié aux annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge. 


ART. 3. 


La société a pour objet, principalement au Congo Belge, l'exploitation agricoie de 
concessions de terres et propriétés, la transformation industrielle des produits agricoles 
et accessoirement toutes opérations industrielles, forestières et commerciales, en rapport 
avec son objet principal. 

La société pourra, à cet effet, demander et acquérir toutes concessions ou propriétés, 
procéder à la revente de concessions où de propriétés mobilières et, avec l’autorisation 
du Ministre des Colonies, finmobilières, créer ou participer, avec l'autorisation du Mi- 
nistre des Colonies, à la création de toutes sociétés avant, en tout ou en partie, un but 
analogue au sien, prendre intérêts dans ces sociétés par apports, par achat, échange ou 
souscription d'actions ou d'obligations ou de toute autre manière, ester en justice en son 
non, compromettre et faire tous actes qu’elle jugera utiles ou nécessaires. | 

Cette énumération n’est pas limitative, l’assemblée générale des actionnaires pouvant, 
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pat voie de modification aux its étendre l nDJer social, sans toutefois modifier son 


essence. 
Tout apport de propriété immobilière est subordonné à l'autorisation préalable du 


Ministre des Colomes. 
ART. 4. 


La société est constituée HUIT un terme de trente ans, prenant cours à partir de ce 
jour. 

Elle pourra être prorogée successivement, ou dissoute anticipativement, par décision 
de l'assemblée générale, statuant comme en matière de modifications aux statuts. 

Flle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE DEUXIEME. 
Capital. — Actions. — Apports. —- Obligations. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à six millions de francs, représenté DEUX douze mille actions de 
capital de cinq cents francs chacune. 

Il est créé, en outre, vingt-quatre mille parts de fondateur, sans désignation de 
valeur, dont le nombre ne pourra jamais être augmenté ni les droits et avantages modi- 
fiés, même par voie de modifications aux statuts. 

Les droits et avantages respectifs des titres des deux catégories ci-dessus sont déter- 
minés par les présents statuts. 


ART. 0. 


ft est fait apport à la présente société : 

10 « Par la Compagnie du Congo Belge», préqualifiée, ce qui est accepté par tous les 
autres Comparants : 

a) Des droits d'occupation qui lui ont été concédés par la Colonie du Congo Belge 
suivant convention intervenue entre le Gouvernement de la Colonie et la Compagnie 
du Congo Belge, le trente-un mars mil neuf cent vingt-huit, approuvée par un décret du 
six septembre mil neuf cent vingt-huit et publiée au Bulletin Officiel du Congo Belge, de 
mil neuf cent vingt-huit, deuxième partie, page 4.704, sur mille hectares de terrains 
dans la région de Fumu-Putu, sur la Lukula, district du Kwango (Congo Belge). 

Les bâtiments et usines déjà érigés et en voie d’érection sur ces terrains, ainsi que le 
matériel sur place et en cours de route, l'outillage et le mobilier d'exploitation, les tra- 
vaux de défrichement, de plantation, de construction de routes et autres, sont compris 
dans le présent apport. | 

b) De ses factoreries, avec leurs sous-postes, du bassin de la Lukula, établies à 
Mushuni, Kimbilt, Fumu-Putu, Kimofn et Vévé, comprenant, notamment magasins à 
marchandises et à produits, hangars, maisons d'habitation, maisons de travailleurs, 
dépendances, le matériel d'exploitation et le mobilier des dites factoreries,. 

lels que ces biens existaient à la date du premier janvier mil neuf cent trente et tels 
qu'ils ont été inventoriés à cette date. 
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c) Des contrats de location de terrains sur lesquels sont érigées les factoreries préci- 
tées. 

29 Par la société : « Huileries Vandemoortele », ee ce qui est accepté par 
tous les autres comparants : | 

a) Des droits d'occupation qui lui ont été concédés par le Ministre des Colonies, le 
cinq février mil neuf cent vingt-neuf, sur cinq cents hectares de terrains dans Îa région 
de Mussengué, dans le bassin de la Lukula, district du Kwango (Congo Belge). 

b) De sa factorerie avec ses sous-postes, établie à Mussengué, comprenant construc- 
tions, matériel d'exploitation et mobilier. 

Tels que ces biens existaient à la date du premier janvier mil neuf cent trente, et tels 
qu'ils ont été inventoriés à cette date. 

c) Des contrats de location de terrains. 


39 Par Monsieur Gustave Van Biervliet, prénommé, ce accepté par tous les autres 
comparants : 

a) Des droits d'occupation qui lui ont été concédés par le Ministre des Colonies, le 
cinq février mil neuf cent vingt-neuf, sur cinq cents hectares de terrains dans la région 
de Kingombé, dans le bassin de la Lukula, district du Kwango (Congo Belge). 

b) De sa factorerie de Kingombhé, avec ses sous- pou comprenant constructions, 
matériel d'exploitation et mobilier. 

c) Des contrats de location. 


49 Hnsemble par la Compagnie du Congo Belge, la société des Huileries Vandemoor- 
tele et par Monsieur (Gustave Van Biervliet, ce accepté par tous les autres comparants : 

D'une zône de protection, pendant dix ans, ayant pour limites Nord et Nord-Ouest, 
les cercles de protection de la Compagnie du Kasaï, dénommés Inzia et Lukula, Est, 
la rivière Kafi, Sud parallèle dix kilomètres Sud de Vévé, Ouest, la route de Gingungi à 
Mushuni. 

Les bâtiments et usines déjà érigés et en voie d'exécution sur les terrains, ainsi que le 
matériel, l'outillage et le mobilier d’ xploitation, les travaux de défrichement, de plan- 
tation, de construction de routes et autres sont compris dans les présents apports. 

Les droits et biens qui précèdent sont apportés par la Compagnie du Congo Belge, 
par la société des Huileries Vandemoortele et par Monsieur Gustave Van Biervliet, dans 
l'état et la situation où ils se trouvent et, notaniment en ce qui concerne les droits d'oc- 
cupation, aux clauses et conditions auxquelles les apporteurs les tiennent eux-mêmes 
de la Colonie du Congo Belge. 

Les dits apports sont faits aux charges et conditions suivantes : 

a) Ainsi qu'il est dit plus haut, les biens apportés passent à la société tels qu’ils 
s'étendent et se comportent à la date du premier janvier mil neuf cent trente. 

Spécialement en ce qui concerne les imimeubles, ils sont garantis quittes et libres de 
tous droits d’hvpothèque, de privilège et de toute inscription et sont transmis avec tou- 
tes leurs servitudes actives et passives, sans garantie des contenances ROME, quelle 
que soit la différence avec les mesures réelles. | 

b) La société présentement constituée aura dès ce jour, la propriété et la jouissance 
des biens apportés. 

Elle acquittera également à partir de ce jour, les impôts et contributions, taxes et 
autres impositions, à charge des biens cédés, ainsi que de toutes redevances et lovers ; 
elle devra compte aux apporteurs des proratas de toutes sommes que ceux-ci auraient 
payées par anticipation. | 

c) La société présentement constituée devra remplir à ses frais, auprès de toutes 
autorités et partout où de besoin, les formalités qui seront nécessaires pour assurer 


l'efficacité et les effets des présents apports, d’immatriculation et autres, de même que 
pour la régularisation de tous titres et contrats. 

d) La société présentement constituée est subrogée activement et passivement dans 
tous les droits et actions comme dans toutes les chargés et obligations appartenant ou 
incombant aux apporteurs, concernant les biens et droits apportés. 

Les comparants déclarent être complètement édifiés sur la réalité, la consistance et la 
valeur des biens faisant l’objet des DIE PRpÈS et ne point exiger de plus amples 
justifications. 

Les comparants déclarent encore avoir parfaite connaissance de Ia lettre du Ministre 
des Colonies, numéro 2955 du cinq février mil neuf cent vingt-neuf, ainsi que de la con- 
vention du trente-un mars mil neuf cent vingt-huit, relative aux terrains de Fumu-Putu. 
[a société reconnaît comme obligations personnelles toutes les charges qui grèvent 
l'occupation des terrains à raison des actes précités. 

e) En rémunération des apports ainsi effectués, il est attribué aux apporteurs, qui se 
les répartiront entr'eux, dix-huit mille parts de fondateur, sans désignation de valeur, 
ainsi qu'il sera dit ci-après. 

En outre, la société présentement constituée remboursera : 

1° À la société : « Huileries Vandemoortele », et à Monsieur Gustave Van Biervliet, 
respectivement, toutes les dépenses engagées dans la mise en valeur et l'exploitation 
des biens et droits apportés, sous déduction de {a valeur des produits d'exploitation. 

20 À fa Compagnie du Congo Belge, la valeur des biens apportés à l'exclusion des 
droits d'occupation, d’après les inventaires établis le trente-un. décembre mil neuf cent 
vingt-neuf, ainsi que toutes les dépenses engagées dans la mise en valeur des palimeraies 
faisant l’objet de ses droits d'occupation. 

/) La société présentement constituée reprendra les approvisionnements, notamment 
les emballages (sacs et paniers), les marchandises destinées à la vente, suivant conditions 
à convenir. 

Les douze mille actions de capital de cinq cents francs chacune sont souscrites en 
espèces, au pair, de la manière suivante, par : 


1. La société congolaise à responsabilité limitée, par actions : « Compagnie du Congo 
Belge », représentée comme il est dit en la comparution : quatre mille sept cent trente- 


ee CPR RE MR NT ES RS A TES 4.734 
. La société anonyme : « Huïlerie Industrielle Anversoise », représentée 
comme il est dit en la comparution, deux cents. . . . . . . . . . . . . . 200 
3. Monsieur Georges Geerts, six cents . . . . . . . . . re 600 
4. Ia société anonyme Huileries Vandemoortele, récente comte 1l est 
dit en la comparution, huit cents . . . . . . . . . . . . , . . . . . .. 800 
5. Monsieur Jules Van Lancker, six cents. . . . . . . . . . . . . . , . 600 
6. Monsieur Gustave Van Biervliet, tant pour lui-même que pour un groupe 
ds lequel 1l se porte fort, quatre mille trente. . . . : . _+4:030 
. Monsieur Léon Van és pour ee se AP 7. Ménite v an 
Biervliet, deux cents . . . . . | — 200 
8. Monsieur Prosper Pattyn, pour lequel se ee es Monet Von Pier: 
vliet, cent vingt . . . . . . . , 120 
9. Monsieur Honoré dont. Fbiéene par ee Abe * de 
imoottele, six cent soixante-six . . . 666 
10. Et Monsieur Antines Amaro, pour del se so ot ose jus 
Van Tancker fcinquante. OR are er re Ce een DC CE 50 


Ensemble : douze mille actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . I2.000 
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Les comparants déclarent et reconnaissent que chacun des souscripteurs a effectué 
en numéraire, un versement de cinquante pour cent du montant nominal des actions 
souscrites par lui, soit deux cent cinquante francs par action de capital et que le montant 
total de ces versements, soit trois millions de francs, se trouve, dès maintenant, à la 
disposition de la société. 

Des vingt-quatre mille parts de fondateur, dix-huit mille sont, comme dit ci-dessus 
attribuées aux apporteurs qui se les répartiront suivant leurs conventions particulières. 

Les six mille parts de fondateur restantes sont attribuées aux souscripteurs des 
actions de capital, à raison d’une part de fondateur pour deux actions de capital sous- 
crites. 


ART. 7. 


Le capital peut être augmenté ou réduit «n une ou plusieurs fois par voie de modifica- 
tions aux statuts. 

Lors de toute augmentation du capital social, le conseil d'administration tixe le taux 
et les conditions d'émission des actions nouvelles, ainsi que l'emploi de la prime d’émis- 
sion, s'il v échet. 

En cas d'augmentation de capital par l'émission d'actions pavables en numéraire, 
l'assemblée générale qui décidera de l’augmentation pourra, sur la proposition du con- 
seil d'administration, réserver aux propriétaires d'actions antérieurement émises, tant 
d'actions de capital que de parts de fondateur, un droit de souscription de tout ou partie 
des actions à émettre. Toutefois, chaque actionnaire ne poutra user du droit de sous- 
cription qui lui sera accordé que pour autant que les actions, en vertu desquelles il pro- 
fitera de ce droit, seront libérées de tous les versements exigibles au jour de la nouvelle 
émission. | 

Dans les cas ci-dessus, ceux des porteurs d'actions qui n'auraient pas un nombre sufti- 
sant de titres pour obtenir une action dans la nouvelle émission, pourront se grouper 
pour exercer leur privilège, sans qu'il puisse de ce fait résulter une souscription indivise. 

Les conditions, les formes et les délais dans lesquels le bénéfice des dispositions qui 
précèdent pourra être réalisé seront réglés par le conseil d'administration. 

Ie conseil d'administration a, dans tous les cas, la faculté de passer, aux clauses et 
conditions qu'il avise, des conventions destinées à assurer la souscription de tout ou 
partie des actions à émettre. 

Aucune action nouvelle ne pourra être émise en dessous du pair. 


ART. à. 


Les appels de fonds sunt faits par le conseil d'administration aux époques qu'il déter- 
mine. 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours, signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire au versement appelé, doit de plein droit, les intérêts calculés à 
huit pour cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du versement. | 

Le conseil d'administration peut, en outre, après un second avis, resté sans résultat 
pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire et faire vendre ses titres à la 
Bourse de Bruxelles où d'Anvers, par ministère d'agent de change, sans préjudice au 
droit de lui réclamer le restant dû ainsi que les dommages intérêts éventuels. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas il déterminera les conditions auxquelles les versements anti- 
cipatifs seront adnns. 
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ART. O. 


Les actions entièrement libérées sont au porteur. 

La cession des actions au porteur s'opère par la seule tradition du titre. 

Les actions restent nominatives, comme de droit, jusqu’à leur entière libération. 

La cession d’une action nominative s'opère par une déclaration de transfert au registre 
des actionnaires, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou selon tout autre 
mode autorisé par la loi. 

Toutefois, aucun transfert d'action nominative,non entièrement libérée, ne peut avoir 
lieu si ce n'est en vertu d’une décision du conseil d'administration prise spécialement 
pour chaque cession et au profit d’un cessionnaire agréé par lui. 

Aucune cession d'action ou de part de fondateur ne peut avoir lieu qu'après l'arrêté 
royal qui aura atitorisé la présente société. hr 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d’apports ne consistant pas en n‘méraire, de même que tous titres conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dispo- 
sitions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, les 
actions prévues à l'article 48 des mêmes lois. 


ART. IO. 


Les porteurs d'actions ne contractent aucun engagement personnel ; ils ne sont tenus, 
même vis-à-vis des tiers, que de libérer le montant des actions souscrites par eux. 


ART. II. 


La possession d'une action emporte de plein droit adhésion aux présents statuts. 
La société ne reconnaît pour l'exercice des droits à exercer contre elle, de même que 


pour l'exercice du droit de vote aux assemblées générales et des droits accordés aux 


actionnaires, qu'un seul propriétaire par titre ; ‘s'il v a plusieurs propriétaires d’un 
titre, la société a le droit de suspendre l’exercice des droits v afférents, jusqu à ce qu'une 
seule personne soit désignée comme étant à son égard, propriétaire du titre. 


ART. I2. 


Les héritiers, avants cause et créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de Îa 
société, 111 en demander le partage ou la licitation. Ils doivent, pour l'exercice de leurs 
droits, s'en rapporter aux inventaires et bilans sociaux et aux décisions de l’assemblée 
générale. | 


ART. 13. 


La société peut, en tout temps, créer et émettre des bons ou obligations, hypothécaires 
ou autres, par décision de l’assemblée générale. 

Le conseil d'administration détermine le type, les conditions d'émission, le taux de 
l'intérêt, le mode et l’époque du remboursement des bons ou obligations. 

Les bons ou obligations sont valablement signés par deux administrateurs au moins ; 
l’une des signatures peut être remplacée par une griffe. 


CHAPITRE TROISIÈME. 
Administration. — Surveillance. — Conseil d’Administration. 
ART. 14. | ; 


La société est administrée par un conseil de cinq membres au moins et douze membres 
au plus. 

Les administrateurs sont nommés pour un terme de six ans au plus par l'assemblée 
générale qui fixe leur nombre.lIls sont rééligibles et révocables. Le mandat des premiers 
administrateurs nommés ce jour, expirera à l'assemblée générale annuelle de mil neuf 
cent trente-cinq. 

À cette assemblée, le conseil tout entier sera renouvelé et un ou plusieurs administra- 
teurs seront ensuite soumis chaque année, à réélection suivant un ordre de sortie déter- 
miné en conseil d'administration par la voie du sort. 

Dans le cas où le nombre des administrateurs serait supérieur à six, l’ordre de sortie 
sera réglé par la voie du sort, de telle manière que, par une où plusieurs sorties doubles, 
la durée d'aucun mandat ne dépasse six ans. 


Le Ministre des Colonies pourra désigner un délégué auprès de la société qui assistera 
à toutes les séances du conseil d'administration, du comité de direction et du collège des 
commissaires, avec voix consultative. Il recevra communication de tous les documents 
et pièces remis aux membres de ces conseil, comité ou collège. Il jouira d'une indemnité 
fixe établie d'accord avec le Ministre des Colonies et à charge de la société. 


ART. IS. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants avec les 
commissaires pourront y pourvoir provisoirement ; la plus prochaine assemblée géné- 
rale sera appelée à ratifier la nomination et à pourvoir définitivement à la vacance. 

Toute administrateur élu en remplacement d’un autre dont le mandat n'est pas 
expiré, achève le terme de celui qu'il remplace. 


ART. IP. 


Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un président et peut élire parnu 
ceux-ci un ou plusieurs vice-présidents. : 

Le conseil d'adniuisiration se réunit sur la convocation et sous la présidence de son 
président ; en cas d’empêchement de celui-ci, d’un vice-président ou, à leur défaut, d’un 
administrateur, désigné par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la société l'exige, 
et chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


Tout administrateur empêché peut donner, par écrit ou télégrammie, à un de ses coi- 
lègues, mandat de le représenter aux réunions du conseil et + voter en ses lieu et place. 
Le mandant sera, dans ce cas, au point de vue vote, réputé présent. Toutelois aucun 
délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 

Le conseil pourra valablement délibérer seulement au cas où la moitié au moins des 
membres du conseil sera présente en personne. C’est seulement dans ce cas que l’ad- 
ministrateur absent peut exprimer ses avis et formuler ses votes par écrit ou télégramme. 


Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. En cas de par 
tage, la voix de celui qui préside la réunion, sera prépondérante. 

Si, dans une séance du conseil, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent, les 
résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du conseil. 

Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux, 
signés par la majorité des membres qui ont été présents à la délibération et aux votes, 
les délégués signant en outre pour les administrateurs empêchés où absents qu'ils 
représentent. 

Les expéditions ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président 
ou par deux administrateurs. 


ART: T7: 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. 11 a, dans sa 
compétence, tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par les présents statuts 
à l'assemblée générale ou au conseil général. | 

I1 a, notamment, le pouvoir de décider de sa seule autorité, toutes les opérations qui 
entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, 
associations, participations ou interventions financières relatifs aux dites opérations. 
Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à baïl ou 
sous-louer, acquérir ou échanger tous biens meubles ou immeubles ; acquérir, exploiter 
ou céder toutes marques de fabrique, tous brevets ou licences de brevets ; contracter 
tous emprunts, sauf par voie d'émission de bons ou obligations, consentir tous prêts, 
accepter tous gages et nantissements, accepter toutes hypothèques avec stipulation de 
voie parée, consentir, avec l’autorisation du Ministre des Colonies, toutes hypothèques 
avec stipulation de voie parée ; renoncer à tous droits réels, privilèges et actions résolu- 
toires ; donner mainlevée, avant ou après paiement, de toutes inscriptions privilégiées 
ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements, dispenser 
de toute inscription d'office, traiter, plaider, tant en demandant qu'en défendant, 
transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision, — 
l’énumération qui précède, étant énonciative et non limitati veet étant entendu que tout 
apport de propriété tinmobilière ou fusion avec d'autres sociétés n’est permis qu'avec 
l'autorisation préalable du Ministre des Coloniés. 

C'est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu'il aurait faite 
de ce pouvoir, nomme les agents, employés et salariés de la société, détermine leurs 
attributions, fixe leurs traitements et émoluments, ainsi que leurs cautionnements s’il y 
a lieu ; 11 peut également confier la gérance de l'exploitation à d’autres sociétés de son 
choix, fixer les conditions et modalités et passer tous contrats à cette fin. 

Ï] arrête les bilans et les comptes à soumettre à l’assemblée générale, fixe le montant 
des amortissements, fait rapport chaque année à celle-ci sur les opérations de la société 
et fixe l'époque du paiement des dividendes. | 


ART. IS. 


Le conseil d'administration peut choisir dans où hors son sein, un comité de direction 
composé de trois membres au moins et de cinq membres au plus ; il en détermine les 
pouvoirs et fixe, s’il y a lieu, les émoluments spéciaux de ses membres. 

I1 peut. déléguer tout ou partie de ses pouvoirs et ou la gestion journalière des affaires 
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_de la société, soit à un ou plusieurs de ses membres qui prendront, dans ce cas, le titre 
d’administrateur-délégué, avec allocation, le cas échéant, d’émoluments spéciaux dont 
le montant sera passé au compte des frais généraux, soit à un ou plusieurs directeurs 
choisis dans ou hors son sein. LL. | _. 

Ii peut également conférer des mandats spéciaux pour une ou plusieurs affaires déter- 
minées. _ . 

I1 fixe les pouvoirs, les attributions, les émoluments, appointements ou indemnités 
des personnes mentionnées à l’alinéa qui précède. 

Le conseil peut les révoquer en tout temps. 

Les actions judiciaires et administratives, tant en demandant qu'en défendant, 
contre tous tiers et toutes administrations publiques, seront suivies au nom de la 
société, poursuites et diligences soit du président du conseil d'administration, soit d'un 
administrateur-délégué, soit d’un directeur ayant pouvoir à cette fin. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une déléga- 
tion donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration, sont signés, soit 
par deux administrateurs, soit par un adnunistrateur et un directeur, — lesquels n’ont 
pas à justifier à l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil d'administration. 

La société peut être représentée à l'étranger, par des fondés de pouvoirs, associés ou 
non, munis d’une procuration du conseil d'administration. 

Au Congo Belge, et sauf le cas où le conseil d'administration donne expressément pou- 
voir de signer seul à un de ses directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libération ou obligation, sont signés par un directeur et un fondé de pouvoirs 
ou par deux fondés de pouvoirs. La société n’est engagée et les actes accomplis en son 
nom ne sont valables que moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


ART. 10. 


La surveillance de la société est exercée par deux commissaires au moins et cinq 
commissaires au plus, nommés pour un terme de six ans au plus par l'assemblée générale 
et en tout temps révocables par elle. 

Le mandat des premiers commissaires expirera immédiatement après l'assemblée 
générale de mil neuf cent trente-cinq. 

Celle-ci pourvoira à leur remplacement. Ensuite un où plusieurs commissaires seront 
soumis à réélection suivant un ordre qui sera déterminé par tirage au sort sans que leur 
mandat puisse dépasser six ans. 

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, à moins 
de deux, le conseil d'administration doit convoquer au remplacement des commissaires 
manquants. 


ART. 20. 


La mission des commissaires est celle qui est définie à l’article 65, alinéas un et deux 
des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales. 

Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes Îles 
affaires de la société. | 

Is peuvent, en tous temps, prendre connaissance des livres et documents de la société, 
mais sans déplacement. 

Ils font rapport chaque année, à l'assemblée générale ordinaire, sur le résultat de leur 
mission et le mode d’après lequel ils ont exercé leur mission. 
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ART. 21. 


Il est affecté en garantie de leur mandat, par chäque administrateur, cinquante 
actions de capital et par chaque commissaire, vingt actions de capital. Ces actions 
doivent être nominatives. 


ART. 22, 


Notification de leur nomination sera faite dans les huit jours aux administrateurs et 
commissaires, par lettre recommandée à la poste. Cette formalité n’est toutefois pas 
requise pour les administrateurs et commissaires comparants ou représentés aux pré- 
scates et à la première assemblée générale qui sera tenue à l'issue de la constitution de la 
présente société. 

L'adnrnistrateur ou le commissaire élu, sera tenu de faire connaître son acceptation 
du mandat conféré dans le mois de la notification qui lui aura été faite. 

L'administrateur ou le commissaire devra également, dans le mois qui suit la consti- 
tution de la société ou la notification de sa nomination, déposer au siège administratif le 
nombre de titres requis pour l'exécution de son mandat. | 

Les titres affectés au cautionnement des administrateurs et commissaires devront 
être complètement libérés. 

À défaut de ce faire, tout administrateur ou commissaire sera réputé démissionnaire 
sans qu'il soit besoin d'aucune notification et il sera pourvu à son remplacement, soit 
par le conseil général, soit par l’assemblée générale, respectivement selon qu'il s’agit d’un 
administrateur ou d’un commissaire. 


ART. 23. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société ; ils n'engagent que la 
société et ne contractent aucune obligation personnelle, relativement aux engagements 
de la société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 


ART. 24. 


En plus du tantième prévu au paragraphe 3 de l’article 34 des présents statuts, il sera 
alloué aux administrateurs et commissaires, une indemnité fixe dont le montant sera 
déterminé par l’assemblée générale. | 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs où commis- 
saires, chargés de fonctions où missions spéciales, des indemnités à prélever sur les frais 
généraux. 


CHAPITRE QUATRIÈME. 
Assemblées générales. 
ART. 25. 
L'assemblée générale se compose de tous les porteurs d'actions de capital et des parts 
de fondateur. Klle représente l’universalité des porteurs d'actions et des parts de fon- 


dateur et ses décisions, régulièrement prises, sont obligatoires pour tous, même pour les 
absents et les dissidents. 


ART. 26. 


Les actionnaires et porteurs de parts de fondateur peuvent se faire représenter aux 
assemblées générales par des mandataires ayant eux-mêmes le droit de vote et porteurs 
d'une procuration dont la forme peut être déterminée par le conseil d'administration. 

Les propriétaires d'actions de capital et porteurs de parts de fondateur doivent, 
pour être admis à l'assemblée, produire un certificat constatant le dépôt de leurs titres, 
s’ils sont au porteur, ou le dépôt de leurs certificats d'inscription, s'ils sont nominatifs, 
cinq jours au moins avant la réunion, chez les personnes ou dans les établissements 
désignés dans les avis de convocation. 

La prescription ci-dessus n'est pas applicable aux admimistrateurs et commissaires en 
ce qui concerne les titres formant leur cautionnement. 


ART: 27. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au siège administratif ou à tout 
autre endroit à désigner dans les avis de convocation, le dernier jeudi du mois de juin à 
quinze heures ; si ce jour est un jour férié, l'assemblée se réunit le premier jour ouvrable 
suivant à la même heure. 

La première assemblée générale a lieu, pour la première fois, le dernier jeudi du mois de 
juin mil neuf cent trente-un. 

Le conseil d'administration et le collège des commissaires peuvent convoquer les 
actionnaires et porteurs de parts de fondateur en assemblée générale extraordinaire, 
chaque fois que l'intérêt de la société l'exige. 

L'assemblée générale sera également convoquée sur la demande de porteurs d'actions 
possédant le cinquième des actions de capital émises ou sur la demande de porteurs de 
parts de fondateur possédant le cinquième des parts de fondateur. 

Les convocations aux assemblées générales sont faites par annonce insérée au moins 
quinze jours avant l'assemblée générale, dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, dans 
le Moniteur Belge, dans un journal d'Anvers et dans un journal de Bruxelles. 

Les titulaires d'actions nominatives sont, en outre, convoqués par lettres missives, 
sans qu'il doive en être justifié. 

Les convocations et les avis mentionnent l'ordre du jour, aucun autre objet ne peut 
être mis en délibératior., sauf le cas de révocation d'administrateur. 

Chaque action de capital donne droit à une voix. Chaque part de fondateur donne 
droit à une voix. L'exercice du droit de vote afférent aux actions de capital, sur lesquel- 
les les versements n'ont pas été opérés, sera suspendu aussi longtemps que ces verse- 
ments, régulièrement appelés et exigibles, n'auront pas été effectués. 


ART. 28. 


Le président du conseil d'administration et, à son défaut, l’un de ses membres, préside 
l'assemblée. 

Les autres membres présents du conseil d'administration, complètent le bureau. 

Le président désigne le secrétaire qui peut ne pas être actionnaire, l'assemblée choisit 
parmi ses membres, deux scrutateurs. 

Le scrutin secret, de rigueur pour toutes les nominations, peut être réclamé pour tout 
objet par des porteurs d'actions possédant la moitié des actions représentées. 

Les procès-verbaux des assemblées générales, inscrits dans un registre spécial, sont, 


au nom de l'assemblée, approuvés et signés par le président du conseil d'administration 
ou par l'administrateur qui a présidé l'assemblée, par les membres du bureau et par les 
actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président du 
conseil d'administration ou par deux administrateurs. 


ART. 20. 


L'assemblée générale est régulièrement constituée quel que soit le nombre d'actions 
et de parts de fondateur représentées et les délibérations sont prises à la majorité des 
voix. | | 


Cependant, lorsqu'il s’agit de délibérer sur l'augmentation du capital, sur les modifi- 
cations à apporter aux statuts, sur la dissolution de la société et sur les pouvoirs à con- 
férer aux liquidateurs, sur la fusion avec d’autres sociétés ou la cession de tout l'actif et 
passif à une autre personne ou société, l'assemblée n’est valablement constituée que si 
les membres qui assistent à la réunion, représentent la moitié au moins des actions de 
capital et des parts de fondateur. 


Si cette condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire et la 
nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que soit la portion des actions de 
capital et des parts de fondateur représentée par les actionnaires et porteurs de parts 
de fondateur présents. 


Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune proposition n’est admise que si elle réunit 
les trois quarts des voix représentées à l’assemblée et exprimées valablement. 


Lorsque la délibération de l'assemblée générale est de nature à modifier les droits 
respectifs des diverses catégories d'actions, la délibération doit, pour être valable, réunir 
dans chaque catégorie, les conditions de présence et de majorité requises par les trois 
alinéas précédents. 


ART. 30. 


L'assemblée générale ordinaire ou extraordinaire prononce souverainement, dans 
tous les cas où elle en est requise, sur tous les intérêts de la société et confère par ses 
décisions, au conseil d'administration, tous les pouvoirs nécessaires pour tous les cas non 
prévus par les statuts. | 


CHAPITRE CINQUIÈME. 
Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART, 31. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre. 

Exceptionnellement, la durée du premier exercice social sera réduite au temps restant 
à courir de l’année mil neuf cent trente. 

Au trente-un décembre de chaque année, et pour la première fois le trente-un décem- 
bre mil neuf cent trente, le conseil d'administration arrête les livres et dresse le bilan, 


16. 
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ART. 32. 


Le bilan, le compte de profits et pertes, ainsi que le rapport du conseil d’ administration 
à l'assemblée générale, sont soumis au siège administratif au plus tard vingt jours avant 
l'assemblée générale, aux commissaires qui doivent les examiner et faire rapport. | 

Les évaluations des créances et, en général, de toutes les valeurs mobilières et immo- 
bilières, seront faites par le conseil d'administration. 


ART. 33. 


_ Après l’adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote spécial sur la 
décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


ART. 34. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des frais généraux 
et des amortissements que le conseil d'administration jugera utile de faire, constitue le 
bénéfice net de la société. 

. Ce bénéfice sera réparti comme suit : 

19 Cinq pour cent pour la formation du fonds Fe réserve. Ce prélèvement cessera 
d être obligatoire lorsque le fonds de réserve aura atteint le dixième du capital social. 

29 Sur le surplus, il sera prélevé la somme nécessaire pour payer un premier dividende, 
non récupérable, de six pour cent aux actions de capital, sur le montant dont elles sont 
libérées. | 

3° Du surplus, il est alloué dix pour cent aux administrateurs et commissaires, à 
partager entr'eux suivant conditions à établir au sein du conseil d'administration, mais 
étant entendu que le tantième d’un commissaire équivaudra à un tiers du tantième d’un 
administrateur. 

49 Du solde dispomible, après ces divers prélèvements, il sera attribué : 

Cinquante pour cent aux actions de capital. 

Et cinquante pour cent aux parts de fondateur. 

Toutefois, l'assemblée générale pourra décider, sur proposition du conseil d'admi- 
nistration et à la simple majorité des voix, de porter tout où partie de ce solde, à un 
compte de résèrve où d'amortissement, ou de le reporter à nouveau. 


# 


ART. 35. 


Les dividendes seront payés dans les banques c où établissements et aux époques 
déterminées par le conseil d'administration. 


CHAPITRE < SIXIÈME. 
Dissolution. — Liadidaton: — Domicile des actionnaires. 
ART. 36. 
En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque moment que ce 


soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine leurs 
pouvoirs et leurs émoluments et fixe, s’il v a lieu, le mode de liquidation. 
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Les articles 102 et 103 des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales, quant 
aux causes de dissolution, sont applicables. 


ART. 37. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et frais de liquidation, l'actif sert 
tout d’abord à rembourser en espèces ou en titres, le montant libéré des actions. 

Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et établir l'équilibre en mettant toutes les actions 
sur un pied d'égalité, soit par des appels de fonds supplémentaires à charge des titres 
:nsuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables en espèces ou en titres 
au profit des titres libérés dans une propoïtion supérieure. | 

Après que toutes les actions de capital auront été remboursées du montant libéré de 
leur valeur nominale, l'excédent sera attribué comme suit : 


Cinquante pour cent aux actions de capital. 
Et cinquante pour cent aux parts de fondateur. 


ART. 38. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, admunistrateur ou comniis- 
saite, non domicilié dans le lieu du siège administratif, est tenu d'y élire domicile, faute 
de quoi, il sera censé avoir fait élection de domicile à l'hôtel de ville du lieu du siège 
administratif, où toutes convocations, sommations, assignations et significations peu- 
vent lui être valablement faites. 


ART. 30. 


Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts et en tant que ceux-ci n'y aient 
pas autrement pourvu, les comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur 
à la Colonie. 


CHAPITRE SEPTIÈME. 


Dispositions transitoires. 
ART. 40. 


Immédiatement après la constitution de la société et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale extraordinaire, pour fixer le nombre 
des premiers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination, fixer leurs 
émoluments et statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux. Les porte-fort sont 
admis à cette assemblée. | 


ART. 41. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive des son approbation par 
arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 


* 
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A0, 
ART. 42. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société où qui seront mis à sa charge à raison de sa constitution, s’élève- 
ront approximativement à la somme de quatre millions cent mille francs. 


Dont acte, 


Fait et passé à Bruxelles, en l'étude, 
Lecture faite, les comparants, ès qualités, ont signé avec nous notaire. 
(Signé) À. Vanden Buicke ; G. Van Biervliet ; Ad. Vandemoortele : Kdg. Vande- 


# 


moortele ; G. Geerts ; J. Van Lancker ; Alfred Vanisterbeek. 


_ Enregistré onze rôles, deux renvois, à Bruxelles, It bureau, le vingt-quatre janvier 
1930, volume 964, folio 59, case 12. Reçu trente-sept francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 


Suit la procuration. | (s.) DUPONT. 
Pour expédition conforme : 
P 
sceau. (s.) ALFRED VANISTERBEEK. 


Vu par uous, Joseph Gilson, président du tribunal de r'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Vanisterbeek, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 30 janvier 1930. 
Sceatt. (s.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 31 janvier 1930. 
| | Le Directeur, … 
Sceat. | FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 31 janvier 1930. 


Sceau du : Pour le Ministre : 
Ministère | Le Chef de bureau délégué, 
des Colônies. | PEETERS. 


Duplicata gratuit. 
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Huileries et Plantations du Kwango. 
(Société congolaise à responsabilité limitée par actions) 


avant son siège social à 5 umt- Putu, district du Kwango, au Congo Belge et son siège 
administratit à Anvers. 


L 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET DES COMMISSAIRES. 


[an mil neuf cent trente, le vingt-deux janvier. 
À. Bruxelles, en notre étude, rue aux Laines, 52. 
Devant nous, Alfred Vanisterbeek, notaire résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


J. La « Compagnie du Congo Belge », société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Mobeka {Congo Belge), et son siège administratif à Anvess, 
Longue rue de l'Hôpital, numéro 32, ici représentée par deux de ses administrateurs, 
agissant valablement pour elle et en son nom : 

Monsieur Georges (eerts, ingénieur, demeurant à Etterbeek, rue des Aduatiques, 
tUIMÉrO 100 À. 

Ft Monsieur Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, demeurant à Léopola- 
ville (Congo-Belge|. 


1Ï. La société anonyie : « Huilerie Industrielle Anversoise », ayant son siège social 
à Merxein, constituée suivant acte reçu par le notaire Clavareau, ayant résidée à Bru- 
xelles, le onze octobre til neuf cent vingt-deux, ici représentée par deux de ses admi- 
istrateurs, agissant valatiement pour elle et er son nom : 

Monsieur Antoine Vanden Bulcke, administrateur de sociétés, deineurant à Borger- 
hout, rue Verte, numéro 70. 

Hit Monsieur (rustave Van Biervliet, industriel, demeurant à Etterbeek, rue des 
Atrébates, numéro 83. 


III. La société anonyme: « Huileries Vandemoortele », avant son siège social à 
Iseghem, constituée suivant acte recu par le notaire De Corbisier, à Iseghem, le 
dix-huit juillet mil neuf cent vingt-un, ic1 représentée par deux de ses administrateurs, 
agissant valablement pour elle et en son nom: 

Monsieur lidgard Vandemoortele. 

lt Monsieur Adhémar Vandemoortele, tous deux industriels, demeurant à Isewheim. 

[V. Monsieur Georges (seerts, préaoinmé, agissant en nom personnel. 


V. Monsieur Jules Van Lancker, prénoruné, agissant : 

1) en nom personnel, | 

b) pour et au nom et comme se portant fort de Monsieur Antines Amaro, agent de 
société, demeurant à Mussengué (Kwarïgo, Congo Belge). 


VI. Monsieur Gustave Van Biervliet, prénommé, agissant 

a) tant en nom personnel que pour et au nom d’un groupe pour lequel il se porte fort, 

b) Et en outre pour et au noin et comme se portant fort, de : 

19 Monsieur Léon Van Caeneghem, agent de société, demeurant à Kingombé 
(Kwango, Congo Belge). | | 

29 Et de Monsieur Prosper Pattyn, propriétaire, demeurant à Handzaeme. 


VII. Monsieur Honoré Loontjens, directetir de société, demeurant à Fumu-Putu, 
(Kwango, Congo Belge). 

Ici représenté par le prénommé Monsieur Adhémar Vandemoortele, en vertu 

d’un pouvoir sous seing privé, daté d’Aerseele, le deux décembre mil neuf 

cent vingt-neuf, et dont l'original est demeuré annexé à l'acte constitutif de 

la société congolaise à responsabilité limitée, « Huïleries et Plantations du 

Kwango », pour être en même temps que lui, soumis à la formalité de 
l'enregistrement. 


Lesquels comparants, ès qualités, possédant ensemble l'intégralité du capital 
social, fixé à six millions de francs, représenté par douze mille actions de capital de 
cinq cents francs chacune et vingt-quatre mille parts de fondateur sans désignation de 
valeur, de 1a société congolaise par actions, à responsabilité limitée, sous la dénonui- 
nation : « Huileries et Plantations du Kwango », ayant son siége social à Fumu- 
Putu, district du Kwango, (Congo Belge), et son siège administratif à Anvers, 
constituée suivant acte reçu ce jour par le notaire soussigné. 

Se sont réunis en assemblée générale extraordinaire, conformément aux stipulations 
de l’article 40 des statuts sociaux, lequel est conçu comme suit : 


« Immédiatement après la constitution de la société et sans autre convocation, les 
« actionnaires se réuniront en asseinblée générale extraordinaire, pour fixer le 
« nombre des premiers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination ; 
« fixer leurs émoluments et statuer sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux. Les 
« porte fort sont adinis à cette assemblée. » 


L'assemblée est présidée par Monsieur Georges Geerts, comparant. 
Monsteur le Président appelle aux fonctions de secrétaire, Monsieur Jules Van 
Lancker, susdit. | 
Et les fonctions de scrutateurs sont remplies par : 
Monsieur Gustave Van Biervliet, préqualifié. 
Et Monsieur Adhémar Vandemoortele, prénommé. 
Lesquels déclarent accepter ces fonctions. 
Monsieur le Président ouvre la séance. 
L'assemblée, à l'unanimité : 
I. Fixe à sept le nombre des menibres devant composer le preinier conseil 
d'administration et elle appelle aux fonctions d’administrateurs : 


-1, Monsieur Alphonse Engels, vice-gouverneur général honoraire du Congo, demeu- 
rant à Uccle, Avenue du Hoef, n° 24 | 
2. Monsieur Charles de Brouckère, industriel, demeurant à Courtrai, rue Saint- 
Sébastier.. 
3. Monsieur Georges Geerts, ingénieur, demeurant à Etterbeek; rue des Aduatiques, 
numéro 1004. 
4. Monsieur Honoré Loontjens, directeur de société en Afrique, demeurant à Fumu- 
FE (Kwango, Congo Belge). | 
. Monsieur Gustave Van Biervliet, industriel, demeurant à Etterbeek, rue des 
Mit numéro 85. | 
6. Monsieur Adhémar Vandemoortele, industriel, demeurant à Iseghem. 
7. Ht Monsieur Jules Van Lancker. administrateur de sociétés, demeurant à Léo- 
poldville (Congo Belge). 
Tous présents et déclarant accepter ces fonctions en personne, sauf Monsieur Loont- 
jens, pour qui déclare De son mandataire prénomtmé, Monsieur Adhémar Vande 
moortele. 
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I. Fixe à quatre le nombre des membres devant composer le Hess collège des 
commissaires et elle appelle aux fonctions de commissaires : 


1. Monsieur Théophile Allard, directeur de société, demeurant à Bruxelles, rue du 
Beau Site, numéro 24. 

2. Monsieur Jean Baré, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de ‘l'en Bosch, 
numéro 24. | 

3. Monsieur Henri Van Biervliet, sans profession, demeurant à Etterbeek, rue des 
Atrébates, numéro 85. 


4. Et Monsieur Edgard Vandemoortele, industriel, demeurant à Iseghem, pré- 
nommé, comparant, déclarant accepter ces fonctions. | 


La séance continue hors la présence de nous notaire. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les comparants, ès qualités, ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) A. Van den Bulcke; Ad. Vandemoortele ; Kdg. Vandemoortele: Van 
Lancker ; H. Geerts; G. Van Biervliet: Engels: ; Alfred Vanisterheek. 


Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles, 1.7 bureau, le vingt-quatre janvier 
1930, volume 063, folio 60,case r. Reçu douze francs cinquante centimes. Le receveur, 
(signé) Dupont. | 

Pour expédition conforme : 

Sceau. (s.) ALFRED VANISTERBEEK. 


Vu par nous, Joseph Gilson, Président du tribunal de 1Te instance séant à Bru- 
xelles, pour légalisation de la signature de M. Vanisterbeek, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 30 janvier 1930. 
Sceaut. | (s.) J. GILSON. 


_ Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Güison, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 31 janvier 1430. 
Le Directeur, 
Sceau. (s.) FERNAND TOUSSAINT, 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 
Bruxelles, le 31 janvier 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Ministère Le Chef de bureau délégué, 


des Colonies. PÉETERS. 


Droit perçu : fr. 10. 
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Société des Plantations du Mayumbé « Soplama ». 
(Société congolaise-par actions à responsabilité linntée). 


Siège social à Boma. 


Siège adnunistratif : 66, rue Rovale, à Bruxelles.” 


“Société constituée par acte passé devant Maîtie André layimans, notaire de 
résideace à Bruxelles, ie 26 avril 1927, publié aux annexes du Moniteur Belge le 
14 mai 1927, n° 6361. | 

: BILAN AU 30 JUIN 1920. 
ACTIF. 


DA mano bilisé. 


Frais 4 amoftir. à «à 2 à à  « 4 Fr 1:000.758,22 


Frais de constitution | ES 21.601,40 
Frais de. TT établissement  . . . . .  » 421.948,12 


Concessions et terrains  _. . . . . ,.  » 1.298.566 ,50 
Plantations . . . . . . ,.  . . .  »  2.593.960,20 
COnsStreons à su & à OL E Oo &r ] 1.335.357,80 
Ponts et routes. . 4. . . . . . .  » 1.066.624, 
Matériel, mobilier, outillage . . . . . »  1.248.825,02 


» _9.193.041,806 
à déduire : Amortissements .  .  . . .  » 761.781,20 





Fr. | 8.431.860,66 
Disponible. 

Caisses, barques, chèques postaux . . . . . . . . . Fr. 2.794.374,01 
Réalisable. 


Débiteurs divers , , . . . . . . Kr. 410.331,76 
Approvisionnements marchandises, pièces | 
de rechange.  . . , . . . . . ». 1.138.845,97 


Produits et emballages . . , . » 416 .285,51 
Fr. 1.074.463,18 
Compte d'ordre. 
Dépôts statutaires M D. M. 


Solde déficitaire . . . . . . . . . , . . . . Fr. 2.499.381,82 
| Fr. 15,700.070,67 
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PASSIF. 
Dettes envers la soctété. a | 
Capital représenté par : 
25.000 actions À de fr. 500  , . . . . . . 12,500,000 
25.000 actions B de fr. 100  . , . . . …. . 2,500.000 
| | | | 15.000,000 
Envers les tiers. | 
Créditeurs divers .  . . . . . . . Fr. 700.079,67 
© Comptes d'ordre. . 
Déposants statutaires . . . . . . . | plu. 
| LQ: 


r.  15.700.079,67 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 30 JUIN 5920. 


DÉBIT, 
Pertes de l'exercice précédent : 
Pertes au bilan au 30 juin 1928 . . . . Lr. 1.820.135,07 
Moins compte de régularisation . . . .  » 417.497,10 


litiges, créances douteuses, pertes sur inventaires et réalisations, 
frais de mission . ., . ' 


Pertes d'exploitation : (amortissement par prix de revient, com- 


DÉS ES RS ES LE 
Complément d’amortissements de l’année 


CRÉDIT. 


Recettes diverses. 
Intérêts sur capitaux 
Soide déficitaire. 


FT. 1.411.037,07 

EE 360.034,06 
» 486. 743,23 
Fr. 2.538.135,65 
Fr. 19.550,02 
» 19.203,81 
» _2.4099.381,82 
Fr. 


2.588.135,6: 
SRE 


Faits et arrêtés par le Conseil d'administration en séance du 14 janvier 1930. 


CoMPoOSsITION DU CONSEIL D ADMINISTRATION. 


MM. le Général Eugène Henry, Président, Gouverneur Général honoraire du Congo, : 


12, rue aux Laines, à Bruxelles. 


Pierre Clynans, administrateur-délégué, administrateur de sociétés, 23, rue du 


Commerce, à Bruxelles. 
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MM. le Chevalier FEminanuel Demeure, administrateur-directeur, administrateur de 
sociétés, 13, rue Guimard, à Bruxelles. 
Désiré De Schoonen, administrateur, ont de sociétés, BI, avenue 
de Longchamp, à Uccle. | 
Arthur de San, administrateur, administrateur de sociétés, 71, avenue Brug- 
mann, à Uccle. 


Charles Huffman, administrateur, administrateur-délégué de la Régie des 
Plantations de la Colonie, 22, avenue Bosmans, à Anvers. 

Frédéric Maus, administrateur, administrateur de sociétés, 30, avenue Bosmans, 
à Anvers. | 

Maurice Philippson, adnumistrateur, banquier, 57, rue d'Arlon, à :Brreiles 

Lucien Orban, administrateur, banquier, 4, boulevard Brand Whïtlock, à 
Woluwé-Saint-Pierre. 


4 


Paul Osterrieth, administrateur, négociant, 15, rue des Chênes, à Anvers. 
Jean Frédéric Speth, administrateur, administrateur de sociétés, à Cappellen. 


CoLLÈGIE DES COMMISSAIRES. 


MM. Jean Guinotte, avocat, 45, avenue des Arts, à Bruxelles. 
Séraphin Pierre Van Houcke, négociant, 81, avenue Van Rijswijck, à Anvers. 
Robert Marsilv, secrétaire de banque, 3, rue J. Blockx, à Anvers. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 18 février 1930. 


19 Le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 30-6-29, sont adoptés 
à l'unanimité. 

29 Décharge de leur gestion est donnée aux membres du Conseil d'Administration et 
du Collège des Commissaires. 

Pour copie conforme, 
Bruxelles, le 24 février 1930. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
E. DEMEURE. P. CLYNANS. 


Le ét de 2 mate ie ee ÈS 2B—tat pm 


5: A. anct Vanderpoorten & Co, Gand” | 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 avril 1930). 





SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Agricongo. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


. ayant son siège social à Zaïla, kilomètre 234 du chemin de fer du Bas Congo 
Katanga, Lomami, Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 169, Boulevard Maurice Lemonnier. 


AUGMENTATION DU CAPITAI, SOCIAL, — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 4 mars 1930.) 


L'an mil neuf cent trente. 

Le cinq février, à onze heures. 

Devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 

Au siège administratif, à Bruxelles, n° 169, Boulevard Maurice Lemonnier. 

S’est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée « Agricongo », dont le siège social est établi 
à Zaïla, kilomètre 234, du chemin de fer du Bas Congo-Katanga, Lomami, Congo Belge, 
et le siège administratif à Bruxelles, n° 169, Boulevard Maurice Lemonnier; constituée 
par acte passé devant le notaire Richir, soussigné, le vingt-six juillet mil neuf cent 
vingt-huit, approuvé par arrêté royal du sept septembre mil neuf cent vingt-huit, 
publié aux annexes du Moniteur Belge du sept octobre mil neuf cent vingt-huit, sous le 
numéro 13,242 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze octobre 
mil neuf cent vingt-huit. 

La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur Arthur Fichefet, 
entrepreneur de travaux publics, demeurant à Bruxelles, n° 325, avenue Louise, prési- 
dent du conseil d'administration. 


Monsieur le Président désigne comme secrétaire Monsieur Edouard Sergeys, secré- 


taire particulier, demeurant à Saint-Gilles-les-Bruxelles, n° 90, rue d’Espagne. 

Ii choisit comme scrutateurs Messieurs Joseph Penso, banquier, demeurant à Bruxel- 
les, n° 87, rue Royale, et Eugène Telle-Bougard, industriel, demeurant à Uccle, n° 70, 
avenue Lonchamp. 

Sont présents où représentés les actionnaires suivants, lesquels déclarent et recon- 
naissent réciproquement posséder ensemble la totalité des actions de capital et des 
parts de fondateur : 

1. La Société anonyme « Trust Commercial et Colonial », établie 
à Bruxelles, n° 169, Boulevard Maurice Lemonnier, possesseur de 
deux mille actions de capital et de treize cent trente-trois parts de 
IONTATEUT Ses se das dev ete ads ens. 22000, 2:33 


17 


ne Ar 


_ 
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2. Monsieur Arthur Fichefet, préqualifié, possesseur de sept cent 
quarante-deux actions de capital et cinq cent onze parts de fondateur. 742 SIT 
3. Monsieur Léon Roersch, ingénieur honoraire des Mines, demeu- 
rant à Forest, n° 118, avenue Brugmann, possesseur de huit cents 


actions de capital et cinq cent cinquante et une parts de fondateur. 800 551 
4. Monsieur Joseph Penso, préqualifié, possesseur de huit cents 
actions de capital et quatre cents parts de fondateur . . . . 800 400 


5. Madame Laure Noël, sans profession, veuve de Monsieur ee 

Legros, demeurant à Bruxelles, n° 14, Square Gutenberg, se portant 

fort pour les héritiers et représentants de feu Monsieur Joseph Legros, 

possesseurs ensemble de six cents actions de capital et de quatre 

ceuts parts de fondateur . . . a 600 400 
6. Monsieur Fernand Evrard, duel. te à he 

lez-Ath, possesseur de quatre cent dix-huit actions de capital et de 

deux cent septante neuf parts de fondateur. . . . . . 418 279 
7. Monsieur Henry William Plucker, ee dent à 

Ixelles, n° 1, avenue de la Toison d'Or, possesseur avec les héritiers de 

feu Monsieur Henry Kirkpatrick, pour lesquels 1l se porte fort, 

de deux cents actions de capital et de cent trente-trois parts de fonda- 

TEL + » : 200 133 
8. Mois Toad Ve Chi. ue Here Uccle 

n° 1555, chaussée de Waterloo, possesseur de deux cent quarante 


actions de capital et de cent soixante parts de fondateur . . . . 240 160 
9. Monsieur Eugène Telle-Bougard, préqualifié, possesseur de dede 
cents actions de capital et de cent trente-trois parts de fondateur . 200 133 


10. Madame la Princesse Vally Gavricheff, sans profession, épouse 

séparée de biens du Prince Lonvidne Schakovskay-Poliansky, 

demeurant à  Saint-Gilles-lez-Bruxelles, n° 51, tue Capouillet, 

possesseur de sept cents parts de fondateur . . . . . . . . .. 700 
11. Monsieur Georges Tourtchaninoff de Kavray, ingénieur 

agricole, demeurant à Zaïla, Lomami, n _ possesseur de 


sept cents parts de fondateur . . . Le à 700 
12. Monsieur Robert de Valck, agronome, dé ee à Zaïla, 

Lomami, Congo Belge, possesseur de sept cents parts de fondateur. 700 
Ensemble six mille actions de capital et six mille parts de fonda- 

TÉL LRO TR NN RE RER SUN ES a 0000 :-:0:000 


La société anonyme «Trust Commercial et Colonial » et Monsieur Henry William 
Plucker, préqualifiés, sont ici représentés par Monsieur Arthur Fichefet, prénommé, 
leur mandataire en vertu de deux procurations sous seing privé en date du trois février 
mil neuf cent trente. 

Madame Laure Noël, veuve de Monsieur Henry Legros, préqualifiée, est ici représentée 
par Monsieur Léon Roersch, prénommé, son mandataire en vertu d’une procuration 
sous seing privé en date du trois février mil neuf cent trente. 

Les trois procurations prémentionnées demeureront ci-annexées et seront soumises 
à la formalité de l'enregistrement en même temps que les présentes. 


I. Monsieur le président expose que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


19 Modifications aux statuts sociaux pour les mettre en concordance avec les dispo- 
sitions de l'arrêté royal du vingt novembre mil neuf cent vingt-huit, complétant. les 
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dispositions de l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six. Le dit arrêté 
royal stipule, en effet, qu'il doit être prévu à l'acte de société 

a) que les cessions d'actions ne sont valables qu'après que la fondation de la société 
aura été autorisée par arrêté royal ; 

b) que les actions sont nominatives jusqu'à leur entière libération ; 

c) que les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions 
représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis 


aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 


29 Augmentation du capital de la société, de un million cinq cent mille francs à deux 
millions cinq cent mille francs, par la création de quatre mille actions nouvelles de 
deux cent cinquante francs chacune, identiques à celles ”"primitivement créées à la 
constitution de la société. Cette augmentation a été décidée par le Conseil d’adminis- 
tration par application de l’article neuf des statuts, et l'émission des actions nouvelles 
est faite conformément aux articles six et neuf. 


3° Constatation authentique de la réalisation effective de l'augmentation de capital 
précitée, par la souscription intégrale du capital nouveau et la libération des titres à 
concurrence de vingt-cinq pour cent, conformément à la loi et aux statuts. 

II. Monsieur le président constate que toutes les actions de capital et toutes les parts 
de fondateur de la société sont possédées par les actionnaires présents et représentés 
à la présente assemblée, et qu’en conséquence, aucune justification n’est nécessaire 
quant à la convocation de la présente assemblée, ni quant au dépôt des titres en vue 
de celle-ci. 

Néanmoins, il expose que toutes les actions et parts de fondateur se trouvant encore 
au siège de la société et pouvant, par conséquent, être considérées comme nominatives, 
les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites uniquement par lettres 
recommandées adressées à tous les actionnaires et porteurs de parts de fondateur, 
plus de huit jours avant la présente assemblée. Il dépose sur le bureau les récépissés de 
ces lettres. 

La présente assemblée est donc régulièrement constituée et peut délibérer valable- 
ment sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Ces faits exposés étant constatés et reconnus exacts par este Monsieur le 
président fait connaître les motifs qui ont amené les propositions figurant à l’ordre du 
jour. 


Ensuite, l'assemblée aborde cet ordre du jour, et après avoir délibéré, prend et vote 
les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de modifier l’article sept des statuts, de manière à ce qu'il soit 
conçu comme suit : 


« ART. 7. — Les cessions d’actions ou parts de fondateur de la société ne sont valables 
» qu'après que la fondation de la société aura été autorisée par arrêté royal. 

» Les actions sont nominatives jusqu'à leur entière libération. 

» Tout cessionnaire d'actions non entièrement libérées doit au préalable être agréé 
» par le conseil d'administration, sans que celui-ci ait à donner les motifs d’un refus 
» éventuel. 

» Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés, ne peuvent 
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» être transférés que si les cessionnaires, préalablement agréés par le Conseil d’adminis- 
» tration, effectuent ces versements au moment du transfert. 

» Les actions entièrement libérées sont au porteur. Leurs propriétaires peuvent, 
» à toute époque, en demander, à leurs frais, la conversion en titres nominatifs et, 
» éventuellement, convertir à nouveau ceux-ci en titres au porteur. 

» Les actions nominatives ou au porteur sont soumises aux dispositions des articles 
» quarante et un à quarante-six inclusivement et cinquante et un et cinquante-deux 
» des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 

» Spécialement, les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, 
» les actions représentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que 
» tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, 
» sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges 
» coordonnées sur les sociétés commerciales. 

» Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
» les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. | 

» Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence du montant nominal 
de leurs actions. » 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


Avant que l'assemblée ne délibère sur le second point à l’ordre du jour, Messieurs 
Arthur Fichefet, Léon Roersch, Joseph Penso et Fernand Evrard, préqualifiés, tous ici 
présents, formant ensemble l'unanimité des membres du conseil d'administration de 
la société « Agricongo », se sont réunis en conseil et ont requis le notaire soussigné 
d’acter authentiquement les résolutions qu'ils vont prendre en vertu des pouvoirs 
qui leur sont conférés par l’article neuf des statuts sociaux. 

1. Le conseil décide, à l'unanimité, d'augmenter le capital de la société à concurrence 
d’un million de francs, pour le porter de un million cinq cent mille francs à deux millions 
cinq cent mille francs, par la création de quatre mille actions nouvelles de deux cent 
cinquante francs chacune, identiques à celles primitivement créées à la constitution 
de la société. 

2. Le conseil décide encore à l’unanimité que les nouvelles actions seront du même 
type et jouiront des mêmes droits et avantages que les actions de capital existantes 
et qu'elles participeront aux bénéfices à compter du premier janvier mil neuf cent 
trente. 

Ensuite, l'assemblée générale des actionnaires, poursuivant ses délibérations, ratifie, 
pour autant que de besoin, l'augmentation de capital qui vient d’être décidée par le 
conseil d'administration et accepte la souscription aux quatre mille actions de capital 
nouvelles par les personnes et organismes ci-après nommés, mais sous la condition pour 
les souscripteurs de tenir à la disposition des porteurs des six mille actions de capital 
anciennes et des six mille parts de fondateur, tout ou partie des quatre mille actions 
nouvelles, à titre irréductible, à raison de une action de capital nouvelle par trois 

titres anciens, sans distinction entre les actions de capital et les parts de fondateur. 

La cession sera faite moyennant : 

1° le paiement au cédant par le cessionnaire du montant libéré des actions nouvelles, 
augmenté des intérêts à huit et demi pour cent l’an depuis la date de la libération 
jusqu’au jour de la cession ; 


29 l'obligation pour chaque cessionnaire de payer à la société « AGRICONGO », à la 
décharge des cédants, le solde restant dû sur chaque action souscrite, et ce au fur et à 
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mesure des appels de fonds que le conseil d'administration fera quand il le jugera Op- 
portun, conformément à l’article six des statuts sociaux. 

Le délai endéans lequel les anciens actionnaires et porteurs de parts de fondateur 
auront à se prononcer sur l'exercice de leur droit de préférence expirera le trente et 
un mars mil neuf cent trente. 

Et immédiatement sont ici intervenus, soit personnellement, soit par leur mandataire, 
les personnes et organismes ci-après nommés, lesquels ayant reconnu avoir pris con- 
naissance des statuts de la société, ont déclaré avoir souscrit aux quatre mille io 
nouvelles aux conditions susénoncées et de la manière suivante : 


x. La société anonyme « Trust Commercial et Colonial », prénommée, repré- 
sentée par Monsieur Arthur Fichefet en vertu de la procuration prémention- 


née, a souscrit à dix-neuf cent trente-six actions nouvelles. . . . . . . . . 1.036 
2. Monsieur Arthur Fichefet, prénommé, a souscrit,en nom end à Le | 

tre cent quatre vingt-quatre actions nouvelles. . . . . . . . . . . . .. 484 
3. Monsieur I,éon Roersch, prénommé, a souscrit à dou cent quatre | 

vingt-quatre actions nouvelles . . . . . . . . . TE Es 484 
4. Monsieur Fernand Evrard, prénommé, a souscrit à à quatre cent quatre 

vingt-quatre actions nouvelles . . . .  n 484 
5. Monsieur Léopold Van Gulck, orne a Ont à deux cent quarante 

actions nouvelles . . . . RL TT LA de Ce 240 
6. Monsieur Eugène railéBousatde prénommé, a souscrit à —. nonante- 

deux actions AOUVÈUSS. LS SAR SNS RON A 192 


Et 79 Madame Ghislaine Louise Félicie Thiery, sans profession, veuve de 
Monsieur le Général Albert Adrien Clément Maes, demeurant à Louvain, 
n° 122, rue de Tirlemont, ici représentée par Monsieur Arthur Fichefet, pré- 
qualifié, son mandataire en vertu d’une procuration sous seing privé en date 
du quinze janvier mil neuf cent trente, procuration qui demeurera ci-annexée et 
sera soumise à la formalité de l'enregistrement en même temps que les présentes 
— a souscrit à cent quatre-vingts actions nouvelles . . . . . . . . . . . 180 


Soit ensemble : quatre mille actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . ‘4.000 


L'assemblée déclare et reconnaît que les quatre mille actions de capital nouvellement 
créées ont été libérées par leurs souscripteurs à concurrence de vingt-cinq pour cent 
lors de la souscription et que le montant total de cette libération, soit la somme de deux 
cent cinquante mille francs, a été mis à la libre et entière disposition de la société. 

Par suite de ce qui précède, le capital de la société est porté à deux millions cinq cent 
mille francs et est représenté par dix mille actions de capital de deux cent cinquante 
francs chacune. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


En conséquence de l’augmentation du capital et de la souscription qui précèdent, 
l'assemblée décide de modifier comme suit l’article cinq des statuts : 


« Article cinq. — Le capital social est fixé à deux millions cinq cent mille francs, 
» représenté par dix mille actions de capital de deux cent cinquante francs chacune. » 

Toute la partie de cet article relative aux parts de fondateur et aux apports est 
maintenue. 

La partie restante de l’article, à partir des mots : « Les six mille actions de capital... 
est supprimée et ADS par le texte suivant : 
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« Les dix mille actions de capital ont été souscrites en espèces. 

» Six mille actions, créées lors de la constitution de la société, sont entièrement 
» libérées. | 

» Et quatre mille actions, créées lors de l'augmentation de capital du cinq février 
» mil neuf cent trente, sont libérées à concurrence de vingt-cinq pour cent. » 

Toutes et chacune des résolutions qui précèdent ont été prises à l'unanimité des voix, 
tant dans chaque PES de titres que dans l'ensemble de tous les titres présents 
ou représentés. 


Contrairement à ce qui est dit ci-avant concernant la présence des actionnaires à 
la présente assemblée, Monsieur Georges Tourtchaninoff de Kavray, préqualifié, 
n'était pas présent, mais était représenté par Madame la Princesse Schakovskay- 
Gavricheff, prénommée, qui s’est portée fort pour lui, avec promesse de ratification. 

De même, Monsieur Robert de Valck, préqualifié, n’était pas présent, mais était 
représenté par Monsieur Léon Roersch, prénommé, qui s’est porté fort pour lui, avec 
promesse de ratification. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Les présentes augmentations de capital et modifications aux statuts sont faites sous 
la condition suspensive de leur approbation par arrêté royal. 


FRAIS. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
à raison de la présente augmentation de capital s'élève approximativement à quinze 
mille francs, non compris le coût de Îa confection des titres. 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal. 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont fait la demande 
ont signé avec le notaire. 

Suivent les signatures. 


Enregistré cinq rôles, un renvoi, à Bruxelles 3, le 12 février 1930, vol. 452, folio 27, 
case 4. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


(S.) VAN SWIETEN. 
PREMIÈRE ANNEXE. 
| PROCURATION. 


_ Je soussigné, Trust Commercial et Colonial, société anonyme, n° 169, Boulevard 
Maurice Lemonnier, Bruxelles ; | 

Propriétaire de deux mille actions de capital de 250 francs et treize cent trente-trois 
parts de fondateur de la société « Agricongo », société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Zaïla (Lomami) Congo Belge, et son siège administratif à Bru- 
xelles, n° 169, Boulevard Maurice Lemonnier, déclare, par les présentes, donner pouvoirs 
à Monsieur Arthur Fichefet à l'effet de : 

1° me représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, 
convoquée pour le mercredi 5 février 1930, à onze heures du matin, au siège administra- 


tif à Bruxelles, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le 
même ordre du jour ; 

29 accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926; nn 

3° ratifier, pour autant que de besoin, et faire authentiquer l'augmentation de capital 
de la société, réalisée conformément à l’article 9 des statuts sociaux, augmentation de 
capital fixée à un million de francs en quatre mille actions de capital de 250 francs 
chacune, ayant les mêmes droits et avantages que les actions de capital créées à la 
constitution de Îa société ; 

4° déclarer en mon nom que j'ai souscrit mille neuf cent trente-six actions de capital 
nouvelles de 250 francs chacune de la société, aux conditions qui sont ou seront fixées 
par le conseil d'administration ; opérer le versement appelé exigé par la loi et les statuts, 
ou faire la preuve qu'il a été effectué antérieurement à l'acte d’authentification ; 
prendre part aux délibérations afférentes ; émettre tous votes ; passer et signer tous 
actes et procès-verbaux ; élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier ; 

Déclarer que le montant des frais et charges incombant à la société ou mis à sa charge 
à raison de l'augmentation de capital, s'élève approximativement à quinze mille francs. 


Fait à Bruxelles, le 3 février 1930 
Bon pour pouvoir : 
(S.) VANDEN BERGHE. 
Bon pour pouvoir : 
(S.) Iilisible. 
(S.) Illisible. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le 12 février 1930, vol. 20, folio 46, case 16. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 


DEUXIÈME ANNEXE. 


Je soussignée, Mme Laure Noël, veuve H. Legros, représentant les héritiers de Mon- 
sieur Joseph Legros, en son vivant administrateur de la société et propriétaire de six 
cents actions de capital de 250 francs et quatre cents parts de fondateur de la société 
« Agricongo » ,société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social à Zaïla 
(Lomami) Congo Belge, et son siège administratif à Bruxelles, n° 169, Boulevard Mau- 
rice Lemonnier, déclare, par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Léon Roersch 
à l'effet de : | 

19 me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, 
convoquée pour le mercredi 5 février 1930, à onze heures du matin, au siège adminis- 
tratif à Bruxelles, ou à toutes autres qui pourraient Jui faire suite pour délibérer sur le 
même ordre du jour ; MT 


29 accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926’; 
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3° ratifier, pour autant que de besoin, et faire authentiquer l'augmentation du capital 
de la société, réalisée conformément à l’article 9 des statuts sociaux, augmentation de 
capital fixée à un million de francs, en quatre mille actions de capital de 250 francs 
chacune, ayant les mêmes droits et avantages que les actions de capital créées à la 
constitution de la société ; prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous 
votes, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en 
général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, 
déclarant tout ratifier. 

Déclarer que le montant des frais et charges incombant à la société ou mis à sa 
charge, s'élève approximativement à quinze mille francs. 

Fait le 3 février 1930. Le représentant des héritiers Legros, se portant fort pour eux : 


Bon pour pouvoir : 
(S.) L. LEGRos. 
(S.) L. ROERSCH. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le 12 février 1930, vol. 20, folio 46, case 
16. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
É (S.) VAN SWIÉTEN. 


TROISIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussigné, Henry William Plucker, représentant les héritiers de Monsieur Henry 
Kirkpatrick, demeurant n° 1, avenue de la Toison d'Or, Bruxelles, et propriétaire 
de deux cents actions de capital de 250 francs et cent trente-trois parts de fondateur 
de la société « Agricongo », société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Zaïla (Lomami) Congo Belge, et son siège administratif à Bruxelles, n° 160, 
Boulevard Maurice Lemonnier, déclare, par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur 
Arthur Fichefet, à l'effet de : 

1° me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, 
convoquée pour le mercredi 5 février 1930, à onze heures du matin, au siège adminis- 
tratif à Bruxelles, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur 
le même ordre du jour; 

2° accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les 
dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté royal 
du 22 juin 1926; | 

3° ratifier, pour autant que de besoin, et faire authentiquer l’augmentation du 
capital de la société, réalisée conformément à l'article 9 des statuts sociaux, augmen- 
tation de capital fixée à un million de francs, en quatre mille actions de capital de 250 
francs chacune, ayant les mêmes droits et avantages que les actions de capital créées 
à la constitution de la société ; prendre part aux délibérations afférentes, émettre 
tous votes, passer et signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, 
en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, 
déclarant tout ratifier. 

Déclarer que le montant des frais et charges incombant à la société ou mis à sa charge 
à raison de l'augmentation de capital s’élève approximativement à quinze mille francs, 
non compris le coût de la confection des titres. 

Fait à Bruxelles, le 3 février 1930. 
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Le représentant des héritiers Kirkpatrick, se portant fort pour eux : 


: | Bon pour pouvoirs : 
(S.) H. W. PLUCKER. 
(S.) ARTHUR FICHEFET. 


_ Enregistré un role, sans renvoi, à Bruxelles 3, le 12 février 1930, vol. 20, folio 46, case 
16. Reçu : douze francs cinquante centimes. | 
(S.) VAN SWIETEN. 


QUATRIÈME ET DERNIÈRE ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussignée, Ghislaine Thiéry, veuve du Général Maes, demeurant à Louvain, 
n° 122, rue de Tirlemont, souscripteur de cent quatre vingts actions de capital de 250 
francs de la Société « Agricongo », société congolaise à responsabilité limitée, ayant son 
siège social à Zaïla (Lomami) Congo Belge, et son siège administratif à Bruxelles, n° 1690, 
Boulevard Maurice Lemonnier, déclare, par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur 
Arthur Fichefet à l'effet de : 


19 me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, 
convoquée pour le mercredi 5 février 1930, à onze heures du matin, au siège adminis- 
tratif à Bruxelles, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur 
le même ordre du jour ; | 


29 accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec Îles 
dispositions de l’arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté royal 
du 22 juin 1926; 

3° ratifier, pour autant que de besoin, et faire authentiquer l'augmentation de capital 
de la société, réalisée conformément à l’article 9 des statuts sociaux, augmentation de 
capital fixée à un million de francs, en quatre mille actions de capital de 250 francs 
chacune, ayant les mêmes droits et avantages que les actions de capital créées à la 
constitution de la société ; 


49 déclarer en mon nom que j'ai souscrit cent quatre vingts actions de capital 
nouvelles de 250 francs chacune de la société, aux conditions qui sont ou seront fixées 
par le conseil d'administration, opérer le versement appelé exigé par la loi et les statuts 
ou faire la preuve qu'il a été effectué antérieurement à l’acte d’authentification ; prendre 
part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous actes et pro- 
cès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire 
ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 

Fait à Louvain, le 15 janvier 1930. 

Bon pour pouvoir : 
(S.) LA GÉNÉRALE MAES. 
(S.) ARTHUR FICHÉFET. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le 12 février 1930, vol. 20, folio 46, 
case 16. Reçu: douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) JAcQuES RiCrr. 
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Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 18 février 1930. 
Sceau. | (S.) J. GIzsox. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 19 février 1930. 
Sceau. Le Dirécteur, 
(S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 20 février 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | | Le Chef de bureau-délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : I0 frs. 


Auxiliaire des Plantations Lacourt (A. P. L)). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 
(Arrêlé royal du 4 mars 1930.) 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le vingt novembre. 
Par devant nous, maître Paul Ectors, notaire de résidence à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La société congolaise par actions à responsabilité limitée, Compagnie du Kasaï, 
ayant son siège social à Dima (Congo Belge). 
Ici représentée par deux de ses administrateurs, Messieurs Je Vanhulst et 
Jules Ganty, tous deux ci-après qualifiés. 
2. La société anonyme « Plantations Lacourt », ayant son siège social à Ixelles, 
rue Caroly, n° 18. 
Représentée par deux de ses oi Messieurs Ghislain Dochen et 
Edmond Van Hoorebeke, tous deux ci-après qualifiés. | 
3. M. Jules Vanhulst, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Brug- 
mann, n° 403. 
4. M. Ferdinand Rigaux, administrateur de sociétés, demeurant à Etterbeek, avenue 
Nouvelle, n° 1x5. 
5. M. Arthur Dewelde, comptable, demeurant à Ixelles, rue Caroly, n° 1x8. 


6. M. Ghislain Dochen, avocat, demeurant à Huy, avenue Delchambre, n° 1. 

7. M. Edmond Van Hoorebeke, industriel, demeurant à Gand, place Van Artevelde, 
n° 3. . 
8. M. Hubert Dochen, licencié en sciences commerciales et coloniales, demeurant 
à Huy, avenue Delchambre, n° 1. 

9. M. Jules Ganty, administrateur de ue demeurant à Ixelles, rue Fritz 
Toussaint, n° 15. 

10. M. Adtien Vandenhove, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 22. 

Lesquels comparants nous ont requis de dresser acte des statuts d’une société qu'ils 
déclarent former comme suit : 


ARTICLE PREMIER. 
Ii est fondé une société congolaise à responsabilité limitée, sous la dénomination 
de « Auxiliaire des Plantations Jaccourt » (A. P.I..). 


ART. 2. 

Le siège social est établi à Konduë (Congo Belge) et le siège administratif à Bruxelles, 
cette expression comprenant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. 

La société peut avoir en tous pays des agences, succursales et bureaux. 

Par simple décision du conseil d'administration, le siège administratif peut être 
transféré en toute autre localité du Congo Belge ou de la Belgique et le siège social 
en toute autre localité du Congo Belge. 

Tout changement du siège social sera au préalable approuvé par arrêté royal. 

Tout changement du siège social ou .du siège administratif est publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge, par les soins du conseil d'administration. 


ART. 3. 


La société a pour objet la mise en valeur de terres situées au Congo Belge et notam- 
ment le domaine de la Konduë. 

Pour réaliser son objet, elle pourra faire toutes opérations agricoles, industrielles, 
commerciales, financières au Congo Belge, en rapport avec son objet principal. 

Elle peut aussi acquérir, vendre, louer ou prendre à baïl toutes propriétés ou con- 
cessions de terres, exploiter directement ou indirectement les produits du sol quels 
qu'ils soient, les transformer, fabriquer les articles qui se rattachent à son commerce 
ou à son industrie, s'intéresser dans toute industrie ou exploitation dont l’objet serait 
semblable où connexe au sien ou pourrait être utile à sa réalisation ; constituer pour 
l’une ou l’sutre de ses entreprises des associations ou sociétés spéciales ou participer 
à d’autres associations ou sociétés ou à leurs opérations par tout mode d'intervention. 


ART. 4. 


La société est constituée pour un terme prenant cours ce jour et prenant fin le vingt 
novembre mil neuf cent cinquante-neuf. Elle pourra être prorogée au delà de ce terme, 
comme elle pourra être réduite anticipativement en tout temps. 

La société peut prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 
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ART. 5. 


Le capital social est fixé à sept millions de francs représenté par quatorze mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune. 

Il a été créé en outre quatorze mille parts de fondateur, sans désignation de valeur. 

À titre d'avantage particulier attribué aux apporteurs ci-après désignés, les deux 
mille quatre cents première actions de capital numérotées de un à deux mille quatre 
cents jouiront chacune de cinq voix dans les assemblées, les autres titres sociaux ne 
jouissant que d’une voix dans les assemblées. 


APPORTS. 


À. La société Plantations Lacourt, préqualifiée, fait apport à la société présentement 
constituée de : 
. La pleine propriété de ses plantations, installations en général de tous les biens 
immeubles par nature ou par destination qu’elle possède au Congo Belge et plus ample- 
ment décrites ci-après : 

Ce domaine comporte : 


19 Konduë. — Une parcelle inscrite au plan communal sous le numéro deux et enre- 
gistrée à la conservation des titres fonciers, volume XII, folio 21, en vertu d’une ancienne 
inscription, volume XII, folio 6, pour une contenance d’après arpentage du vingt-huit 
octobre mil neuf cent onze, de mille hectares, tenant au nord à la Colonie belge du 
Sankuru, à la « Nieuwe Afrikaansche Handels Vennootschap » et à la parcelle, objet 
du tertio ci-après, à l’est à un chemin public,sis en bordure de la rivière Konduë, au 
sud et à l’ouest à la parcelle ci-après décrite. 


2° Konduë. — Une parcelle inscrite au plan communal sous le numéro trois et enre- 
gistrée à la conservation des titres fonciers au volume XII, folio 22, en vertu d’une 
ancienne inscription au volume XII, folio 13, pour une contenance d’après arpentage 
du trente octobre mil neuf cent onze de quatre mille hectares tenant au sud et à l’ouest 
et au nord à la Colonie, à l’est à la parcelle décrite sous le primo ci-dessus et à un chemin 
public sis en bordure de la rivière Konduë. 


39 Circonscription foncière du Lualaba. — Une parcelle enregistrée à la conservation 
des titres fonciers au volume XII, folio 8, suivant inscription au registre journal d’abord 
sous le numéro d'ordre spécial 384 et ensuite sous le numéro d'ordre général 1938 et 
le numéro d'ordre spécial 210. Cette parcelle d’une contenance de trois hectares s'étend 
sur üne longueur d'environ deux cents mètres le long de la rive gauche de Ia rivière 
Sankuru et est contigüe à la parcelle ci-dessus décrite sous le primo. 


49 Kalonda Demba. — Une parcelle inscrite au plan communal sous le numéro un 
et enregistrée à la conservation des titres fonciers, au volume VII, folio 63, en vertu 
d'une inscription au registre journal sous le numéro d'ordre spécial 371 et d’une ancienne 
inscription provisoire au livre d'enregistrement volume VII, folio 37, pour une conte- 
nance d’après arpentage du vingt-six janvier mil neuf cent trois d’un hectare cinquante 
ares tenant ou ayant tenu sur tout son périmètre à la Colonie et traversée par la route 
allant de Kapungi à Lualabourg. 

5° Les constructions et plantations se trouvant sur le dit bien. 


OBSERVATION. 


La société apporteuse déclare 1° que les biens ci-dessus décrits sont grevés de cer- 
tains droits qui furent concédés par elle à la société Compagnie du Kasaï, précitée, 


lors de la constitution de cette dernière société. Ces droits consistent notamment dans 
la jouissance des postes commerciaux et dans la propriété des factoreries d'échanges 
s’y trouvant à l'exception des installations servant aux exploitations agricoles et dans 
l'abandon au profit de la société Compagnie du Kasaï, de tout commerce d’impor- 
tation ou d'exploitation, autre que celui nécessaire aux exploitations agricoles ou rela- 
tifs aux produits des biens grevés. 


29 Que les terres, objet de son apport, avec les plantations et immeubles y existants 
spécifiés ci-dessus donnés en baïl à la Compagnie du Kasaï jusqu’au trente-un décembre 
mil neuf cent trente-un sont cédés en pleine propriété à la société, présentement con- 
stituée d'accord avec la Compagnie du Kasaï intervenant à l'acte, laquelle déclare 
renoncer aux droits qu’elle possède sur les dits biens, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Les parties déclarent avoir parfaite connaissance de ces droits et dispenser l’appor- 
teuse de les décrire plus amplement. 

B. La société Compagnie du Kasaï, préqualifiée, fait apport à la société présentement 
constituée de ses installations de Dumba s/Lubi, comprenant un poste commercial 
avec ses dépendances et sa clientèle. 


La société Compagnie du Kasaï s'engage, en outre, à apporter tout son concours 
pour l’organisation et l'exploitation de la nouvelle société dont elle assumera la direc- 
tion. : 

Les apports ci-dessus sont expressément acceptés par les comparants au présent acte. 
Les apporteurs déclarent que ces biens n’ont été l’objet d'aucune mutation immobilière 
depuis plus de cinq années. 


CONDITIONS. 


La société, présentement constituée, aura la pleine propriété des apports ci-dessus 
effectués à dater de ce jour et en aura la jouissance à dater du premier janvier mil neuf 
cent trente à charge pour elle de supporter; à partir de cette date toutes les charges, 
impositions ou taxes généralement quelconques à la décharge des sociétés apporteuses. 

La société présentement constituée prendra les biens dans l’état où ils se trouveront 
alors sans recours contre les sociétés apporteuses qui s'engagent toutefois à les gérer en 


bon père de famille jusqu’à l’époque de l'entrée en jouissance. 
RÉMUNÉRATION. 


Il est attribué à la société anonyme « Les Plantations Lacourt », qui accepte, en 
rémunération de son apport. 

Mille actions de cinq cents francs métotées de un à mille et deux cents actions 
de cinq cents francs jouissant d’une voix dans les assemblées, toutes entièrement 
libérées. 

Douze cents parts de fondateur, entièrement libérées. 

Il est attribué à la société anonyme « Compagnie du Kasaï » qui ente tant en 
rémunération de son apport que du concours apporté par elle à la constitution de la 
présente société et à raison de la direction de l'affaire qu'elle assumera. 

Quatre cents actions de cinq cents francs numérotées de mille un à mille quatre 
cents, entièrement libérées. 

Quatre cents parts de fondateur entièrement libérées et le droit de souscrire par 
préférence les mille actions de cinq cents francs jouissant de cinq voix numérotées de 
quatorze cent un à deux mille quatre cents. 


SOUSCRIPTION. 


Les actions de capital restantes après rémunération des apports, sont souscrites à 
cinq cents francs l’une comme suit : 
La Compagnie du Kasaï, usant du droit de préférence lui concédé souscrit 
les mille actions de capital, jouissant de cinq voix numérotées de mille quatre 
cent un à deux mille quatre cents . . . . . . DH dé ER TT 000 
Elle souscrit en outre cinq mille cinq cent aies Sctiohs m5 its 0 «7 6606 
La société anonyme « Plantations Lacourt » souscrit cinq mille sept dent 


nonante-six actions . . .. PEL. ; 5.796 
M. Jules Vanhulst, nes une action . : D: 
M. Jules Ganty, souscrit une action . . . . I 
M. Ferdinand Rigaux, souscrit une action . I 
M. Arthur Dewelde, souscrit une action . . . . . . , I 
M. Edmond Van Hoorebeke, souscrit une action . . + I 
M. Ghislain Dochen, souscrit une action . . . : . I 
M. Adrien Vandenhove, souscrit une action . I 

M. Hubert Dochen, souscrit une action sn : I 
Ensemble douze mille quatre cents actions . . . . . . . . . . . . . . 12.400 


formant avec les mille six cents attribuées en rémunération d’apports, les quatorze 
mille actions de capital existantes. 


Les douze mille quatre cents parts de fondateur restantes, après rémunération des 
apports, sont attribuées aux souscripteurs d'actions de capital contre espèces à raison 
d’une part de fondateur par action de capital souscrite. 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur toutes et chacune des actions 
souscrites contre espèces, 11 a été effectué par leurs souscripteurs respectifs antérieu- 
rement aux présentes un versement libératoire de vingt pour cent, ensemble un million 
deux cent quarante mille francs qui se trouvent à la libre disposition de la société. 


En cas d'augmentation du capital par voie d'émission d’actions à souscrire en espèces, 
le conseil d’adtministration règlera les conditions et délais dans lesquels s’exercera 
la souscription en conformité avec les décisions de l'assemblée générale. 


ART. 6. 


Le capital pourra être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois par voie de modi- 
fication aux statuts. 


ART. 7. 


Les appels de fonds seront faits par le conseil d'administration. 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire au versement appelé, doit de plein droit les intérêts calculés 
à sept pour cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du versement. 

Les versements faits par l'actionnaire en retard seront imputés d’abord sur les inté- 
rêts dus et ensuite sur l’ensemble des actions dont il sera titulaire. Le conseil d’admi- 
nistration peut, en outre, après un second avis resté sans résultat pendant un mois, 
prononcer la déchéance de l'actionnaire et faire vendre ses titres à la Bourse de Bru- 
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s 
xelles, par ministère d'agent de change, sans préjudice au droit de lui réclamer le res- 
tant dû, ainsi que les dommages intérêts éventuels. 
Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres 
par anticipation. | 


ART. 8. 


Les actions complètement libérées par appels de fonds sont nominatives ou au por- 


teur au gré du titulaire qui supportera éventuellement les frais de conversion. Les 


actions non entièrement libérées ou libérées par anticipation sont nominatives. Toute- 
fois, à la demande de l'actionnaire, il pourra lui être délivré à ses frais, des titres au por- 
teur, à la condition*qu'il verse en sus du montant non encore appelé, l'intérêt à six pour 
cent l’an depuis le premier jour de l’exercice jusqu’au jour de sa libération. 

Les articles quarante-trois, quarante-quatre, quarante-cinq et cinquante-deux des 
lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales sont applicables aux actions. 
Les opérations de transfert sur le registre des actionnaires sont suspendues le jour de 
l'assemblée générale et pendant les cinq jours francs qui le précèdent. 

Les actions ou certificats sont signés par deux administrateurs. Une de ces signatures 
peut être apposée au moyen d’une griffe. 


ART. 0. 


Les actionnaires ne sont tenus qu'à concurrence de leur mise. 


ART. IO. 


La cession d’actions incomplètement libérées ne peut avoir lieu qu'au profit de per- 
sonnes préalablement agréées par le conseil d'administration. 

Les stipulations des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales sont applicables aux parts de fondateur de même qu'aux 
actions représentatives d’apports ne consistant point en numéraire ou aux titres con- 
férent directement où indirectement droit à ces parts où actions. 


ART. II. 


La propriété d’une action comporte adhésion aux statuts et aux décisions de l’assem- 
blée générale. Le conseil d'administration pourra, en tout temps, décider ou autoriser 
leur division en coupures, dans les conditions prévues par l’article quarante-deux, 
alinéas deux et trois des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales. 

Sauf le cas de création de coupures, la société ne reconnaît qu’un seul propriétaire 
par action. 

En cas de division des droits d’une action ou d’une coupure, les intéressés doivent 
se faire représenter par une seule personne. Les héritiers ou ayants-droit d’un actionnaire 
ne peuvent requérir, ni inventaire, ni apposition de scellés et doivent, pour l'exercice de 
leurs droits, s’en référer aux décisions de l’assemblée générale et du conseil d’adminis- 
tration. 
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ART. I2. 


La société peut émettre, soit des bons de caisse, soit des obligations hypothécaires 
ou non par décision du conseil d'administration qui détermine le type et le taux de 
l'intérêt, le mode et l’époque de l'amortissement et du remboursement, les garanties 
spéciales qui seraient affectées aux titres ainsi que toutes autres conditions de l'émission. 


ART. 13. 


La société est administrée par un conseil de trois administrateurs au moins, associés 
ou non, nommés pour six ans au plus par l’assemblée générale des actionnaires et 
en tout temps révocables par elle. F 

Les mandats seront renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par voie de tirage 
au sort. 

Les sortants cessent leurs fonctions immédiatement après l’assemblée générale 
annuelle. | 

Le mandat du premier conseil d'administration expire immédiatement après l’assem- 
blée générale annuelle de dix-neuf cent trente-cinq. 

À cette date le conseil est renouvelé en entier et le roulement prévu ci-dessus est 
mis en vigueur. 


ART. I4. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il peut y être pourvu provisoire- 
ment par le conseil d'administration et le collège des commissaires réunis. 
L'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive. 


ART. 15. 


Les administrateurs ne contractent aucune obligation personnelle relativement 
aux engagements de la société. 


ART. I6. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président. Il peut choisir 
dans son sein un comité permanent composé de trois membres. Il en détermine les 
pouvoirs. Il peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plu- 
sieurs administrateurs chargés également de l’exécution des décisions du conseil, soit 
confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche spéciale des 
affaires sociales à une ou plusieurs personnes, choisies dans ou hors de son sein, associées 
ou non, soit déléguer à tout mandataire des pouvoirs spéciaux et déterminés. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l’article précédent ainsi que les titres qu'elles pourront prendre. 
Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. 17. 


La société pourra être représentée à l'étranger par des fondés de pouvoirs, associés 
où non. 
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ART. 168. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et sous la présidence de son 
président ou, à son défaut, d'un administrateur désigné par ses collègues, chaque fois 
que l'intérêt de la société l'exige et chaque fois que deux administrateurs au moins 
le demandent. 

les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 


ART. 19. 


Tout administrateur empêché ou absent peut donner par écrit ou par télégramme 
à un de ses collègues, mandat de le représenter aux réunions du conseil et d’y voter en 
ses lieu et place. Le mandant sera, dans ce cas, au point de vue du vote réputé présent. 
Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 

Toute décision du conseil est prise à la majorité absolue des votants. En cas de 
partage, la voix de celui qui préside la réunion du conseil est prépondérante. 

Si, dans une séance du conseil, un ou plusieurs administrateurs s’abstiennent, les 
résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du conseil. 


ART, 20. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux, 
Les membres qui ont été présents à la délibération et aux votes sont invités à les signers 
Tis Îes signent en outre, pour les administrateurs empêchés ou absents qu'ils représentent 
ou sont représentés. 


ART. 21. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. 

Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par les 
présents statuts à l'assemblée générale ou au conseil général. 

If a notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité toutes les opérations qui 
entrent dans l'objet social ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, commandites, 
associations, participations ou interventions financières relatifs aux dites opérations. 

I peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à baïl ou 
sous louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles et immeubles, acquérir, 
exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que ce soit, acquérir, 
exploiter ou céder toutes marques de fabriques, tous brevets ou licences de brevets, 
contracter tous emprunts, consentir tous prêts, créer et émettre tous bons et obligations 
hypothécaires ou autres, consentir et accepter tous gages et nantissements, toutes hy- 
pothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges ou 
actions résolutoires, donner mainlevée avant ou après paiement, de toutes inscriptions, 
privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements, 
dispenser de toute inscription d'office; traiter, plaider, tant en demandant qu’en défen- 
dant, transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision, 
l’'énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 

Le conseil d'administration nomme les fonctionnaires, agents et employés, salariés 
de la société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitements et émoluments, s il 
y a fieu, il peut déléguer ce pouvoir. 


15 
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ART. 22. 


Les opérations de la société sont surveillées par un commissaire au moins, associé 
ou non, nommés pour six ans au plus par l’assemblée générale des actionnaires et en 
tout temps révocable par celle-ci. | 

Le nombre des commissaires est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 

Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage 
au sort. Les fonctions des commissaires sortant cessent immédiatement après l’assem- 
blée générale annuelle. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autrement de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l’ assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Le mandat des commissaires nommés pour la première fois, expire immédiatement 
après l’assemblée générale annuelle de dix-neuf cent trente-cinq. 

A cette date le collège des commissaires est renouvelé en entier et le roulement prévu 
ci-dessus est mis en vigueur. 


ART. 23. 


La mission des commissaires est celle qui est définie à l’article soixante-cinq, alinéas 
un et deux des lois coordonnées belges sur les sociétés. 


ARY. 24. 


Il est affecté en garantie de l'exécution du mandat de chaque administrateur, cin- 
quante actions et du mandat de chaque commissaire vingt actions. 


ART. 25. 


L'assemblée générale fixe les émoluments des administrateurs et des commissaires. 

Sans préjudice à ce qui est dit à l’article quarante, le conseil d'administration est 
autorisé à accorder aux administrateurs et commissaires chargés de fonctions ou mis- 
sions spéciales des indemnités à prélever sur les frais généraux. 


ART. 26. 


Les actions judiciaires, tant en demandant, qu’en défendant, sont suivies au uom 
de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son président 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique. 

Dans les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont 
suivies par ou contre celui-ci. | 


ART. 27. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations sont sigués par l'ad- 
ministrateur-délégué ou l’administrateur-directeur ou par deux administrateurs sans 
qu'ils aient à justifier à l'égard des t'ers d’une décision préalable du conseil. 

Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration, auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement les 
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actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution de sociétés 
civiles ou commerciales, les maïn'evées avec où sans paiement sous renonciation à 
tous droits réels, privilèges et actions résolutoir's et les pouvoirs et procurations rela- 
tifs à ces actes sont valablement signés par l’administrateur-délégué et l’administrateur- 
directeur où par deux administrateurs, sars qu'ils aient à justifier à ee des tiers 
d’une décision préalable du conseil. 

Dans les assemblées générales de sociétés par actions la société sera valablement 
_ représentée par'les mêmes personnes, notamment en ce qui concerne les délibérations, 
les votes, ainsi que la signature des listes de présence et les procès-verbaux. 

Au Congo Belge et sauf le cas où le conseil d'administration donne expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libération ou obligation peuvent être signés par un directeur et un fondé de 
pouvoirs ou par deux fondés de pouvoirs. 

La société n'est engagée et les actes accomplis en son nom, ne sont valables que moyen- 
nant les signatures prescrites par le présent article. 


_ Àrt. 28. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou tatifier les actes qui 
intéressent la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires, y 
compris les absents ou dissidents. 


ART. 20. 


L'assemblée générale annuelle se réunit dans l’agglomération bruxelloise, le deuxième 
mardi du mois d'octobre de chaque année à seize heures et pour la première fois en dix- 
neuf cent trente-un, au lieu désigné dans les avis de convocation. Si ce jour est un jour 
férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant. 

L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que 
l'intérêt social l'exige. 

Elle doit l'être sur la demande d'actionnaires, représentant le cinquième du capital 
social. 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également dans l'agglomération 
bruxelloise au lieu indiqué dans les avis de convocation. 


ART, 30. 


Les convocations contiennent l'ordre du jour. Elles sont faites par des annonces 
paraissant huit jours au moins avant l'assemblée dans les annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge et dans un journal de Bruxelles. 

Les titulaires d'actions nominatives seront convoqués par lettres missives sans qu’il 
doive être justifié de cette formalité. Si toutes les actions sont nominatives, les convoca- 
tions peuvent être faites uniquement par lettres recommandées. 


: . ART. 31. 


Pour être admis à l'assemblée, tout propriétaire d'actions au porteur doit déposer 
ses titres dans le ou les établissements désignés dans les avis de convocation cinq jours 
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francs au moins avant la date fixée pour l'assemblée, les titulaires d'actions nominatives 
_ sont admis sur justification de leur identité, 


ART. 32. 


Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial, pourvu que _. soit lui-même actionnaire et qu il ait le droit 
d'assister à l'assemblée. : | 

Toutefois, les mineurs, les interdits et les sociétés commerciales peuvent être repré- 
sentés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée peut être représentée 
par son mari. 

Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui cinq jours francs avant l’assemblée. 

. Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


ART. 33. 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut, par un administrateur à ce délégué par ses collègues. 

Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le bureau. 

Le président désigne le secrétaire et deux scrutateurs. 


ART. 34. 


Chacune des actions numérotées de un à deux mille quatre cent donne droit à cinq 
voix. Les autres actions et les parts de fondateur donnent chacune droit à une voix. 

Toutefois, aucun actionnaire ne peut prendre part au vote pour un nombre de voix 
dépassant les deux cinquièmes des voix appartenant aux actions représentées ou le 
cinquième des voix appartenant aux actions émises. | 


ART. 35. 


"" Sauf les cas prévus à l’article suivant, les décisions sont prises quel que soit le nombre 
d'actions réunies à l'assemblée, à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est 
pris part au vote. 

Les votes se font par maïinlevée ou par appel nominal à moins que l'assemblée géné- 
rale n’en décide autrement à la majorité des voix. 

En. cas de nomination si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrage à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats est élu. 


ART. 36. 


Lorsque l'assemblée générale a a üécider : 

19 D'une modification aux statuts. 

20 D'une augmentation ou d’une réduction du capital social. 

_3° De la dissolution anticipée de la société, elle doit réunir au moins la moitié des 
actions. 
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Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la 
nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la proportion des titres réunis. 

La décision dans l’un et l’autre cas n’est valablement prise que si elle rallie les trois 
quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 

Lorsque la décision à prendre est de nature à modifier les droits respectifs des diver- 
ses catégories de titres, elle doit, pour être valable, réunir dans chaque catégorie les 
conditions de présence et de majorité prévues aux alinéas qui précèdent. 


. Jon 
ART. 37 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou aïlleurs sont signés par le président 
ou par deux membres du conseil d'administration. 


ART, 38. 


Le trente-un décembre de chaque année et pour la première fois, le trente-un décem- 
bre mil neuf cent trente, il est dressé par les soins du conseil d'administration un inven- 
taire des valeurs immobilières et mobilières et de toutes les créances actives et passives 
avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements. | 

À la même époque, les écritures sociales sont arrêtées et le conseil d'administration 
forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. | 


ART. 30. 


Quinze jours au moins avant l'assemblée générale annuelle ; le bilan et le compte 
de profits et pertes sont communiqués aux commissaires. 

L'adoption du bilan par l'assemblée générale vaut décharge pour les administrateurs 
et commissaires. 


FART. 40. 


L/'excédent favorable du bilan, déduction faite des frais généraux, charges sociales 
et amortissements nécessaires, constitue le bénéfice. 
Sur ce bénéfice il est prélevé tout d’abord : 


19 Cinq pour cent pour le fonds de réserve. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire 
lorsque la réserve a atteint le dixième du capital social. 

29 La somme nécessaire pour attribuer aux actions de capital un premier dividende 
de six pour cent net d'impôts sur le montant de leur libération par apport ou appel 
de fonds et prorata temporis à cette libération. 

Du surplus, il est attribué dix pour cent au conseil d'administration et au collège 
des commissaires et leur répartition sera faite selon un règlement établi par le conseil 
d'administration. 

Le solde est réparti par moitié entre les actions de capital et par moitié entre les parts 
de fondateur. 

Le conseil d'administration peut proposer à l’assemblée générale d’affecter tout ou 
partie du bénéfice, soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds spéciaux, 
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de téserve,de prévision ou d'amortissement, soit à des amortissements supplémentaire: 
et cette proposition émanant du conseil ne peut être amendée ou rejetée que par vote 
de l'assemblée réunissant les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 41. 


Le paiement des dividendes se fait aux lieu et époque que le conseil d'administration 
détermine. 


ART. 42. 


En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque moment que ce 
soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe s’il y a lieu le mode de liquidation. 


ART. 43. 


Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, l'actif 
net sert tout d’abord à rembourser en espèces ou en titres, le montant libéré des actions. 


Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent 
tenir compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes 
les actions sur un pied d'égalité, soit par des appels de fonds supplémentaires à charge 
des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables en espèces 
ou en titres, au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. 

Le solde est réparti par moitié entre les actions de capital et par moîtié entre les parts 
de fondateur. 

Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur et commis- 
saire non domicilié dans l’agglomération bruxelloise, est tenu d’y élire domicile, faute 
de quoi il sera censé avoir fait élection de domicile à l’hôtel de ville de Bruxelles où 
toutes communications, sommations, AAEUARONS et significations peuvent lui être 

valablement faites, 


ART. 45. 


Une assemblée générale tenue sans convocation et ordre du jour préalables, immé- 
diatement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des adminis- 
trateurs et commissaires, les nomme pour la première fois, fixe leur émoluments et 
peut statuer dans les limites des statuts sur tous autres objets. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
ART. 46. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation, 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 
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ART. 47. 


Aucune cession d’action ou de part de fondateur ne sera valable qu'après obtention 
de l'arrêté royal autorisant la fondation de la société. 


ART. 48. 
FRAIS. 


Les parties déclarent estimer les frais approximatifs et charges de toute nature 
incombant à la société ou mis à sa charge à raison des présentes ou des suites qu’elles . 
comportent, à environ cent cinquante mille francs, les immeubles apportés à la société 
étant estimés au point du vue fiscal à la somme de huit cent mille francs. 


Dont acte, 


Fait et passé à Ixelles, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles, 4m€ bureau, le vingt-sept novembre 1929, volume 51, folio 27, 
case 13, sept rôles, huit renvois, reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
| : Le Notaire, 
Sceau. | (S.) PAuUrz, ECTroRs. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire à Bruxelles. 


| Bruxelles, le 18 décembre 1920. 
Sceau. {(S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 20 décembre 1929. 
: Le s /Directeur, 
_ Sceau. | | (S.) M. VAN DE WOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van de Woestyne, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 décembre 1920. 
Pour le Ministre : 
Scau du Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère PEÉETERS. 
des Colonies. | | Droit perçu : I0 frs. 


Auxiliaire des Plantations Lacourt. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le vingt novembre. 
Par devant nous, maître Paul Ectors, notaire de résidence à Bruxelles, 


Ont comparu : 


1. La société congolaise par actions à responsabilité limitée, Compagnie du Kasaï, 
ayant son siège social à Dima (Congo Belge). 
Représentée par deux de ses administrateurs, Messieurs Jules Vanhulst et Jules 
Ganty, tous deux ci-après qualifiés. 


2. La société anonyme « Plantations Lacourt », ayant son siège social à Ixelles, 
rue Caroly, n° 18. 

Représentée par deux de ses administrateurs, Messieurs Ghislain Dochen et 
Edmond Van Hoorebeke, tous deux ci-après qualifiés. 

3. M. Jules Vanhulst, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Brug- 
mann, n° 403. 

4. M. Ferdinand Rigaux, administrateur de sociétés, demeurant à Etterbeek, aventie 
Nouvelle, n° 15. 

5. M. Arthur Dewelde, comptable, demeurant à Ixelles, rue Caroly, n° 18. 

6. M. Ghislain Dochen, avocat, demeurant à Huy, avenue Delchambre, n° 1. 

7. M. Edmond Van Hoorebeke, industriel, demeurant à Gand, place Van Artevelde, 
n° 3. | | 

8. M. Hubert Dochen, licencié en sciences commerciales et coloniales, demeurant à 
Huy, avenue Delchambre, n° I. 

0. M. Jules Ganty, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue Fritz Tous- 
Saint, n° 15. | 

10. M. Adrien” Vandenhove, administrateur de sociétés, demeurant à Woluwe- 
Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 22. 

Lesquels comparants en conformité de l’article quarante-cinq des statuts de la société 
congolaise à responsabilité limitée « Auxiliaire des Plantations Lacourt » (A. P. I..), 
ayant son siège social à Konduë (Congo Belge) se sont réunis en assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires pour fixer le nombre des administrateurs et commis- 
Saires, déterminer s’il y a lieu leurs émoluments, procéder à leur nomination et statuer 
sur tous les objets qu’ils croiront utiles de porter à l’ordre du jour. 

L'assemblée est présidée par M. Jules” Vanhulst préqualifié qui désigne comme 
secrétaire M. Ferdinand Rigaux et comme scrutateurs MM. Jules Ganty et Arthur 
Dewelde, tous précités qui acceptent. 

L'assemblée décide de fixer à sept le nombre des administrateurs et à quatre celui 
des commissaires. 

Elle appelle aux fonctions d’administrateurs : MM. Jules Vanhulst, Ferdinand Roux 
Jules Ganty, Adrien Vandenhove, Arthur Dewelde, Edmond Van Hoorebeke et Hubert 
Dochen, tous précités qui acceptent. 


Elle appelle aux fonctions de commissaires MM. Fernand Thuillier, agent de change, 
demeurant à Verviers, rue David, n° 6: Fernand Lacoutt, représentant de commerce, 
demeurant à Anvers, avenue de France, n° 49, pour lesquels accepte M. Arthur Dewelde, 
préqualifié et M. Albert Parmentier, sous-directeur de la Compagnie du Kasaï, demeurant 
à La Madeleine-lez-Lille (France), rue de Îa Gare, n° 10, et Max de Hemptinne, indus- 
triet, demeurant à Ixelles, rue Louis Hymans, n° 16, pour lesquels accepte M. Jules 
Vanhuist, prénommé. 

Toutes ces décisions ont été prises par l’assemblée à l'unanimité des voix. 

La séance continue en dehors de la présence du notaire. 

Clos le présent procès-verbal, date que dessus à Ixelles. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles, 4M€ bureau, le vingt-sept novembre 1929, volume 51, fokio 
27, case 14, un rôle, deux renvois. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme, 
Le Notaire, 
Sceau. (S.) PAUL ECTORS. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 17e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de {a sisnature de M. Ectors, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 18 décembre 1929. 
Sceau. (S.) J. GiLsON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 20 décembre 1929. 
Le Sous-Directeur, 
Sceau. (S.) M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestyne, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 décembre 1929. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : frs. —0. 
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Auxiliaire des Plantations Lacourt. 


—— 


DÉCLARATION. 


Les soussignés, Jules Ganty, administrateur-délégué et Adrien Van Den Hove, 
administrateur-directeur, de la société congolaise «Auxiliaire des Plantations Lacourt», 
déclarent que la dite société renonce à décider ou à autoriser la division de ses actions 
en coupures. 


Bruxelles, le 14 février 1930. 


L'Administrateur-directeur, L'Administrateur-délégué, 
(S.) A. VANDENHOVE. (S.) J. GANTY. 


Compagnie’ Foncière du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Elisabethville, Katanga, Congo Belge. 
Siège administratif, n° 47, rue Royale, à Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, N° 4175. 


E xtrait du procès-verbal du conseil d'administration, tenu le 20 février 1930, à la Société 
Générale de Belgique, n° 3, rue Montagne du Parc, à Bruxelles. 


NOMINATION D'UN PRÉSIDENT ET D'UN VICE-PRÉSIDENT. 


Conformément à l’article 13 des statuts, le conseil choisit en qualité de président, 
Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, et en qualité 
de vice-président, Monsieur Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie 
du Congo pour le Commerce et l’Industrie. 

| Pour copie certifiée conforme : 
Le Président du Conseil d'administration, 
(S.) F, VAN BRÉE. 
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Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Kindu (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, avenue de l’Astronomie, n° 24. 
. Registre du Commerce : Bruxelles n° 1537. 


Constituée le 197 décembre 1923, suivant acte publié à l' Annexe au Bulletin Officiel 


du Congo Belge, du 15 janvier 1924. 


Autorisée par arrêté royal du 24 décembre 1923, publié au Bulletin Officiel du Congo 


Belge du 15 janvier 1924. 


Statuts modifiés le 17 juin 1925, le 20 avril 1927 et le 9 juillet 1927, suivant actes 
publiés aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1925, du 15 


juin 1927 et du 15 juillet 1927. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1928. 


ACTIF. 
TImmobilisé : 


Premier établissement  _. , . . . . . . ,. Fr 


Amortissements anté- 

TrIeUtS «4 , . . . . . Frs 3.733.939,25 
Amortissement de l’exer- | 

cice 1928 . . . . . . » 3.340.6073,87 » 


qe 


Mobilier et matériel . . . : . . . .. . . Frs 


Amortissements anté- 

TieuUTS . . . . . Frs 31.712,60 
Amortissement de l’exer- 

cice 1928 » 5.502,40 » 


Réalisable : 


Portefeuillk . .... . . . . . . . .. Frs 


Actionnaires . . . . . . . . . . . . . . » 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . » 
SLOCÉUOT si Lada ie ne ) 
Marchandises en couts de route eten magasin. » 
Collection pépites d'or . . . . . . . . . . » 


Disponible : 


Banques, caisses et fonds en cours de route . . . 


Compte d'ordre : 


7.074.013,r2 


7.074.613,12 pour mémoire. 


—— 


Cautionnements des Administrateurs et des Commissaires (titres). Frs 


Total . . . . . 


37-305; — 
37.305,— pour mémoire. 
511.850, — 
2.400,000,— 
676.214,36 
4.066.079,15 : 
6.008.701,67 
63.954, — . 
——————— Frs 13.726.709,18 
ed 0-0 Frs 15.047.047,4I 
328.000, — 


Ds Si nn. Frs 


29.101.846,59 


PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital représenté par : 


200.000 dixièmes d'action de capital . . . Frs 20.000.000, — 
500.000 centièmes de part de fondateur . . — 
12.500 actions série B . . . . . . . . . — 
Frs 20.000.000,— 
Fonds de DIéVISION à 4 à 5 4 D SSH he à 6 Ni » 8.000.000, — 
Réserve collection pépites d’or . . . . . . . . . . . . . . . » 63.954,— 


Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs divers 2.2.4: 4 à ie sé de at de rie ft & à + md » 340.077,34 
Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et des commissaires (dépo- 
SACS) NRA RES RE A EE A le ee de Frs 328.000,— 


A Le nan e s e db e cherie DD 360.815,25 
| Total . . . . .. Frs 29.101.846,59 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1928. 


DÉBIT. 
FralS SONCIAUS Dis REG RME METRE RER as Frs 709.194,22 
l'axe sur titres cotés en Bourse de Bruxelles . . . . . . . . . . 135.350, — 
Dépenses de prospection, d'évaluation d’or, de missions et divers. » 3.857.251,21 
Dépenses d'extraction de corindons-saphirs . . . . . . . . . . » 284.861,74 
Amortissements : | 
Sur premier établissement . . . . . . . Frs 3.340.673,87 
Sur mobilier et matériel . . . . . . . . » 5.502,40 
———— 5» 3.346.200,27 
Fonds dé DÉVÉSION Le se Gas SOLAR sR Lara » 8.000.000,— 
Solde à TéDOftér à: :&. 2-0 4 ua do D 4 à ce à 44 Su D 369.815,25 
Total s 5 3 save Frs 16.702.738,69 
CRÉDIT. 
Report du 31 décembre 1927 . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 4.726.668,96 
Bénéfices des exploitations aurifères . . . . . . . . . . . . . » _11.381.303,82 
Intérêts et produits divers . . . . . . . . . . . . . . . . . » 594 :675,901 


Lotal 3: 2.5 Frs 16.702.738,69 
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CONSEII, D'ADMINISTRATION AU 3 OCTOBRE 1929. 


M. Emile Francqui, Ministre d'Etat, vice-gouverneur de la one Générale de 
Belgique, n° 60, avenue Louise, Bruxelles, Président. 


M. Maurice Anspach, ingénieur, n° 26, rue du Nord, Bruxelles, 
M. le baron Adolphe de Cuvelier, conseiller d’Etat du Congo, n° 16, Square Marie 
Louise, Bruxelles. 


M. le baron François Empain, propriétaire, n° 1, rue Zinner, Bruxelles. 

M. le baron Empain, propriétaire, n° 10, rue de Putdael, Woluwe. 

M. le baron Louis Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles. 
_ M. Robert Haerens, ingénieur, n° 372, avenue Brugmann, Uccle. 

M. Eugène Harmant, ingénieur, n° 181, rue de la Loi, Bruxelles. 

M. Maurice Lippens, Gouverneur Général honoraire du Congo Belge, n° 68, rue 
Neuve St-Pierre, Gand. 

M. Henri Marchal, ingénieur, n° 39, rue Dautzenberg, Ixelles. 

M. Firmin Van Brée, ingénieur, n° 48, rue de l’Ecuyer, Bruxelles. 


COLLÈCE DES COMMISSAIRES AU 3 OCTOBREÉ 1920. 


M. Jules Anspach, ingénieur, n° 483, avenue Louise, Bruxelles. 
M. le général Josué Henry, n° 58, avenue Albert-Elisabeth, Woluwe. _ 
M. le colonel Alphonse Van Gèle, n° 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 2 octobre 1920. 


I//assemblée nomme, à l’unanimité, en qualité d’administrateurs : 
Messieurs Van Brée et Maurice Anspach, dont le mandat expirera en 1935 : 
M. Marchal et M. le baron de Cuvelier, dont le mandat expirera en 1934; 
M. Harmant et M. le baron Empain, dont le mandat expirera en 1933 ; 

M. le baron François Empain et M. Lippens, dont le mandat expirera en 1932 ; 
Messieurs Haerens et Francqui, dont le mandat expirera en 1931 ; 

M. le baron Louis Empain, dont. le mandat expirera en 1930. 


L'assemblée nomme, à l’unanimité, en qualité de commissaires : 
M. Jules Anspach, dont le mandat expirera en 1935 ;_ 

M. le général Henry, dont le mandat expirera en 1933 ; 

M. le colonel Van Gèle, dont le mandat expirera en 1931. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 3 octobre 1920. 
Deux Administrateurs, 
(S.) R. HAERENS. 
(S.) B° AD. DE CUVELIER. 
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Comptoir Africain des Produits de l’Equateur (C. A. P.E.) 
(Société congolaise à responsabilité limitée). | | 


Siège social à Coquilhatville (Congo Belge). 
Siège administratif à Anvers, rue de Mai, n° 20. 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 4 mars 1930.) 


L'an mil neuf cent et trente, le quatorze février. 
Devant nous, maître Charles Gevers, notaire de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 


10 La « Société Coloniale Anversoise », société FARONYEE, établie à Anvers, rue de 
Mai, n° 20. 

Ici représentée par deux de ses Rs a) Monsieur Lambert Jadot, 
ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Bourgmestre, n° 15a ; b) Monsieur John 
Constantin Van der Taelen, PÉAROURES demeurant à Vieux-Turnhout, Château 
« Le Lint ». 

20 Monsieur John du Van der Taelen, prénommé. 

3° Monsieur Hubert du Bois d’Aïsche, fondé de pouvoirs, demeurant à Anvers, 
avenue du Margrave, n0 152. 

49 Monsieur Cornelius Willcock, fondé de pouvoirs, demeurant à à Anvers, rue de Mai, 
n° 20. 

5° Monsieur Jean Van Hove, porteur de procuration, demeurant à Brasschaet. 

69 La société à responsabilité limitée « Pélissier & Frey », établie à Paris, rue Saul- 
nier, n° 11, (9€). 

Ici représentée par deux de ses administrateurs : a) Monsieur Fréderic Henri 
Pélissier, négociant, demeurant à Paris, rue de Bucharest, n° 12; b) Monsieur 
Lucien-Marc Frey, négociant, demeurant à Paris, boulevard Saint-Michel, n° 139. 

79 Monsieur Fréderic Henri Pélissier, prénommé. : 

89 Monsieur Lucien-Marc Frey, prénommé. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné, de constater par les présentes, 
les statuts d’une société congolaise à responsabilité limitée qu'ils déclarent avoir formée 
entre eux, comme suit : | 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. —- Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Ii est formé par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée sous la 
dénomination de « Comptoir Africain des Produits de l’Equateur » en abrégé « C. A. P. 


FE, ». 


ART. 2.4 


Le siège de la société est établi à Coquilhatville (Congo Belge). Il est, en outre, établi 
un siège administratif à Anvers, rue de Mai, n° 20. 

Le siège social peut être transféré dans tout autre localité du Congo Belge, et le siège 
administratif dans toute autre ville de Belgique ou de letras par décision du 
conseil d'administration, qui peut, en outre, établir d’autres sièges administratifs, suc- 
cursales ou agences, tant en Belgique, qu'au Congo Belge ou à l'étranger. 


ART. 3. 


La société a pour objet le commerce d'exportation de la gomme « Copal », et géné- 
ralement de tous produits coloniaux, comme aussi le commerce d'importation des 
marchandises, ainsi que toutes opérations commerciales, industrielles, Du 
agricoles, mobilières et immobilières, se rattachant à l’objet envisagé. 

La société pourra s'intéresser par voie de souscription, d'apport, de fusion, d’inter- 
vention commerciale, industrielle ou financière ou de toute autre façon que ce soit dans 
toutes sociétés ou entreprises, dont le but est susceptible d’accroître son activité. 


ART. 4. 


La société est constituée pour une durée de trente ans, prenant couts à dater de ce 
‘jour. Elle pourra être prorogée ou dissoute anticipativement par décision de l'assemblée 
générale des actionnaires convoquée et délibérant comme pour le cas de modifications 
aux statuts. 

Elle pourra prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 


TITRE II. 


Capital social. — Actions. 


ART. 5. 


Le capital social est fixé à la somme de un million six cent mille francs (1.600.000) 
divisée en seize cents actions de capital de mille francs chacune. 


ART. 6. 

Les seize cents actions sont souscrites en espèces comme suit, par : 
19 La « Société Coloniale Anversoise », sept cent septante actions . . . . . 770 
29 M. John Constantin Van der Taelen, dix actions . . . . . . . . . . 10 
3° M. Hubert du Bois d’Aische, dix actions . . . . . . die 10 
4° M. Cornelius Willcock, cinq actions . . . . . . . . . . ses 5 
59 M. Jean Van Hove, cinq actions . . . du 5 
69 La société à responsabilité limitée « Pélissier & res », sept ee quatre- 

vingts actions . . . . HS dde PU 780 
7° M. Fréderic-Henri Pélissier, de on PAS Se MD ee TO 
89 M. Lucien-Marc Frey, dix actions . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 


Ensemble seize cents actions . . . + + + + «  I.600 
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Et immédiatement, les comparants ont déclaré et reconnu, que chacune de ces 
actions souscrites, a été libérée de son montant intégral, soit mille francs par action, 
soit ensemble un million six cent mille francs, laquelle somme se trouve, dès à présent, 
à la” RAR de la société. 


ART. 7. 


Le capital social ne pourra être augmenté, ni réduit que par décision de l’assemblée 
générale délibérant dans les conditions requises par l’article septante des lois Belges 
coordonnées sur les sociétés commerciales. 


ART. 8. 


Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d’apports en nature, l'assemblée générale pourra décider à la simple majorité des voix, 
que les propriétaires des actions existantes auront un droit de préférence pour sous- 
crire tout ou partie des actions nouvelles au prorata du nombre de titres qu'ils possèdent. 

Dans ce cas, le conseil d'administration fixera les modalités et le délai, dans lequel 
ce droit de préférence devra. être exercé. | 


ART. 9. 


Les actions sont et restent nominatives. 

Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives. 

La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur ce registre. 
Des certificats constatant ces inscriptions signées par deux administrateurs, sont 
délivrés aux actionnaires. 

Les cessions d'actions ne sont valables, qu'après que la fondation de Ja société aura 
été autorisée par arrêté royal. | 

La cession des actions nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
dans le registre datée et signée par le cédant et le cessionnaïire ou par leurs fondés de 
pouvoirs. 


Les actions se transmettent de plein droit aux héritiers légaux d’un actionnaire 
décédé. . 


Dans tous les autres cas ou soit une cession, transmission, disposition ou aliénation 
entre vifs par acte onéreux ou gratuit, soit un acte d'exécution forcée ou de réalisation 
de gage, soit une transmission par suite de décès, pourrait avoir pour effet de faire 
passer des actions entre les mains de tiers étrangers à la société, un droit de reprise est 
assuré aux actionnaires aux conditions suivantes : 

Le propriétaire ou ses ayants-droit qui désire céder ses actions, adresse par lettre 
recommandée une demande de cession au président du conseil d'administration qui 
notifiera par lettre recommandée cette demande dans la huitaine de sa réception à 
tous les actionnaires. 


Les titulaires d’actions qui veulent faire usage du droit de reprise, doivent en aviser 
le conseil d'administration par lettre recommandée, dans la quinzaine de la notificatios 
leur faite sous peine de déchéance de leur droit. 

Si le droit de reprise est réclamé par plusieurs actionnaires, les actions oi répar- 
ties entre eux au prorata du nombre d'actions régulièrement demandées par eux. 


Au cas où une répartition proportionnelle n’est pas possible et dans la mesure de 
cette impossibilité, les actions seront mises aux enchères entre les ayants-droit sur une 
_ mise à prix qui ne pourra être inférieure au taux fixé ci-après. 

Le prix à payer par action, sera égal à la valeur de l’action telle qu’elle résulte du 
dernier bilan annuel approuvé, augmenté de cinq pour cent. 

Si le nombre d’actions à transférer dépasse le nombre d’actions pour lesquels il est 
fait usage du droit de reprise, le surplus sera à la disposition du propriétaire et celui-ci 
pourra céder ses actions, mais seulement endéans les trois mois qui suivront la noti- 
fication lui faite. 

Tout cessionnaire d’action doit, au préalable, être agréé par le conseil d’administra- 
‘tion sans que celui-ci ait à donner les motifs d’un refus éventuel. 

Toute cession ou transmission d'action à un tiers qui aurait été opérée au mépris 
du droit de reprise réservé aux actionnaires est nulle et non avenue. 


ART. IC. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence du montant” de leurs 
actions sans pouvoir être tenus à aucun appel de fonds au delà. 

La possession d’un titre comporte l'adhésion aux statuts et aux décisions de l’assem- 
blée générale prises régulièrement. 


ART. II. 


Les actions sont indivisibles, et la société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par 
titre. 

S'il y a plusieurs propriétaires ae action ou d’une part, la société a le droit de 
suspendre l'exercice des droits y afférents, jusqu’à ce qu’une seule personne soit dési- 
gnée comme étant à son égard propriétaire du titre. 


ART. I2. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni s’im- 
miscer en aucune manière dans son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs 
droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux décisions de l’assemblée générale. 


ART. 13. 


La société peut émettre des obligations hypothécaires ou autres par décision de l’as- 
semblée générale des actionnaires. | 
. Le conseil d'administration déterminera le type et le taux des intérêts, le mode et 


. l'époque des remboursements ainsi que toutes autres conditions des émissions d’obli- 
gations. 


TITRE III. 
Administration. — Surveillance. 
ART. I4. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, asso- 
ciés ou non, nommés pour un terme qui ne peut excéder six ans, par l'assemblée générale 
des actionnaires et toujours révocables par elle. 


19 
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‘Les premiers administrateurs restent en fonction jusqu’après l’assemblée générale 
ordinaire de mil neuf cent trente-trois, laquelle procèdera à leur réélection, et. s’il y a 
lieu, à leur remplacement ; les administrateurs sortants sont rééligibles. 

-Chaque année, à partir de cette époque, un ou plusieurs administrateurs sortiront du 
conseil, de manière que le mandat d'aucun membre ne dure plus de six ans. Le premier 
ordre de sortie sera}déterminé par le sort. 


ART. I5. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur par suite de décès, démission ou 
autrement, les administrateurs restants et les commissaires réunis en conseil général 
ont le droit d'y pourvoir provisoirement. 

Dans ce cas, l’assemblée générale lors de sa première réunion, procède à l'élection 
définitive, si elle se confirme par le choix du conseil général, les décisions prises et Ia 
gestion assurée avec la collaboration de l'administrateur nommé provisoirement par 
le conseil général n’en demeurant pas moins valables. 

‘L'administrateur nommé en remplacement d’un administrateur dans les conditions 
ci-dessus, achève le mandat de celui qu’il remplace. | 


ART, 76. 


Le conseil d'administration choisit dans son sein un president et un vice-président. 
Ce dernier remplacera le président en cas d'’empêchement. En cas d’empêchement du 
président et vice-président, un administrateur est désigné pour les remplacer. 


ART. 17. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation du président, du vice- 
président ou de l’administrateur qui les remplace, aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige et au moins une fois par trimestre. 

I1 doit être convoqué chaque fois que deux administrateurs ou l’administrateur- 
délégué, le commissaire unique ou le collège des commissaires le demandent. 

Les convocations, sauf le cas d'urgence à motiver au procès-verbal de la séance, 
sont faites au moins huit jours à l'avance, les réunions se tiennent au lieu indiqué 
dans les convocations. | 


ART. 18. 


Les séances du conseil d'administration sont présidées par le président, ou par le 
vice-président, ou par l'administrateur qui les remplace. 

Le conseil ne peut délibérer valablement qe si la majorité de ses membres _e pré- 
sente où représentée. 

Toutefois, lorsqu'à deux réunions successives convoquées au moins trois jouts 
d'avance ce quorum n’auta pas été atteint, le conseil pourra, dans une troisième réunion, 
convoquée dans les mêmes conditions, délibérer valablement quel que soit le nombre 
de membres présents ou représentés. . 

Chaque administrateur empêché peut, même par simple lettre où télégramme, 
dei un autre membre du conseil pour le représenter et voter en ses lieu et place. 

Le déléguant sera dans ce cas, réputé présent, toutefois aucun 1 administrateur r ne peut 
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ainsi représenter plus d’un membre du conseil et avoir plus de deux voix, une pour lui, 
et une pour son mandant. | 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix ;'en cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. | 


ART. 19. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et 
la gestion des affaires de la société. 

Sont de Sa compétence, toutes les opérations qui ne sont spécialement réservées par 
la loi, ou par les présents statuts à l'assemblée générale des actionnaires. | 

II peut faire et passer tous contrats et marchés, acheter, vendre, échanger, exploiter, 
prendre ou donner en location tous biens meubles et immeubles ; consentir et accepter 
tous baux, avec ou sans promesse de vente, contracter tous emprunts ; émettre toutes 
obligations ou bons de caisse, consentir toutes garanties et toutes affectations, même 
hypothécaires, consentir tous prêts et ouvertures de crédit, en fixer les conditions et 
le mode de remboursement ; accepter toutes hypothèques ou autres garanties ; donner 
mainlevée de tous commandements, oppositions; saisies et transcriptions, privilégiées 
et hypothécaires, d'office ou autres ; renoncer à tous privilèges, droits d’hypothèques 
et actions résolutoires et à tous droits réels quelconques ; dispenser le conservateur 
des hypothèques de prendre inscription d'office, le tout avant comme après paiement; 
déterminer l’emploi des fonds disponibles et des réserves ; traiter, transiger et compro- 
mettre sur tous intérêts sociaux, nommer et révoquer tous agents et employés ; déter- 
minet leurs attributions, leurs traitements fixes ou proportionnels et éventuellement 
leurs cautionnements . | 

L'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 


ÂRT. 20. 


Le conseil d'administration pourra conférer à un ou plusieurs de ses membres le 
titre d’administrateur-délégué ou d’administrateur-directeur, et choisir dans son sein 
un comité de direction, composé de trois membres au moins. I] déterminera leurs pou- 
voirs et leurs émoluments fixes et/ou proportionnels. Le conseil d'administration est 
en outre autorisé à accorder aux administrateurs et commissaires chargés de fonctions 
spéciales des indemnités fixes et/ou des tantièmes de bénéfices à passer par frais géné- 
raux avant la clôture du bilan. | 

Le conseil d'administration pourra ainsi nommer un ou plusieurs directeurs et/ou 
sous-directeurs, et/ou secrétaires, et/ou fondés de pouvoirs. I] règlera leurs attributions, 
leurs conditions d'engagement et leur rémunération fixe et/ou proportionnelle. 

Il pourra encore déléguer des pouvoirs pour un objet déterminé pat procuration 
générale ou spéciale, authentique ou sous seing privé, à un mandataire actionnaire 
ou non. 


ART. 21. 
Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom 


de la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences du président du 
conseil ou de l’administrateur-délégué ou bien de deux administrateurs. 


PTS 
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ART."22. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations à défaut d’une déléga 
tion donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration, seront signés 
par deux administrateuts. | 

Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration, auxquels 
un fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spécialement 
les procurations, les actes de vente, d’achat ou d'échange d'immeubles, les actes de con- 
stitution ou d'acceptation d’hypothèques et les mainlevées avec où sans paiement 
sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, seront valable- 
ment signés par deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers, 
ni vis-à-vis du conservateur des hypothèques d’une décision préalable du conseil. 

Les actes de la gestion journalière sont signés par le ou les administrateurs-délégués,, 
administrateurs-directeurs, directeurs ou autres délégués, conformément aux pouvoirs 
individuels ou collectifs conférés par le conseil d'administration. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par le présent article. 


ART. 23. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, action- 
naires où non, nommés par l’assemblée générale et toujours révocables par elle. 

La durée de leur mandat ne peut excéder six ans. 

Les premiers commissaires resteront en fonction jusqu’après l'assemblée génétale 
ordinaire de mil neuf cent trente-trois. 

A partir de cette époque, l’ordre de sortie sera réglé comme pour les administrateurs. 
Les commissaires sortants sont rééligibles. 


ART. 24. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des docu- 
ments, livres, procès-verbaux, correspondances et généralement de toutes les écritures 
de la société. 

Le conseil d'administration leur remettra, chaque semestre, un état résumant la 
situation active et passive de la société. 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale, le résultat de leur mission 
avec les propositions qu'ils croient convenables, et lui faire connaître le mode d’après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de con- 
trôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des admi- 
nistrateurs. | 

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert, en vue de procéder 
à la vérification des livres et comptes de la société. 

L'expert doit être agréé par la société. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. 

Jis ont toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 
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ART. 25. 


Le conseil général se compose des administrateurs et des commissaires. I1 peut être 
convoqué par le président du conseil d'administration ou par les commissaires. 
Ii est présidé par le président du conseil d'administration. 


ART. 26. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège dix actions nominatives de la 
société à la garantie de sa gestion. 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à cinq actions nominatives de la 
société. | 

Les actions affectées aux cautionnements sont inaliénables, pendant la durée des 
fonctions de celui dont elles garantissent le mandat. 

Flles seront restituées après que l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la 
dernière année pendant laquelle ces fonctions auront été exercées. 


ART. 27. 


Les administrateurs et commissaires touchent à titre de rémunération un tantième 
des bénéfices, ainsi qu'il est stipulé à l’article quarante-trois. 

L'assemblée générale ordinaire pourra allouer une indemnité fixe aux administrateurs, 
imputable sur les frais généraux. 

Le conseil d'administration est autorisé également à accorder aux administrateurs 
et commissaires, chargés de fonctions ou de mission spéciales, des indemnités à pré- 
lever sur les frais généraux. | | 


FART. 28. 


Les administrateurs et les commissaires ne sont responsables que de l’exécution 
de leur mandat. | 

Is ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle relative 
aux engagements de la société. & 


ETITRE IV. 
Assemblée générale. 


ART. 20. 


L'assemblée générale des actionnaires, régulièrement constituée, représente l’uni- 
versalité des propriétaires de titres. 

Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour, les actionnaires absents ou 
dissidents. 


: ART. 30. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le troisième mardi du mois 
cle mai, à deux heures et demie ou Îe lendemain si ce jour était un jour férié et pour 
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la première fois le troisième mardi du mois de mai de mil neuf cent trente et un au 
siège administratif ou en tout autre endroit désigné dans les convocations. | 

Le conseil d'administration ou le collège des commissaires peuvent convoquer des 
assemblées générales extraordinaires, toutes les fois que l'intérêt social l'exige ; ils doivent 
les convoquer sur la demande écrite d'actionnaires justifiant de la possession du cin- 
quième du capital social où du cinquième du nombre total des actions de capital. 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent au siège administratif ou en 
tout autre endroit désigné dans les convocations. 


+ 


ART. 31. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour, et 
sont faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et 
huit jours avant l’assemblée dans le Moniteur Belge, dans un journal de Bruxelles, 
dans un journal d'Anvers et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge à Bruxelles. 

Des lettres missives sont adressées quinze jours au moins avant l’assemblée générale, 
aux actionnaires en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de 
cette formalité. | 


ART. 32. 


Les propriétaires d'actions nominatives doivent par lettre recommandée, cinq 
jours francs, avant la réunion, notifier au siège social le nombre, la nature et les numéros 
d'ordre des titres pour lesquels ils entendent prendre part à l’assemblée. 

Aucun transfert ne pourra être admis dans le délai antérieur à [a réunion qui aura 
été fixée, conformément à l'alinéa précédent. 

Une liste de présence indiquant les noms des actionnaires et le nombre de titres qu'ils 
représentent doit être signée par chacun d'eux, où par leurs mandataires avant d’en- 
trer à l’assemblée. 


ART. 33. 


Tout actionnaire pourra se faire représenter à l’assemblée par un mandataire ayant 
lui-même le droit de vote. Le conseil d'administration pourra déterminer la forme des 
procurations et en exiger le dépôt au siège social dans le délai qu’il fixera, s’il y a lieu. 

Les mineurs, les interdits, les femmes mariées et les établissements publics ou privés 
seront représentés par leurs représentants légaux ou organes reconnus. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes devront respectivement se faire représenter par une seule et même personne, 
actionnaire et ayant elle-même le droit de vote. 


ART. 34. 
Chaque action donne droit à une ee 
ART. 35. 
Le bureau des assemblées générales se compose des membres présents du conseil 


d'administration. I,//assemblée est présidée par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut, par l'administrateur qui le remplace. 


— 285 — 


Le président désigne le secrétaire, l’assemblée peut choisir parmi ses membres deux 
scrutateurs. 


ART. 36. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par les actionnaires, n’est mise en délibération si elle n’est 
signée par les actionnaires représentant le cinquième du capital social et si elle:n’a 
été communiquée en temps utile au conseil d’ administration pour être insérée dans les 
avis de convocations. - 

Les délibérations sont prises, quelle que soit la portion du capital iris à 
l'assemblée à la majorité absolue des voix y représentées. 

Le vote a lieu par assis et levé ou par appel nominal. 

Le scrutin secret a lieu s’il est demandé par les membres de l’assemblée POFSSAARE 
ensemble le tiers des actions présentes où représentées. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballotage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. 

En cas de parité de suffrages à ce scrutin de ballotage, le plus âgé des candidats est élu. 


ART. 37. 


Par dérogation à l’article qui précède lorsque l'assemblée générale aura à délibérer 
sut l'augmentation de capital ou la fusion de la société avec toutes autres, où sur 
toute autre modification aux statuts, elle ne pourra valablement statuer, que si l’objet 
des modifications proposées a été indiqué spécialement dans les convocations, et que 
les actionnaires formant l’assemblée représentent la moitié au moins du capital social. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibérera, valablement, quelle que soit la portion du 
capital représentée. L 

Dans l’un ou dans l’autre cas, la décision ne sera valablement prise, que si elle réunit 
les trois quarts des voix représentées à l’assemblée et exprimées valablement. 


ART. 38. 


L'assemblée générale entend les rapports des administrateurs et des commissaires, 
et discute le bilan. Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, 
l'assemblée à trois semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde 
assemblée a le droit d'arrêter définitivement le bilan. 


L'assemblée générale se prononce après l’adoption du bilan par un vote spécial, 
sur la décharge des administrateurs et commissaires. | 


ART. 30. 
Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par 1e membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. nu 
Les expéditions et extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président du conseil 
d administration, ou par deux administrateurs. : | | 
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TITRE V. 


Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserves. 
ART. 40. 


L'exercice social se terminera le trente et un décembre de chaque année. 

Exceptionnellement, le premier exercice social comprendra la période s'étendant 
de la date de la constitution de la société au trente et un décembre mil neuf cent et 
trente. 


ART. 41. 


Le conseil dresse à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant l'indication 
des valeurs mobilières et immobilières, et, en général de toutes les dettes actives et 
passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et également les dettes 
des administrateurs, commissaires, et directeurs envers la société. 

Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le compte 
des profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 


Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l’actif réalisable, et l'actif dispo- 
nible, et au passif les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes 
avec hypothèques ou gages, et les dettes sans garanties réelles. | 

Les inventaires, le bilan, et le compte des profits et pertes, ainsi que toutes pièces 
annexées établies comme il est dit ci-dessus, sont mis, avec le rapport du conseil d’ad- 
ministration, un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire à la disposition 
des commissaires, qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


| ART. 42. 


Quinze jours avant l’assemblée générale, les actionnaires, et éventuellement, les 
obligations, peuvent prendre connaissance au siège administratif : 

19 du bilan et du compte des profits et pertes ; 

2° de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
qui composent le portefeuille ; 

3° du rapport des commissaires. | 

Le bilan et le compte des profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en nom, en même temps que les convocations. 


ART. 43. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de tous frais généraux, charges, 
amortissements et participations prévues pour le personnel, constitue le bénéfice net 
de la société. Sur ce bénéfice il sera prélevé annuellement : 

19° Cinq pour cent affectés à la constitution d’un fonds de réserve. Lorsque celui-ci 
aura atteint le dixième du capital social, ce prélèvement cessera d’être obligatoire. 

29 Le restant servira à payer : . 


a) un premier dividende de six pour cent aux actions de capital sur le montant 
dont elles se trouvent libérées ; : 
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b) sur le solde, il sera attribué dix pour cent aux administrateurs et aux commissaires 
à répartir entre eux, de telle façon que la part d’un commissaire soit le tiers de la part 
simple d’un administrateur, cette répartition n’exclut toutefois pas la possibilité pour 
le conseil d'administration, de prévoir l'attribution à un ou plusieurs de ses membres, 
d’une part double dans la répartition de tantièmes; 

c) le restant est attribué aux actions comme second dividende. Toutefois, l’assem- 
blée générale pourra, sur la proposition du conseil d'administration, décider, que tout 
ou partie de ce solde sera soit affecté partiellement à un fonds de gratification au per- 
sonnel, soit versé à un fonds de réserve extraordinaire ou de prévision, ou sera reporté 
à nouveau. 


ART. 44. 


Les dividendes sont payés aux endroits et aux époques à fixer par le conseil d’admi- 
nistration. 


TITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 45. 


En cas de dissolution, l'assemblée générale nommera les liquidateurs et déterminera 
leurs pouvoirs, leur rémunération et le mode de ANGES: Elle aura à cette fin, les 
pouvoirs les plus étendus. 


L'excédent de l’actif sur le passif servira à rembourser en premier lieu aux ce 
de capital, le montant dont elles se trouvent libérées: Il sera ensuite prélevé dix pour 
cent sur le solde restant, à répartir entre les administrateurs et commissaires en fonc- 
tions, au moment ou la liquidation est décidée, dans la même DIDPOROS que les tantiè- 
mes annuels. 

ni surplus sera SU entre toutes les actions. 


TITRE VII. 


Election de domicile. 


ART. 46. 


Tout actionnaire domicilié hors de Belgique sera tenu d’ élire domicile en Belgique, 
pour tout ce qui se rattache à l’exécution des présents statuts. 


_ À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu de plein droit, au siège de 
nistratif de la société, où toutes les notifications, sommations, assignations et signifi- 
cations seront valablement faites. 


Tout administrateur, commissaire, ou liquidateur domicilié hors de Belgique est 
censé, pendant la durée de ses fonctions, élire domicile également au siège administra- 
tif de la société, où toutes les assignations et notifications peuvent de même être données 
relativement aux affaires de société et à la responsabilité de leur gestion et de leur 
contrôle. ++ 
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TITRE VIII. 

| Dispositions transitoires. 
ART. 47. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront en 
ässemblée extraordinaire, pour fixer la première fois, le nombre des administrateurs 
et des commissaires, procéder à leur nomination, et délibérer sur tous les objets qu'ils 
jugeront utile de porter à l’ordre du jour de cette assemblée. 


TITRE IX. 


» 


Déclaration relative aux obligations de la société à raison de sa constitution. 


ART. 48. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société, ou qui sont mis à sa charge 
à raison de sa constitution, s'élève approximativement à quarante mille francs. 


ART. 49. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, au siège de la société « Coloniale.Anversoise », date que dessus. 
+ Et après lecture faite aux comparants, ceux-ci ont signé avec nous, notaire. 
Suivent les signatures. 


Enregistré à Anvers, À. C. VIII bureau, le vingt février mil neuf cent trente, sept 
rôles, un renvoi, volume 1, folio 37, case 3. Reçu : trente-sept francs cinquante centimes, 


Le Receveur, 
(S.) DEFFOIN. 
Pour expédition : 
Sceau. | (S.) Cx. GEVERS. 


Vu par nous, Joseph Dé Winter, président du tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Charles Gevers, qualifié ci-dessus. 


| | Anvers, le 26 février 1930. 
Sceau. _ | S) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation ce la date de M. De Winter, 

" apposée ci-dessus. Eu + | | , 

| de . le 27 février 1930. 
na | Le Directeur, 

Sceau. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 27 février 1930. 


| : Pour le Ministre :. 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 


Ministère hu | PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : frs. I0. 


Comptoir Africain des Produits de l’Equateur (C. A. P.E.), 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


établie à Coquilhatville (Congo Belge). | 
Siège administratif à Anvérs, rue de Mai, n° 20. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRE. — PRÉSIDENT 
ET VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ. 


L'an mil neuf cent trente, le quatorze février. 

Immédiatement après sa constitution et conformément à l’article quarante-sept 
des statuts. | 

Par devant nous, maître Charles Gevers, notaire, de résidence à Anvers. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires du « Comptoir 
Africain des Produits de l’Equateur », en abrégé « C. A. P. KE. », société congolaise à 
responsabilité limitée, dont le siège social est établi à Coquilhatville (Congo Belge) 
et le siège administratif à Anvers, constituée ce jour, par acte du notaire soussigné. 

Sont présents tous les actionnaires de la société, savoir : 


19 La « Société Coloniale Anversoise », société anonyme, établie à Anvers, rue de Mai, 
n° 20. | | 

Ici représentée par deux de ses administrateurs : 4) M. Lambert Jadot, ingénieur, 
demeurant à Ixelles, rue du Bourgmestre, n° 15a. ; b) M. John Constantin Van 
der Taelen, propriétaire, demeurant à Vieux-Turnhout, Château « Le rAne », 

29 M. John Constantin Van der Taelen, prénommé. 

39 M. Hubert du Bois d’ Aische, fondé de pouvoirs, demeurant à Anvers, avenue 
du Margrave, n° 152. 

4° M. Cornelius Willcock, fondé de pouvoirs, demeurant à Anvers, rue d Mai, n° 20. 

5° M. Jean Van Hove, porteur de procuration, demeurant à Brasschaet. 

69 La société à responsabilité limitée « Pélissier & Frey », établie à Paris, rue Saulnier, 
n° r1, (9°). 

Ici représentée par deux de ses administrateurs : a) M. Frédéric-Henri Pélissier, 
négociant, demeurant à Paris, rue de Bucharest, n° 12 ; b) M. Lucien-Marc Frey, 
négociant, demeurant à Paris, boulevard Saint-Michel, n° 130. 

79 M. Frédéric-Henri Pélissier, prénommé. 

80 M. Lucien-Marc Krey, prénommé. 

I,//assemblée est présidée par M. Van der Taelen, prénomtmé. 

Le président désigne comme secrétaire M. Van Hove, prénommé. 


L'assemblée désigne comme scrutateurs, M. Pélissier et M. Frey. 

Délibérant en conformité de l’article quatorze des statuts sociaux, l'assemblée fixe 
pour la première fois le nombre des administrateurs à cinq. 

Sont nommés à ces fonctions : 

1. M. John Van der Taelen. 

2. M. Hubert du Bois d’Aische. 

3. M. Édgard:Van”der Straeten, directeur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue 
Crespel, n° 37. 

4. M. Frédéric Pélissier. 

5. M. Lucien Frey. 

Tous ici présents et acceptant, à l'exception de M. Van der Straeten, pour lequel 
se porte fort et accepte M. Van der Taelen, prénommé. Ensuite en conformité de 
l’article vingt-trois des statuts, l’assemblée fixe pour la première fois le nombre des 
commissaires à un. 

Est nommé à cette fonction M. Cornelius Willcock, prénommé, qui déclare accepter. 

Et à l'instant M. Van der Taelen, M. du Bois d’Aische, M. Pélissier et M. Frey, tous 
prénommés, réunis en conseil d'administration dont ils forment la majorité des membres, 
et délibérant en conformité des articles seize et vingt des statuts, désignent à l’una- 
nimité comme président du conseil d'administration et comme administrateur-délégué 
_ de la société, M. John Constantin Van der Taelen, prénommé, et comme vice-président 
du conseil d'administration, M. Pélissier, prénommé, qui déclarent accepter ces fonctions. 

De tout quoi, nous, notaire, avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que 
dessus. 

Et après lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous, notaire. 

Suivent les signatures. 

Enregistré à Anvers, À. C. VIII® bureau, le vingt février mil neuf cent trente, deux 
rôles, un renvoi, volume I, folio 37, case 5. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, a.]i. 
(S.) DEFFOIN. 
Pour expédition, 
: Sceau. | (S.) CH. GEVERS. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de fa signature de M. Charles Gevers, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 26 février 1930. 
Sceau. (S.) J. DE WINTER. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le*27" février 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 27 février 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | | PÉETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. Io. 
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Société Agricole de l’Inkisi. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Kiduma lez Kisantu. 


Siège administratif : rue Royale, n° 66, à Bruxelles. 


run 


Société constituée par acte passé devant maîtres André Taymans et Pierre De Doncker, 
notaires de résidence à Bruxelles, le 18 mai 1928, publié aux annexes du Moniteur 
Belge, le 4-5 juin 1928, acte n° 8556, et au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 


juin 1928. 
BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1920. 
_ ACTIF. 
Immobilisé : à 
Frais de constitution . . . . . . . . . Frs. 30.737,50 
Travaux de plantations . . . . . . . » 3.785.036,— 
Constructions - Installations . . . . . D 1.907.304,51 
Matériel, Mobilier, Outillage . . . . . »  1.312.961,66 
Frais à AMOTTIT +. 4 4 + + à 6 à à à » !  2.422.465,56 
Frs  0.459.405,23 
A déduire, amortissements . . . . . . » 704.517,36 
| —— Frs 
Disponible : 
Caisses, banques, chèques postaux. . . . . . . . . . .. . Frs 
Réalisable : 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . Frs | 242 495,27 
Approvisionnements et pièces de rechange  » - 976.953,80 
| | ————— Frs 
Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires . . . .. ....,......... 
Frs 


8.754.977,87 


39 ; 470,26 | 


| 1.210 .440,07 


3 PSM 5: 


10.013.897,20 
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_ PASSIF. 
Non exigible : 


Capital : représenté par 18.000 actions ordinaires de 500 frs., 


entièrement libérées . . . . . . . . Éd id les ide, 6. à Frs 9.000.000,— 
E xigible : 
_ Créditeurs divers . . ….. . . . . . . . . . . . . . . . + ts  I.013.897,20 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . . . . . . . . . P. M. 


—— 








Frs  10.013.897,20 





Fait et arrêté par le conseil d'administration, en séance du 7 février 1930. 
Bruxelles, le 10 mars 1930. 
Pour copie conforme : 


Un Administrateur, | | Un Administrateur, 
(S.) Illisible. | | (S.) P. CLvnans. 


Compagnie de L’Uele. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Niangara (Congo Belge). 
Siège dinars n° 5, rue du Gouvernement one à Bruxelles. 


Constituée l’an mil. neuf cent vingt-huit, le onze octobre, par devant Maître Jean- 
Paul Englebert, notaire à Bruxelles, a été publiée aux annexes du Moniteur Belge du 
. IT novembre 1928, sous le n° 14439. Statuts modifiés le 25 août 1929, sous le n° 14238, 
publiés aux annexes du Moniteur Belge en date du 13 septembre 1929. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 17 mars 1930,'lenue au 
stège administratif. 


COMMUNICATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION : 
Le bilan et le compte de pertes et profits, n'ayant pu encore être établis, l'assemblée 
décide de postposer, dès que possible, l’assemblée générale devant approuver ces 
documents. ; 
Bruxelles, le 17 mats 1930. 


Le Conseil d'Administration : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) Illisible. | | (S.) P. GERARD. 


S. A. anct Vanderpoorten & C°, Gand. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 


(15 mai 1930). 


SOCIETES COMMERCIALES 


_ Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 


Lingots et monnaies d'or. Frs  37.430.951,42 


Encaisse-or , 
Devises-or sur l'Etranger.  » 44.501.216,86 





Encaisses diverses et avoirs en banque . — 
Effets sur la Colonie, la Belgique et lÉbranser : 
Fonds publics belges et congolais . 

Comptes Courants 

Immeubles et Matériel 


Divers . 
PASSIF. 
Capital 
Réserves — 
Billets en rs D et Da a ln ne 
ee à vue . . . . . . . . . Frs 312.618.534,81I 
à terme . . . . . . . . » _123.604.835,24 





Transferts en route et divers . 


Frs 


81.092.108,28 
284.010.912 88 
245.445 .800,73 
59.251.210,35 
98.829.598,65 
10.112.378,49 
5.323.802,59 


784.965 .997,07 


20.000.000 ,— 
43.250.000,—- 
183.631.830,— 


436.313.370,05 
I01:770.701,02 


784.905 .097,97 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 44,65 %. 


20 
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Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 31 JANVIER 1930. 
ACTIF. 
Lingots et monnaies d’or. Frs 41.026.658,62 


Devises-or sur l'Etranger. »  44.154.872,65 
ee Frs 85.181.531,27 


Encaisse-or 


Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . Krs 336.474.150,7I 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Etranger . . . . . . . . »  249.666.817,37 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . »  48.389.741,05 
Comptes Courants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 101.028.069,76 
Immeubles et Matériel . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10.633.407,87 
DIVEIS LS D LR MMS Na Re ti 5.818.702,87 


Frs 837.192.480,90 





PASSIF. 
Capital SEL SES est Due ee à à à «te + + + « + Frs 20.000.000, — 
Réserves . ..........., +... 4... ..  Y  43.250.000,— 
Billétsén Giélition sn LL SLR RSR ss nés NN 9 F00:24:300— 
Ce à vue . . . . . . . . . Frs 305.514.710,80 


A'ÉCTNIG: à 5 à GE Rx » : 135.3603.800,II 
——— -_ Frs 440.878.51I0,91 


Transferts en route et divers . . . . . . . . . . . . . . . Frs 142.530.589,99 
Frs 837.192.480,90 











Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 44,71%. 


Comindus Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité liniitée), 


—— 


PROCÈS-VERBAL DE CARENCE. 


L'an mil neuf cent trente, le vingt-huit ianvier. 

Par devant maître Paul Ectors, notaire résidant à Bruxelles. 

S’est tenue à Bruxelles, rue Joseph II, n° 26, l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la société congolaise par actions à responsabilité limitée, sous la dénomui- 
nation de « Comindus Katanga », société pour le commerce et l’industrie au Katanga, 
ayant son siège à Elisabethville, constituée suivant acte du notaire soussigné, le vingt- 


cinq août mil neuf cent vingt-sept et dont les statuts ont été modifiés suivant actes du 
même notaire, les dix novembre mil neuf cent vingt-sept et sept mai mil neuf cent 
vingt-huit. Ces actes approuvés par arrêtés royaux en date des quatorze octobre mil 
neuf cent vingt-sept, douze décembre mil neuf cent vingt-sept et deux juin mil neuf 
cent vingt-huit, furent publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, les quinze novembre 
mil neuf cent vingt-sept, quinze janvier mil neuf cent vingt-huit et quinze juin mil neuf 
cent vingt-huit et aux annexes du Moniteur Belge, les vingt-six octobre mil neuf cent 
vingt-sept, n° 12.800, trois décembre mil neuf cent vingt-sept, n° 14.205 et dix-huit, 
dix-neuf mat mil neuf cent vingt-huit, n° 7172, les dits statuts ont été modifiés en der- 
nier lieu par acte du notaire soussigné en date d'u dix-sept juin mil neuf cent vingt-neuf, 
publié aux annexes du Moniteur Belge, le sept juillet suivant, sous le n° 11.358. 

Sont présents les actionnaires suivants possédant d’après renseignements fournis, 
le nombre de titres ci-après : | | 


1. M. Olivier Bureau, administrateur de sociétés, demeurant à Saint-Gilles, 


chaussée de Waterloo, n° 180, possesseur de cent cinquante parts sociales. . 150 
2. M. Aimé De Geyter, administrateur de sociétés, demeurant à Forest, 

avenue des Villas, n° 65, possesseur de cent cinquante parts sociales . . . . 150 
3. M. Jules Denayer, administrateur de sociétés, demeurant à Rixensart, 

rue de l’Escalier, villa Clairette, possesseur de cent cinquante parts sociales, 150 


4. M. Auguste De Cuyper, général major honoraire, à l’Armée Belge, demeu- 
rant à Bruxelles, rue du Taciturne, n° 27, possesseur de deux cents parts 


SOCIAL OU Cu died Ur Dr EP D RD 200 
5. M. Jacques De Cuyper, docteur en droit, demeurant à Etterbeek, rue des 

Bollandistes, n° 2, possesseur de cinquante parts sociales . . . . . . . . . 50 
Ensemble sept cents parts sociales . . . . . . . . 4. . . . . . 700 


La séance est ouverte à seize heures sous la présidence de M. Olivier Bureau, précité, 
qui désigne comme Secrétaire M. Jacques De Cuvper et comine scrutateurs Messieurs 
Aimé De Geyter, et Jules Denayer, tous précités qui acceptent. 

Monsieur le président expose : 


Ï. -— Que la présente assemblée a été convoquée à ces jours, heure et endroit par 
avis insérés cette année dans les journaux suivants, tous deux publiés à Bruxelles. 

Le Moniteur Belge du dix-huit janvier. 

L'informateur du dix-huit janvier. 

Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


IT. — Que l’ordre du jour porte : 

I. Projet de transformation de la société soit par fusion partielle ou totale avec une 
autre société, soit par liquidation partielle ou totale, soit par augmentation de capital, 
soit par changement de forme, soit par diminution de capital, pour le porter de quinze 
à trois millions de francs, suivant mode à déterminer par l'assemblée. 

2. Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions prises. 

3. Pouvoirs donnés au conseil d'administration pour l'exécution des mesures prises. 

4. Eventuellement modification du conseil d'administration et nomination de not- 
veaux administrateurs. | 

5. Eventuellement, remplacement d'un commissaire. 

6. Communications diverses. 


III. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents et repré- 
sentés se sont conformés aux statuts sociaux et que chaque part sociale ordinaire donne 
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droit à une voix, chaque part sociale privilégiée à cinq voix et chaque part de fondateur 
à dix voix. ù 

IV. — Que la présente assemblée ne représente que sept cents parts sociales, soit 
moins de la moitié des titres et qu’en conséquence elle n’est pas apte à délibérer sur 
les objets portés à l'ordre du jour. | 

Ces faits exposés sont reconnus exacts par l'assemblée. 

Celle-c1 après délibération, décide, à l'unanimité des voix, qu'une nouvelle assemblée 
avec le même ordre du jour se tiendra à Bruxelles, n° 26, rue Joseph II, le lundi dix-sept 
février prochain à quatre heures. 

Cette assemblée délibèrera valablement quel que soit le nombre de titres représentés. 

Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré à Bruxelles, 4e bureau, le trois février 1930, volume 51, folio 74, case &, 
deux rôles, deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme, 
Le Notaire, 
Sceau. ._{S.) PAUI, ECTORS. 


Vu par nous, De Hevn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de 1er 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Éctors, notaire à 
Bruxelles. 

Bruxelles, le 7 mars 1930. 

Sceau. | (S.) DE HEVN-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn-Woeste, 
apposée ci-contre. 
Bruxelles, le II mars 1930. 
; Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAIN®. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le II mars 10930. 
| Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | PEËETERS. 
des Colonies. Duplicata gratuit. 


Et) 


Comindus Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), ' 


MODIFICATIONS AUX STATUTS, 
(Arrêté royal du 3 avril 1930.) 


L'an mil neuf cent trente, le dix-sept février. 

Par devant maître Paul Ectors, notaire, résidant à, Bruxelles. 

S'est tenue à Bruxelles, rue Joseph II, n° 26, l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la société congolaise par actions à responsabilité limitée, sous la 
dénomination de « Conuindus Katanga », société pour le commerce et l’industrie au 
Katanga, ayant son siège à Klisabethville, constituée suivant acte du notaire soussigné 
le vingt-cinq août mil neuf cent vingt-sept et dont les statuts ont été modifiés suivant 
actes du mêmes notaire, les dix novembre nuit neuf cent vingt-sept et sept mai mil 
neuf cent vingt-huit. Ces actes, approuvés par arrêtés royaux en date des quatorze 
octobre mil neuf cent vingt-sept, douze décembre mil neuf cent vingt-sept et deux 
juin mil neuf cent vingt-huit, furent publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge, les 
quinze novembre mil neuf cent vingt-sept, quinze janvier mil neuf cent vingt-huit et 
quinze juin mil neuf cent vingt-huit et aux annexes du Moniteur Belge les vingt-six 
octobre mil neuf cent vingt-sept, n°1 2.800, trois décembre mil neuf cent vingt-sept, 
n° 14.205 et dix-huit, dix-neuf mai nul neuf cent vingt-huit, n° 7172; les dits statuts 
ont été modifiés en dernier lieu par acte du notaire soussigné, en date du dix-sept 
juin mil neuf cent vingt-neuf, publié aux annexes du Moniteur Belge, le sept juillet 
suivant, sous Île n° 11.358. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, possédant d’après renseigne- 
iuents fournis, le nombre de titres ci-après : 

Parts Parts | Parts 


1. M. Olivier Bureau, administrateu1 de sociétés, demeu- ii Éocielos déton. 
légiées ordinaires dateur 


rant à Saint-Gilles, chaussée de Waterloo, n° 180, posses- 
seur de trois mille neuf cent trente-trois parts sociales et 
neuf parts de fondateur . . . , . . . ... . . . . . . . 3.933 Y 
2. M. Aïmé De Gevyter, administrateur de sociétés, 
demeurant à f'orest, avenue des Villas, n° 65, possesseur 
de trois iuille deux cent dix-huit parts sociales et cinq parts 
AéloAdAleUR AN SSI RES a des 3.218 5 
3. La société congolaise par actions à responsabilité liui- 
tée « Comindus », société nouvelle des Anciens Etablisse- 
ments O. Burcau, L. Beissel et A. De Geyter réunis, pour 
le commerce et l’industrie au Congo Belge, ayant son siège 
à Léopoldville, possédant huit mille parts sociales privilé- 
giées, dix mille parts sociales ordinaires et sept cent soixante 
cinq parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . . 8.000 10.000 765 
Représentée par deux de ses administrateurs, MM. 
Jules Denaver, administrateur de sociétés, demeurant 
à Rixensart, et Aimé De Geyter, préqualifié. 


00e 


4. M. Auguste De Cuyper, général-major honoraire 
demeurant à Bruxelles, rue du ‘Faciturne, n° 27, possesseur 
de quatre cent treize parts sociales ordinaires et . parts 
de fondateur D'É + a 4 

5. M. Jules Denver réa possesseur de doice 
cent dix-huit parts sociales ordinaires et neuf parts de fon- 
dateur 

6. M. Poe De Cue per, vs none Sr 
rue des Bollandistes, n° 2, possesseur de cinquante parts 
sociales ordinaires D tie Dire à 

7, M. Georges Fiévé, agent de change, demeurant à 
Bruxelles, avenue Galilée, n° 15, possesseur de dix parts 
sociales ordinaires 


S. M. Lucien Beissel, administrateur de sociétés, demeu- 
raut à Ixelles, rue Faider, n° 82, possesseur de trois mille 
cimquante-une parts sociales ordinaires et cinq parts de 
fondateur, représenté par M. Jacques De Cuyper, préqua- 
lifié, en vertu de sa procuration sous seing privé ci-annexée, 
qui sera enregistrée avec les présentes PR 

9. M. Pierre Schneider, directeur de société, demeurant 
à Saint-Gilles, avenue du Roi, n° 104, possesseur de vingt 
parts sociales ordinaires D RS SU 

10. M. Félix Devroey, sans profession, demeurant à 
Schaerbeek, avenue Fugène Plaskv, n° 131, possesseur de 
une part sociale ordinaire ne es 

11. La société coopérative « Scott », A son siège 
à Bruxelles, place du Congrès, n° T, actuellement en liqui- 
dation, possédant neuf cent quarante parts sociales ordinai- 
res et seize parts de fondateur . 

Représentée par ses deux liquidateurs, MM. Olivier 
Bureau et Auguste De Cuyper, précités . 

Ensemble huit mille parts privilégiées, vingt-deux mille 
huit cent cinquante-quatre parts sociales ordinaires et 
huit cent treize parts de fondateur . 


Parts 
privi- 
légiées 


S.000 


Parts Parts 
sociales de fon- 
ordinaires dateur 

413 4 

T:210: ] 

50 

16 
3-051 5 

20 

1 
040 10 
22.854 813 


La séance est ouverte à seize heures, sous la présidence de Monsieur Olivier Bureau, 
précité, qui désigne comme secrétaire, M. Léon Edouard, ingénieur d'artillerie retraité, 
demeurant à Uccle, rue Alphonse Renard, n° 106, présent, qui accepte,et comme scru- 
tateurs MM. Jacques De Cuyper et Georges Fiévé, préqualifiés, qui acceptent. 


Monsieur le président expose : 


I. --- Que la présente assemblée à été convoquée à ces jour, heure et endroit par 
avis insérés cette année dans les journaux suivants, publiés à Bruxelles. 


Le Moniteur Belge des trois/quatre février. 
L'informateur des trois /quatre février. | 
Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


IT. --— Que l’ordre du jour porte : 


19 Projet de transformation de la société, soit par fusion partielle ou totale avec 
une autre société, soit par liquidation partielle ou totale, soit par augmentation de 
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capital, soit. par changement de forme, soit par diminution de capital, pour le porter 
de quinze à trois millions de francs, suivant mode à déterminer par l'assemblée. 

2° Modifications aux statuts, pour les mettre en concordance avec les décisions 
prises. | 

3° Pouvoirs donnés au conseil d'administration pour l'exécution des mesures prises. 

4% Eventuellement modification du conseil d'administration et nomination de 
nouveaux administrateurs. 

5° Eventuellement, remplacement d’un commissaire. 

69 Communications diverses. 


IIT. -— Que pour assister à la. présente assemblée, les actionnaires présents et repré- 
sentés se sont conformés aux statuts sociaux et que chaque part sociale ordinaire 
donne droit à une voix, chaque part sociale privilégiée à cinq voix et chaque part de 
fondateur à dix voix. 

IV. -- Que l'assemblée représente vingt-deux mille huit cent cinquante-quatre 
parts sociales ordinaires sur les cinquante-deux mille actuellement existantes, les 
huit mille parts privilégiées soi’ la totalité des titres de cette catégorie et huit cent 
et treize parts de fondateur sur les mille parts de fondateur existantes et qu'une pre- 
raière assemblée tenue avec le même ordre du jour devant le notaire scussigné, le 
vingt-huit janvier mil neuf cent trente, n'a pu délibérer faute de représenter le quo- 
rum légal. 


V.-— Qu'en conséquence, la présente assemblée est apte à délihérer sur tous les 
points portés à l’ordre du jour. | 

Ces faits exposés sont reconnus exacts par l'assemblée. 

Celle-ci, après délibération, décide à l’unanimité des voix. 

De dinunuer le capital social pour le ramener de quinze à trois mullions de francs. 

En conséquence, l’article huit des statuts sera dorénavant libellé comme suit : 

ARTICLE 8. — Le capital social, fixé à trois millions de francs, est représenté par 
cinquante-deux mille parts sociales ordinaires et huit mille parts sociales privilégiées, 
sans désignation de valeur, lesquelles ont toutes été entièrement souscrites et libérées 

Cette décision a. été prise sous la condition suspensive de son approbaticn, en con- 
formité avec les lois en vigueur au Congo Belge. L'assemblée décide qu'il n’y a pes 
lieu de statuer sur les autres points à l’ordre du jour. 

L'assemblée estime à environ trois mille cinq cents francs le montant des frais, 
charges ou rémunérations incombant à la société ou mis à sa charge du chef des pré- 
sentes. 

Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent Îes signatures). | 


Enregistré à Bruxclles, 4€ bureau, le dix-neuf février 1930, volume 52, folio 80, 
case 13, deux rôles,deux renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 
_ Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 


ANNEXE. 
Je soussigné Beissel Lucien, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 


n° 82, rue Faider, propriétaire de 3051 parts sociales et de 5 (cinq) parts de fondateur 
de la société Comkat, | 
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Déclare par les présentes, constituer pour mandataire, Monsieur Jacques De Cuyper, 
avocat, demeurant à Etterbeek, rue des Bollandistes, n° 2, mandataire qui accepte. 

À qui je donne pouvoir de me représenter à l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la dite société, qui se tiendra le lundi 17 février 1930 et dont l'ordre 
du jour comporte : 

19 Projet de transformation de la société,soit par fusion partielle ou totale avec une 
autre société, soit par liquidation partielle ou totale, soit par augmentation de capital, 
soit par changement de forme, soit par diminution de capital, pour le porter de quinze 
à trois millions de francs, suivant mode à déterminer par l'assemblée. 

2° Pouvoirs donnés au couseil d'administration pour l'exécution des mesures prises. 

3° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions prises. 

4° Eventuellement modification du conseil d'administration et nomination de nou- 
veaux administrateurs. L 

5° Eventuellement remplacement d’un commissaire. 

69 Communications diverses, 
ou à toute assemblés ultérieure qui se tiendra avec le même oïdre du jour et à cette 
fin, de prendre part à toutes délibérations, résolutions et nominations, perticipei à 
tous votes, signer tous. procès-verbaux, livre de présence, etc... et en général, faire 
ce qui sera nécessaire et utile poux l'exécution du présent mandat. 

Fait à Bruxelles, le 10 février 1930. 

Bon pour pouvoir 

(S.) L. BEISSEL. 
Le mandataire qui accepte, 
(S.) JACQ. DE CUYPER. 


Enregistré à Bruxelles, 4€ bureau, le dix-neuf février 1930, volume 7 folio 76, 
case 7, un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Reccucur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
Le Notaire, 
Sceau. (S.) PauUr, ECTORS. 


Vu par nous, de Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de 1e 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de Îa signature de M. Ectors, notaire, 
à Bruxelles. 

Bruxelles, le 7 inars 1930. 

Sceau. (S.) DE HEYNX-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Hevn-Woeste, 
apposée d'autre part. 
Bruxelles, le II mars 1930. 
Le Div:cteur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le II mars 1930. 
| Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de ‘burcau délégué, 
Ministère PEETERS. 


des Colonies. | Droit perçu : 10 frs. 
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Compagnie dePlantations de cafés et d’Exploitations Forestières à Stanleyville 
(Cafegas). 


(Société congolaise à respousabilité limitée). 


RÉDUCTION DE CAPITAL. 
({ Ayrêté royal du 8 avril 1930.) 


L'an mil neuf cent trente, le lundi vingt-quatre février, à onze heures du matin. 
Au siège administratif de la société ci-après indiqué, n° 45, rue du Marché aux Poulets, 
à Bruxelles. | 
__ Devant maître Georges Le Cocq, notaire, résidant à Ixelles. 
S'est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie 
de Plantations de Cafés et d’'Éxploitations Forestières, à Stanleyville (Cafegas), société 
congolaise à responsabilité linitée, ayant son siège social à Stanlevville (Congo Belge), 
constituée par acte passé devant le notaire soussigné le vingt octobre mil neuf cent 
vingt-huit, publié au recueil spécial des actes et documents relatifs aux sociétés commer- 
ciales annexe au Moniteur Belge du dix-neuf décembre suivant, n°%$ 16343 et 16344 et 
à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze du même mois de décembre, 
au capital de huit millions cinq cent mille francs représentés par trente-quatre mille 
actions de capital de deux cent cinquante francs chacune et six mille cinq cents parts 
de fondateur sans désignation de valeur divisées en parts de un-dixième chacune. 
En vue de laquelle assemblée ont comparu les actionnaires possédant le nombre 
d'actions de capital et de parts de fondateur ci-après spécifiés : 


r. La Banque de l’Union Bruxelloise, société anonyme “tions  Diimesde Nombre 
en liquidation, ayant son siège, n° 45, rue du Marché aux  ‘apital fondateur 
 Poulets,à Bruxelles, possédant douze mille neuf cents actions 
de capital et vingt-deux mille trois cent trente-deux parts 
de fondateur donnant droit à quinze mille cent trente-trois 
VOIR UN es el Une NN. 0e #00 8 12:000! 22,972 16:12 
La dite société ici représentée par M. Ruyters, plus | 
amplement désigné ci-après aux termes de deux pro- 
curations datées du quinze février courant. 
2. M. Louis Chaltin, colonel retraité de l’Armée Belge, 
demeurant à Uccle, n° 1, avenue Wolvendael, quarante 


actions de capital . . . . . .. Lo. 40 40 
3. Monsieur Xavier Poncelet, dt à Lo n° 34, 
boulevard Piercot, vingt actions de CAD 20 20. 


4. Monsieur Carlo Ruyters, administrateur de cute 
à Bruxelles, n° 6, rue Ortélius, quarante actions de capital 
et dix dixièmes de parts de fondateur, donnant droit à 


quarante et une voix. . . . : 40 10 AI 
5. M. Paul Wagemans, cet es de à Drucllee | 
n° 11, rue du Chêne, deux mille cinq cents actions de capital. 2.500 2.500 


6. M. Xavier Poncelet, susdit, agissant en outre en qualité* 
de mandataire de M. René Gaspar, industriel à Stanleyville, 
propriétaire de cinq mille cent soixante actions de capital et 


fu, 5 nn ; : Actions Dixièmes Noiwbre 
dix-sept mille deux cents dixièmes de parts de fondateur, °q dent ao 
donnant droit à six mille huit cents quatre vingts voix, : 2pital de fondateur 
par mandat sous seing privé ci-annexé . . . . . . . . . 5.160 17.200 6.880 


Total: vingt mille six cent soixante actions dé Capital —— —— ——— 
et trente-neuf mille cinq cent quarante-deux dixièmes de 
parts de fondateur donnant droit à vingt-quatre mille six 
Cent 'AUATOLZE VOLS - à à see de eh at à + à 4 & 20-000: 30.542 24.014 
L'assemblée, ainsi constituée,est présidée par M. le colonel Chaltin, qui désigne en 
qualité de scrutateurs MM. Wagemans et Poncelet, tous deux ici présents et acceptant. 
Monsieur le président expose : 


A, — Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


« I9 Examen d'un projet de convention à conclure avec un débiteur autorisant 
» celui-ci à se libérer envers la société à concurrence de deux millions par la remise 
» en paiement de huit mille actions de capital de deux cent cinquante francs et quinze 
» mille deux cent quatre vingt-neuf dixièmes de parts de fondateur. | | 


» 2° Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour conclure cette convention. 


» 30 Réduction du capital social de huit millions cinq cent mille francs à six millions 
» cinq cent mille francs par la destruction des huit mille actions de capital visées au 
» I0 ci-dessus. 

» En conséquence modification suivante aux statuts : 

» Le capital social est fixé à six millions cinq cent mille francs représenté par vingt- 
» six mille actions de capital de deux cent cinquante francs chacune. » 

49 Décision à prendre relativement aux quinze mille deux cent quatre-vingt neuf 
» dixièmes de parts de fondateur. 

» 50 Démissions et nominations d’administrateurs et de commissaires. » 


B. — Que les convocations à la présente assemblée ont été régulièrement faites dans : 
Le Moniteur Belge du huit février courant. 

L/'Indépendance du sept du présent mois de février. 

Ft le Bulletin Officiel du Congo Belge du huit du même mois. 


C. — Que les actionnaires présents où représentés se sont soumis aux prescriptions 
de l’ article 36 des statuts par le dépôt de leurs titres. 


D. — Que plus de la moitié des actions et parts de fondateurs émises sont ici repré- 
sentées et que par suite l'assemblée peut valablement délibérer quant à son ordre du 
jour. | | 

L'assemblée reconnaît et approuve ce qui précède. 

Après un exposé fait par M. le président et un échange de vues avec les actionnaires, 
l'assemblée prend successivement les résolutions suivantes : 


I. — Hlle accepte l'offre faite par un débiteur de remettre à la société huit mille actions 
de capital de deux cent cinquante francs chacune et quinze mille deux cent quatre vingt- 
neuf dixièmes de parts de fondateur de la Compagnie Cafegas en paiement d’une 
somme de deux millions de francs, et donne tous pouvoirs au conseil d'administration 
pour réaliser la convention ci-dessus. l 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix. 


IT. — L'assemblée décide de réduire le capital social actuellement de huit millions 
cinq cent mille francs à six millions cinq cent mille francs par l'annulation de huit 
mille actions de capital portant les numéros 23001 à 29000 et 32001 à 34000. 
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Les quinze mille deux cent quatre vingt-neuf dixièmes de parts de fondateur por- 
tant les numéros 46712 à 49000 et 52001 à 65000 resteront bloqués dans les caisses de 
la société qui ne pourra en disposer que sur décision de l’assemblée générale. 

Cette résolution, mise aux voix, a été adoptée à l'unanimité. 


III. — En conséquence de ce qui précède, l’article 5 des statuts est modifié comme 
suit : | 
ART. 5. — Le capital social est fixé à la somme de six millions cinq cent mille francs 


représentés par vingt-six mille actions de capital de deux cent cinquante francs cha- 
cune.. Il est en outre créé, etc. 

Cette résolution mise aux voix a été adoptée à l'unanimité. 

Après que le notaire instrumentant eut donné lecture à l’assemblée du dernier alinéa 
de l’article 72 des lois coordonnées sur les sociétés commerciales et eut exposé que les” 
décisions prises ci-dessus ne pouvaient pas être opposées aux créanciers actuels de la 
société dont tout le patrimoine social constitue le gage, l'assemblée maintient ses déci- 
sions et requiert le notaire soussigné d’en dresser acte. 

IV. — L'assemblée confirme les nominations faites par le conseil général de MM 
Carlo Ruyters ct Xavier Poncelet en qualité d’'administrateurs. 

Et nomme M. Pierre-lrançois Goodaert, secrétaire de société, à Etterbeek, rue de 
Chambéry, n° 47, commissaire. 

Ces décisions sont prises à l’unanimité des voix. 

L'ordre du jour étant épuisé, M. le président lève la séance. 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal. 

Lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré trois rôles, deux renvois, à Ixelles, À.C. vol. 143, folio 0, case 7, le 3 mars 
1930. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(S.) HOUBANX. 
| Pour expédition conforme, 
Sceat. | __ (S.) GEORGES LE Coco. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1re instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Le Cocq, notaire à Ixelles. 


Bruxeîles, le 25 mars 1930. 
Sceau. _{S.) J. Girsox. 


Vu au Ministère de la eee pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 26 mars 1930. 
| Le Directeur, 
Sceaur. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 26 mars 1930. 
Pour ie Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère MAGOTTE. 
des Colonies. Droit perçu : frs. —0. 
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Compagnie des Grands Élevages Congolais. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Kimpanga (Lomami, Congo Belge). 
Siège administratif, n° 4, rue d'Egmont, à Bruxelles. 


ÉLECTION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL. — NOMINATION D'UN ADMINIS- 
TRATEUR-DÉLÉGUÉ, D'UN ADMINISTRATEUR-DIRÉCTEUR ET D'UN 
ADMINISTRATEUR À FONCTIONS SPÉCIALES. — DÉLÉGATION 
DE SIGNATURES. —— FIXATION DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Il résulte des délibérations du conseil d'administration de la Compagnie des Grands 
‘Elevages Congolais, en date du 9 janvier 1930 : 

Monsieur le baron Lambert est élu président du conseil d’adiministration. 

Monsieur de Formanoïr de ia Cazerie est nommé administrateur-délégué. 

Monsieur Carlier est appelé aux fonctions d’administrateur-directeur. 

La gestion des affaires journalières de la société est confiée à Monsieur d’ te 

Le conseil délègue les signatures pour les pièces de banque, chèques postaux, ete., 
à deux administrateurs signant conjointement ou à un administrateur signant con- 
jointement avec le comptable, M. Broka. 

Le siège administratif sera établi à Bruxelles, n° 4, rue d'Egmont. 


Pour copie conforme, 
Bruxelles, le 2 avril 1930. 
L'Adminstrateur-délégué, Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. (S.) H. LAMBERT. 


Compagnie des Grands Hôtels du Katanga. (Hotelkat) 


(Socicté congolaise à responsabilité limitée). 


BLDLUCELON: DÉ:CAPILAT., 
(Arrèlé royal du 8 avril 1930.) 


L'an mil neuf cent trente, le lundi vingt-quatre février, à deux heures et denue de 
relevée. j 

Au siège adininistratif de la société ci-après indiquée, n° 45, rue du Marché aux 
Poulets, à Bruxelles. 

Devant maître Georges Le Cocq, notaire, résidant à Ixelles, 

S’est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la « Compagnie 
des Grands Hôtels du Katanga », société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Élissbethville (Katanga, Congo Belge) et son siège administratif à 


Bruxelles, «° 45, rue du Marché aux Poulets, constituée par acte reçu par le notaire 
Le Cocq soussigné, le quatre juin mil neuf cent vingt-huit, publié au recueil spécial 
des actes et documents relatifs aux sociétés commerciales, annexe au Moniteur Belge 
du douze août suivant, n° 11524, et au Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze 
octobre de la même année, sous la dénomination de Hotelkat. 
Au capital de quinze millions de francs représenté par trente imifle actions de capital 
de cinq cents francs chacune et dix mille parts de fondateur sans désignation de valeur. 
Laquelle assemblée est formée des actionnaires ci-après nommés, ici comparants en 
personne où par mandataires, possédant le nombre d'actions de capital et de parts 
de fondateur ci-après spécifiés, savoir : | | | 
1. M. André Brassine, sans profession, demeurant à Bruxelles, or ii en 
32, boulevard Botanique, propriétaire de quatre cents actions 
HO CAPITALES RSR ER RS DR MUR SE ue 400 
2. M. le vicomte Paul Berryer, avocat, demeurant à Liège, n° 35, 
rue Darchis, vingt actions de capital et cinquante-quatre parts de 
FOHAATEUE NS UN SAN NE EN AR Ne VD RIT ee 20 54 
3. M. Lucie” Calonne, publiciste, demeurant à Woluwé-Saint- 
Lambert, n° 60, avenue de la Semois, quinze parts de fondateur . . T5 
4. M. Albert De Wulf, sans profession, demeurant à Etterbeek, 
n° 41, rue de Chambéry, vingt actions de capital . . . . . . . . . 20 
5. M. Achille Dieu, propriétaire, demeurant à Woluwé-Saint- 
Lambert, n° 11, avenue de la Spirale, quatre cent vingt-trois parts | 
Gé DONAACODE DE RENÉ OR ER EN NE ES à 423 
6. M. Georges Durant, boulanger, demeurant à Mont-Sainte- 
Aldegonde, cinquante actions de capital et vingt-cinq parts de 


DONC SNS NME PE NE TR do MR 50 25 
7 NT, Jean Hagemans, industriel, demeurant à Ixelles, n° 76, rue 

Emmanuel Vandriessche, onze cent quarante-cinq actions de capital. 1.145 
8. M. Léon Hayoit de Termicoutt, avocat à la cour d'appel, à 

Ixelles, n° 50, rue du Trône, vingt actions de capital . . . . . . . 20 
9. M. Joseph Heureux, industriel, demeurant à Uccle, n° 58, avenue 

Longchamps, trois cents actions de capital et soixante parts de fon- 

dateutr  . . . | re LL 300 60 
10. M. Henri drones The nr re + 

n° 68, rue Joseph IT, vingt actions de capital . . . . . 20 


11. M. Calonne susdit, agissant encore comme Ana < 
M. Fernand Raemdonck, administrateur de société, à Bruxelles, 
n° 2 bis, rue du Monastère, deux cents actions de capital . . . . . 200 
12. M. Auguste Schepens, propriétaire à Saint-André-lez-Bruges, 
n° I, chaussée de Ghistelles, six cent trente actions de capital et 
cent trente et une parts de fondateur . . . . . . . . . . . .. 630 131 
13. La Société d'Etudes et Participations, socle anonyme, ayant 
son siège à Bruxelles, n° 0, rue du Moniteur, trois cent vingt-une 
actions de capital et trente-cinq parts de fondateur . . . 321 35 
La dite société ici représentée par son mandataire M. Cine 
prénomimé, suivant procuration ci-annexée. 
14. M. Georges Van Damme, agent de change, n° 83, rue Royale, 
à Bruxelles, vingt et une actions de capital . . . . . . . . . . . 21 
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_15. M. le major Emile Van Ermingen, administrateur-délégué de 
la société Agricomin, demeurant rue de la Presse, n° 37, à Bruxelles, 
vingt actions de capital 

‘16. M. Félix Voituron, ingénieur, demeurant à Moustier sur 
Sambre, quatre actions de capital . . . . . . .-. | 


17. M. Félix Swysen, directeur de banque, demeurant à Liège, 
n° 62, rue Darchis, en nom personnel quatre cent soixante-deux 
actions de capital et nonante-quatre parts de fondateur . 

Et en qualité de mandataire de : 

a) M. Pierre Ranscelot, avocat, demeurant à Liège, n° 56, avenue 
de l'Exposition, cent nonante- -six actions de et quarante 
parts de fondateur ER 

b) M. Jules Legrand, deces de Anne à ee n° 40, avenue 
des Thermes, six cent six actions de capital et cent seize parts de 
fondateur 

c) M. Albert ie “ Monde deu à quai “de Rose 
deux cent nonante-cinq actions de capital et soixante parts de fon- 
dateur se 

d) M. Albert eee ingénieur, ed aux ns à notes 
cent nonante actions de capital et trente-huit parts de fondateur . 


18. M. le major Raymond Pairoux, demeurant à Ktterbeek, n° 63, 
avenue des Atrébates, en nom personnel, dix actions de capital. 
Et en qualité de mandataire de M. Fernand Bastenier, directcur- 


général au Ministère de l’Industrie et du Travail, à Schaerbeck, 
n° 121, avenue Eugène Plasky, dix actions de capital | 

19. M. Paul Gérard, industriel, à Ixelles, n° 73, rue Maraïîchère, 
en nom personnel, deux cent nonante actions de capital et cent 
_ quatre vingt-six parts de fondateur . 

Et en qualité de mandataire de : 

a) M. Jean Friedman, ingénieur, demeurant rue du Gouvernement 
provisoire, n° 5, à Bruxelles, quararte actions de capital et quatre 
parts de fondateur RS 

b) M. Bernard Gutwirth, diamantaire, demeurant à Anvers, n° 38, 
rue du Jardinier, deux cent de actions de capital et cin- 
quante-six parts de fondateur . 

c) MM.Gutwirth et fils, associés,en nom he à ce n° 86, 
rue du Pélican, quatre cent-vingt actions de capital et quatre vingt- 
quatre parts de fondateur 

20. M. Carlo Ruyters, Sd de la Cotapabnie dés Can 


Hôtels du Katanga, à Bruxelles, n° 6, rue Ortélius, en nom personnel, 
quatre cent vingt-une actions de capital et soixante-cinq parts de 
fondateur D RS D M de tu SSSR 2e Ce 

21. M. Nicolas Wiser, vice-président de la Fédération des Hoteliers 
de Belgique, n° 35, rue des Guillemins, à Liège, vingt actions de 
capital et cent et huit parts de fondateur . 


22. M. Maurice Wiser, président du conseil d dr antaos de 


l'hôtel cosmopolite, à Etterbeek, n° 14, avenue de l'Armée, dix 
actions de capital 


Actions de 
- capital 


20 


606 


295 


190 


I0 


10 


420 


421 
20 


10 


Parts de 
iondateur 


94 


40 
116 


60 


38 : 


186 


56 


84 


65 


108 


23. M. Auguste Schepens,susdit, agissant ici en outre en qualité de “a jante de 
mandataire de Mime'Gabrielle Callewaett, sans profession, épouse | 
qui a été assistée et autorisée de son mari M. Gaston De Doncker, 
 diamantaire, demeurant ensemble à Anvers, n° 127, rue Van Schoon- 
beke, cent actions de capital et dix parts de fondateur . . . . . . I00 TO 
24. M. le vicomte Berrver, préqualifié, comme mandataire de : 
a) M. Emmanuel Muller, administrateur de la Société d'Agriculture 
et d’Elevage de la Région Minière du Haut Katanga (Agricomin), 


n° 69, rue de Trèves, à Bruxelles, vingt actions de capital. . . . . 20 
b) M. Henri Robert, ingénieur civile des mines, à Ixelles, n° 12, 
aventte Géo Bernier, vingt actions de capital . . . . . . . . . . 20 


25. M. Paul Gérard, sus-nommé, agissant encore en qualité de man- 

dataire de : 
a) M. Max Fischer, diamantaire, à Anvers, n° 70, rue des Forti- 

fications, cinq cents actions de capital et cinquante parts de fon- 

dateur  .. : 500 50 
b) M. Achille Mes die à Nes sur a n° à Allée 

Borghèse, huit cents actions de capital et cent quarante parts de 

JOB LEUR es 5 Dre er AURA Rd re de 800 I40 
26. M. Jean Hagemans, susdit, agissant en outre en qualité de 

mandataire de M. Joseph Sépulchre, ingénieur, à Schaerbeek, n° xt, 

rue Vergote, trois cent quatre vingts actions de capital et trente 


Datts-de FONdATÉLR Su NS SARNRNUNME MN RE 380 39 
Total des titres rec huit mille deux cent quarante-une --—— ——— 
actions de capital et mille huit cent vingt-quatre parts de fondateur . 8.247 1. 824 


Les seize procurations en vertu desquelles agissent les mandataires sus-désignés 
sont sous signatures privées, elles demeureront ci-annexées et seront soumises à Îa 
formalité de l'enregistrement avec les présentes. 

L'assemblée ainsi constituée est présidée par M. le vicomte Berrver. 

L'assemblée désigne en qualité de secrétaire M. $tas de Richelle et aux fonctions 
de scrutateurs MM. Schepens et Hagemans, tous trois ici présents et acceptant. 

M. le président expose : 


À. Que la présente assemblée à pour ordre du jour : 

« I. Examen d’un projet de convention à conclure avec un débiteur autorisant 
» celui-ci à se libérer envers la société par la remise en paiement de dix mille actions 
» de capital et trois mille trois cent trente-trois parts de fondateur de la Ccmpagnie 
» des Grands Hôtels du Katanga (Hotelkat) ; - 

» 2. Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour conclure cette convention. 

» 3. Réduction du capital social de quinze millions à dix ruillions, par la destruction 
» des dix mille actions de capital visées au 1° ci-dessus et portant les n°% 14001 à 15000, 
» 18301 à 26000 et 28.701 à 30.600. 

» En conséquence modifications suivantes aux statuts. 

» Le capital social est fixé à dix millions de francs, représenté par vingt mille actions 
de capital de cinq cents francs chacune. » | 

» 4. Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour réaliser la destruction des 
» dix huilé actions de capital. 

> 3. Décisions à prendre relativement aux trois mille trois cent trente-trois parts 
» de fondateur. » 


B. Que les convocations à la présente assemblée ont été régulièrement faites dans : 

Le Moniteur Belge et le « Soir » des sept et quinze février courant. 

Le Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze du même mois. 

Et l’Echo de la Bourse des sept-huit février et quatorze-quinze février courant. 

C. Que les actionnaires présents ou représentés se sont soumis aux prescriptions 
de l’article 29 des statuts par le dépôt de leurs titres. 

D. Que sur les trente mille actions de capital et les dix mille parts de fondateur de 
la société huit mille deux cent quarante et une actions de capital et mille huit cent vingt- 
quatre parts de fondateur sont 1c1 représentées, mais qu’une assemblée générale extra- 
ordinaire avec ordre du jour identique à celui de la présente assemblée ayant été tenue 
le vingt-cinq février dernier sans réunir le quorum d'actions exigé par la loi ainsi qu'il 
résulte du procès-verbal dressé à cette date par le notaire soussigné et publié aux 
annexes susdites du Moniteur Belge du deux février courant, n° 1349, la présente 
assemblée conformément à l’article 70 des lois coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales, se trouve régulièrement constituée pour délibérer valablement sur les objets 
portés à son ordre du jour. 

L'assemblée reconnaît et approuve ce qui précède : 

Après un exposé fait par M. Paul Gérard, susdit, au nom du conseil d'administration 
et d’un échange de vues avec les actionnaires, l’assemblée prend successivement les 
résolutions suivantes. 


I. — Klle approuve le projet de convention à conclure, avec un débiteur de la Société 
aux termes de laquelle ce débiteur se libérera de sa dette par la remise en paiement 
de dix nulle actions de capital et trois mille trois cent trente-trois parts de fondateur 
de la Société des Grands Hôtels du Katanga. 


II. —- Hlle décide de réduire le capital social étant actuellement de quinze mullions 
de francs à dix millions par la destruction des dix imille actions de capital dent s'agit 
ci-dessus portant les numéros 14001 à 15000, 18301 à 26000 et 2870I à 30000. 


III. —- Iülle donne tous pouvoirs au conseil d’administrations pour conclure la con- 
vention sus désignée, avec le débiteur dont il est question ci-avant et pour réaliser la 
destruction des dix nulle actions de capital prédésignées. 


IV. — Les trois mille trois cent trente-treis parts de fondateur portant les numéros 
4273 à 4276, 4570 à 4581, 4585 à 4644, 4720 à 4773 ct 4770 à 8000 resteront bloquées 
dans les caisses de la société. Le conseil d'administration pourra en disposer pour faci- 
liter une opération, mais sous réserve de ratification par l'assemblée générale. 

Ces diverses décisions successivement mises aux voix ont été adoptées chacune à l’una- 
nimité sauf une abstention, celle de M. De Wulf. 

Et après que le notaire instrumentant eut donné lecture à l'assemblée du dernier 
alinéa de l'article 72 des lois coordonnées sur les sociétés commerciales et eut exposé 
que les décisions prises ci-dessus ne pouvaient pas être opposées aux créanciers actuels 
de la société dont tout le patrimoine social constitue le gage, l’assemblée a déclaré 
maintenir sa décision et a requis le notaire soussigné d’en dresser acte. 

V. — En conséquence de ce qui précède l’article 5 des statuts est modifié comme suit : 

ART. 5. — Le capital social est fixé à dix millions de francs représenté par vingt mifle 
actions de capital de cinq cents francs chacune. 

Il a été créé en outre, etc... 


Cette dernière décision a été prise à la même unanimité sauf la même abstention de 
M. Dewulf. 


De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal. 
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Lieu et date que dessus, 

Et après lecture, lc dit procès-verbal a été signé par les membres du bureau, tous 
plus amplement nommés au cours des présentes et le notaire instrumentant. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré cinq rôles, trois renvois, à Ixelles, A. C. vol. 143, folio 9, case 6, le 3 mars 
1930. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le on | 
(S.) HOUBANX. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | | (S.) GEORGES LE Coco. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Le Cocq, notaire à Ixelles. 


Bruxelles, le 25 mars 1930. 
Sceau. | (S.) TJ. GILSOox. 


Vu au Ministère de la Justice, pour léga alisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 


Bruxelles, le 26 mars 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT, 


Vu pour légolisation de la signeture Ge M. Fernand Toussaint, apposéc ci-dessus. 


Bruxelles, le 26 mars 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du L: Sous-Dircctour délégué, 
Ministère j MAGOTTE. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 10. 


Compagnie Générale de l’Equateur « Cogequator ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


établie à Coquilhatville, Congo Belge. 
Siège administratif à Ixelles, rue de Dublin, n° 36. 


AUGMENTATION DE CAPITAI. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 3 avril 1930). 


L'an mil neuf cent vingt-neuf. 

Le quinze novembre. 

Par devant Maître Jacques Richir, notaire à 
terloo. 


Bruxelles, n° 77, boulevard de Wa- 


21 


— 312 — 
Ont comparu : 


1. Monsieur Georges Van der Kerken, avocat, professeur à l’Université de Gand et à 
l’Université Coloniale d'Anvers, demeurant à Ixelles, rue Antoine Labarre, n° 25. 

Agissant tant en nom personnel qu’en qualité de mandataire de Monsieur le marquis 
Pierre Imperiali des Princes de Francavilla, propriétaire, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierre, avenue de Tervueren, n° 268bis, en vertu d’une procuration sous seing privé 
en date du quatorze novembre mil neuf cent vingt-neuf, qui demeurera ci-annexée. 


2. Monsieur Georges Deprez, docteur en médecine, demeurant à Ixelles, n° 102, rue 
de Ten Bosch. 

3. Monsieur Georges Pelgrims, agent de change, demeurant à BH) rue de Flo- 
rence, n° II. 

4. Monsieur Georges Lafontaine, commerçant, demeurant à Ixelles, rue de l’Orge, 
n° 0. | 

5. Monsieur Michel Gilly, lieutenant-colonel, professeur à l’Université Coloniale 
d'Anvers, demeurant à Schaerbeek, n° 274, boulevard Général Wahis. 

6. Monsieur Michel Wittouck, propriétaire, demeurant à à Bruxelles ,n° 20, boulevard 
de Waterloo. 

Agissant tant en nom personnel qu'en qualité de mandataire de Monsieur Léon 
Moreau, professeur à l’Université de Liége, demeurant à Schaerbeek, n° 19, avenue 
Félix Marchal, en vertw d'une procuration sous seing privé en date du quatorze 
novembre mil neuf cent vingt-neuf, qui demeurera ci-annexée. 

Lesquels comparants ont d'abord exposé : 

Que la société congolaise par actions à responsabilité limitée « Compagnie Générale 
de l’Equateur », « Cogéquator », a été constituée sous le régime de la législation de la 
Colonie du Congo Belge, par acte passé devant le Notaire Richir soussigné, le dix-huit 
juin mil neuf cent vingt-huit, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du quinze octobre mil neuf cent vingt-huit, et aux annexes du Moniteur Belge des vingt- 
deux/vingt-trois/vingt-quatre juillet mil neuf cent vingt-huit, acte numéro 10810. 

Que la dite constitution et les statuts de la Compaguie Générale de l’Equateur ont été 
approuvés par arrêté royal du quatre septembre mil neuf cent vingt-huit, publié au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze octobre mil neuf cent vingt-huit, et aux 
annexes du Moniteur Belge du quatre octobre mil neuf cent vingt-huit, acte numéro 
13106. 

Que les dits statuts ont été modifiés par acte reçu par le notaire Vanisterbeek, à 
Bruxelles, le cinq décembre mil neuf cent vingt-huit, publié aux annexes du Moniteur 
Belge des trente/trente-un décembre mil neuf cent vingt-huit, acte numéro 16704, 
modifications approuvées par arrêté royal du vingt-six février mil neuf cent vingt-neuf ; 
— par acte reçu par le notaire Richir soussigné, le vingt-sept mars mil neuf cent vingt- 
neuf, publié aux annexes du Moniteur Belge du vingt avril mil neuf cent vingt-neuf, 
sous le numéro 5588 ; — et par acte reçu par le notaire Richir soussigné, le trente mars 
mil neuf cent vingt-neuf, publié aux annexes du Moniteur Belge du vingt avril mil 
neuf cent vingt-neuf, numéro 5589, approuvé par arrêté royal du vingt-six février mil 
neuf cent vingt-neuf. 

Que l'assemblée générale qui a suivi la constitution de la société à été tenue le dix-huit 
juin mil neuf cent vingt-huit et a été publié, en même temps que la constitution, aux 
annexes du Moniteur Belge et du Bulletin Officiel du Congo Belge ; que cette assemblée 
a fixé à huit le nombre des administrateurs et a appelé à ces fonctions pour remplir leur 
mandat jusqu’en mil neuf cent trente-trois, Messieurs Van der Kerken, Pelgrims, Mo- 
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reau, Lafontaine, le Marquis Dubé des Princes de F rene, SE et Fe 
tous préqualifiés, et Monsieur Fugène Van Meerbeke. + 

Que ce dernier ayant donné sa démission, a été remplacé” par” "Monsieur “Wittouck, 
comparant, en séance du Conseil Général de. Ja société tenue le vingt et un mars mil 
neuf cent vingt-neuf, publiée aux annexes du Moniteur Belge du vingt-deux/vingt-trois 
avril suivant, sous le numéro 6001. 

Que les premier et deuxième alinéas et le début du troisième alinéa de l’article six des 
statuts de la société sont libellés comme suit : 


«ART. 6. — L'assemblée générale peut décider l'augmentation ou la réduction du 
» capital social, à la majorité prévue pour les modifications aux statuts. Les actions 
» nouvelles ne peuvent être émises au-dessous du pair. 

» Le conseil d'administration est, dès à présent, autorisé à porter le capital social, 
» Sans en référer à l'assemblée générale, en une où plusieurs fois, à vingt millions de 
» francs. L'approbation par arrêté royal doit être obtenue pour toutes les augmenta- 
» tions de capital. 

» Le conseil d'administration détermine les conditions et le taux d'émission de ces 
» actions nouvelles, et, s’il le juge utile, mais sauf ce qui sera dit ci-après, le droit de 
» préférence à réserver aux anciens actionnaires et aux porteurs de parts bénéficiaires, 
» ainsi que l'emploi éventuel de la prime d'émission, s’il y échoit » | 

Qu'il résulte de l’article sept des dits statuts, qu’en cas d'augmentation de capital 
faite par voie de fusion ou d’apports en nature, les anciens actionnaires et porteurs de 
parts bénéfic:aires n’ont aucun droit de préférence à la souscription des actions nou- 
velles et qu’en outre, dans ce cas, aucune proportion ne doit être observée, quant à la 
création des actions nouvelles, entre les actions de première série et les actions de 
deuxième série. | 

Après cet exposé, les comparants ont déclaré se constituer en conseil d'administration 
de la Compagnie Générale de l'Equateur, sous la présidence de Monsieur Van der 
Kerken, président ; puis le conseil a requis le notaire soussigné d’ ACtÈE authentiquement 
les décisions qu'il va prendre. 

Le conseil a d’abord constaté que tous les membres du conseil ont été dûment convo- 
qués pour assister à la présente séance et qu'ils y sont tous présents où représentés ; 
que par conséquent, en vertu de l’article vingt-neuf des statuts, le conseil peut valable- 
ment délibérer. 


Ensuite, le conseil a déclaré vouloir user de la faculté qui lui a été donnée par l’article 
six des statuts, et il a décidé, à l’unanimité, de porter le capital social actuel de dix 
millions de francs à dix millions sept cent mille francs, par la création de quatorze cents 
actions nouvelles de deuxième série, de cinq cents francs chacune. 

Ces nouvelles actions seront, quant aux bénéfices sociaux, mises sur le même pied 
que les actions anciennes de deuxième série, de cinq cents francs. 

En outre, le conseil a encore décidé d’accepter l’apport ci-après spécifié, que fera à la 
société Monsieur Maurice Dewagenière, industriel, résidant à Buburu (Congo Belge) et 
d'attribuer à l’apporteur, en rémunération de son apport, les quatorze cents actions de 
deuxième série de cinq cents francs qui viennent d’être créées, et de lui payer,en outre, 
de la manière et dans les délais ci-après stipulés, une somme de sept cent mille francs 
er espèces. | 

En conséquence, est ici intervenu Monsieur Van der Kerken, préqualifié, agissant au 
nom et comme mandataire de Monsieur Maurice Dewagenière, en vertu d'une procu- 
ration sous seing privé en date du onze mai mil neuf cent vingt-neuf, procuration 
dûment légalisée à Coquilhatville et qui demeurera ci-annexée. 


Lequel a déclaré, en sa dite qualité, faire apport à la Compagnie Générale de l’Equa- 
teur d’une exploitation agricole, forestière, industrielle et d'élevage, à Buburu sur 
Ubanghi, territoire de Bomana, et comprenant notamment : 

10 Une propriété de cinquante hectares, appartenant à Monsieur Dewagenière en 
vertu d’un contrat de vente du dix-neuf août mil neuf cent vingt-neuf, inscrit au 
registre journal sous le numéro d'ordre spécial V 258. 


29 Les droits de location avec option d'achat (option déjà levée suivant contrat de 
veute du dix-neuf août mil neuf cent vingt-neuf, inscrit au registre journal sous le 
numéro d’ordre spécial V 250) sur un terrain à usage agricole et d'élevage, d’une super- 
ficie de cinquante hectares. 

3° Les droits de location avec option d'achat et promesse de vente, sur : 

a) cent cinquante hectares de terrain à usage agricole, suivant contrat de location 
numéro I, 2605 ; 

b) septante-cinq ares de terrain à usage commercial suivant contrat de location 
numéro I, 2607 ; 

c) septante-cinq ares de terrain à usage commercial suivant contrat de location 
numéro I, 2608. 

4° Tous les droits que l’apporteur possède ou pourrait posséder sur : 

a) cent cinquante hectares de terrain à usage agricole (extension du contrat V 259 
précité) ; | 

b) un hectare cinquante ares de terrain à usage industriel ; 

c) trois hectares de terrain à usage agricole ; 

d) un hectare cinquante ares de terrain pour la construction d’un dispensaire. 

Tous les terrains précités occupent cinq cents mètres de rive et sont figurés sur le plan 
ci-annexé. | : 

5° Le bénéfice de toutes conventions passées entre Monsieur Dewagenière et ses 
clients et le Gouvernement de la Colonie, ainsi que des possibilités d'extension. 

60 Toutes les constructions érigées sur ces terrains, consistant en une habitation 
pour directeur, dont vérandah couverte en tôles ; une annexe couverte en tôles, com- 
prenant quatre plans ; un poulailler ; une habitation pour agent européen ; un grand 
magasin-hangar ; une bergerie : une chèvrerie ; une écurie-étable ; une porcherie ; 
une porcherie avec enclos (mur de un mètre vingt-cinq centimètres de hauteur) de 
soixante-six ares ; un dipping-tank ; un puits avec deux pompes ; un escalier pier au 
beach ; un court de tennis en terre battue ; une maison de chef de camp (noir) cou- 
verte de tôles ; trente-trois maisons simples pour travailleurs ; quatre maisons doubles 
pour travailleurs ; deux maisons trois places pour travailleurs ; six maisons quatre 
places pour travailleurs ; une maison cinq places pour travailleurs ; — le tout construit 
en briques et ciment, toits en matériaux du pays. 

79 Toutes cultures établies sur les terrains prédécrits, soit : 

Cent hectares environ de bananiers indigènes ; dix hectares de caféiers ; arbres 
fruitiers. 

80 Bétail, comprenant à la date du dix juin mil neuf cent vingt-neuf : deux vaches, 
un cheval, vingt-quatre chèvres, trente-sept moutons, septante-six porcs. 

9° Les arbres abattus et en grumes, environ cinq cents mètres cubes. 

109 Tout le matériel et marchandises de la dite exploitation, sauf la voiture Salm- 
son et sauf le canot avec moteur. 

119 Un hangar-scierie, briques et ciment, couvert en tôle, avec atelier et magasin 
couvrant cinq cent quatre-vingts mètres carrés, et installation de scierie et Rene 
d'exploitation forestière, savoir : 


LA 


a) locomobile Wolff ; | | - 

b) scie Brenta à grumes ; | 

c) scie circulaire à chariot ; 

d) affûteuse automatique de scies à ruban ; 

e) appareil à braser les scies ; : 

1) pièces de rechange et matériel. ; 

120 Quatre mille mètres courants de voies Decauville, huit wagonnets, six change- 
ments de voies, palans, crics, treuils et autre matériel, dont les comparants ont con- 
naissance. | | 

13° Tous droits de coupes de bois et toutes demañhdes de coupes de bois ou de con- 
cessions forestières afférents à l'exploitation actuelle. 


CONDITIONS DES APPORTS. 


Les biens sont apportés sous la garantie ordinaire de droit et pour quittes et libres 
de toutes charges quelconques, sauf ce qui est dit ci-après relativement à la dette de 
Monsieur Dewagenière vis-à-vis de la Société Commerciale de Matériaux (Socoma) ou 
ses ayants droit. à | 

La Compagnie Générale de l’Equateur aura la propriété et la jouissance des biens 
apportés et disposera des récoltes sur pied à compter du dix juin mil neuf cent vingt- 
neuf, à charge par elle de payer et supporter, également à compter de la même date, 
tous impôts, taxes et contributions de toute nature mis ou à mettre sur les dits biens. 


La dite société, représentée par son conseil d'administration, accepte les dits biens 
dans l’état où ils se trouvaient à la date du dix juin mil neuf cent vingt-neuf. 

Elle devra supporter et payer tout ce qui pourrait être dû à la Société Commerciale 
de Matériaux (Socoma) ou à ses ayants droit par Monsieur Dewagenière, du chef d’avan- 
ces et fournitures faites jusqu’au dix juin mil neuf cent vingt-neuf pour l'exploitation 
de son industrie. 

La créance globale de la Société Commerciale de Matériaux (Socoma), ou de ses 
ayants droit, s'élève approximativement, en principal et intérêts, à huit cent mille 
francs, mais le chiffre exact sera fixé par la production des documents justificatifs. 

La Compagnie Générale de l’Equateur supportera les intérêts de cette somme jus- 
qu'au jour du paiement, et elle devra, en outre, tenir tous les engagements relatifs à la 
livraison de bois contractés par Monsieur Dewagenière envers la Société Commerciale 
de Matériaux (Socoma) et pour toute leur durée. | 


Les comparants déclarent avoir parfaite connaissance de Îa dette envers la Socoma 
ou ses ayants droit, de même que des engagements ci-dessus mentionnés et n'en pas 
exiger de plus amples détails. 


RÉMUNÉRATION. 


En rémunération de cet apport, il est attribué à l’apporteur, qui accepte par l'organe 
de son, mandataire, les quatorze cents actions nouvelles de deuxième série, de cinq 
cents francs, entièrement libérées, qui viennent d’être créées, et, en outre, une somme 
de sept cent mille francs en espèces, à valoir, sur laquelle Monsieur Dewagenière, repré- 
senté comme il est dit, reconnaît recevoir à l'instant une somme de cent mille francs 
moins les diverses sommes qui lui ont été payées à titre d’avances, antérieurement à 
ce jour, dont quittance. | 
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Quant au solde, soit six cent mille francs, il est payable, sans intérêt, comme suit : 

Deux cent mille francs après le transfert effectif au profit de la Compagnie Générale 
de l’Hquateur, des biens et baux formant l’apport ci-dessus. 

Ft le surplus, soit quatre cent mille francs, endéans les quatre mois qui suivront la 
date du dit transfert. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Comme conséquence de l'augmentation de capital et des apports ci-dessus constatés, 
les comparants décident d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 

ART. 5. — Cet article est modifié comme suit : 

« Le capital social, fixé à dix millons sept cent mille francs, est divisé en dix-huit 
« mille cinq cents actions de capital de cent francs ou de première série et dix-sept 
« mille sept cents actions de capital de cinq cents francs ou de deuxième série. Il est, 
« en outre, créé vingt mille parts bénéficiaires, sans désignation de valeur, dont le 
« nombre ne pourra jamais être augmenté, même par voie de modifications aux sta- 
« tuts. Les actionnaires ne sont tenus qu’à concurrence de leurs mises ». 


ART. 8. — Le texte suivant est ajouté à la fin de cet article : 


« D. Le conseil d'administration de la société, en sa réunion du quinze novembre mil 
« neuf cent vingt-neuf, tenue devant le notaire Richir, à Bruxelles, a, en vertu de la 
« faculté qui lui est donnée par l’article six des présents statuts, augmenté le capital 
« social à concurrence de sept cent mille francs et l’a ainsi porté de dix millions de 
« francs à dix millions sept cent mille francs, par la création de quatorze cents actions 
« nouvelles de cinq cents francs ou de deuxième série. 

« Au cours de cette réunion, il a été fait apport à la société par Monsieur Maurice 
« Dewagenière, industriel. résidant à Buburu (Congo Belge) d'une exploitation agricole, 
« forestière, industrielle et d'élevage, à Buburu sur Ubangi, territoire de Bomana, et 
« comprenant notamment : 


« 19 Une propriété de cinquante hectares, qui appartenait à Monsieur Dewagenière 
« en vertu d’un contrat de vente du dix-neuf août mil neuf cent vingt-neuf, inscrit au 
« registre journal sous le numéro d'ordre spécial V 258. 


« 29 Les droits de location avec option d'achat (option déjà levée suivant contrat 
« de vente du dix-neuf août mil reuf cent vingt-neuf, inscrit au registre journal sous 
« le numéro V 259) sur un terrain à usage agricole et d'élevage, d’une superficie de 
« cinquante hectares. 

« 3° Les droits de location avec option d'achat et promesse de vente, sur : 

« a) Cent cinquante hectares de terrain à usage agricole, suivant contrat de location 
« numéto I, 2605. | 

« b) Septante-cinq ares de terrain à usage commercial, suivant contrat de location 
« numéro I, 2607. 

« c) Septante-cinq ares de terrain à usage commercial, suivant contrat de location 
« numéro L 2608. 


« 4° Tous les droits que l’'apporteur possède ou pourrait posséder sur : 

Ga ) Cent cinquante hectares de terrain à usage agricole (extension du contrat V 
€ 259 précité) ; 

« b) Un hectare cinquante ares de terrain à usage industriel ; 

« c) Trois hectares de terrain à usage agricole ; 

« d) Un hectare cinquante ares de terrain pour construction d’un dispensaire. 


« 


€ 
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« Tous les terrains précités occupent cinq cents mètres de rive et sont figurés sur 
un plan demeuré annexé au procès-verbal de la dite réunion du conseil d’administra- 
tion. 

« 59 Le bénéfice de toutes conventions passées entre Monsieur Dewagenière et ses 
clients et le Gouvernement de la Colonie, ainsi que des possibilités d'extension. 

« 60 Toutes les constructions érigées sur ces terrains, consistant en une habitation 
pour directeur, dont verandah couverte en tôles ; une annexe couverte en tôles, 
comprenant quatre places ; un poulaïiller ; une habitation pour agent européen ; un 
grand magasin-hangar ; une bergerie ; une chèvrerie ; une écurie-étable ; une por- 
cherie; une porcherie avec enclos (mur de un mètre vingt-cinq centimètres de hau- 
teur) de soixante-six ares ; un dipping-tank ; un puits avec deux pompes ; un esca- 
lier-pier au beach; un court de tennis en terre battue ; une maison de chef de camp 
(noir) couverte de tôles ; trente-trois maisons simples pour travailleurs ; quatre 
maisons doubles pour travailleurs ; deux maisons trois places pour travailleurs ; six 
maisons quatre places pour travailleurs ; une maison cinq places pour travailleurs ; 
le tout construit en briques et ciment, toits en matériaux du pays. 

« 79 Toutes cultures établies sur les terrains prédécrits, soit : cent hectares environ 
de bananiers indigènes : dix hectares de caféiers ; arbres fruitiers. 

« 80 Bétail comprenant deux vaches, un cheval, vingt-quatre chèvres, trente-sept 
moutons, septante-six porcs, à la date du dix juin mil neuf cent vingt-neuf. 

« 9° Les arbres abattus et en grumes, environ cinq cents mètres cubes. 


« 109 Tout le matériel et marchandises de la dite exploitation, sauf la voiture Salm- 
son et sauf le canot avec moteur. | 

« Un hangar-scierie, briques et ciment, couvert en tôles, avec atelier et magasin, 

couvrant cinq cents quatre vingts mètres carrés, et installation de scierie et matériel 
d'exploitation forestière, savoir : 

« a) Iocomobile Wolff ; 

« b) Scie Brenta à grumes ; 

« c) Scie circulaire à chariot ; 

« d) Affûteuse automatique de scies à ruban; 

» e) Appareil à braser les scies ; 

« {) Pièces de rechange et matériel. 


« 122) Quatre mille mètres courants de voies Decauville, huit wagonnets, six chan- 
gements de voies, palans, crics, treuils et autre matériel. 


« 139 Tous droits de coupes de bois et toutes demandes de coupes de bois ou de con” 
cessions forestières, afférents à l'exploitation actuelle. 

« J/apport de Monsieur Dewagenière a été fait aux conditions suivantes : 

« Les biens sont apportés sous la garantie ordinaire de droit et pour quittes et libres 
de toutes charges quelconques, sauf ce qui est dit ci-après. 

« La société a eu la propriété et la jouissance des biens apportés à à compter du dix 
juin mil neuf cent vingt-neuf, à charge par elle de payer et supporter, à à compter de 
la même date, tous impôts, taxes et contributions de toute nature, mis ou à mettre 
sur les dits biens. 

« La société a accepté les dits biens dans l’état où ils se trouvaient à la dite date du 
dix juin mil neuf cent vingt-neuf. 

« La société s'est engagée à supporter et payer tout ce qui était dû à la Société 
Commerciale de Matériaux (Socoma) ou à ses ayants droit par Monsieur Dewagenière 
du chef d’avances et fournitures faites jusqu’au dix juin mil neuf cent vingt-neuî 
pour l'exploitation de son industrie. La créance globale de la Société Commerciale 
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de Matériaux, s'élevait approximativement en principal et intérêts à huit cent mille 
francs, le chiffre exact devant en être fixé par la production des documents justifi- 
« catifs. 

« La société s’est engagée à supporter les intérêts de cette somme jusqu’au jour du 
« paiement et à tenir tous les engagements relatifs à la livraison de bois, contractés 
« par Monsieur Dewagenière envers la Socoma et pour toute leur durée. 

« File a reconnu avoir patfaite connaissance de la dette envers la Socoma ou ses 
« ayants droit, de même que des engagements ci-dessus mentionnés et n’en pas exiger 
« de plus amples détails. 

« En rémunération de cet apport, il a été attribué à Monsieur Maurice Dewagenière 
« les quatorze cents actions de cinq cents francs où de deuxième série entièrement 
« libérées, créées par le conseil d'administration en sa dite réunion du quinze novembre 
« mil neuf cent vingt-neuf, et en outre, une somme de sept cent mille francs en espèces, 
« à valoir sur laquelle Monsieur Dewagenière a reconnu, au moment de l'apport, avoir 
« reçu une somme de cent mille francs et en a donné quittance. 

« Quant au solde, soit six cent mille francs, il était payable, sans intérêt, comme 
« suit : 


« Deux cent mille francs après le transfert effectif, au profit de la société, des biens 
« et baux formant l'apport ci-dessus. | 

« Et le surplus, soit quatre cent mille francs, endéans les quatre mois à compter de 
« la date du dit transfert. 

« Les actions remises en rémunération de l'apport de Monsieur Dewagenière, reste- 
« ront nominatives jusqu’à l'approbation du deuxième bilan annuel qui suivra leur 
« création ». 


Toutes les décisions qui précèdent ont été prises à l'unanimité des membres présents 
ou représentés du conseil d'administration. 


R RAR 


FRAIS. 


Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges qui incombent à la société 
ou qui sont mises à sa charge à raison de [a présente augmentation de capital, s'élève, 
en Belgique, à quinze mille francs, non compris le coût de la confection des titres. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


Les présentes augmentation de capital et modifications aux statuts ne seront défi- 
nitives qu'après approbation donnée par arrêté royal. 

Pour opérer les transferts dont il est question aux présentes, tous pouvoirs spéciaux 
sont donnés à Monsieur Lafontaine, comparant, administrateur-délégué de la société, 
ou, à son défaut, à tout porteur d’une expédition des présentes, pour comparaître 
devant tous conservateurs des titres fonciers où autres fonctionnaires, signer toutes 
pièces, documents ou registres et, généralement, faire tout ce qui Sera nécessaire pour 
que les transferts dont il s’agit soient régulièrement et définitivement opérés. 

La séance continue. | | 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivent Îes signatures. 


Enfegistré six rôles, quatre renvois, à Bruxelles 3, le 22 novembre 1920, vol. 449, 
folio 23, case 4. 
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Reçu douze francs 50 centimes. 
(S)- Van Swieten. 


PRÉMIÈRE ANNEXE. 


Je soussigné, marquis Pierre Impériali, administrateur de la Compagnie Générale 
de l'EFquateur « Cogequator », déclare donner pouvoirs à Monsieur Georges Van der 
Kerken, administrateur de la Compagnie Générale de l'Equateur, pour me représenter 
à la réunion du conseil d'administration de la Compagnie Générale de l’Equateur, 
société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège social au Congo Belge et 
son siège administratif à Bruxelles, devant avoir lieu le 15 novembre 1929 à 5 heures, 
en l'étude de Maître Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, Boulevard de Waterloo, avec 
comtme ordre du jour : 


19 Augmentation de capital de 700.000 (sept cent mille francs) par la création de 
1400 actions de 500 francs entièrement libérées, destinées à la rémunération partielle 
de l'apport de Monsieur Maurice De Wagenière, de ses installations de Buburu (Congo 
Belge), à rémunérer en outre par ne somme en espèces de 700.000 francs. 

29 Réception des apports. 

3° Constatation. 

Pour prendre part à toutes discussions, émettre tous votes, signer tous actes et 
procès-verbaux, fixer les frais et charges, élire domicile. 

Bruxelles, le 14 novembre 1920. 

Bon pour pouvoir : 

(S) Marquis Impériali. 

Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, ie 22 novembre 1929, vol. 20, folio 26, 
case II. 

Reçu douze francs 50 centimes, 

(S) Van Swieten. 


DEUXIÈME ANNEXE. 


Je soussigné, Léon Moreau, administrateur de la Compagnie Générale de l'Equateur 
« Cogequator », déclare donner pouvoirs à Monsieur Michel Wittouck, administrateur 
de la Compagnie Générale de l’Equateur, pour me représenter à la réunion du conseil 
d'administration de la Compagnie Générale de l’Equateur, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège social au Congo Belge et son siège administratif à Bru- 
xelles, devant avoir lieu le 15 novembre 1929,à 5 heures, en l'étude de Maître Richir, 
notaire à Bruxelles, n° 77, Boulevard de Waterloo, avec comme ordre du jour : 


19 Augmentation de capital de sept cent mille francs (700.000) par la création de 
1400 actions de 500 francs entièrement libérées, destinées à la rémunération partielle 
de l'apport de Monsieur Maurice De Wagenière, de ses installations de Buburu (Congo 
Belge), à rémunérer en outre par une somme en espèces de 700.000 francs. 

2° Réception des apports. 

3° Constatation. 

Pour prendre part à toutes discussions, émettre tous votes, FIERÉS tous actes et pro- 
cès-verbaux, fixer les frais et charges, élire domicile. 

Bruxelles, le 14 novembre 1920. 

(S) Léon Moreau. 

_ Enregistré un rôle,sans renvoi,à Bruxelles 3, le 22 novembre 1929, vol. 20, folio 26, 
case II. 
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Reçu douze francs cinquante centimes. 
(S.)_ Van Swieten. 


TROISIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussigné, Dewagenière, Maurice, résidant à Buburu au Congo Belge ; donne pou- 
voir à Monsieur Van der Kerken, Georges, avocat, n° 25, rue Antoine JLabarre, à 
Bruxelles, pour apporter en mon nom et pour mon compte, à la Compagnie Générale 
de l’Equateur « Cogequator », société congolaise à responsabilité limitée, ayant son 
siège social à Coquilhatville (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles- 
Ixelles, n° 36, rue de Dublin, constituée par devant Maître Richir, notaire à Bru- 
xelles, le 18 juin1g28, dont les statuts ont été publiés au Moniteur Belge des 
22-23-24- Juillet 1928 (acte 10810-I0811) approuvés par arrêté royal en date du 4 sep- 
tembre 1928, et ont été modifiés par acte du notaire Vanisterbeek en date du 
5 décembre 1928, publié au Moniteur Belge du 30 et 31 décembre 1928, approuvé par 
arrêté royal en date du 26! février 1929, et par acte du notaire Richir en date du 
27 mars 1929 et du 30 mars 1929: 

Mon exploitation agricole, forestière, industrielle et élevage de Buburu sur Ubangui 
et comprenant notamment : 

19 Une propriété de cinquante Ha suivant contrat de vente du 19 août 1929, V. 258. 

2° Les terrains ci-après, loués avec option d’achat et promesses de vente, par le 
souvernement de la Colonmie : 

a) L. 1215 du 19 août 1929, de 50 Ha, à usage agricole ; 

b) I,. 2605, de 10e Ha, à usage agricole ; 

c) de 150 Ha, à usage agricole : 

d) 2607 L., de 75 ares, à usage commercial : 

e) 2608 I,, de 75 ares, à usage commercial ; 

jf) 1 Ha 50 ares à usage industriel ; 

g) 3 Ha à usage agricole ; 

h) de r Ha 50 ares pour construction du dispensaire. 

Ces terrains occupent 500 mètres de rive. 

30 Le bénéfice de toutes conventions passées avec le Gouvernement de la Colonie et 
mes clients, ainsi que des possibilités d'extension. 


4° Les constructions érigées sur ces terrains : 

Une habitation pour directeur, dont verandah couverte en tôles ; 
Une annexe couverte en tôles, comprenant quatre places et W. Ce 
Poulaïller ; | 

Une ebtbion pour agent européen ; 

Un grand magasin-hangar ; 

Une bergerie ; 

Une chèvrerie : 

Une écurie-étable ; 

Une porcherie ; 

Une porcherie avec enclos (mur de 1,25 de hauteur) de 66 ares ; 
Un dipping tank ; 

Un puits avec deux pompes ; 

Un escalier pier au beach ; 


Un court de tennis en terre battue ; 

Une maison de chef de camp (noir) couverte de tôles ; 
Trente-trois maisons simples pour travailleurs ; 
Quatre maisons doubles pour travailleurs ; 

Deux maisons trois places pour travailleurs ; 

Six maisons quatre places pour travailleurs ; 

Une maison cinq places pour travailleurs : 

Le tout construit en briques, toits en matériaux du pays. 


5° Toutes cultures établies sur les terrains cités, soit : 

100 Ha environ de bananiers indigènes ; 10 Ha caféiers, arbres fruitiers. 

La Cogéquator disposera des récoltes sür pied à dater de la levée d'option. 

6° Le bétail. Celui-ci se compose à ce jour: deux vaches, un cheval, vingt-quatre 
chèvres, trente-sept moutons, septante-six porcs. 

7° Les arbres abattus et en grumes, environ 500 mètres cubes. 


Tout le matériel et marchandises de la dite exploitation, sauf la voiture Salmson et 
canot avec moteur. 


9 Un hangar-scierie, briques et ciment couvert en tôles, avec atelier et magasin, 
couvrant 580 mètres carrés, et installation de scierie‘et matériel d'exploitation fores- 
tière, soit : 

a) Locomobile Wolf ; 

b) Scie Brenta à grumes ; 

c) Scie circulaire à chariot ; 

d) Affuteuse automatique de scies à ruban ; 

e) Appareil à braser les scies ; 

f) Pièces de rechange et matériel ; 


109 4000 mètres courants de voies Decauville, 8 wagonnets, 6 changements de voies, 
palans, crics, treuils et autre matériel justifié par factures Socoma. 


110 Tous droits de coupe de bois et toutes demandes de coupes de bois, où de conces- 
sions forestières, afférents à l'exploitation actuelle. 

Accepter en mon nom et pour mon compte, en rémunération des dits apports 1.400.000 
francs (quatorze cent mille), payables comme suit : 

Quatorze cents actions de la Cogéquator entièrement libérées de 500 francs, et sept 
cent mille francs en espèces, pavables : 


1° Cent mille francs à la passation de l'acte notarié en Belgique. (cette sominie sera 
mise à la disposition de Monsieur Dewagenière en Afrique par transfert télégraphique) ; 


2° Deux cent mille francs après le transfert des biens énumérés et des baux de loca- 
tions à la Cogéquatoi ; | 

32 Quatre cent mille francs endéans les quatre mois qui suivent le transfert. 

Entendre dire et constater que le capital de la Cogéquato: sera porté de 10.000.000 de 
francs à dix millions sept cent mille francs par la création de 1.400 actions de 500 francs 
entièrement libéiées, destinées à rémunérer des apports. 

Déclarer que les frais, dépenses, charges et rémunérations résultant de la présente 
augmentation et qui seront mis à la charge de la société, s'élèvent approximativement 
à 15.000 francs. 

Elire domicile, donner tous mandats ou procurations nécessaires, substituer. 

Coquilhatville, le II mai 1020. 

Bon pour pouvoirs : 

| ($.) DEWAGENIÈRE. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur De Wagenière. 


Coquithatville, le 27 mai 1920. 
Le chef du service de la justicx : 
(S.) BRASSEUR, P. 


Lnrogistié trois rôles, sans senvoi,à Bruxclles 3,16 22 rovambre 19209, vel 26, (ho 20 
case II. 


Reçu douze francs cinauarite centires. 


Pour expédition contornte : 
Sceaul. (S.) JACQOUES RICHIR. 
Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de prennière instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richit, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 3 déceinibre 1929. 
SCeatr. (S.) J. GILSON. 


_ mn . . “ 5 + # , “ 1 . ‘ À b 25 2 . Es æ ? 
Vu au Ministère de la Justice, pour lésalisauion de la signature de M. Gilson, apposée 


ci-dessus. 
Bruxelles, le 4 déccinbre 1920. 
Le s}Dir cast, 
SCCau. (S.) M. VANDENOESTIINE. 


Vu pour légalisstion de la signature de M. Vandewoestijne, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 4 décembre 1920. 
Pour le Muustre : 
Le Chf de baron délégué, 
PEETERS. 
Duplicata gratrit. 


Sceau du 
Ministère des 
Colonies. 


Compagnie Générale de l’Équateur « Cogequator ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


établie à Coquilhatville (Congo Belge). 
Siège administratif à Ixelles, rue Caroly, n° r2. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 3 avril 1930.) 


Yan mil neuf cent trente, le vingt-huit février. 
Devant maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 


M du 
Ont comparu : 


1. Monsieur Georges Van Der Kerken, avocat, professeur à l’Université de Gand, 
et à l’Université Coloniale, demeurant à Ixelles, rue Antoine Labarre, n° 25. 

2. Monsieur Georges Deprez, docteur en médecine, demeurant à Ixelles, n° ro, 
rue de Ten Bosch. 

3. Monsieur Georges Pelgrims, agent de change, demeurant à Bruxelles, n° 1I, rue 
de Florence. | | 

4. Monsieur Michel Gilly, lieutenant colonel, professeur à l’Université Coloniale, 
demeurant à Schaerbeek, n° 274, boulevard Général Wadhis. 

5. Monsieur I,éon Moreau, professeur à l’Université de Liège, demeurant à Schaer- 
beek, n° 19, avenue Félix Marchal. | 

6. Monsieur Michel Wittouck, propriétaire, demeurant à Bruxelles, n° 20, boulevard 
de Waterloo. 

Messieurs Deprez et Pelgrims, prénommés, sont ici respectivement représentés par 
Messieurs Gilly et Moreau, préqualifiés leurs mandataires en vertu de deux procurations 
sous seing privé, toutes deux en date de ce jour et dont les originaux demeureront 
ci-annexés pour être enregistrés en même temps que les présentes. | 

Tous administrateurs de la société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
Compagnie Générale de l’Equateur « Cogequator », constituée sous le régime de la légis- 
lation de la Colozie du Congo Belge par acte passé devant le notaire Richir soussigné, 
le dix-huit juin mil neuf cent vingt-huit, publié aux annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge, le quinze octobre mil neuf cent vingt-huit et aux annexes du Moniteur 
Belge des vingt-deux, vingt-trois, vingt-quatre juillet mil neuf cent vingt-huit, acte 
numéro 10.810, la dite constitution et les statuts de la société ont été approuvés par 
atrêté royal. du quatre septembre mil neuf cent vingt-huit, publié au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze octobre mil neuf cent vingt-huit et aux annexes du Moniteur 
Belge du quatre octobre mil neuf cent vingt-huit, acte numéro 13.106. 


Lesquels comparants formant la majorité des membres du conseil d'administration 
de la dite société, après avoir constaté que tous les membres du conseil ont été dûment 
convoqués pour assister à la présente séance, se sont réunis en conseil d'administration 
de cette société et ont requis le notaire soussigné d’acter authentiquement la résolution 
qu'ils vont prendre. 

Le conseil a d’abord exposé ce qui suit : 

Par acte passé devant le notaire Richir soussigné, le quinze novembre mil neuf cent 
vingt-neuf, le conseil d'administration de la « Cogéquator » a, en vertu de l’article six 
des statuts sociaux, augmenté le capital de la société à concurrence de sept cent mille 
francs, pour le porter de dix millions de francs à dix millions sept cent mille francs, 
par la création du quatorze cents actions nouvelles de deuxième série de cinq cents 
francs chacune. 

Ces quatorze cents actions nouvelles ont été attribuées à Monsieur Maurice Dewa- 
genière, industriel, résidant à Buburu (Congo Belge), en rémunération de l'apport 
fait par ce dernier à {a « Cogéquator », d’une exploitation agricole, forestière, industrielle 
et d'élevage à Buburu sur Ubangi, territoire de Bomana (Congo Belge). 

Après cet exposé, le conseil a décidé pour se conformer à l'arrêté royal du vingt 
novembre mil neuf cent vingt-huit, complétant les dispositions de l’arrêté royal du 
vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, de soumettre les actions remises à Monsieur 
Dewagenière en rémunération de son apport, aux dispositions de l'arrêté royal susvisé. 


En conséquence, le conseil décide d'ajouter la clause suivante aux conditions stipu- 
lées dans l'acte prémentionné du quinze novembre mil neuf cent vingt-neuf, sous le 
titre « Conditions des apports ». pe FES 

Les quatorze cents actions de capital de” cinq ‘cents francs ou de deuxième série, 
attribuées à Monsieur Dewagenière, en rémunération de ses apports, de même que tous 
titres conférant directement ou indirectement droit à ces actions, sont soumis aux 
dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées sur les 
sociétés commerciales. 

La séance continue. 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signés. 

 Suivent les signatures. 


Enregistré deux rôles, deux renvois, à Bruxelles A. C. 3, le cinq mars 1930, vol. 451, 
folio 62, case 4. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


(S.) FALEYS, int. 
PREMIÈRE ANNEXE. 


Je soussigné Georges Deprez, à Ixelles, administrateur de la Compagnie Générale 
de l’Equateur « Cogequator », déclare donner pouvoirs à Monsieur Michel Gilly, admi- 
uistrateur de la Compagnie Générale de l’Equateur, pour me représenter à la réunion 
du conseil d'administration de la Compagnie Générale de l’Equateur, société congo- 
laise à responsabilité limitée, ayant son siège social au Congo et son siège administratif 
à Bruxelles, devant avoir lieu le 28 février à 2 14 heures, au siège administratif de la 
société, n° 12, rue Caroly, à Ixelles, par devant maître Richir, notaire à Bruxelles, n° 57, 
boulevard de Waterloo, avec comme ordre du jour : 

Modifications aux statuts, pour les mettre en conformité avec l'arrêté royal du 20 
novembre 1928 (cession actions d’apports). 

Pour prendre part à toutes discussions, émettre tous votes, signer tous actes et procès- 
verbaux, fixer les frais et charges, élire domicile. 


Bruxelles, le 28 février 1930. 
(S.) GEORGES DEPREZ. 


Enregistré, un rôle, sans renvoi, à Bruxelles, A. C. 3, le cinq mars 1930, vol. 20, folio 
51, case 12. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur ini. 
(S.) FALEYS. 


DEUXIÈME ET DÉRNIÈRE ANNEXE. 


Je soussigné Georges Pelgrims à Bruxelles, administrateur de la Compagnie Générale 
de l’Équateur « Cogequator » déclare donner pouvoirs à Monsieur Léon Moreau, admi- 
nistrateur de la Compagnie Générale de l’Equateur, pour me représenter à la réunion 
du conseil d'administration de la Compagnie Générale de l’'Equateur, société congolaise 
à responsabilité limitée, ayant son siège social au Congo et son siège administratif à 
Bruxelles, devant avoir lieu le 28 février à 2 heures 1, au siège administratif de la société, 
n° 12, rue Caroly, à Ixelles, par devant maître Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, boule- 
vard de Waterloo, avec comme ordre du jour : 
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Modifications aux statuts pour les mettre en conformité avec l'arrêté royal du 20 
novembre 1928 (cession titres d’apports). 
Pour prendre part à toutes discussions, émettre tous votes, signer tous actes et procès- 
verbaux, fixer les frais et charges, élire domicile. 
Bruxelles, le 28 février 1930. 
(S.) G. PELGRIMS. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles, A. C. 3, le cinq mars 1930, vol. 20, fol. 
51, case 12. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
_(S.) FALEYS. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, de Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de première 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de maître Richir, notaire 
à Bruxelles. 

Bruxelles, le 10 mars 1930. 

Sceau. (S.) DE HEYN-WOoESsTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn-Woeste, 
apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 12 mars 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 13 mars 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : 10 frs. 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo. 
(Société coloniale belge à responsabillté limitée). 


| à Elisabethville. 

Siège administratif : 14, rue de Namur, à Bruxelles. 
NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUT. 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 

Le conseil d'administration, en sa séance du 31 août 1928, a nommé M. Edgar van der 
Straeten, administrateur-délégué de la Compagnie Générale de Produits Chimiques et 
Pharmaceutiques du Congo, en vertu de l’article 26 des statuts de la Société. 

Le conseil a conféré à M. var der Straeten, son administrateur-délégué, les pouvoirs 
nécessaires pour traiter toutes les opérations afférentes à la gestion journalière de Îa 
Société et assurer l'exécution des décisions du conseil d’administ.ation et du coruité 
de direction. 

Un Administrateur, Un Vice-Président, 
F, BOUDART. | EF. PELGRIMS, 
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Comptoir Commercial du Kivu. J. Van Baelen et C°. 
(Société en commandite simple). 


MISE EN LIQUIDATION. 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le douze août. 
Devant Maître Constant De Wolf, substituant Maître Fernand Dierckx, légalement 
empêché, tous deux notaires, résidant à Turnhout, province d'Anvers. | 


Ont comparu : 


19 Monsieur Joseph Van Baelen, comme:çant, demeurant à Uvira, Kivu, Congo 
Beige, résidant temporairement à Hasselt, rue de Diest, n° 25 ; | 

29 Monsieur Emile Baron van Ketvelde, propriétaire, demeurant à Moll, Château 
de Maet, ici représenté par Monsieur Louis Dierckx, ci-après nommé, en vertu d’une 
procuration en brevet passée devant Maître Smolderen, notaire à Moll, en date du onze 
août mil neuf cent vingt-neuf, enregistré et ci-annexée ; 

3° Monsieur Xavier Dierckx, industriel, demeurant à Nya-Lukemba, Kivu, Congo 
Belge, résidant temporairement à Bruxelles, rue Edmond. Picard, n° 33 ; 

4° La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Entreprises Générales 
au Kivu» (E. G. K.) établie à Nya-Lukemba, Kivu, Congo Belge, constituée par acte 
devant Maître Cols, notaire à Anvers, le vingt-sept décembre mil neuf cent vingt-sept, 
dont les statuts ort été autorisés par arrêté royal, le premier février mil neuf cent 
vingt-huit, publiée aux annexes du Moniteur Belge en date du dix-sept février mil neuf 
cent vingt-huit, sous le n° 1757, et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 
quinze février mil neuf cent vingt-huit, ici représentée conformément à l’article 30 de 
ses statuts par deux de ses administrateurs, savoir : 


a) Monsieur Louis Dierckx, notaire honoraire, demeurant à Turnhout, rue de l’Hôpi- 
_ tal, n° 7 et 

b) Monsieur CAES Van Hal, avocat, demeurant à Turnhout, rue des Béguines, n° 5. 

Le nommé sub 1°,seul associé commandité et les nommés sub 29, 30 et 40, seuls associés 
commanditaires de la société en commandite simple Comptoir Commercial du Kivu, 
J. Van Baelen & C9, établie à Uvira, Congo Belge. 

Lesquels comparants nous ont déclaré, et requis d’acter ce qui suit : 


I. La société en commandite simple Comptoir Commercial du Kivu, J. Van Baelen &: 
Co, est dissoute et entre en liquidation à dater de ce jour. 


II. Sont nommés liquidateurs de la société : 

a) Monsieur Joseph Van Baelen, prénommié ; 

b) Monsieur Xavier Dierckx, prénommé ; 

c) Monsieur Charles Van Hal, prénommé, tous déhéat accepter. 


III. Les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour l'exercice de leur 
mission, notamment les pouvoirs prévus aux a:ticles cent cinquante-six et suivants 
des {vis coordonnées belges sur les sociétés commerciales, sans devoir recourir à une 
nouvelle autorisation des associés pour exercer tous les pouvoirs spéciaux énumérés dans 
les articles cent cinquante-sept et cent soixante, paragraphe deux, des dites lois, ces 
pouvoirs leur étant, dès à présent, et expressément conférés. 


Les liquidateurs auront spécialement le pouvoir de faire apport à une société à consti- 
tuer en Belgique de tout ou partie de l’avcir social, et ce aux clauses et conditions 
qu'ils jugeront convenables, accepter en rémunération des apports, toutes espèces 
quelconques ou titres de la soc'été nouvelle. 


Les liquidateurs sont dispensés de faire inventaire et pourront se référer aux livres 
et écritures de la société. 

Dont acte, fait et passé à Turnhout, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. | | 

(Signé) J. Van Baclen ; X. Dierckx ; Louis Dierckx ; Ch. Van Hal, €. De Woff, not. 


Mention de l’enregistremint: Knregistié à Turnhout, le quatorze août 1929. Voi 323, 
f0 33, case &. Un rôle, sans renvoi. Reçu : trente-sept francs et cinquante centimes. 


Le Receveur, 
: (S.) F. ANTONISSEN. 


\ 


Pour copie conforme délivrée sur papier lib-e pour servir à l'insertion au Bulletin 
Administratif du Congo Belge. | 


C. DEWOLE. 
Vu pour légalisation de 1a signature de M. C. De Wolf, qualifié ci-dessus. 


Turnhout, le 12 novembre 1920. 
Le Président du Tribunal de x'e instance, 
(S.) JANSSEXS. 


T E F x : bs Cd il EI D Pa us L 
À Cr Ji F <! : 3 k Le nu € = Fans CS : . ps 3 ; 
Vu au Ministère dé la Justice, pour légalisation de la signature de M. Janssens,appcsée 
d'autre part. 


Bruxelles, le 14 novembre 1920. 
Le Dirceccur, 
(S.) FERNAND TOUSSAINT. 
Sceat1. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 novembre 1929. 


Sceau du | Pour le Ministre : 

Ministère | Le Chef de bureau délégué, 

des Colonies, PEETERS. 

A. $. n° 352. — Recu en dépôt aux archives du greffe du Tribunal de Première 
Instance de Stanleyville, ce dix-huit janvier mil neuf cent trente. 

Perçu : cent francs. | Dont acte. 


Le Greffier, 
(S.) EMILE VANDERMOTTEN. 


22 
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Comptoir Commercial du Kivu. J. Van Baelen et C°. 


(Société en comtmandite simple en liquidation). 


POUVOIRS AUX LIQUIDATEURS. 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le trois octobre. 
Devant Maître Constant De Wolf, substituant Maître Fernand Dierckx, légalement 
empêché, tous deux notaires, résidant à Turnhout, province d'Anvers. 


Ont comparu : 


19 Monsieur Joseph Van Baelen, commerçant, demeurant à Uvira, Congo Belge, 

29 Monsieur Fmile baron van Eetvelde, propriétaire, demeurant à Moll, Château 
de Mact ; 

3° Monsieur Xavier Dierckx, industriel, demeurant à Nya-Lukemba, Congo Belge ; 

45 La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Entreprises Générales 
au Kivu. (E. G. K.)» établie à Nya-Lukemba, Congo Belge, ici représentée conformé- 
ment à ses statuts par deux de ses adnuinistrateurs, savoir : Monsieur Louis Dierckx, 
notaire honoraire, et Monsieur Charles Van Hal, avocat, tous deux demeurant à Turn- 
hout : | 


Le nommé sub 19°, seul associé commandité, et les nommés sub 2°, 3° et 40, seuls 
associés commanditaires de la société en commandite simple « Comptoir Commercial 
du Kivu», J. Van Bäelen & C°, établie à Uvira, Congo Belge. 

Lesquels comparants, en complément de l'acte passé devant nous, notaire soussigné, 
le douze août mil neuf cent vingt-neuf, lequel acte contenait : 1° mise er liquidation 
de la société en commandite simple ci-dessus norimée, 2° nomination de trois liquida- 
teurs et 3° énumération des pouvoirs conférés à ces derniers, nous ont requis d’acter 
qu'il est expressément stipulé que les dits liquidateurs pourront exercer tous les pou- 
voirs leur accordés aux termes du dit acte, soit séparément, soit conjointement. 

Dont acte, fait et passé à Turnhout, date que dessus, 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) J. Van Baelen ; baron van Eetvelde, X. Dierckx, Louis Dierckx, Ch. Van 
Hal, €. De Wolf, not. 

Mocntion de l'enregistrement : Knregistré à Turnhout, le trois octobre 1929. Vol. 323, 
fo 64, case 6. Un rôle et un renvoi, Reçu : trente-sept francs et cinquante centinies. 


Le Receveur, 
(S.) EF, ANTONISSEN. 


Pour copie conforme délivrée sur papier libre pour servir à l'insertion au Bulletin 
administratif du Congo Belge. 


(S.) €. Drworr. 


Vu pour légalisation de la signature de M. €. De Wolf, qualifié ci-dessus. 


Turnhout, le 12 novembre 1020. 
Le Présidnt du Tribinal de x'e Justaner, 
(S.) JANSSEXS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Janssens, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 14 novembre 1920. 
Le Directeur, | 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT, 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand foussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 novembre 1920. 


Sceau du Pour le Ministre : 

Ministère | Le Chef de burcau délégue, 

des Colonies. PEETERS. 

A. $. n° 353. — Reçu en dépôt aux archives du greffe du Tribunal de Première 
Instance de Stanleyville, ce dix-huit janvier mil neuf cent trente. 

Perçu : cent francs. | Dont acte. 


Le Grejjier, 
(S.) EMILE VANDERMOXLYEN. 


Comptoir Commercial du Kivu. J. Van Baelen (C.C.K.) 
(Société anonyme) 


établie à Uvira, Congo Belge. 
Siège administratif : Anvers, Chaussée de Malines, n° 74. 


CONSTITUTION. 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le douze août. | 
Devant maître Constant De Wolf, substituant maître Fernand Dierckx, légalement 
empêché, tous deux notaires, demeurant à Turnhout, province d'Anvers. 


Ont comparu : 


10 La société en commandite simple Comptoir Commercial du Kivu, J. Van Baelen 
& Co, établie à Uvira, Kivu, Congo Belge, mise en liquidation suivant acte reçu ce jour 
par nous, notaire, soussigné, ici représentée par ses liquidateurs, savoir : 

a) Monsieur Joseph Van Baelen, commerçant, demeurant à Uvira, Kivu, Congo 
Belge, résidant temporairement à Hasselt, rue de Diest, n° 25 ; 

b) Monsieur Xavier Dierckx, industriel, démeurant à Nya-Lukemba, Kivu, Congo 
Belge, résidant temporairement à Bruxelles, rue Edmond Picard, n° 33 ; 

c) Monsieur Charles Van Hal, avocat, demeurant à Turnhout, rue des Béguines, 
n°5; 

Nommés à ces fonctions et agissant conformément aux pouvoirs leur conférés aux 
termes du dit acte. | 

2° La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Entreprises Générales 
au Kivu» (E. G. K.),ayant son siège à Nya-Lukemba, Kivu, Congo Belge, constituée 


id 


par acte devant maître Cols, notaire à Anvers, en date du vingt décetaibre mil neuf 
cent vingt-sept, dont les statuts ont été autorisés par arrêté royal en date du premier 
février mil neuf cent vingt-huit, publié aux annexes du Moniteur Belge, le dix-sept 
février suivant, sous le numéro 1757, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, le quinze février mil neuf cent vingt-huit, 1ci représentée, en vertu de l’article 30 
de ses statuts, par deux de ses administrateurs, savoir ; 

a) Monsieur Louis Dierckx, notaire honoraire, demeurant à Turnhout, rue de l'Hô- 
pital, n° 7 ; et | 

b) Monsieur Charles Van Hal, préqualifié ; 

3° Monsieur Xavier Dierckx, préqualifié ; 

4° Mousieur Louis Dierckx, préqualifié ; 

5° Monsieur Emile baron van Ketvelde, propriétaire, demeurant à Moll, Château 
de Maet, ici représenté par Monsieur Xavier Dierckx, préqualifié, en vertu d'une pro- 
curation sous seing privé en date du onze août mil neuf cent vingt-neuf. 

6° Monsieur Gustave Tibbaut, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue 
Brugman, n° 70 ; 

7° Monsieur Fernand Dierckx, notaire, demeurant à Turnhout, rue de l'Hôpital, 
n° di.) 

8° Monsieur Joseph Dierckx, sans profession, demeurant à Turnhout, rue Renier 
Sniedets, n° IT ; 

9° Monsieur Louis Ortegat, directeur de Îa Société Coopérative « La Textile », de- 
meutant à Gand, rue Haute, n° 17; | 

109 Monsieur Léon Dierckx, industriel, demeurant à Turnhout, rue de la Loutre, 
n° 8; 

119 Monsieur Charles Van Hal, préqualifié ; 

129 La Société Mobilière d'Entreprises Coloniales, société anonyme, ayant son siège 
social à Bruxelles, rue Royale n° 85, constituée par acte devant maître Victor Scheyven, 
notaire à Bruxelles, en date du premier septembre mil neuf cent vingt-sept, publié 
aux annexes du Moniteur Belge le vingt et un et vingt-deux septembre suivants, sous 
le numéro 11486 ; ici représentée par Monsieur Gustave Tibbaut, préqualifié, en vertu 
d’une procuration sous seing privé en date du neuf août mil neuf cent vingt-neuf. 

Les procurations ci-dessus mentionnées demeureront ci-annexées et seront soumises 
en même temps que le présent acte à la formalité de l’ensegistrement. 

Lesquels comparants nous ont requis de constater par les présentes les statuts d’une 
société anonyme, qu’ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit. 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Obret. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Entre les personnes prénommées, comparantes ou représentées comme dit est, il est 
créé une société anonyme sous la dénomination de « Comptoir Commercial du Kivu. 
J. Van Baelen». (C. C. K.). 


ART. 2. 


Le siége social est établi à Uvira, district du Kivu, province Orientale du Congo 
Belge. 
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Un siège administratif est établi à Anvers, Chaussée de Malines, n° 74. 

Le siège social peut être transféré en toute autre localité du Congo Belge et du 
Ruanda-Urundi, et le siège administratif en toute autre localité en PRES et même 
au Congo Belge, par simple décision du conseil d'administration. 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, d’autres sièges 
d'opérations, succursales, magasins, agences, dépôts et factoreries, partout ou elle le 
trouvera utile. 

Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié au annexes 
du Moniteur Belge et du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


ART. 3. 


La société a pour objet toutes opérations commerciales, agricoles, pastorales, fores- 
tières, industrielles, immobilières, financières, maritimes et miuières, dans les limites 
les plus étendues, tant en Afrique, et spécialement au Congo Belge, Ruanda Urundi, 
qu'à l'étranger. 

Elle pourra notamment acquérir toutes concessions ou propriétés, les exploiter ou 
les mettre en valeur, et les aliéner. 

Flle pourra s'intéresser par voie de cession, fusion, apport, souscription, participa- 
tion financière, achat, échange, où souscription d'actions ou d'obligations, ou de toute 
autre manière, dans toutes les sociétés ou entreprises dont l’objet se rattache directe- 
ment ou indirectement à son objet social, ou qui sont de nature à favoriser ou à déve- 
lopper son activité sociale. : 


ART. 4. 


La société est constituée pour un durée de trente années prenant cours à dater de 
ce jour. 

Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement par décision 
de l’assemblée générale délibérant comme en cas de modifications aux statuts. 

Elle peut prendre des engagements et acquérir des concessions pour un terme excé- 
dant sa durée. 


CHAPITRE II. 
Capital. — Apports.— Actions. — Obligations. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à six millions de francs, et est représenté par six mille actions 
de capital de mille francs chacune. 

Ii est créé en outre six mille parts de fondateur, sans désignation de valeur, dont le 
nombre ne pourra jamais être augmenté, même par voie de modifications aux statuts. 

Les droits et avantages respectifs de ces deux catégories de titres sont déterminés 
aux présents statuts. 


ART. 6. 


La société en commandite simple « Comptoir Commercial du Kivu », J. Van Baelen 
& C9, en liquidation, ici représentée comme dit est ci-dessus par ses trois liquidateurs, 
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apporte à la société anonyme présentement constituée qui accepte, {a totalité de son 
avoir social, qui comprend: 

19 Le mobilier comprenant les meubles et matériel de bureau tant en Afrique qu’en 
Belgique, et les meubles meublants mis à la disposition du personnel en Afrique ; 

29 Le matériel et outillage complets de ferme ; 

39 Le matériel automobile comprenant trois camions avec stock de pièces de rechange 
et atelier de réparations ; 

49 Un troupeau d'environ cinquante têtes de gros bétail ; 

50 Un stock de produits pharmaceutiques ; 

6° Le produit de récoltes emmagasiné ; 

7 Des marchandises flottantes et en stock ; 

80 Le bénéfice de tous droits d'occupation résultant d'une concession de bail provi- 
soire accordée par la colonie à Monsieur Joseph Van Baelen, ce dernier agissant impli- 
citement ou explicitement pour et au nom de la société apportante, sur un terrain 
commercial situé à Uvira entre l'avenue du Port et l’avenue du Général Henry, par- 
celles numérotées un et deux, d’une superficie d'environ trois mille mètres carrés. 

9° Les constructions érigées et en cours sur le terrain ci-dessus, et comprenant une 
maison d'habitation, magasins et garage, le tout en matériaux durable ; 

109 Le bénéfice des négociations engagées par Monsieur Joseph Van Baelen, pré- 
nommé, ce dernier agissant implicitement ou explicitement ‘pour et au nom de la 
société apportante, en vue de l'acquisition d’une ferme et terrain agricole, d’une super- 
ficie d'environ cent et huit hectares, situés au nord d’Uvira, sur le lac Tanganika, le 
long de la route Uvira-Bukavu ; | £ 

119 Je bénéfice de tous ses contrats, représentations, droits, promesses de conces- 
sions, clientèle, achalandage et organisation, tant en Europe qu’en Afrique, affaires 
et travaux en cours, et généralement tout ce qui constitte l’avoir de la société appor- 
tante, tel qu'il existe tant en Europe qu’en Afrique à la date de ce jour, y OHBRS le 
passif s’élevant approximativement à quatre cent trente mille francs. 

Il est expressément stipulé que les apports sub 89, 90 et 109 sont effectués à titre 
accessoire. 

Les comparants déclarent avoir parfaite connaissance Ge ces apports et n'en pas 
demander plus aruples détails, ils déclarent en outre expressément reconnaître le carac- 
tère accessoire des apports décrits sub 85, 9° et 1oP,. 

La société présentement constituée aura la propriété et la jouissance des biens appcr- 
tés, à dater de ce Jour, à charge pour elle de payer et supporter à compter du même 
moment tous impôts, coutiipt tions et taxes généralement quelconques, mis où à mettre 
sur les dits biens. 

Par le fait de l'apport ci-dessus constaté, la société présentement constituée se trouve 
subrogée purement et simplement dans tous les droits, actions et obligations de Îe 
société apportante, relativement aux biens apportés. 

En échange et rémunérations des apports qui précèdent il est attribué à la société 
en commandite simple Comptoir Commercial du Kivu, J. Van Baelen & C9, en liqui-. 
dation, ce acceptant par l'organe de ses liquidateurs, en titres complètement libérés, 
par deux mille actions de capital de mille francs chacune, et deux mille parts de fonda- 
teur, sans désignation de valeur. 


ART. 7. 
Les quatre mille actions de capital restantes sont souscrites en espèces pat {es com- 
parants de la manière qui suit : 


su 


Entreprises (rénérales au Kivu (E. G. K.}, société congolaise par actions à respon- 
sabilité liinitée, représentée conime dit est ci-dessus, mille nd cents vingt-deux 


ACUONS. as + DR tete do ET 1.422 
Monsieur Xavier Déc pour Fe -même et pour un Loupe pour fauel il se 

porte fort, cinq cent vingt-trois actions . . . . . . .'. . . . 523 
Monsieur Louis Dierckx, pour lui-même et pour un groupe pour Sequel ï se 

porte fort, quatre cents AUDI, 4 do D US D ne De 400 
Monsieur Gustave Tibbaut, trois cents actions. . . . . . . 300 
Monsieur Louis Ortegat, pour lui-même et pour un groupe pour cl il se 

porte fort, trois cents actions. . . . . | ET EL. 300 
Monsieur Fimile baron van Eetvelde, das ee ide cinq actions . . . 255 
Monsieur l'ernand Dierckx, pour lui-même et pour un groupe pour lequel il 

se porte fort, deux cent cinquante actions, . . . . . , . . . . . . . . . 250 
Monsieur Joseph Dierckx, deux cent et dix actions . . . . 210 
Monsieur Léon Dierckx, pour lui-même et pour un groupe pour > ieauel il se 

porte fort, cent cinquante actions. . . . METRE 150 
La Société Mobilière d'Entreprises Cas Société anonyine, Lcpréntée | 

comme dit est ci-dessus, cent actions. . . . Hs Doi ee 100 
Monsieur Charles Van Hal, quatre vingt- Fe ou D SR nn nr à 90 
Ensemble quatre mille actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.000 


Les quatre mille parts de fondateur restantes sont attribuées aux souscripteurs 
contre numéraire des actions de capital à raison de une part de fondateur pour une 
action de capital. 


ART, 8. 


I! cst effectué sur chacune de ces actions un premier versenient de trente pour cent, 
soit ensemble la somme de un million deux cent mille francs, qui se trouve,dès à présent 
à la disposition de la société, ainsi que les comparants le déclarent. 


ART. 0. 


Les sonuues restant à verser seront appelées par le conseil d'administration qui en 
préviendra les actionnaires au moins un mois d'avance. | 

A défaut par un actionnaire d'effectuer les versements aux époques fixées par Île 
couseil d’adiministration, il devra de plein droit, et sans mise en demeure, payer, à dater 
du jour de l’exigibilité, un intérêt calculé à raison de huit pour cent Fan, sur le montant 
du versement appelé et non effectué, et ce sans préjudice à tous autres droits et à toutes 
autres mesures. | 

Le conseil d'administration pourra, en outre, après une sommation de paiement 
restée sans effet dans la huitainc de sa date, prononcer la déchéance de l'actionnaire, 
ct faire vendre publiquement en bourse, les actions appartenant à l'actionnaire défeil- 
lant. Le prix à provenir de cette vente appartiendra à la société jusqu’à concurrence de 
la somme qui lui est due du chef des versements appelés, de l'intérêt et des frais occa- 
sionnés. L'excédent s’il v en a, sera remis à l'actionnaire défaillant, s’il n’est pas d'autre 
chef débiteur de la société. | 

Si le produit de fa vente n’est pas suffisant pour couvrir les obligations de l’action- 

naire en défaut, celui-ci sera tenu envers la société pour tout le surplus, 


nn € DER 
ART. IO. 


Les actionnaires pourront toujours libérer anticipativement leurs actions, aux condi- 
tions à déterminer par le conseil d'administration. | 
Ces versements anticipatifs n'auront que le caractère d'avance de fonds et ne créeront 
pour l'actionnaire qu'un simple droit de créance. Ils produiront un intérêt à imputer 

sur les frais généraux, et dont le taux sera fixé par le conseil d'administration. 


ART, II. 


Le capital social ne pourra être augmenté où réduit que par décision de l'assemblée 
générale des actionnaires délibérant dans les conditions requises pour les modifications 
aux statuts. 

Le conseil d'administration déterminera les conditions, le mode et le taux d'émission 
des actions à créer, en cas d'augmentation de capital. 

Aucune action nouvelle ne pourra être émise en dessous du pair. 


ART. I2. 


Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion où 
d'apport en nature, les propriétaires des actions anciennes auront un droit de préfé- 
rence pour souscrire les actions nouvelles au prorata des actions de capital qu'ils pos- 
sèdent. 

Le conseil d'administration fixera les conditions et le taux auxquels les actions 
nouvelles seront offertes par préférence aux propriétaires des actions de capital ancier- 
nes, et le délai endéans lequel ceux-ci auront à se prononcer sur l'exercice de leur dreit 
de préférence. Toutefois, sur la proposition du conseil d'administration, l’asseniblée 
générale pourra, à 1a majorité des trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part 
au vote, autoriser le dit conseil d’adnuinistration, à passer aux clauses et conditions 
qu'elle avisera : avec tous tiers, toutes conventions destinées à assurer le souscription 
de tout ou partie des actions à émettre. 


ART. 13. 


Lorsque l'assemblée générale est appelée à se prononcer sur une réduction du capital 
social, les convocations indiquerant la manière dont la réduction proposée sera opérée. 

Si la réduction doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce rembourse- 
ment ne peut être effectué que six mois après la publication de la décision aux annexes 
du Moniteur Belge et du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


ART. I4. 


Les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 

IT est tenu au siège social un registre des actions nominatives. 

La propriété de l’action nominative s'établit par une souscription sur ce registre. 
Des certificats constatant ces inscriptions, signés par deux administrateurs, sont déli- 
vrés aux actionnaires. | 

La cessian de l'action nominative s'opère par une déclaration de transfert inscrite 


sur le registre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire où par leurs 
_ fondés Ge pouvoirs. 
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Tout cessionnaire d'action non entièr:iment libérée doit au préalable être agréé par le 
conseil d'administration, sans que celui-ci ait à donner les motifs d’un refus éventuel. 

Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés, ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires, préalablement agréés aussi, effectuent ces versements 
au moment de transfert, 


ART. 75. 


Les actions de capital entièrement libérées, ainsi que les parts de fondateur, sont au 
porteur. 

Les titres au porteur sont extraits d’un registre à souches numérotés et signés par 
deux administrateurs. 

La cession de ces titres s'opère par leur seule tradition. 


ART. F0. 


Les actions de capital et les parts de fondateur peuvent, par décision du conseil 
d'administration, être divisées chacune en dix coupures. 

Chacune de ces coupures aura en ce cas, proportionnellement à sa valeur ou à sa 
consistance, les mêmes droits et avantages que les titres originaires, et elle pourra 
exercer ces droits et jouir de ces avantages par elle-même. 


ART. 17. 


Les actionnaires ne sont responsables que du montant de leurs actions. 
La possession d’un titre emporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions de 
l'assemblée générale régulièrement prises. 


ART. IS. 


Les actions de capital et les parts de fondateur sont indivisibles, sauf le cas prévu 
ci-avant de division en coupures. Les coupures sont également indivisibles. 

Tous les co-propriétaires indivis d’un titre où d’une coupure, ou tous les ayants-droit, 
sont tenu de se faire représenter auprès de la société par une seule et même personne. 
La société peut suspendre l’exercice des droits afférents à ces titres ou coupures, jusqu’à 
ce que cette personne soit désignée comme étant à leur seule propriétaire. 

Il en sera de même si le titre ou la coupure est donné en gage, le propriétaire et le 
_créancier-gagiste devant s'entendre pour désigrer un représentant unique. 


ART. IC. 


Les droits et obligations attachés à un titre le suivent dans quelques mains qu'il 
passe. 

Les héritiers, ayants-droit, ayants-cause, ou créanciers d’un actionnaire, ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire, 
ni s’immiscer dans l’administration de la société. 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux ne sociaux et 
aux défibérations de l’assemblée générale. 


— 336 — 
AR. 


La société peut émettre des bons ou obligations hypothécaires, ou autres, même pour 
une somme supérieure au capital social, par décision du conseil d'administration, qui 
déterminera le type, le prix, le taux du revenu fixe, variable ou mixte, le mode de 
l'époque de l’amortissement et du remboursement, les garanties spéciales qui seraient 
affectées à ces obligations, ainsi que toutes autres conditions de leur émission. 


CHAPITRE IIT. 


Administration. — Surveillance. 
ART. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au inoins, associés 
ou non, nommés pour six ans, par l'assemblée générale des actionnaires; et en tout temps 
révocables par elle. 

Les mandats seront renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par tirage au sort. 
Les administrateurs sortants sont imimédiatement rééligibles. Le mandat du premier 
conseil d’admihistration expirera immédiatement après l'assemblée générale annuelle 
de mil neuf cent trente-cinq. 

A cette date le conseil sera renouvelé en entier, et le roulement prévu ci-dessus sera 
mis en vigueur, 


ART. 22. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réunis peuvent y pourvoir provisoirement. L'assemblée générale, lors 
de la première réunion, procèdera à l'élection définitive. 

L'administrateur nommé en remplacement d’un autre, dont Île mandat n'est pas 
expiré, achève le terme de celui-ci. 


ART. 23. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société, ils n'engagent que 
cette dernière, et ne contractent aucutc obligation personnelle relativement aux enga- 
gements sociaux. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 


ART. 24. 


Le conseil d'administration choisit parmi ses membres un président et un vice-pré- 
sident. | | | 

En cas d’empêchement de ceux-ci, un administrateur est désigné pour les remplacer. 

Le conseil d'administration peut déléguer ou donner des pouvoirs spéciaux déter- 
inés à un ou plusieurs de ses membres ou à des tiers. 

Il peut également confier la gestion journalière de la société à un ou plusieurs admi- 
nistrateurs délégués chargés de l'exécution des décisions du conseil et conférer la direc- 


tion de l’entreprise ou de telle partie ou branche spéciale des affaires sociales à un ou 
plusieurs directeurs. 


on Lo 


Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions et les appointements ou indemnités des 
personnes visées par le présent article. Il peut les révoquer en tout temps. 


ART. 25. 


Le consail d administration se réunit sur [a convocation du président, aussi souvent 
que l'intérêt de la société l'exige. 

Il doit être convoqué à la demande de deux administrateurs ou d’un administrateur- 
délégué. 

Les réuuions se tiennent au siège administratif ou au local indiqué dans les convo- 
cations. 


ART. 26. 


Le conseil ne peut délibérer que si la majorité de ses membres est présente, 

Les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote par écrit ou même par télé- 
gramme. | 

ITs peuvent également donner pouvoir de les représenter aux délibérations et de voter 
en leur nom à un autre membre du conseil, sans que celui-ci puisse être ainsi mandataire 
de plus d'un de ses collègues. ; | 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l'administrateur empêché sera réputé présent. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix, en cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 


ART. 27. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société, dans une opération 
soumis à l'approbation du conseil d'administration, est tenu d’en prévenir le conseil 
et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la séance. Il ne peut 
prendre part à cette délibération. Il est spécialement rendu compte, à la première 
assemblée générale, avant tout vote sur d’autres résolutions, des opérations dans 
lesquelles un des administrateurs aurait eu un intérêt opposé à celui de la société. 


ART. 28. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial tenu au siège administratif et signés par les membres qui 
ont pris part aux délibérations, le président signant en outre au nom des administrateurs 
ayant voté par lettre où télégramme et les mandataires au nom de leur mandant. 

Si un membre refuse de signer le procès-verbal, celui-ci en fera mention et indiquera 
également les motifs du refus. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement délivrés et signés par 
le président du conseil ou par deux administrateurs. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration et de disposition qui intéressent la société. Il a dans sa com- 
pétence tout ce qui n’est pas réservé expressément, par les présents statuts où par 
la loi, à l'assemblée générale ou au conseil général. 


Il a notanunent le pouvoir de décider de sa propre autorité, toutes les opérations 
qui rentrent dans l'objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, comman- 
dites, associations, participations ou interventions financières relatives aux dites opé- 
rations. 

I1 peut entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou donner à bail ou 
sous-louer, acquérir, hypothéquer, aliéner ou échanger tous biens meubles et immeu- 
bles, acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes concessions de quelque nature que 
ce soit ; acquérir, exploiter ou céder toutes marques de fabrique, tous brevets ou 
licences de brevets, contracter tous emprunts, consentir tous prêts, créer et émettre 
tous bons où obligations hypothécaires ou autres, consentir et accepter tous gages et 
nantissements, toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous 
droits réels, privilèges et actions résolutoires ; donner mainlevée avant où après paie- 
ment, de toutes inscriptions et autres empêchements, dispenser de toutes inscriptions 
d'office, traiter, plaider, tant en demandant qu'en défendant, traasiger et compromet- 
tre, régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision. 

L'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 

C'est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu'il aura faite de 
ce pouvoir, nomtme les agents, employés et salariés de fa société, détermine leurs attri- 
butions, fixe leurs traitements et émoluments, ainsi que leurs cautionnements s’il y a 
lieu. 


ART. 30. 


Tous les actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une 
délégation donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration, sont 
signés par deux administrateurs qui n’ont pas à justifier, à l'égard des tiers, d'une 
décision préalable du conseil d'administration. 

_ Au Congo Belge, tous les actes constatant libération ou obligation seront signés con- 
jointement par un administrateur et un fondé de pouvoirs. La société n'est engagée et 
les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyennant les signatures prescri- 
tés par le présent article. | 

Toutefois les actes de gestion journalière sont signés valablement tant en Kurope, 
qu'en Afrique par un administrateur-délégué, par un directeur, ou par un fondé de pou- 
voirs. 


ART. 31. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son président, 
soit de deux administrateurs, soit de l’administrateur-délégué, d'un administrateur 
ou d’un directeur en Afrique. Dans les pays étrangers, où la société a un représentant 
officiel, les actions sont suivies par où contre celui-ci. 


ART. 32. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires. Ils 
sont nommés par l'assemblée générale qui détermine leur nombre et peut toujours les 
révoquer. Leur mandat ne peut excéder six ans. Les commissaires sortants sont immé- 
diatement rééligibles. | 


Su LE | 
‘Les mandats des commissaires sont renouvelés suivant un roulement déterminé par 
voie de tirage au sort. | | 

Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement après l'assemblée 
générale annuelle. 

Si par suite de décès où autrement, le nombre des commissaires est réduit de plus de 
moitié, le conseil d’administrat'on doit convoquer ‘mméd atement l'assemblée géné- 
rale, pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. Tout commissaire 
ainsi nommé achève le mandat de celui qu'il remplace. 

Le mandat des premiers commissaires expirera immédiatement après l'assemblée 
générale annuelle de mil neuf cent trente-cinq. À cette date le collège des commissaires 
sera renouvelé en entier et le roulement prévu ci-dessus sera mis en vigueur. | 


ART. 33.: 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle ct de surveillance sur toutes Îles 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des docu- 
ments, des livres, procès-verbaux, correspondances, et généralement de toutes les 
écritures de la société. | 

Le conseil d'administration leur remettra chaque semestre un état résumant la situa- 
tion active et passive de la société. Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée 
générale le résultat de leur mission avec les propositions qu’ils croient convenables, et 
lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité, pour autant qu'elle dérive de leurs devoirs et de surveillance 
et de contrôle est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité des admi- 
nistrateurs. Les commissaires peuvent se faire assister d’un expert, en vue de procéder 
à la vérification des livres et comptes de la société. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. Is ont 
toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. 


ART. 34. 

Chaque administrateur doit affecter par privilège vingt actions de la société à la 
garantie de sa gestion. 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à dix actions. Ces actions doivent 
être nominative. Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des actions 
sur le registre des commissaires. Si les actions n’appartiennent pas à celui dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt, et il en 
est donné connaissance à la première assemblée générale. 

À défaut de s'être conformé aux conditions préscrites par le présent article dans le 
mois de sa nomination, ou de la notification qui devra lui en être faite si elle à lieu en 
son absence, tout administrateur ou commissaire sera réputé démissionnaire, et il sera 
pourvu à son remplacement. 

Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote spécial sur 
la décharge des administrateurs et des commissaires. 


ART. 35. 
En dehors du tantième des bénéfices prévu à l’article 51 ci-après, l'assemblée géné- 


rale ordinaire peut allouer aux administrateurs et commissaires des indemnités fixes 
ou des jetons de présence, imputable sur les frais généraux. 
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ART. 36. 


Les administrateurs et commissaires réunis forment le conseil général. Le conseil se 
réunit sur convocation du président du conseil d'administration, aussi souvent que 
les intérêts de la société l’exigent et chaque fois que la réunion est demandée par deux 
administrateurs où par deux commissaires. Il est présidé par le président du conseil 
d'administration. 


CHAPITRE IV. 
Assemblées générales. 


ART. 37. 


L'assemblée générale des actionnaires, régulièrement constituée, représente l’uni- 
versalité des propriétaires de titres. Elle à les pouvoirs les plus étendus pour faire ou. 
ratifier les actes qui intéressent la société. Elle a le droit d'apporter les modifications 
aux statuts, mais sans pouvoir changer l’objet essentiel de la société. 


ART. 38. 


Chaque année, et pour la première fois en mil neuf cent trente, le premier mardi du 
mois d'août, ou si ce jour était férié, le premier jour ouvrable suivant, à dix heures, 
une assemblée générale ordinaire se tiendra au siège administratif, où en tout autre 
endroit désigné dans les convocations, pour entendre le rapport des administrateurs 
et des commissaires, approuver le bilan, nommer les administrateurs et commissaires 
et, en général, délibérer sur tous les objets portés à l’ordre du jour. 


ART. 30. 


Le conseil d'administration et le collège des commissaires peuvent Ca odnes extra- 
ordinairement l'assemblée générale. | 

Ils doivent la convoquer sur la demande d'actionnaires représentant le cinquième 
du capital social. 


ART. 40. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois, à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours avant l'assemblée dans le Moniteur Belge, dans un journal de Bruxelles, et dans 
un journal de la province d'Anvers. 

Des lettres missives sont adressées huit jours avant l’assemblée aux actionnaires en 
nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 
Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations, peuvent être faites uni- 
quement par lettres recommandées. 


ART. AI. 


Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les propriétaires d’actions au por- 
teur doivent, cinq jours avant la réunion, déposer leurs titres au siège administratif, ou 
aux endroits désignés dans les convocations. 

Is sont admis à l'assemblée sur la production d’un certificat constatant que le dépôt 
en a été effectué. Les propriétaires d'actions nominatives doivent cinq jours avant la 
réunion, informer 1: conseil de leur intention d'assister à l'assemblée, 

Une liste de présence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre des titres 
qu'ils représentent, doit être signée par chacun d'eux ou par leurs mandataires avant 
d'entrer à l'assemblée. 


ART. 42. 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées générales que par 
un mandataire ayant lui-même le droit de vote et porteur d’une procuration, dont la 
forme peut être déterminée par le conseil d'administration. Les procurations doivent 
être déposées au siège social cinq jours avant {a réunion. Néanmoins la femme mariée 
peut se faire représenter sans pouvoir spécial, par son mari, les mineurs et interdits, 
par leurs tuteurs ou curateurs, les maisons de commerce par un de leurs associés ou 
gérants, les sociétés, communautés ou établissements par un directeur, un adminis- 
trateur ou un liquidateur. 


ART. 43. 


Chaque action de capital, et chaque part de fondateur donne droit à dix voix. En 
cas de division en coupures, chaque coupure donne droit à une voix. 

Toutefois nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de titres dépassant la 
cinquième partie des actions émises ou les deux cinquième des actions représentées. 


ART. 44. 


L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration, ou, à son 
défaut, par l'administrateur qui le remplace. Le président désigne le secrétaire ; l’as- 
semblée choisit parmi ses-membres deux scrutateurs. 


ART, 45. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par des actionnaires n’est mise en délibération, si elle n’est 
signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital et si elle n’a été com- 
muniquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans les con- 
vocations. | 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix, quelle que soit la portion du 
capital représentée. 

En cas de parité de voix, la proposition est rejetée. 

Le scrutin secret a lieu s’il est demandé par six membres de l’assemblée ; il est obli- 
gatoire pour les nominations et révocations. | 
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ART. 46. 


L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts, 
que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans la convoca 
tion, et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital 
social. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 
saire, et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quelle que soit la portion du 
capital représentée par les actionnaires présents. 

Aucune modification n’est admise si elle ne réunit pas les trois quarts des voix. 

Lorsque la modification est de nature à modifier les droits respectifs des différentes 
catégories de titres, la délibération doit, pour êfre valable, réunir dans chaque catégorie 
les conditions de présence et de majorité requises par les trois alinéas précédents. 


ART. 47. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et les actionnaires qui le demandent. Les copies où extraits à délivrer aux tiers sont 
signés par deux administrateurs. 


CHAPITRE V. 


Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. 48. 


Chaque année le trente et un mars, et pour la première fois le trente et un mars mil 
neuf cent trente, l'administration dresse un inventaire contenant l'indication des va- 
leurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la société, 
avec une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements, ainsi que les dettes des 
directeurs et commissaires envers la société. 

À cette époque, les écritures sociales sont arrêtées et l'administration forme le bilan 
et le compte des profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires doivent 
être faits. | 

ART. 49. 

L'administration remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, 
un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, aux commissaires, qui doivent 
faire un rapport contenant leurs propositions endéans la quinzaine. 

Quinze jours avant l'assemblée générale ; les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège social. 

19 Du bilan et du compte de profits et pertes. 

29 De ia liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
composant le portefeuille. 

3° De Ja liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 

4° Du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte, de même que le rapport des commissaires, sont adressés aux 
actionnaires en nom en même temps que la convocation. | 


Dee CE 
Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de son titre, 
quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l’alinéa pré- 
cédent. | 


: | ART. 50. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de la 
publication des actes constitutifs de la société, doivent dans la quinzaine de leur appro- 
batior, être publiés aux frais de la société et par les soins des administrateurs au Moni- 
teur et au Bulletin Officiel du Congo Belge. 

A la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des 
administrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu’un tableau indiquant l’emploi et 
la répartition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l’assemblée générale. 

La situation du capital sera publiée en même temps. Elle comprendra l'indication 
des versements effectués et la liste des actionnaires qui n’ont pas encore entièrement 
libéré leurs actions, avec indication des sommes dont ils sont redevables. 


ART. 5I. 


Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction des amortissements et des 
frais généraux, 1l sera prélevé : 

19 cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légale. Ce prélèvement cessera 
d'être lorsque le dit fonds de réserve aura atteint le dixième du capital social. 

29 La somme nécessaire pour payer aux actions de capital un premier dividende de 
sept pour cent, au prorata de la valeur nominale où du Ones dont elles,sont libérées 
en vertu d'appels de fonds faits par le conseil. 

Sur le surplus, il est attribué quinze pour cent au conseil d'administration et au 
collège des commissaires, à répartir entre eux, suivant un règlement d'ordre intérieur, 
sans que toutefois un commissaire puisse toucher plus du tiers du tantième d’un admi- 
nistrateur. 

Le solde sera réparti à raison de :. 

Soixante-quinze pour cent, aux actions de capital, à titre de second dividende. 

Vingt-cinq pour cent aux parts de fondateur. 

Toutefois, l’assemblée pourra, sous la proposition du conseil d'administration, affecter 
tout ou partie de ce solde à la constitution d’un fonds de prévision ou d'amortissement, 
et cette proposition émanant du conseil, ne pourra être amendée ou rejetée que par vote 
de l'assemblée réunissant les trois quarts des voix pour lesquelles 1l est pris au vote. 


ART. 52. 


Le paiement des dividendes se fera aux époques et aux endroits fixés par le conseil 
d'administration. 

Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité sera prescrit au 
profit de la société et versé au fonds de réserve extraordinaire. 


23 
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CHAPITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. 


ART. 53. 
Conformément à l’article 4,la société peut être dissoute anticipativement par décision 
de l’assemblée générale. | 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre à 
l'assemblée générale, délibérant comme en cas de modifications aux statuts, la question 
de dissolution de la société. Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution 
pourra être prononcée par des actionnaires possédant un quart des actions représen- 
tées à l'assemblée. 


ART. 54. 


En cas de dissolution, l’assemblée générale des actionnaires désignera le ou les liqui- 
dateurs, déterminera leurs pouvoirs et leur rémunération. 


Après paiement de toutes dettes et charges de la société ou provision faite pour ces 
montants, le solde servira d'abord à rembourser les actions de capital du montant dont 
elles sont libérées. Le surplus sera attribué à concurrence de soixante-quinze pour cent 
aux actions de capital et de vingt-cinq pour cent aux parts de fondateur. 


CHAPITRE VII. 
Élection de domicile. 
ART. 55. 


Tout actionnaire domicilié à l'étranger est tenu d’élire domicile en Belgique pour tout 
ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège administratif. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs, domiciliés à l'étranger sont censés, 
pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif, ou toutes 
assignations et notifications peuvent leur être données relativement aux affaires de la 
société et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


CHAPITRE VIII. 
Dispositions transitoires. 
ART. 50. 


Immédiatement après la constitution de la société, les actionnaires se réuniront en 
assemblée générale extraordinaire pour fixer, pour la première fois, le nombre des 
administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination, délibérer et statuer 
sur tous les objets qu’ils jugeront utile de porter à l’ordre du jour de cette assemblée. 
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CHAPITRE IX. 


Déclaration quant aux frais. 
ART: 57 


Les parties déclarent, pour se conformer aux dispositions de l’article 30 des lois 
«<oordonnées sur les sociétés commerciales, que le montant des frais, dépenses et rému- 
nérations quelconques incombant à la société à raison de sa constitution, s'élève appro- 
-ximativement à cent cinquante mille francs. 

Dont acte, fait et passé à Turnhout, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec gous, notaire. 

(Signé) Louis Dierckx ; Fern. Dierckx; L. Ortegat; Ch. Van Hal; J. Dierckx }; 
:G. Tibbaut ; J. Van Baelen ; X. Dierckx ; Léon Dierckx ; C. De Wolf, not. 

Mention de l'enregistrement : Enregistré à Turnhout, le 14 août 1929. Volume 323, 
folio 33, case g. Dix rôles et neuf renvois. Recu : septante-six mille cent soixante 
francs. 

Le Receveur, 

Sceatl. (S.) F. ANTONISSEN. 


Pour copie conforme délivrée sur papier libre pour servir à l'insertion au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


(S.) €. DEWOLF. 


Vu pour légalisation de la signature de M. €. De Wolf, qualifié ci-dessus. 


Turnhout, le 12 novembre 1920. 
Le Président du Tribunal de 1'° Instance, 
‘Sceau. | (S.) JANSSENS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Janssens,apposée 
<i-contre. | 


Bruxelles, le 14 novembre 1920. 
Le Directeur, 
Sceau. ; © (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 19 novembre 1929. 


‘Sceau du Pour le Ministre : 

Ministère k Le Chef de burèau délégué, 

des Colonies. PEETERS. 

A. S. n° 349. — Reçu en dépôt aux archives du greffe du Tribunal de première 
Ænstance de Stanleyville, ce dix-huit janvier mil neuf cent trente. 

Perçu : cinq cents francs. | Dont acte. 


| Le Greffier, | 
Sceau. | (S.) EMILE VANDERMOTTEN. 


Comptoir Commercial du Kivu. J. Van Baelen. ê CK.). 


(Société anonyme), 


établie à Uvira, Congo Belge. 
Siège administratif : Anvers, chaussée de Malines, n° 74. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET D'UN COMMISSAIRE. 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le douze août. 
Devant Maître Constant De Wolf, substituant Maître Fernand Dierckx, légalement 
empêché, tous deux notaires demeurant à Turnhout, province d'Anvers. 


Ont comparu : 


19 La société en commandite simple « Comptoir Commercial du Kivu. J. Van Baelen 
& C0», établie à Uvira, Kivu, Congo Belge, mise en liquidation suivant acte reçu ce jour 
par nous notaire soussigné, ici représentée par ses Hquidateurs, Savoir : 

a) Monsieur Joseph Van Baelen, commerçant, demeurant à Uvira, Kivu, Congo 
Belge, résidant temporairement à Hasselt, rue de Diest, n° 25 ; 

b) Monsieur Xavier Dierckx, industriel, demeurant à Nya-Lukemba, Kivu, Congo 
Belge, résidant temporairement à Bruxelles, rue Edmond Picard, n° 33 ; 

c) Monsieur Charles Van Hal, avocat, demeurant à Turnhout, rue des Béguines, n°5 ; 

Normmés à ces fonctions et agissant conformément aux pouvoirs leur conférés, aux 
termes du dit acte ; 

20 Ta société congolaise par actions à responsabilité limitée «Œntreprises Générales 
au Kivu » (E.G.K.), avant son siège social à Nya-Lukemba, Kivu, Congo Belge, consti- 
tuée par acte devant Maître Cols, notaire à Anvers, en date du vingt décembre mil neuf. 
cent vingt-sept, dont les statuts ont été autorisés par arrêté royal, en date du premier 
février mil neuf cent vingt-huit, publié aux annexes du Moniteur Belge le dix-sept. 
février suivant, sous le numéro 1757, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, 
le quinze février mil neuf cent vingt-huit, ici représentée en vertu de l’article 30 de ses: 
statuts, par deux de ses administrateurs, savoir : 

a) Monsieur Louis Dierckx, notaire honoraire, demeurant à Turnhout, rue de l'Hô- 
pital, n° 7, et 

b) Monsieur Charles Van Hal, préqualifié ; 

3° Monsieur Xavier Dierckx, préqualifié ; 

‘49 Monsieur Louis Dierckx, préqualifié ; | 

5° Monsieur Emile Laron van Fetvelde, propriétaire, demeurant à Moïl, Château de: 
Maet, ici représenté par Monsieur Xavier Dierckx, préqualifié, en vertu d’une procura- 
tion sous seing privé en date du onze août mil neuf cent vingt-neuf ; 

69 Monsieur Gustave Tibbaut, docteur en droit, demeurant à PURES avenue 
Brugman, n° 79; d 

7° Monsieur Fernand Dierckx, notaire, demeurant à Turnhout, rue de l'Hôpital, 
n° 41; | 

80 Monsieur Joseph Dierckx, sans profession, demeurant à Turnhout, rue Renier 
Snieders, n° 11; 


SU . 


9° Monsieur Louis Ortegat, directeur de la société coopérative « La Textile », demeu- 
rant à Gand, rue Haute, n° 17; 

_ 109 Monsieur Léon Dierckx, industriel, demeurant à Tout, rue de la Loutre, 
n° 8; 

119 Monsieur Charles Van Hal, préqualifié ; 

129 La Société Mobilière d'Entreprises Coloniales, société anonyme, ayant son siège 
social à Bruxelles, rue Royale, n° 85, constituée par acte devant Maître Victor Scheyven, 
notaire à Bruxelles, en date du premier septembre mil neuf cent vingt-sept, publié aux 
annexes du Moniteur Belge, les vingt et un et vingt-deux septembre suivant, sous le 
numéro II486, ici représentée par Monsieur Gustave Tibbaut, préqualifié, en vertu 
d’une procuration sous seing privé en date du neuf août mil neuf cent vingt-neuf. 

Les procurations mentionnées ci-dessus sont annexées à l’acte de constitution du 
Comptoir Commercial du Kivu. J. Van Baelen, société anonyme, reçu ce jour par le 
notaire soussigné. 

Lesquels comparants, représentant la totalité des actionnaires du dit Comptoir 
Commercial du Kivu, J. Van Baelen, société anonyme, établie à Uvira, se sont réunis en 
assemblée générale extraordinaire, immédiatement après la constitution, conformément 
à l’article 56 des statuts. 

La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur Xavier Dierckx. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Louis Ortegat. 

L'assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs, Messieurs Charles Van 
Hal et Joseph Dierckx. 

Passant à l’ordre du jour, l'assemblée fixe, à l'unanimité, pour la première fois, le 
nombre des administrateurs à huit, et le nombre des commissaires à un. 

Elle appelle aux fonctions d'administrateur : 


ï. Monsieur Xavier Dierckx ; 
2. Monsieur Emile baron van Eetvelde ; 
3. Monsieur Joseph Van Baelen ; 
Monsieur Fernand Dierckx ; 
Monsieur Charles Van Hal; 
Monsieur Joseph Dierckx ; 
Monsieur Gustave Tibbaut ; 
. Monsieur Louis Ortegat ; 
Tous prénommés et acceptant par eux-mêmes ou par leur mandataire. 
Et aux fonctions de commissaire, Monsieur I,éon Dierckx, prénommé, et déclarant 
accepter. | 
La séance est levée. 
Dont procès-verbal, dressé à Turnhout, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Signé) X. Dierckx ; J. Van Baelen ; Fera. Dierckx ; Ch. Van Hal; J. Dierckx ; 
Louis Dierckx ; G. Tibbaut ; L. Ortegat : Léon Dierckx ; C. De Wolf, not. 
Mention de l'enregistrement : Enregistré à Turnhout, le quatorze août 1929. Vol. 323, 
fo 34, case 7. Deux rôles et un renvoi. Reçu : douze francs et cinquante centimes. 


mu R 


Le Receveur, 
(S.) F. ANTONISSEN. 


Pour copie conforme délivrée sur papier libre pour servir à l'insertion au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 
(S.) C. DEWOELr. 
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34 
Vu pour légalisation de la signature de M. €. De Wolf, qualifié ci-dessus. 


Turnhout, le 12 novembre 1929. 
Le Président du Tribunal de ITe Instance, 
Sceau. | | (S.) JANSSENS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Janssens, apposée 
ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 novembre 1920. 
- Le Directeur, 
Sceau. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 19 novembre 1920. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère des ._ Le Chef de bureau délégué. 
Colonies. | PEETERS. 


A. S. n° 350. Reçu en dépôt aux archives du greffe du Tribunal de Première Instance 
de Stanleyville, ce dix-huit janvier mil neuf cent trente. 
Perçu : cent francs. Dont acte. 
| Le Greffier, 
(S.) EMILE VANDERMOTTEN. 


Comptoir Commercial du Kivu J. Van Baelen. (C.C.K.). 


(Société anonyme), 


2 mme fe 


CONSETII, D'ADMINISTRATION. — NOMINATION ET POUVOIRS. 


Jan mil neuf cent vingt-neuf, le douze août. 
Devant maître Constant De Wolf, substituant maître Fernand Dierckx, légalement 
empêché, tous deux notaires, demeurant à Turnhout, province d'Anvers. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Xavier Dierckx, industriel, demeurant à Nya-Lukémba, Kivu, Congo 
Belge, résidant temporairement à Bruxelles, rue Edmond Picard, n° 33. 

2. Monsieur Joseph Van Baelen, commerçant, demeurant à Uvira, Kivu, Congo 
Belge, résidant temporairement à Hasselt, rue de Diest, n° 25. 

3. Monsieur Fernand Dierckx, notaire, demeurant à Turnhout, rue de l'Hôpital, 
n° 41. 
4. Monsieur Charles Van Hal, avocat, demeurant à Turnhout, rue des Béguines, 
n° 5. 

5. Monsieur Joseph Dierckx, sans profession, demeurant à Turnhout, rue Renier 
Snieders, n° II. 
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6. Monsieur Gustave Tibbaut, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, avenue 
Bru gman, n° 70. 

7. Monsieur Louis Ortegat, directeur de la société coopérative « La Textile », demeu- 
rant à Gand, rue Haute, n° 17. 


Tous administrateurs de la société anonyme Comptoir Commercial du Kivu J. Van 
Baelen ; (C. C. K.) établie à Uvira, Congo Belge, formant avec Monsieur Emile baron 
van Fetvelde, absent, l'intégralité du conseil d'administration. 

Lesquels comparants, après avoir délibéré conformément aux statuts, ont requis le 
notaire soussigné d’acter les décisions suivantes prises à l'unanimité. 


I. -— Monsieur Xavier Dierckx, préqualifié, est nommé président et Monsieur Fer- 
nand Dierckx, préqualifié, est nommé vice-président du conseil. 


II. — Monsieur Joseph Van Baelen est nommé administrateur-délégué, tant en 
Afrique et à l'étranger qu'en Belgique. 

Le conseil lui délègue les pouvoirs les plus absolus, comprenant tous les actes d’ad- 
ministration et de disposition. 

Il pourra notamment : 


a) Exercer la gestion journalière de la société, signer la correspondance, recevoir 
toutes lettres, pièces, documents et télégrammes adressés à la société, y compris les 
envois recommandés et assurés, en accuser réception et en donner décharge, représenter 
la société vis-a-vis de toutes administrations publiques, des finances, des PRIS des 
chemins de fer et autres. 


b) Acquérir toutes concessions, acheter et aliéner tous immeubles, les louer ou les 
donner en location, Îles échanger, les hypothéquer ou les donner en gage, renoncer à 
tous droits réels et actions résolutoires. 


c) Créer, accepter, endosser et avaliser tous effets de commerce, les escompter. 

d) Recevoir toutes sommes qui pourraient être dues à la société par qui, à quelque 
titre et pour quelque cause que ce soit, en donner quittance et décharge, de même faire 
tous paiements. 

e) Représenter la société en justice, tant en demandant qu'en défendant, compro- 
mettre et transiger sur tous intérêts sociaux. 


f) Faire toutes élections de domicile. 

g) Nommer et révoquer tous représentants, agents et employés, établir, résilier ou 
modifier tous leurs contrats. 

h} Donner toutes procurations spéciales et même générales, dans les be des 
pouvoirs ci-dessus spécifiés, les procurations générales ne pouvant toutefois comprendre 
les actes de disposition en matière immobilière. 


III. — Monsieur Xavier Dierckx, administrateur, pourra éventuellement exercer 
les mêmes pouvoirs tant en Afrique et à l'étranger qu’en Belgique. 


IV. — Monsieur Joseph Dierckx est nommé administrateur-délégué en Europe et 
spécialement en Belgique. 
_ Le conseil l’autorise à faire tous actes d'administration et de disposition, ces der- 
niers, toutefois, seulement en matière mobilière. 
En conséquence, il pourra exercer tous les pouvoirs énumérés ci-dessus sub a, c, d, 
e, f. g, ces derniers toutefois seulement quant au personnel d'Europe. 


V. — Monsieur Florent Van Baelen est nommé directeur de la société. 
Le conseil lui confère les mêmes pouvoirs qu'à Monsieur Joseph Dierckx, sauf ceux 
énumérés ci-dessus sub g. 
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Aux effets ci-dessus, signer tous actes et pièces et en général, faire tout ce qui sera 
utile et nécessaire. | 

Dont procès-verbal, fait et passé à Turnhout, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. | 

(S.) X. Dierckx ; J. Van Baelen ; Fern. Dierckx ; Ch. Van Hal ; J. Dierckx ; G. Tib- 
baut ; L. Ortegat ; €. De Wolf, not. 

Mention de l'enregistrement : Enregistré à Turnhout, le quatorze août 1929, deux 
rôles et un renvoi, volume 323, f0 24, case 8. Reçu : douze francs et cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) F. ANTONISSEN. 


Pour copie conforme délivrée sur papier libre pour servir à l'insertion au Bulletin 
ffici Belge : 
| Officiel du Congo Belge (S.) ©. DEWOLr. 


‘ 


Vu pour légalisation de la signature de M. C. De Wolf, qualifié ci-dessus. 


Turnhout, le 12 novembre 1920. 
| Le Président du Tribunal de x'e Instance, 
Sceatt. | (S.) JANSSENS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Janssens, appo- 


sée ci-contre. 
Bruxelles, le 14 novembre 1920. 
Le Directeur, 
Sceau. ($S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 19 novembre 1920. 
è Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. | 
des Colonies. | 
A. S$. n° 351. — Reçu en dépôt aux archives du greffe du tribunal de première 
instance de Stanleyville, ce dix-huit janvier mil neuf cent trente. 
Perçu : cent francs. Dont acte, 


Le Greffier, 
(S.) EMILE VANDERMOTTEN. 


Société Commerciale et Immobilière du Bangu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 
Siège social : Léopoldville. 


AVIS. 


Le siège administratif est transféré : n° 8, rue Thérésienne, à Bruxelles. 


L'Administrateur délégué, 
(S.) FH. HALLEUX. 
Bruxelles, le r avril 1930. 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège administratif : n° 18-20, Place de Louvain, à Bruxelles. 
LISTE N°3 


des actions privilégiées remboursables le 30 juin 1930 par 500 francs et à remplacer par 
| des actions de jouissance Série B. 


Le remboursement des actions sorties, ainsi que leur remplacement par une action de 


jouissance s’effectueront aux guichets des Banques : $. A. Banque Josse Allard et 
MM. Nagelmackers Fils et Cie, à Bruxelles. 


SÉRIE I A 24.000 


IOI 3.076 7.301 0.127 12,723 17,730 20.312 
2Tor 3.814 7.AA4X 9.439 13.137 18.086 20.431 
308 4.444 7.509 9.650 13.154 18.662 20.600 
561 4.078 7.502 9.718 13.946 18.757 20.662 
OI9 4.816 7.019 9.830 13.971 18.830 21.210 
1.318 4.954 7.736  IO.017 14.045 18.876 21.268 
1.506 5.139 7.996 10.228 F4:320 18.932 21.431 
1.578 5.418 7.999 10.500 14.336 19.056 21.524 
1.643 5.590 8.089 10.570 15.307 19.150 21.582 
1.720 5.813 8.495 10.853 15.967 19.255 22.056 
2.953 6.518 8.504 10.946 16.351 19.552 22.100 
3.071 6.685 8.502 F1: 120 16.357 19.857 22201 
3.333 6.804 8.004 11,133 10.572 20.004 22,322 
3.440 FiTTI 8.830 II.AII 10.732 20:120 22.057 
3.531 7.148 0.851 12.060 17.409 20.166 23.571 
3.610 7.249 8.809 12.361 17.588 20.259 23.593 


SÉRIE 24.001 A 36.000 


24.552 20.333 28.260 30.196 31.299 33.045 35.014 
25.038 26.542 28.650 30.325 31.304 33.051 35.178. 
25.116 26.555 28.690 30.345 31.018 33-496 35.390 
25.013 27.204 28.819 30.529 325310 33.991 35.499 
25.808 27.706 28.844 30.678 32.340 34.125 35.043 
25.838 27.714 28.853 30.746 32.630 34.453 35.784 
26.118 27017 29.030 31.040 32.679 34.637 35.785 
26.314 28.044 29.704 31.193 32.837 34.855 35.992 


P. S. — Les titres sortis au tirage cesseront de porter intérêt à partir de la date fixée 
pour le remboursement. | | 
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Les actions dont les numéros sont indiqués ci-dessus doivent être présentées au rem- 
boursement munies des coupons n° 12 et suivants, le coupon n° 11 étant payable par 
fr. 29.40 le 30 juin 1930. | 


Société des Établissements Egger Frères (Palmegger). 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


AVIS. 
Le siège administratif est transféré n° 8, rue Thérésienne, à Bruxelles. 


L'Administrateur délégué, 
(S.) JEAN EGGERr. 
Bruxelles, le 1°* avril 1930. 


Compagnie Immobilière du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
à Léopoldville. 


Siège administratif : Bruxelles, n° 17, rue Thérésienne. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 4451. : 


Constituée par acte publié au Moniteur Belge du 22 avril 1928, acte 5114, et au Bulletir 
Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928. Approuvée par arrêté royal du 29 maï 1928. 


MUTATIONS DANS LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


En vertu d’une délibération du conseil d'administration en date du 14 avril 1930 
M. Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Ixelles, rue Washington, n° 15 
a été désigné en qualité d’administrateur-délégué de la Compagnie en remplacemen 
de M. Henry Le Bœuf, docteur en droit, demeurant à Forest, avenue Molière, n° 18] 
appelé aux fonctions de président. 


Certifié conforme, 
Bruxelles, le 16 avril 1930. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) G. GAILLARD. (S.) À. BEMELMANS. 
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Société Coloniale Minière « Colomines ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Léopoldville, (Congo Belge). 


AUGMENTATION DE CAPITAI,. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 17 avril 1930.) 


I1,/an mil neuf cent trente, le quinze mars, à onze heures du matin. 


Au siège administratif, à Ixelles, rue d’Edimbourg, n° 39. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 


S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la « Société 
Coloniale Minière », en abrégé « Colomines », société congolaise à responsabilité limitée, 
soumise aux lois et décrets en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, établie à Léo- 
poldville (Congo Belge), avec siège administratif à Ixelles, constituée suivant acte avenu 
devant maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, le seize mai mil neuf ceat vingt- 
sept, autorisée par arrêté royal en date du vingt-trois juin mil neuf cent vingt-sept, 
et dont les statuts ont été publiés aux annexes au Moniteur Belge du treize, quatorze 
juin mil neuf cent vingt-sept,numéro 8174, et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 


Belge du quinze juillet mil neuf cent vingt-sept. 
Sont présents où représentés les actionnaires suivants : 


1. Monsieur Pierre Denis de Neuville, industriel, demeurant à 
Liége, rue Louvrex, n° 80, propriétaire de cent cinquante actions de 
capital et de six actions de dividende. 


2. Monsieur Adrien Houget, industriel, demeurant à Verviers, 
rue des Minières, n° 46, propriétaire, de deux mille actions de capital 
et de cent quatre vingts actions de dividende . . . . . . . . . . 


3. Monsieur Henri Lieutenant, banquier, demeurant à Verviers, 
rue du Théatre, n° 4, propriétaire de cent actions de capital . 
Ici représenté par Monsieur Georges Michiels, ci-après nommé, 
suivant procuration sous seing privé en date du sept mars mil 
neuf cent trente, qui est demeurée ci-annexée. 


4. Monsieur Georges Michiels, propriétaire, demeurant à Ixelles 
lez-Bruxelles, avenue Molière, n° 193, propriétaire de deux cent 
cinquante actions de capital et de deux cent cinquante-deux actions 
de dividende ET 

5. Monsieur Herman Schlugleit, ingénieur civil des mines, demeu- 
rant à Uccle-lez-Bruxelles, avenue du Longchamp, n° 12, proprié- 
taire de cent actions de capital et de sept cent vingt-neuf actions de 
HIVER + HN NU SN ee SE DU de Sa 


6. Monsieur Laurent Withofs, agent de change, demeurant à Forest- 
lez- Bruxelles, avenue Van Volxem, n° 145, propriétaire de quinze 
cents actions de capital et de soixante actions de dividende . 

Ensemble : quatre mille cent actions de capital et douze cent 
vingt-sept actions de dividende . . . . . . . . . . . . . 
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2.000 
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252 : 
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Conformément à l’article quarante et un des statuts, l'assemblée est présidée par 
Monsieur Adrien Houget, vice-président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Herman Schlugleit et 
l’assermblée choisit comme scrutateurs, Messieurs Georges Michiels et Laurent Withofs, 
tous prénommés. 

Monsieur Félix Foulon, En retraité, demeurant à Uccle, avenue Kloréal, 
n° 86, délégué du Gouvernement de la Colonmie du Congo Belge, assiste à l’assemblée. 

Monsieur le président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

1° Augmentation du capital de quatre à cinq nuillions de francs par émission de deux 
mille actions de capital nouvelles à émettre contre espèces et création de trois mille 
actions de dividende nouvelles à répartir entre les souscripteurs des actions nouvelles, 
suivant leurs conventions particulières. 

2° Réalisation de la dite augmentation de capital, dérogation à ces fins au droit 
de préférence (article sept, alinéa quatre, des statuts.) 

Pouvoirs à donner au conseil de porter le capital de cinq à six millions par la création 
de deux mille actions de capital nouvelles et d’actions de dividende dont le nombre 
ne pourra dépasser mille sauf extension ultérieure des pouvoirs du conseil et pouvoir 
de constater les modifications aux articles cinq et six des statuts qui en seront la con- 
séquence et stipuler ensuite que le nombre des actions de dividende ne pourra jamais 
être augmenté. 

3° Modifications aux statuts pour : 

a) Remplacer dans l’article deux « provisoirement à Uccle, avenue Brugmann, n° 228 », 
par les mots « à Ixelles, rue d’Edimbourg, n° 39 ». 

b) Supprimer le troisième alinéa de l’article trois. 

c) Mettre les articles cinq et six en concordance avec les décisions prises. 

d) Remplacer dans le deuxième alinéa de l’article trente-neuf, les mots : « vingt 
jours » par les mots : «huit jours ». 

e) Stipuler que l'exercice social prendra fin le quinze mai de chaque année (article 
quarante-six). 

f) Établir la répartition des bénéfices, comme suit : 

cinq pour cent à la réserve ; 

attribuer un premier dividende de trente-cinq francs à chaque oh de capital 
libérée ; 

dix pour cent aux administrateurs et aux commissaires ; et le solde : 

soixante-quinze pour cent aux actions de capital et vingt-cinq pour cent aux actions 
de dividende (article quarante-huit). 

g) Remplacer le dernier alinéa de l’article cinquante-trois par : « Le solde est réparti : 

« Soixante-quinze pour cent entre les actions de capital et vingt-cinq pour cent 
entre les actions de dividende ». | 


49 Nomination de deux administrateurs en remplacement d'un administrateur décédé, 
et d’un administrateur démissionnaire. 


II. — Que les actionnaires, tous en nom, ont été convoqués par lettres missives 
leur adressées sous pli recommandé à la poste, le vingt-deux février mil neuf cent trente. 
Monsieur le président dépose sur le bureau les récépissés des lettres recommandées 


délivrés par l'administration des postes, ainsi qu'un exemplaire de la lettre de convo- 
cation contenant l'ordre du jour. 


JIT. — Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés 
se sont conformés aux prescriptions des articles trente-six et trente-sept des statuts. 


9) 


IV. — Que sur les huit mille actions de capital et les deux mille actions de dividende 
de la société, la présente assemblée réunit quatre mille cent actions de capital et douze 
cent vingt-sept actions de dividende, soit plus de la moitié de chaque catégorie de titres. 

Ces faits dûment vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci constate qu’elle 
est valablement constituée, conformément à l’article quarante-quatre des statuts, 
pour délibérer sur les objets figurant à son ordre du jour. 

Après un exposé fait par Monsieur le président, au nom du conseil d’ date 
l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PRÉMIÈRIE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide, par application de l’article sept des statuts : 

. D'augmenter le capital social à concurrence de un million de francs, pour le porter 
ainsi de quatre à cinq millions de francs, par la création de deux mille actions de capital 
nouvelles de cinq cents francs chacune, à émettre contre espèces au pair et création 
de trois mille actions de dividende nouvelles, sans mention de valeur nominale, à répar- 
tir entre les sotscripteurs des actions de capital nouvelles. Les dites actions de capital 
et de dividende nouvelles, en tout semblables aux actions de capital et de dividende 
actuelles, participeront aux bénéfices éventuels à dater du premier janvier mil neuf 
cent trente. 


De procéder, séance tenante, à la souscription de ces actions de capital nouvelles et 
à leur libération à concurrence de vingt pour cent, et ce, sans droit de préférence pour 
les anciens actionnaires. 

Le montant approximatif des frais, dépenses, rénnnérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société où qui sont mis à sa charge, à raison de 
cette augmentation de capital, s'élève à trente mille francs. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unaninuté des voix dans chaque caté- 
gorie de titres. 


INTERVENTION. — SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant, les comparants et les intervenants ci-après désignés, après avoir 
entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu qu'ils ont connaissance des statuts 
de la Société Coloniale Minière « Colomines », ont déclaré souscrire les deux mille actions 
de capital nouvelles, aux prix et conditions prémentivnnées et ce, dans la proportion 
suivante : | 


Monsieur laurent Withofs, tant pour lui-même que pour un groupe, pour 


‘lequel 11 déclare se porter fort, quatre cent cinquante actions . . . . . . .. 450 
Monsieur Pierre Denis de Neuville, cent actions . . . . . . . , . . . . 100 
Monsieur Adrien Houget, tant pour lui-mêmèe que pour un groupe pour | 

lequel il déclare se porter fort, mille actions . . . , . , , . . . , , . . . 1.000 
Monsieur Georges Michiels, tant pour lui-même que pour un groupe pour 

lequel 11 déclare se porter fort, quatre cent cinquante actions. . . .:. . . . 450 
Ensemble : deux mille actions de capital . . . . . . . . . . . . . . . 2,000 


Les trois mille actions de dividende nouvelles soût attribuées aux souscripteurs des 
dites actions de capital, qui déclarent qu'ils les répartiront suivant leurs conventions 
particulières et ce dans les proportions qu'ils feront connaître à la société aux fins 
d'inscriptions dans les registres d'actions nominatives. 


rs 


Les comparants nous ont déclaré et requis d’acter que sur chacune de ces deux mille 
actions de capital nouvelles il a été versé vingt pour cent du montant et reconnaissent 
que ces sommes sont à la disposition de la société, étant remarqué que celles-ci ont été 
fournies à concurrence de cent quarante-cinq mille francs par des versements déjà 
opérés en vue de la présente souscription à titre d'avance, soit quarante-cinq mille 
francs par Monsieur Georges Michiels et cent mifle francs par Monsieur Adrien Houget, 
à raison desquelles ceux-ci renoncent, pour autant que de besoin à tous droits de créan- 
ciers vis-à-vis de la société. 

L'assemblée se poursuit-avec adjonction des deux mille actions de capital et des trois 
mille actions de dividende créées par la première résolution. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de reporter au quinze mai de chaque année la clôture de l'exercice 
social. 

En conséquence, l'exercice en cours prendra fin le quinze mai mil neuf cent trente. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unaninuité des voix. 


FROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications ci-après : 

Dans le deuxième alinéa de l’article deux, les mots : « provisoirement à Uccle, avenue 
Brugmann, n° 228», sont supprimés et remplacés par les mots : « à Ixelles, rue d'Edim- 
bourg, n° 39 ». 

Le troisième alinéa de l’article trois est supprimé. 

Les deux premiers alinéas de l’article cinq sont supprimés et remplacés par les dis- 
positions suivantes : 

« Le capital est fixé à cinq millions de francs. Il est représenté par dix mille actions 
» de capital de cinq cents francs chacune. 

» I] a été créé, en outre, cinq mille actions de dividende sans mention de valeur 
» nominale ». 


Le premier alinéa de l’article six est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« Aux termes de l'acte constitutif dressé par maître Victor Schervven, notaire à 
» Bruxelles, le seize mai mil neuf cent vingt-sept, Messieurs Herman Schlugleit, Georges 
» Michiels, Alphonse Neef, Henri Lieutenant, Adrien Houget et Ernest Baïllieu ont 
» fait apport à la société de la concession minière leur accordée par convention conclue 
» entre le Gouvernement de la Colonie du Congo Belge et eux-mêmes le trois mars 
» mil neuf cent vingt-sept, approuvée par décret du trois mai mil neuf cent vingt-sept ». 

Les alinéas six et suivants du dit article six sont supprimés et remplacés par les dis- 
positions ci-après : 

« En rémunération de cet apport, il leur a été attribué deux mille actions de divi- 
» dende, sans désignation de valeur, entièrement libérées, à partager entre eux, suivant 
» leurs conventions particulières. 

» Des dix mille actions de capital : 

» Huit mille ont été souscrites contre espèces et libérées de vingt pour cent, aux 
» termes de l’acte constitutif précité ». 

« Deux mille ont été souscrites contre espèces et libérées de vingt pour cent, aux 
» termes de l’acte d'augmentation de capital avenu devant maître Hubert Scheyven, 
» notaire à Bruxelles, le quinze mars mil neuf cent trente. 
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» Des cinq mille actions de dividende : 

> Deux mille ont été attribuées, entièrement libérées, en rémunération d’apports, 
» ainsi qu'il est dit ci-dessus. | 

» Trois mille ont été attribuées, entièrement libérées, aux souscripteurs des actions 
» de capital souscrites aux termes de l’acte précité en date du quinze mars mil neuf 
» cent trente. 

» Le solde restant dû sur les actions de capital sera appelé par le conseil d’ adminis- 
» tration aux dates qu'il fixera ». | | 
”_ Dans le deuxième alinéa de l’article trente-neuf, les mots : « vingt jours » sont sup- 
primés et remplacés par les mots : « huit Jours au moins ». | 

L'article quarante-six est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« L'exercice social commence le seize maï et se termine le quinze mai suivant ». 

Les alinéas trois, quatre, cinq et six de l’article quarante-huit sont supprimés et 
remplacés par les dispositions ci-après : 

« 19 Cinq pour cent affectés au fonds de réserve sociale ; lorsque celui-ci atteint 
» le dixième du capital, ce prélèvement cesse d’être obligatoire. 


» 29 La somine nécessaire pour distribuer un premier dividende de trente-cinq 
» francs à chaque action de capital entièrement libérée et, à chaque action de capital 
» partiellement libérée, le même dividende réduit proportionnellement à A libération 
» du titre. 

» 39 Dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires qui 
» se les répartiront suivant un règlement d'ordre intérieur, sans toutefois que chaque 
» commissaire puisse toucher plus d’un tiers du tantième d’un administrateur. 

» Le solde est réparti : 

» Soixante-quinze pour cent entre les actions de capital, vingt-cinq pour cent entre 
» les actions de dividende ». | 

Le dernier alinéa de l’article cinquante-trois est supprimé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Le solde est réparti : 


» Soixante-quinze pour cent entre les actions de capital, vingt-cinq pour cent entre 
» les actions de dividende ». 


Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unantnité des voix dans chaque caté- 
gorie de titres. 

L'assemblée décide qu'il n v a pas lieu d'aborder les autres objets Don à He 
du jour. 

La séance est levée à onze heures, cinquante minutes. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. | 

Lecture faite, les membres de l'assemblée, le délégué du Gouvernement de la Colonie 
et les souscripteurs ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Adrien Houget ; Foulon ; Withofs ; H. Schlugleit ; G. Mb: P. D. de 
Neuville ; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2Me bureau, le 25 mars 1930, volume 1233, folio 35, case 7 
cinq rôles ,trois renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. (S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'® instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 


- 


| | Bruxelles, le 29 mars 1930. 
Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 


Bruxelles, le z°T avril 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, Le 1°T avril 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEËTERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. I0. 


Société des Bois et Produits du Mayumbe « Boproma ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
à Lukula M'Bavu (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 160, Boulevard Maurice Lemonnier, Bruxelles. 


Constituée à Bruxelles, suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 
21 janvier 1926, n° 787,et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 février 
1926. Constitution et statuts approuvés par arrêté royal du 11 janvier 1920. 

Augmentation de capital et modifications aux statuts publiées aux annexes du Moni- 
teur Belge du 24 mai 1929, n° 8408,et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juin 1929 ; approuvées par arrêté royal du 8 mai 1920. | 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
I. — Jmmobilisé : 

19 Concessions . . . . . . . Frs 250.000,—- 

_Amortissements antérieurs . »  240.000,— 
| ce se Drs I, — 

29 Frais de constitution et de 

premier établissement . . . » 10.174,20 

_Amortissements antérieurs . » 16.173,20 
————— D) = 


3° Frais augmentations de capital. . . . . . » 17.060,— 


RS ns 


4° Immeubles en Afrique. . . » 363.908,— 
Amortissements antérieurs . . »  177.234,09 
Reste . . . . . . Frs 186.673,31 
Accroissement de 1929 . » _177.028,99 
ET »  863.702,30 
5° Mobilier en Afrique. . . . FtS 34.743,15 
Amortissements antérieurs . . » 15.000,— 
Reste . . . . . ts 19.743,15 
Accroissement Dendagt ee. . D 1.175,70 
a  ) 20.918,85 
62 Mobilier en Europe. . . . Frs 8.123,35 
Amortissements antérieurs . . » 6.000,— 
Reste si 0 . FIS 2.123,35 
Accroissement Éndent _. . D 1.064,20 
EE  — » 4.087,55 


7° Plantations au 31-12-28. . Frs 745.285,73 
D) 


Plantations année 1929 . 397.609,31 
————— » _I.142.085,04 

80 Scierie et gros matériel. . . Frs 254.426,13 

Amortissements antérieurs . . » 70 .000,— 

Reste . . . . . Frs 184.426,13 

Accroissement pediae —. . D 7.341,95 
 —————— » 191.768,08 

9° Matériel de transport et 

outillage . . .. . . Frs 143.417,90 

Amortissements Le TS 60.000,— 

Reste . . . . . . Frs 83.417,06 

Accroissement Sedan Lee » 14.561,15 
rer 4 97.979,1T 


LI. — Disponible: Frs 1.838.502,93 


19 Banques, caisse et chèques postaux Europe. Frs 644.501,13 


20 Banque et Caisse Afrique. . . . . . . . . 32.511,54 
III. — Réalisable: ss D | 
19 Portefeuille . . . . . . . . . . . . . . Frs  624.840,— 
29 Marchandises en tone D 42.865,50 ss 
3° Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . » 185.043,27 
4° Approvisionnements . . . . . . . . . . . 25.856,—. 
30 Bieévage 2: 4, & 4 Su à a té pus e 6.170, —* 
60 Bois en magasin. . . . . . . ... . . . . 15.750,— 


a Fr 00.524, 
IV. — Compte d'ordre : è 900.524,77 


Cautionnement des administrateurs et commissaires . . . . . (pour mémoire). 
LOtAL GS PAU. + à sus sue ss s PS 34100407. 
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PASSIF. 


I. — Envers la société : 


Non exigible : 


Capital: 12.000 actions de capital d’une 
valeur nominale de Frs. 250,— chacune . 
6400 parts de fondateur (pour mémoire) . 


. Fts 3.000.000,— 


» 33:000,— 


——— Frs 3.033.000,— 


II. — Envers Les tiers : 


Fxigible : 


19 Créditeurs divers . . . . . . . . . . . Frs 
29 Prévisions pour salaires dus. . . . . . . » 


Re ne 131.135,83 


III. — Compte d'ordre : 


Cautionnement des administrateurs et commissaires 
Bénéfices réalisés 


Total du passif . 


Réserve légale 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES. 


- DOIT. 


Ammortissements sur augmentation de capital . 


sur immeubles en Afrique . 
sur mobilier d'Afrique . 
sur mobilier d'Europe . 
sur Scierie et gros matériel . 


sur matériel de transport et outillage . 


AVOIR. 


Bénéfices réalisés . 


(pour mémoire). 


. FrS  251.004,54 


Sn te  — t cote ans 


. Frs 3.416.040,37 








. Frs  251.004,54 


Frs 251.904,54 
area 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 5 avril 1930. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes,arrêtés au 31 décembre 1929, 
est mise aux voix ; ils sont approuvés à l’unanimité. | 
Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1929 par un vote spécial unanime. 
Tous les membres du conseil d'administration et du collège des commissaires sont 
sortants. L'assemblée réélit à l'unanimité tous les membres sortants du conseil d’admi- 
nistration et du collège des commissaires, 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Paris Zéphir, industriel, n° 26, avenue Guillaume Macau, président du conseil ; 
M. Lambrette Alfred, colonel médecin retraité, avenue Chazal, n° 70, Schaerbeek, 


vice-président du conseil ; 


Semen 


. Bailleux Georges, ingénieur agronome, rue de la Station, n° 11, Châtelet : 

. Boulvin Maurice, gérant de banque, n° 5, place $t-Paul, Nivelles ; 

. Cornil Edouard, ingénieur, rue de l’Arbaiestrier, n° 33, Marcinelle ; 

. Lambrette Aïbert, avocat, avenue de l'hippodrome, n° 50, à Ixelles ; 

. Mathieu Jules, docteur en droit, rue de Soignies, n° 47, Nivelles : 

. Thuillier Fernand, agent de chañge, n° 6, rue David, Verviers ; | 

. Vander Kerken Georges, avocat, professeur à l'Université Coloniale et à l’Uni- 


versité de Gand, rue Antoine Labarre, n° 25, Ixelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Disy André, administrateur de sociétés, Genappe ; 
M. Hertoghe Pierre, inspecteur de banque, avenue Margrave, n° 174, Anvers ; 
M. Hissel Auguste, propriétaire, rue du Progrès, n° 85, Bruxelles. 


Bruxelles, le 12 avril 1930. 
Pour copie conforme, 


Un 


Administrateur, 
(S.) MATHIEU. 


Vente et location de terres. 


Arrêtés royaux du 23 février 1910, du 
12. août 1918 et du 3 décembre 1023. 
Relevé de terrains faisant retour à la Colo- 
nie. 


1) Terrain sis à Jahila, loué au sieur 
Wissan]i Murji, pour un terme de 5 ans 
prenant cours le Ier janvier 1927, en vertu 
du contrat N 2890,intervenu le 3 juillet 
1926. 


2) ‘Terrain sis à Jahila, loué au sieur 
David Vieira, pour un terme de 10 ans 
prenant cours le 1°T janvier 1925, en vertu 
du contrat N 2655, intervenu le 3 février 
1926. 


Un Administrateur, 
(S.) M. BOULVIN. 


Verkoop en verhuring van gronden. 


Koninklijke besluiten van 23 Februari 
1910, 12 Augustus -1918 en 3 December 
1923. List der gronden die in het bezit 
der Kolonie terugkeeren. 


1) Grond te Jahila gelegen, verhuurd 
aan den heer Wissanji Murji, voor eenen 
termijn van vijf jaar, met ingang op 
1 Januari 1927, krachtens het contract 
N 2890, dat op 3 Juli 1926 gesloten werd. 


2) Grond te Jahila gelegen, verhuurd 
aan den heer David Vieira, voor eenen 
termijn van tien Jaar, met ingang op 
x Januari 1925, krachtens het contract 
N 2655, dat op 3 Februari 1926 gesloten 
werd. | | 
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3) Terrain sis à Basoko, loué au sieur 
Karmali Mandji, pour un terme de 9 ans, 
prenant cours le 1er juillet 1927, en vertu 
du contrat N 3117, intervenu le 20 mai 


1927. 


4) Terrain sis à Lubutu, loué à la Société 
Papagéo, pour un terme de cinq ans, prenant 
couts le I®T janvier 1928, en vertu du contrat 
N 3586, intervenu le 7 janvier 1920. 


Ces terrains sont abandonnés depuis 
plus d’un an. 


3) Grond te Basoko gelegen, verhuurd 
aan den heer Karmali Mandji, voor eenen 
termijn van negen jaar, met ingang op 
x Juli 1927, krachtens het contract N 3117, 
dat op 20 Met gesloten werd. 


4) Grond te Lubutu gelegen, verhuurd 
aan de Vennootschap Papagéo, voor eener 
termijn van vijf jaar, met ingang op 
1 Januari 1928, krachtens het contract 
N. 3586 dat op 7 Januari 1929 gesloten 
werd. | 

Deze gronden zijn sedert ruim één jaar 
verlaten. 


| S. A. anct Vanderpoorten & C°, Gand. 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15, jum 1930). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


et durs 


Banque du Congo Belge. 
SITUATION AU 28 FÉVRIER 1930. 
ACTIF. 


Lingots et monnaies d’or. Frs 41.026.658,62 
Devises-or sur l'Etranger. »  46.200.977,59 | 
gr, Frs 87.227.636,21 


Éncaisse-or 


Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . .. » _349.921I.301,04 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Etranger . . . . . . . »  227.729.666,56 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . D 33.045.952,60 
COMPLES COUPANES 5" 4 ee se DRM RS » 102.72I.520,08 
TmeEMDISS EL TALÈMEÉE | A a MR MORE Se RS » _10.871.666.08 
AS ) 5.003.088,02 


Frs 817.420.832,09 


A — à — 
ES mm 


PASSIF 
CAD SR CSN AN ME NS ER EN à Frs 20.000.000,— 
RÉSEVES 2 ASS LR RSR NE RAR MEN ETES + es 43.250.000,— 
Billets--én CRÉATION: 25 à de 4 à ae D os jen de 42 tt à à » _ 195.137.340,— 
ae due Le + x x « Fr 31250/4:254,0$ 
SIENNE MATOS 4 eu » _135.737.309,31 
————— Frs 448.711.623,94 
Transferts en route et divers . . . . . . . . . . . . . . . » 110.321.868,15 


Frs 817.420.832,09 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 44,70 %. 


25 


0. 7. 38 


Carrières et Fours à Chaux de la Mulungwishi. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


—_— 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Il a été décidé, en séance du conseil d'administration, en date du 9 avril 1930, que 
le siège administratif de la société sera transféré à dater du 1€ mai 1930, au n° 2017, 
Boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles. 


CARRIÈRES & FOURS A CHAUX DE LA MULUNGWISHI. 


Un Administrateur, L'Administrateur-Délégué, 
(S.) Illisible. | (S.) PLOUMEN. 


re 20 


Crédit Belgo Congolais (« Credbelco »). 
Anciennement Société Congolaise des Etablissement Barrran. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 

à Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, n° 17, rue de la Loi. 


Registre du commerce, Bruxelles n° 28849. 


Société Congolaise à responsabilité limitée, autorisée par arrêté royal du douze janvier 


mil neuf cent vingt et un. 
Statuts modifiés le treize mars mil neuf cent vingt-neuf, annexe au « Moniteur Belge » 
du 9 juin 1929, n° 9524, et annexe au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 juin 1920. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Matériel et immeubles . . . . . . . . . . . . . . . .:. . Frs 11.082.261,74 
Portéfenulé. LS MR RSR DR RMS. © 7.186.304,45 
DéDITEUTS-IVÈTS. LL ASS SR RS NME SN SMS 1.051.781,45 
CSS ER LR ENS OMS EN US SR RR  à) 11.730,57 
Banques bien ee ed tr. HO ec Cd dE SE 7.096.589,95 


PASSIF. 
CADRES SR M RSS NU RS Re e cree à 25 dite: 8000: 000 — 
Réserve statutaire . . . . . . . . . , . , . . .  . . . 4406.928,27 
RÉSEFVé ÉXTIAONAINAITE à + 5 ja à a ee so De Gide à 0 8.082.577,31 
CTéditéits CIVIS" 3» ss Hs SR RMSRSR EE Se à 10.391.240,35 
BAUER SNS Nr ES US GRR IE SR EN QE |) 107.107,40 
DOIclé-:DÉRÉFOALÉ à LA EL MS DER MN RSR SE RM 823,83 


Frs 27.028.677,16 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DOIT. 
FRAIS BÉUÉAUS 4 SLR e Dé NAME eue IS 2520400757 
Rectifications bilan 1028 PAR ct AO en RUN Re a) 487 .417,07 
Moins value sur portefeuille . . . . . . . .. . ,. . . . . , 689.856,55 
Amortissements  _. : . . .. 4... . .. . . , . 781.315,65 
Bénéfice net, à nouveau . . . . . . D 823,83 
Frs 4.104.281,27 

AVOIR. 
JÉNÉNCeS DURS à 4 RDS r RS De Hé e ss er Re PES A I04.28627 





Frs  4.104.281,27 


Résolutions prises par l'assemblée générale ordinaire du 8 mai 1930. 


L'assemblée adopte, à l'unanimité, Îe bilan et le compte de profits et pertes. 
L'assemblée, par un vote spécial, donne décharge pleine et entière de leur gestion 
. Messieurs les administrateurs et commissaire. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


M. Sirion-Daniel Barman, administrateur de sociétés, au château de et à Linkebeek, 
résident du conseil, administrateur-délégué. L | 

Mme Regina Van Moppes, épouse $. D. Barman, propriétaire, au Château de et à 
inkebeek, administrateur. 

M. Georges Van Santen, administrateur de sociétés, n° 5, avenue Prince Aïfbert, 
Anvers, administrateur. 

M. Auguste Van den Broeck, administrateur de sociétés, n° 46, avenue de la Cascade, 
cn administrateur. | 

M. Alexandre Hess-Delilez, administrateur de sociétés, n° 09, avenue de ” Toison 

Or, Bruxelles, administrateur. 


COMMISSAIRE. 


M. René Xhignesse, directeur de société, n° 18, rue des Récollets, Anvers. 


Pour copie et extrait certifiés conformes : 
« CRÉDBELCO » CRÉDIT BELGO CONGOLAIS. 
| L'Administrateur-Délégué, 
(S.) S. D. BARMAN. 


Société « Elisabetha » 
à Léopoldville. 


Pyocès-verbai de l'assemblée générale des actionnaires du 22 avril 1930. 


La séance est ouverte à II heures et demie sous la présidence de Monsieur Georges 
Faudon, négociant à Paris, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Gabriel Boule, employé 
de commerce, et comme scrutateurs, Messieurs Joseph Pierrou, négociant à Paris 
et Gabriel Boule. 

Est, de plus, régulièrement représenté Monsieur Gabriel Coulomb, en vertu d'une 
procuration du 8 avril 1930, donnée à Monsieur Gabriel Boule. 

Monsieur le président expose : 

I. —— Que l’assemblée à pour ordre du jour les rapports des administrateurs et du com- 
missaire. | | 

Fxamen du bilan de l'exercice 1929. 

Décharge aux administrateurs et au commissaire. 

II. — Que les convocations ayant été faites, conformément à l’article 36 des statuts 
par des annonces insérées aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, au Moniteui 
Belge, dans l’Echo de la Bourse et le Journal Le Soir ; que d’autre part, justificatior 
ayant été donnée pour le dépôt des titres appartenant aux actionnaires présents 
l'assemblée est régulièrement constituée. 

Ensuite l’assemblée aborde l'ordre du jour et prend, à l’unanimité, les décision: 
suivantes : 

19 Le bilan et le compte de profits et pertes, tels qu'ils sont transcrits ci-dessou: 
pour l'exercice 1929, sont approuvés : 

(Le bilan et le compte de profits et pertes sont en votre possession). 

29 Décharge donnée aux administrateurs et au commissaire. 

Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée à midi. 


Certifié sincère et conforme à nos livres: 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) JOSÉPH PIERROU. (S.) G. FAUDON. 


EXERCICE 1920. 


BILAN DE LA SOCIÉTÉ « ELISABETHA » AU 31 DÉCEMBRE x920. 


ACTIF. 
I. — Immobilisé : 
TÉAINS SLR a see Lu Frs 548.774,20 
Constructions de » 2.637.199,58 
Matériel et Mobilier . . . » © 374.195,05 
—— Frs 3.560.168,83 
2. — Réalisable : 
Débiteurs divers Frs 438.692,15 rs 438.602,15 
3. — Fyais de constitution : 
Frs | 30.389,— 
Frs  4.029.249,08 
PASSIF. 
1. — Envers elle-même : 
2 2 dE OR M Re ns DIS 300.000,— 
2. — Envers des tiers: 
comptes-courants . . . . . . . . . . . . . . . . .. _. Frs  3.545.101,07 
3. — Réserves : 
réserve légale Loue ee Frs 7.233,37 
téserve spéciale pour amortissement . .  » 137.437,01 
\mortissement mobilier & matériel . .  » 37.419,50 | 
— _———— ——° Frs 182.090,88 
4. — Bénéfice de l'exercice : 
teporté à nouveau . . : . . . . . . . . . . . Less di 2.058,03 


Frs  4.029.240,08 


Certifié sincère et conforme à nos livres : 


Un Administrateur, 
(S.) JoOSEPH PIERROU. 


Un Administrateur, 
(S.) G. FAUDON. 


EXERCICE 1920. 


COMPTE DES PERTES ET PROFITS DE L'EXERCICE 1929. 


Intérêts et agios . . . . . . . . . . Frs 207.331,73 
ÉEUSSÉTÉTAUR LH EDS SERA ES 23.664,70 
Amortissement 10% sur matériel & | 
IMODIHÉR NS SR Reed LS 0 37.419,50 
_ Perte de l'exercice 1928 . . . . . . . 19.520,04 
OR sd ec D D den NC at DO 290 .000,— 
Bénéfice de l'exercice 1929 . . . . . . Krs 2.058,03 
Frs 290.000,— Frs 290.000, ,— 


Certifié sincère et conforme à nos livres : 


Un Adininisirateur, | Un Administrateur, 
(S.) JoséPH PIERROU. (S.) G. FAUDON. 


ee —— 


_ Société « France-Congo » 


à Eéopoldviile. 


Pyocès-verbal de l'assemblée générale des actionnaires du 22 avril 1930. 


La séance est ouverte à 11 heures et demie sous la présidence de Monsieur Georg: 
faudon, négociant à Paris, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne conme secrétaire, Monsieur Gabriel Boule, emplo: 
de commerce et comme scrutateurs, Messteurs Joseph Pierrou, négociant à Pat 
et Gabriel Boule. | 


Est, de plus, régulièrement représenté Monsieur Gabriel Coulomb en vertu d'u 
procuration du 8 avril 1930, donnée à Monsieur Gabriel Boule. 


Monsieur le président expose : 


I. — Que l'assemblée a pour ordre du jour les rapports des administrateurs et : 
commissaire. 


Examen du bilan de l’exercice 1929. 
Décharge aux administrateurs et au coninussaire. 


IT. -- Que les convocations avant été faites, conformément à l’article 36 des stat: 
par des annonces insérées aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, au Monite 
Belge, dans l’Echo de la Bourse, et le journal Le Soir ; que d'autre part, justificat: 
ayant été donnée pour le dépôt des titres appartenant aux actionnaires présen 
l'assemblée est régulièrement constituée. 

Ensuite l'assemblée aborde l’ordre du jour et prend, à l'unanimité, les décisions & 
vantes : 


10 Le bilan et le compte de profits et pertes, tels qu'ils sont transcris ci-dessous 
pour l'exercice 1929, sont approuvés. 

(Le bilan et le compte de profits et pertes sont en votre possession.) 

29 Décharge donnée aux administrateurs et au commissaire. 

Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée à midi. 


Certifié sincère et conforme à nos livres : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) JOSEPH PIERROU. | (S.) GEORGES FAUDON. 


EXERCICE 1920. 


BILAN DE LA SOCIÉTÉ « FRANCE-CON GO » AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
1. — Immobilisé : 
Mobilier et matériel . . . . . Frs 372.031,55 
2. —- Réalisable: 
Marchandises  . . . . . . . . . . Frs  10.769.170,74 
Comptes clients . . . . . . . . . . . » 3.294.750,84 
Cautionnements . . . . ... . . . . 17.200,— 
Effets à recevoir et divers . . . . . . 109.784,39 
——————— Frs 14.190.905,17 
3. — Disponible : 
CAISSES LS SR DNS AN RTS 267.385,602 
Bandiiets. 4:44 2 ou aus sue à 257.249,7I 
Espèces en route .-. . . . . . . . . » 77.000,— 
a —————————— Frs 601.635,33 
4. — Comptes d'ordres intérieurs : 


Frs  2.06059.820,17 


— 2 —— à 


Frs  17.824.303,02 


Certifié sincère et conforme à nos livres : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) JOSEPH PIERROU. (S.) GEORGES FAUDON. 


PASSIE. 
x. — Envers elle-même : 
CADHAl LENS SSSR A Re TT EN UE RUE ANS 25500,000— 
2. — Envers des tiers: 
Comptes courants . . . . . . . . . Frs 1.335.720,64 
Fournisseurs . . . . . . . . . . . . D 8.733.096,92 
Effets à payer . . . . . . . . . . . D 681.037,44 
Comptes à régler . . . . . . . . . . > 218.178,24 
— Frs  10.068.042,24 
3. — Comptes d'ordres intéricurs : 
frs 2923524307 
4. — Réserves : 
Réserve légale . . . . . . . . . . . rs 137.462,07 
Provision pour pertes sur dde ou) 400 .000,— 
Provision pour créances impayées et 
dOULEUSÉS, ceux Da NS S Ge ne À 1.000.000,— 
SR —————————— Frs  1.537.402,07 
5. — Bénéfice de l'exercice : 
RéDOrté A'HOUVEAR + 54 à à» Dis Là 40 à 4 ES » …. Frs 95.044,74 


Frs  17.824.393,02 


0 


Certifié sincère et conforme à nos livres : 


Un Administrateur, | Un Administrateur, 
(S.) JOSEPH PIERROU. (S.) GEORGES FAUDON. 


EXERCICE 1920. 


COMPTES DE PROFITS ET PERTES. 


PROFITS. 
Bénéfices bruts sur ventes . . . . . Frs 3.290.202,9I 
Solde des Provisions pour casse, eo nes aide & Hansportes » 770.310,30 
PioduHS divers DLL ELU ed me a 52.051,07 
Avaries et manquants . . . . D 2.421,27 
Solde créditeur des provisions, pour créances dottenses en os » 55.143,09 
Report de-l'éxércice: 1028. + 4 sie sderéeme © 16.414,18 


Frs  4.193.143,42 





— 37I — | : 


PERTES. 


Amortissement sur matériel & mobilier . . , . . . . . . . Frs 43.801,50 
TASSE D a ni de un D en ae cie ND 1.687.090,44 
Fnterets et 48108. La LL La RER Net 4e eta we ) 879.857,50 
Différence dé Change 3 20 8 à 8 4 à à do seu ny ma à 21.677,01 
Pertes sur produits à Pointe Noïre . . . . . . .. . . . . .  » 42.116,15 
PSCoinmpLes ADASS + Sur Len NU NS en Es » 22.956,08 
Provisions pour pertes éventuelles sur marchandises . . . . .  » 400 :000,— 
Provision pour créances impayées . . . . . . . . . . . . . D 1.000.000,— 
Résultat de l'exercice 1929 : 
À 95 -044,74 





Frs  4.193.143,42 





Certifié sincère et conforme à nos livres : 


Un Administrateur, Un Admanistrateur, 
(S.) JOSÉPH PrERROU. (S.) GEORGES FAUDON. 


Etablissements Papazoglakis et Georghiou (Papageo). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Stanleyville. 
Siège administratif : Bruxelles. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATII 


Le siège administratif de la société est transféré au n° 16, rue van Maerlant, à Bru- 
xelles. 


Bruxelles, le 30 avril 1930. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) O. CHALON. (S.) I. MICHIELS. 


Sat, 


Plantations de 


Leuze. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée’, 


établie à Stanleyville (Congo Belge). 


BILAN AU 30 JUIN 1929. 


ACTIF. 
Disponible : 
Actionnaires l'rs 
Réalisa ble : 
Factoreries  . . . . . . . . . . . . Frs 319.449,72 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 46.123,40 
_————— Frs 
Immobilisés : 
Apports, concessions et immeubles . . . frs 2.520.025,01 
Matériel et outillage . . . . . . . . . 192.963,90 
—_——— Frs 
Frais de constitution et de 1€T établissement . » 
Frs 
PASSIK. 
Exigrble : | 
Papagéo Stan. L'rs 
Administrateurs ) 
Divers ) 
Capital : 
Représenté par 7000 actions de 500 res. chacune . . . . . . lfrs 
Il a été en outre créé 3500 parts de fondateur sans désignation 
de valeur. | 
Frs 


COMPTEDE PROFITS ET PERTES,. 


1.600.000,— 


305.573,12 


2.713.5090,81I 
47.519,40 


4.726.6082,33 








966.203,85 
119.758,65 
140.719,83 


3.500.000, — 


4.726 .0682,33 


Ce premier exercice devant être uniquement considéré comme période d’investisse- 
ment et d'installation, il n’est pas publié de compte de profits et pertes. 


Se : 


Plantations de Leuze. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


es 


SITUATION DU CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ AU 30 JUIN 1920. 








Montant sous- Versements Reste à 
Actionnaires crits ou repris effectués appeler 
Société « Papagéo » . . . . . 1.500.000, — 300.000,— 1.200.000,— 
Hector Leclerc . . 2. à 150.000,— 30.000,— 120.000,— 
Alex. Cons. a 7 _ 50.000,— 10.000,— ._ 40.000,— 
Michel A. Georghiou . . . . . 50.000,— 10.000,— 40.000,— 
Octave Chalon . . . . . . . 50 .000,— 10.000, —- 40 .000,— 
Henri de Hemptinne . . . . . 50.000,— I10.000,— 40.000 ,— 
Edouard Michiels . . . . 50.000,— 10,000,— 40.000,— 
Fidèle Lhoost, n° 61, rue Chao 
du Roi, Ftterbeek . . . . . 50.000,— I10.000,— 40.000,— 
Louis Brabant, n° 79, rue Artan - | 
Schaerbeek  . . . . . . . 50.000,—— 10.000,— 40.000,— 
2.000.000,— 400.000, — 1.600.000,— 
Total des apports . . . . . . 1.500.000,— 
CADIEARN  RNE NE Se 500 .000,—— 





CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Henri de Hemptinne, industriel, demeurant à Gand, rue Charles-Quint, n° 20, 
président. | 

M. Octave Chalon, directeur honoraire au Ministère des Finances, demeurant à 
Bruxelles, rue Van Ostade, n° 34, administrateur. 

M. Charles de Leeuze, planteur, demeurant à Ixelles, chaussée de Waterloo, n° 487, 
administrateur. 

M. Aüguste Denayer, fonctionnaire, demeurant à Ixelles, rue Defacqz, n° 64, admi- 
nistrateur. 

M. Hector Leclercq, industriel, demeurant à Ixelles, chaussée de Vleurgat, n° 213, 
administrateur. . 

M. Edouard Michiels, industriel, demeurant à Forest- lez- Bruxelles, avenue de Kers- 
beek, n° 172, administrateur. 

M. Christo Caranicolas, planteur, demeurant à Imvros (Grèce), résidant actuellement 
à Kilinga (District de Stanleyville, Congo Belge), administrateur. 

M. Hubert Maurice Devos, planteur, demeurant à Schaerbeek, rue Kessels, n° 68, 
résidant actuellement à Bafwaboli-lez-Stanleyville (Congo Belge), administrateur. 

M. Michel Agathos Georghiou, négociant, demeurant à Stanieyville (Congo Belge), 
administrateur. 

M. Alex. Constantin Papazoglakis, négociant, demeurant à Stanleyville (Congo 
Belge), administrateur. | 

M. Richard Leirens, négociant, demeurant à Ixelles, rue de l'Eté, n° 6, administrateur. 


sé un 
COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Robert Vander Kelen, industriel, demeurant à Jemappes, rue de la Station, n° 8. 

M. Hnile Dereume, industriel, demeurant à Tournai, rue du Sondart, n° 21. 

M. Henri de Leuze, directeur au Ministère des Finances, demeurant à Ixelles, chaussée 
de Waterloo, n° 487. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DES ACTIONNAIRES DE LA 
SOCIÉTÉ CON GOLAISE A RESPONSABILITÉ LIMITÉE 
« PLANTATIONS DE LEUZE y». 


RAPPORT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Bruxelles, le 16 avril 1930. 
Messieurs, 


Nous avons l'avantage de vous soumettre conformément à la loi et l’article 38 des 
statuts, le rapport des opérations de notre société se rapportant à l'exercice écoulé. 

Notre groupe de plantations comprend : 

19 La concession du Km. 118 sur la route de Stanleyville-Ituri, d’une superficie de 
200 hectares. | 

20 La concession du Km. 102 sur la route de Stanleyville-Ituri, d’une superficie de 
200 hectares. 

3° La concession de Kilinga, d'une superficie de 200 hectares, formant triangle 
avec les deux autres concessions et située à 17 Km. au sud de la route Stanleyville-Ituri 
avec laquelle elle est actuellement reliée par une voie carrossable. 

Nous avons en outre acquis le droit d'exploitation d’une carrière qui nous permet 
de fabriquer nous mêmes la chaux qui est pour nos cultures un amendement de toute 
première valeur. 

l'in 1929, nous avions une centaine d'hectares de caféiers en rapport et il ne restait 
plus à planter que 70 hectares au Km 102. Tous nos caféiers ont été et seront tout 
plantés intercalairement d'hévéas à raison de 120 arbres par hectare, travail actuelle- 
ment terminé sur 259 hectares. | 

Les bâtiments de l'usine et les habitations pour européens sont en voie d'exécution 
et construits avec nos propres matériaux (pierres et briques). 

S1 l'on veut considérer les résultats acquis, le travail fourni à ce jour a donné à la 
société une plus value considérable. En effet une expertise faite en août 1929 par Mon- 
sieur l'ingénieur agricole Henrard, chef du service de l’agriculture et des forêts de la 
Province Orientale, avait déjà fixé comme suit la valeur de nos plantations : 


Concession du Km. 118. 
Valeur prix de revient : {valeur du ter- 
rain non comprise) . . . . . . . . rs 888 .000,— 
Valeur de réalisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 2.345.000, — 


Concession du Km. 102. 
Valeur prix de revient : (valeur du ter- 
rain non comprise) . . . . . . . . Frs 570.000,— 
Valeur de réalisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 1.358.500,— 


un ‘Ou 


Concession de Kilinga. 
Valeur prix de revient : (valeur du ter- 


rain non comprise) . . . . . . . . Frs 816.000,— 
Valeur de réalisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 2.258.100, — 
Valeur totale de réalisation . . . . . . . . . . . . . . . Frs 5.961.600, — 





Nous ne pouvons plus évidemment en ce moment envisager ces chiffres de réalisation, 
car les stocks de valorisation de café existant à Santos et à Rio, ayant été lancés sur 
le marché, ils y ont provoqué un effondrement des prix qui auraient pu compromettre 
l'avenir de nos plantations. II était donc heureux pour nous d’avoir envisagé d’autres 
cultures que celle du café. | 

La société « Papageo » à laquelle nous sommes affiliés souffrant d'une forte crise 
de trésorerie survenue à la suite de la crise mondiale économique actuelle, il ne lui sera 
très probablement plus permis de nous apporter toute l’aide qu'elle avait envisagé 
nous donner, de sorte que nous devrons recourir à d’autres concours pour continuer 
la mise en valeur de nos plantations, payer le personnel et poursuivre les immobili- 
sations strictement nécessaires pour éviter les maladies et l'embroussement et permettre 
l'exploitation rationnelle jusqu’à ce qu'elles soient entrées dans la période ou elles 
atriveront à se subvenir à elle-même et enfin entrer dans l'ère des rendements 


Nous référant au rapport qui va vous être présenté par Messieurs Îles commissaires 
de la société, nous vous proposons l'adoption du bilan de l'exercice 1928-1929 tel qu'il 
vous est présenté et nous vous prions de donner décharge pour le même exercice, à 
Messieurs les administrateurs et commissaires en fonction. 


Le conseil d'administration, 


(S.) HENRI DE HEMPTINNE, (S.) CH. DE LEUZE. 
Président. Administrateur. 


Plantations de Leuze. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social à Stanleyville. 


Siège administratif à Bruxelles. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 
Le siège administratif de la société est transféré au n° 16, rue van Maerlant, à Bruxelles. 
Bruxelles, le 30 avril 1930. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
O. CHALON. CH. DE LEUZE. 


« Société des Plantations de Dembia ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


ayant son siège à Buta (Congo Belge). 


CONSTITUTION DE SOCIÉTÉ. 


(Arrêté royal du xT mai 1930 ). 


L'an mil neuf cent trente, le premier avril, à Bruxelles, place de Louvain, n° 72. 
Par devant nous, maître Robert De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 


Ont comparu : 


I. La Société Commerciale et Minière de l’Uele, société anonyme, ayant son siège 
à Bruxelles, place de Louvain, n° 18 ; | 
Ici représentée par deux administrateurs, MM. le baron Léon de Steenhault 
et Albert Paulis, nommés ci-après. 
2. M. le baron Léon de Steenhault, banquier, demeurant à Vollezeele : 
3. M. Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, n° 18 ; 
4. M. Alfred Tiénart, ingénieur, demeurant à Bruxelles, boulevard de la Cambre, 
n° 51; 
5. M. le baron Jacques vander Bruggen, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, rue du Commerce, n° 75 ; 
6. M. Jean de Steenhault, planteur, demeurant à Vollezeele ; 
Ici représenté par son père, M. le baron Léon de Steenhault, qui se porte fort. 
7. M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, demeurant à Saint- 
Gilles-Bruxelles, rue Hôtel des Monnaies, n° II ; 
Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts 
d’une société qu'ils déclarent former comme suit : 


TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 


ARTICLE PREMIER. : 
Il est constitué par les présentes une société congolaise par actions à responsabilité 
limitée, sous la dénomination de « Société des Plantations de Dembia ». 


ART. 2. 


Son siège social est établi à Buta (Congo Belge). Il pourra être transféré ailleurs 
au Congo Belge par décision du conseil d'administration. Le siège administratif est établi 
à Bruxelles ; cette expression comprenant toutes les communes de l’agglomération 
bruxelloise, La société pourra avoir, en suite des décisions du conseil d'administration, 
des sièges d'exploitations, agences, succursales en tous pays. 


SR ou 
ART. 3. | | 


La société a pour objet principal, l'exploitation de concessions agricoles au Congo 
Belge, ainsi que toutes opérations agricoles, industrielles, commerciales, financières 
et de transports utiles ou nécessaires à la réalisation de son objet. La société pourra 
fusionner avec d’autres sociétés similaires, créer des entreprises commerciales, filiales, 
faire tous apports, souscrire ou s'intéresser par voie de participation, souscription 
de titres, avances de fonds où autrement dans toutes entreprises similaires où connexes 
en Afrique. 


ART. 4. 


La société prendra cours à dater de ce jour et sa durée sera de trenté années. 
_ Elle pourra être prorogée ou dissoute anticipativement par décision de l’assemblée 
générale. 

Elle pourra contracter des obligations pour un terme excédant sa durée. 


TITRE IL. 


Capital social. 


ART. 5. 


Le capital social est fixé à quatre millions cinq cent mille francs, divisé en neuf mille 
actions de capital de cinq cents francs chacune. 


ART. 6. 


Les actionnaires pourront toujours libérer leurs actions anticipativement aux con- 
ditions à déterminer par Île conseil d'administration. | 
Les intérêts à payer sur ces versements anticipés seront portés aux frais généraux. 


ART. 7. 


L'assemblée générale peut décider l'augmentation du capital social si la situation 
le la société le requiert, mais dans les conditions requises pour les modifications aux 
statuts. | 

Les actions créées par augmentation de capital ne pourront être émises au dessous 
lu pair. | 

Le conseïl d'administration déterminera les conditions et le taux d'émission des 
tions nouvelles, ainsi que les avantages réservés éventuellement aux anciens action- 
aires. | 

Lorsque l'assemblée est appelée à se prononcer sur une réduction du capital social, 
3 convocations indiqueront la manière dont la réduction proposée sera opérée et l’as- 
emblée générale délibérera dans les conditions requises pour les modifications aux 
tatuts. 

Si la réduction doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce rembourse- 
1ent ne peut être effectué que six mois après la publication de la décision, conformément 


au mode déterminé par l’article dix des lois belges coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales. 
En aucun cas la réduction du capital ne pourra préjudicier aux droits de tiers. 


ART. 8. 


Les neuf mille actions de capital de cinq cents francs sont souscrites par les com- 
parants de la manière suivante : 
I. La Société Commerciale et Minière de l’Uélé, deux mille neuf cent 


soixante actions . . . . TL. de de . 2.960 
2. M. le baron Léon de Scale en nom el cinq mille sept cent 

quatre vingt-dix actions . . . Fr. NS . 5.790 
Au nom de son fils, M. Jean dé entr pour del i se ace on nt 

actions  . . RC 0 Cr A NU D a D a I00 
3. M. Albert Panlié. diet nie do ie de A OEM ER, ER 20 
4. M. Alfred Liénart, vingt actions . . . . HS NS Ra tr rs 20 
5. M. le baron Jacques Van der Bruggen, ns io NE 100 
6. M. Raymond Depireux, dix actions . . . . . . . . . . . . . . . IO 
Ensemble : neuf mille actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9.000 





Les comparants déclarent et constatent que chaque action a été libérée de vingt-cinq 
pour cent, soit au total la somme de un million cent vingt-cinq mille francs, qui se trouve, 
dès à présent, à la disposition de la société. 


ART. 0. 


À défaut de versement aux époques fixées sur les actions de capital actuellement 
souscrites, en numéraire, et sur celles qui pourront être émises ultérieurement par 
augmentation de capital, l'intérêt sera dû de plein droit, au taux de huit pour cent 
l'an, à partir du jour de l’exigibilité et si le versement n'était pas opéré dans le mois de 
son exigibilité, huit jours après une nouvelle mise en demeure par lettre recommandée 
restée sans résultat, le conseil d'administration aura le droit de faire procéder à la 
Bourse de Bruxelles, par le ministère d'agent de change, à la vente des actions qui 
seraient en retard de versement, pour le compte et aux risques et périls des retardataires. 


ART. IO. 


Les actions de .capital resteront nominatives jusqu'à leur entière libération. 

La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur le registre 
tenu au siège administratif. Leur cession s'opère par une déclaration de transfer! 
inscrite sur le même registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou pa: 
leur fondé de pouvoirs. Il est loisible à la société d’accepter et d'inscrire sur le registri 
un transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents établissan 
l’accord du cédant et du cessionnaire. Tout cessionnaire d'actions de capital non entiè 
rement libérées doit, au préalable, être agréé par le conseil d'administration sans qu: 
celui-ci ait à donner des motifs d’un refus éventuel. 

Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés, ne peuvent êtr 
transférés que si les cessionnaires préalablement agréés, effectuent ces versement 
au moment du transfert, 
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Le titre au porteur est extrait d’un registre à souche numéroté et revêtu de la signa- 
ture de deux administrateurs au moins ; une des deux signatures peut être apposée 
au moyen d'une griffe. 


ART. II. 


Les actions de capital entièrement libérées sont au porteur ; la cession de ces titres 
s'opère par la seule tradition du titre. 

Les propriétaires d'actions au porteur peuvent à toute époque en demander la con- 
version, à leurs frais, en actions nominatives. 


Les actionnaires ne sont passibles que de la perte du montant de leurs actions dans 
la société : l’action est indivisible. 


Les copropriétaires d’une action de capital devront se faire représenter par un seul 
d’entre eux ; la société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par titre, soit en cas de muta- 
tion par décès, soit si le titre est donné en gage, soit dans toute autre circonstance. 


Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne pourront faire apposer les scellés 
sur les biens de la société, ni en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judi- 
ciaire, ni s’imtmiscer dans l'administration de la société. Ils doivent, pour exercer leurs 
droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'assemblée 
générale. 

Les droits et obligations suivent les titres dans quelque main qu’ils passent. 

La possession d’une action comporte adhésion aux statuts de la société et aux déci- 
sions régulièrement prises par l’assemblée générale. 

Les cessions d'actions ne sont valables qu'après autorisation de la société par arrêté 
roval. 


IVERETIT. 


Adminisiration et surveillance. 
ART. I2. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins élus 
par l'assemblée générale des actionnaires et révocables par elle. La moitié at moins 
des administrateurs devra être de nationalité belge. | 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la majorité des membres qui la compo- 
sent est rétinie. 


Les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote par écrit ou par télégramime 
sur un objet déterminé. 


Ils peuvent également donner pouvoir de les représenter aux délibérations et de voter 
en leur nom à un autre membre du conseil, sans que celui-ci puisse être ainsi mandataire 
de plus d’un de ses collègues. 


Dans l’un comme dans l’autre cas, l'administrateur empêché sera réputé présent 
au point de vue du vote. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, il pourra être pourvu provisoirement 
à son remplacement par les administrateurs restants et, les commissaires réunis en 
conseil général, jusqu’à la prochaine assemblée générale qui aura à procéder à l'élection 
définitive. | | 


26 
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Le conseil d'administration peut attribuer aux administrateurs et aux commissaires, 
indépendamment de leurs frais de voyage et de déplacement, des émoluments et des 
jetons de présence, imputables aux frais généraux, sans préjudice aux tantièmes qui 
leur seront alloués sur les bénéfices par l’article vingt-neuf. 


LL 


ART. I 3. 


Le conseil d'administration nomme un président et un vice-président parmi ses 
metnbres. Le président du conseil sera toujours de nationalité belge. 

En cas d'absence du président et du vice-président, le conseil désigne un de ses 
membres pour les remplacer. | 

Le conseil se réunit sur la convocation du président ou, en cas d’empêchement, 
du vice-président, aussi souvent que les intérêts de la société l’exigent, au lieu indiqué 
dans les avis de convocation. Il doit être convoqué lorsque deux administrateurs 
au moins le demandent. 


ART. I4. 


Le mandat du premier conseil d'administration aura la durée des six premiers exer- 
cices sociaux. 

A l'assemblée générale de mil neuf cent trente-cinq, il sera procédé à la réélection 
du conseil d'administration et, dès lors, un administrateur sortira chaque année. 
L'ordre sera réglé par la voie du sort. Le roulement, s’il v a plus de six administrateurs, 
sera établit de telle sorte que, par une ou plusieurs sorties doubles, le mandat d'aucun 
administrateur ne dépasse six ans. 


ART. 15. 


Les opérations de la société sont survetllées par un ou plusieurs commissaires, nommés 
également par l'assemblée générale et révocables par elle. La moitié au moins de ces 
commissaires sera de nationalité belge. 

Le mandat du premier collège des commissaires aura la durée des six premiers 
exercices sociaux ; à l’assemblée générale de mil neuf cent trente-cinq, 1l sera procédé 
à la réélection des commissaires, ét dès lors, un commissaire sortira tous les ans. L'ordre 
_ de sortie est réglé par la voie du sort. 


ART. I6. 


Les administrateurs et commissaires sortants sont rééligibles. 

En cas de vacance avant l'expiration d’un mandat, l'administrateur ou le commis- 
saire nommé en remplacement d’un autre ne demeure en fonctions que le temps qui 
reste à courir du mandat de son prédécesseur. 


ART. 17. 


Chaque administrateur doit affecter vingt actions de capital de la société à la garantie 
de sa gestion. Chaque commissaire doit fournir un cautionnement de dix actions de 
capital de la société, les unes et les autres de cinq cents francs. 
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ART. IG. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion 
des affaires sociales. Il peut notamment décider de sa seuie autorité toutes les opéra- 
tions qui rentrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, 
commandites, associations, participations où interventions financières relatives aux 
dites opérations. | 

11 peut acquérir et céder des concessions, acheter ou louer des propriétés mobilières 
et immobilières, les vendre ou les donner à bail. Il peut hypothéquer et affecter en garan- 
tie tous biens mobiliers et immobiliers, créer toutes obligations hypothécaires ou autres 
et tous bons de caisse, faire toutes espèces de paiements, effectuer des novations portant 
extension d'obligations, citer en justice tant comme demandeur que comme défendeur, 
devant toutes juridictions, proroger les juridictions, renoncer au droit d'appel, faire 
remise ou donner quittance de dettes, compromettre, transiger, renoncer à tous droits 
réels et consentir à la radiation de toutes inscriptions, privilèges ou hypothèques, 
même sans justifier de l'extinction des créances ou garanties de la société. 


Les actions judiciaires sont exercées au nom de la société, poursuites et diligences 
soit de deux administrateurs, soit d’un adiministrateur-délégué ou de toutes autres 
personnes déléguées par le conseil d'administration. 

L'énumération des actes qui précèdent n’emporte pas une limitation des pouvoirs 
du conseil d'administration qui, au contraire, pourra exercer tous les actes en relation 
avec le but et les opérations de la société, à l'exception de ceux que les présents statuts 
ont réservé à l'assemblée des actionnaires. 

Il se réunit aussi souvent que l'exige le soin des affaires sociales. Les décisions sont 
prises à la tnajorité absolue des voix, en cas de partage la voix de celui qui préside la 
réumion est prépondérante. Les délibérations du conseil sont constatées jar des procès- 
verbaux qui sont inscrits sur un registre tent au siège administratif de Îa société. 


ART. 10. 


. La | L] , «“ . ÉA 
Le conseil d'administration pourra conférer à un ou plusieurs de ses meimbres'le 


titre d’administrateur-délégué où d'administrateur-directeur. Il déterminera leurs 
pouvoirs et leurs émoluments fixes et proportionnels, à passer par frais généraux. 

Le conseil peut choisir également dans ou hors son sein un comité de direction composé 
de trois membres au moins et de cinq au plus. Il en déterminera les pouvoirs. 

Le conseil d'administration pourra nommer un ou plusieurs directeurs et OU sous- 
directeur et ou secrétaire ou fondé de pouvoirs en Europe et en Afrique. I1 règlera leurs 
attributions, Îeurs conditions d'engagement et leur rémunération. | 

Il pourra encore déléguer des pouvoirs pour un objet déterminé par procuration 
générale ou spéciale, authentique ou sous seing privé à un de ses membres ou à un 
mandataire, actionnaire où non. _. | 

Le conseil nomme et révoque tous les agents, détermine leurs attributions et s’il y 
a lieu, leur cautionnement. 


Ë 


ART. 20. 


Tous les actes qui engagent la société doivent être signés par deux administrateurs, 
soit par un administrateur signant conjointement avec un fondé de pouvoirs, lesquels 
n'ont pas à justifier vis-à-vis des tiers d’une décision préalable du conseil d'administra 
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tion, sauf ce qui est dit à l’article dix-neuf ci-dessus en cas de délégation spéciale FORÉE 
par le conseil d'administration. 

Dans tous les actes engageant la responsabilité. de” la eus pour être valable, 
la signature des administrateurs, directeurs gérants et autres agents doit être précédée 
ou suivie immédiatement de l'indication de la qualité en vertu de laquelle ils agissent. 


ART. 21. 


Les administrateurs et commissaires réunis forment le conseil général. Le conseil 
se réunira sur convocation du président du conseil d'administration, aussi souvent 
que les intérêts de la société l’exigent et chaque fois que la réunion est demandée par 
deux administrateurs où commissaires. 


TITRE IV. 


Assemblées générales. 
ART. 22. 


L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l’universalité des actions. 
Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, les dissidents ou les 


incapables. 


ART. 23. 


L'assemblée générale ordinaire des actionnaires se réunit le troisième lundi du mois 
de mai de chaque année, ou le lendemain si ce jour est férié et pour la première fois en 
mil neuf cent trente-un au siège administratif à Bruxelles ou en tout autre lieu à indi- 

quer dans l'avis de convocation. 

Le conseil d'administration peut, à toute époque, convoquer l'assemblée générale. 
Il doit dans un délai de trois semaines la convoquer sur la demande d’actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. Les convocations aux assemblées générales 
seront faites par annonces insérées quinze jours au moins avant l'assemblée dans le 
Moniteur Belge, dans un journal de Bruxelles et dans le Bulletin Officiel du Congo 


Belge. 
Les convocations mentionneront Poidre du jour, aucun objet n’y figurant ne pourra 


être mis en délibération. 


ART. 24. 


Toute action de capital donne droit à une voix. 

Les fondés de pouvoirs devront être eux-mêmes actionnaires. 

Les procurations devront être déposées au siège administratif cinq jours au moins 
avant l'assemblée. 

Les propriétaires de certificats nominatifs ont le droit d'assister à l'assemblée générale 
et devront en avoir manifesté l'intention au conseil d'administration cinq jours au 
moins avant l'assemblée. 

Les propriétaires de titres au porteur seront admis à v assemblée générale sur la pro- 
duction d’un certificat de dépôt cinq jours francs avant l’assemblée, soit au siège admi- 
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nistratif, soit dans un établissement de crédit désigné par le conseil d'administration 
dans les convocations. 

Nul actionnaire ne peut prendre part au vote pour plus d’un cinquième des actions 
émises ou les deux cinquièmes des titres représentés. 

L'exercice du droit de vote afférent aux actions sur lesquelles les versements appelés 
n'ont pas été opérés, sera suspendu aussi longtemps que ces versements régulièrement 
appelés et exigibles n’auront pas été effectués. 


- ART. 25. 


L'assemblée délibère valablement quel que soit le nombre des actionnaires repré- 
sentés. 
Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 


la société. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 


Aucune proposition faite par des actionnaires n’est mise en délibération si elle n’est 


signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital social, si elle n’a pas 
été communiqué en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans 
les avis de convocation. 

L'assemblée générale ordinaire entend les rapports du conseil d'administration 
et du collège des commissaires, et discute le bilan. 

Le conseil a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée à trois semaines. Cette 
prorogation annule-toute décision prise. La seconde assemblée a le droit d'arrêter 
définitivement le bilan. 

Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote spécial 
sur la décharge des administrateurs et commissaires. 

Cette décharge n'est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication 
fausse dissimulant la situation réelle de la société et quant aux actes faits en dehors 
des statuts que s'ils ont été spécialement indiqués dans la convocation. | 

Lorsqu'il s’agit de délibérer sur les modifications aux statuts, l'augmentation ou 
la réduction du capital, la prolongation de la société ou sa dissolution, en dehors des 
cas prévus par les articles cent deux et cent trois de la loi belge sur les sociétés com- 
merciales, l’assemblée générale n’est valablement constituée que si des convocations 
ont mis cet objet à l’ordre du jour, si l’objet des modifications proposées y a été spécia- 
lement indiqué et si les actionnaires qui assistent à la réunion représentent la moitié 
au moins du capital social, 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle assemblée est convoquée 
et délibère valablement quelque soit le nombre des titres représentés, mais seulement 
sur les objets portés à l’ordre du jour de la première assemblée. Les décisions sur ces 
objets doivent être prises aux trois quarts des voix. 


ART. 26. 


Toute modification aux présents statuts ne pourra être considérée comme définitive 
qu'après approbation par arrêté royal. 
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ART. 27. 


L'assemblée générale est présidée par le président ou un membre du conseil d’admi- 
nistration. Le président choisit le secrétaire et en cas de vote deux actionnaires sont 
désignés par l'assemblée comme scrutateurs. 

_ Les délibérations de l'assemblée sont constatées par des procès-verbaux signés 
par les membres du bureau et les actionnaires qui {e demandent. 

Les expéditions à délivrer à des tiers sont signés par deux adinimistrateurs. 


» 


TITRE V. 


Bilan. — Dividende. — Réserve. 
ART. 25. 


L/année sociale commence le prenner octobre et finit le trente septembre. Par excep- 
tion, le premier exercice comprendra le temps écoulé depuis la constitution de la société 
jusqu'au trente septembre mil neuf cent trente. 

Chaque année, le conseil d'administration dei dresser un inventaire contenant 
l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société, avec une annexe contenant en résumé tous les engagements 
ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et comunmrssaires envers la société. 

Le conseil d'administration forme le bilan et le compte de profits et pertes, dans lequel 
il est fait les amortissements nécessaires. Ce bilan mentionne séparément l'actif immo- 
bilisé, l'actif réalisable et au passif les dettes de Ja société envers elle-même, les obli- 
gations, les dettes avec hypothèques où gages et les dettes sans garantie réelle. 

Le conseil d'administration remet les pièces avec un rapport sur l’activité sociale, 
au moins ün inois avant l'assemblée générale ordinaire aux commissaires. 

Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège adnumistratif : 

19 Du bilan et du compte de profits et pertes ; 

20 De la liste des actionnaires de n'ont pas libéré leurs actions, avec l'indication 
du nombre de leurs actions et celles de leur domicile. 


3° Du rapport des nee 
ART: 20: 


Sut les bénéfices nets annuels, après déduction des frais généraux et des amortisse- 
ments nécessaires, il est prélevé : | 

a) Cinq pour cent pout constituer un fonds de réserve, dont le prélèvement cessera 
d’être obligatoire dès que le dit fonds de réserve aura atteint le dixième du capital 
social ; | 

b) La somme nécessaire pour attribuer un premier dividende de six pour cent 
aux actions de capital sur le montant dont elles se trouveront libérées ; 

c) Dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires, à répar- 
tir entre eux suivant convention d'ordre intérieur, sans toutefois qu'un commissaire 
puisse recevoir plus du tiers d’un tantième d’un administrateur. 

Le solde sera réparti à titre de deuxième dividende aux actions de capital. 
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Toutefois, l'assemblée générale, sur la proposition du conseil d'administration, 
pourra valablement décider que partie ou totalité du bénéfice sera affecté à un fonds 
de réserve spécial ou de prévision, à des amortissements extraordinaires ou à un report 
à nouveau. 

Le bilan et le compte de profits et pertes sont soumis, avec le rapport du conseil 
d'administration sur les opérations, un mois avant l'assemblée, aux commissaires. 


Les évaluations des créances et, en général, de toutes les valeurs mobilières et immo- 
bilières, seront faites par le conseil d'administration ou par son ou ses délégués. 

À la suite de cé bilan seront publiés les noms, prénoms, profession et domicile des 
administrateurs et commissaires en fonctions, ainsi qu'un tableau indiquant l'emploi 
et la répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de l'assemblée générale. 


Le bilan et le compte de profits et pertes seront publiés au Bulletin Officiel du Congo 
Belge. 


ART. 30. 


Les dividendes seront payés aux actionnaires, aux époques et aux endroits à déter- 
muiner par l'assemblée générale. 


TITRE VI. 


Dissolution. — Liquidation. 
ART. 31. 


À l'expiration de la société, l’assemblée générale règlera, à la simple majorité des 
voix, le mode de liquidation, nommera les liquidateurs et déterminera leurs pouvoirs. 


ART. 32. 


Le produit de la liquidation après apurement du passif et le remboursement au pair 
des actions de capital à concurrence de leur montant libéré, sera attribué aux actions 


de capital. 


TITRE VII. 


Attribution de domicile. 
ART. 33. 


Les actionnaires, administrateurs, commissaires et liquidateurs habitant l'étranger, 
devront faire élection de domicile au siège administratif à Bruxelles, pour l'exécution 
et les suites du présent contrat, où toutes sommations, assignations et significations 
leurs seront valablement faites. | 
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TITRE VIIL. 
Dispositions”additionnelles. 
ART. 34. 


Les frais de constitution de la présente, y compris les frais d'actes, de confection 
de titres, les divers honoraires, les rémunérations et les dépenses v afférentes resteront 
à la charge de la société et sont évalués approximativement à cent mille francs. 


ART. 35. 


Une assemblée générale extraordinaire des actionnaires se réunira sans autre con- 
vocation immédiatement après la signature des présentes, pour fixer le nombre des 
administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et pour statuer sur tous 
autres objets qui peuvent intéresser la société. Les porte-forts pourront voter excep- 
tionnellement. | 


ART. 36. 


Pour tout ce qui n’a pas été prévu aux présents statuts, les comparants déclarent 
s'en rapporter aux dispositions de l'arrêté royal du douze juin mil neuf cent vingt-six 
et de la législation coloniale belge actuellement en vigueur. 


ART. 37. 

La présente société ne sera valablement constituée qu'après son approbation par 
arrêté roval, conformément à la loi coloniale et à l'arrêté roval du vingt-deux juin 
mil neuf cent vingt-six sur Îes constitutions de sociétés. 

La dite société est sous le régime de la législation en vigueur au Congo Belge. 


ART. 38. 


Les présents statuts seront, dans les six mois à dater de leur approbation par arrêté 
royal, déposés en copie au greffe du t'ibunal de première instance de Stanleyville. 
Is seront publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge. 


Dont acte: 


Fait et passé à Bruxelles. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré huit rôles, deux renvois, à Saint-Gilles, le quatre avril mil neuf cent trente. 
Volume 588, folio 75, case 9. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DE VRIES. 
Pour exp'éition conforme, 


Sceau. ; (S.) R. DE LEENER. 


Vu par nous de Heyn-Woeste, vice-président du tribunal de re instance, séant 
à Bruxelles, pour légalisation de Îa signature de M. De Leener, notaire à St-Gilles. 


Bruxelles, le 16 avril 1930. 
Sceatt. (S.) DE HEYN-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn-Woeste, 
apposée d'autre part. | 
L Bruxelles, le 17 avril 1930. 
Le Directeur, 
Sceaut. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 avril 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu: frs. 10. 


« Société des Plantations de Dembia ». 
{Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


ayant son”siège à Buta (Congo Belge). 


FIXATION DU NOMBRE FT NOMINATION DÉS ADMINISTRATEURS ET 
COMMISSAIRES. 


L'an nul neuf cent trente, le premier avril, à Bruxelles, place de Louvain, n° 12, 
Par devant maître Robert De Leener, notaire, résidant à Saint-Gilles-Bruxelles. 


- Ont comparu : 


I. La Société Commerciale et Minière de l'Uele, société anonyme, ayant son siège 
à Bruxelles, place de Louvain, n° 18 ; 
Ici représentée par deux oies MM. le baron Léon de Steenhault 
et Albert Paulis, nommés ci-après. 
2. M. le baron Léon de Steenhault, banquier, demeurant à Voleseele. 
3. M. Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, n° 18. 
4. M. Alfred Liénart, ingénieur, demeurant à Bruxelles, boulevard de la Cambre, 
SR 
5. M. le baron Jacques van der Bruggen, administrateur de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, rue du Commerce, n° 75. 
6. M. Jean de Steenhault, planteur, demeurant à Vollezeele ; 
Ici représenté par son père M. le baron Léon de Steenhault, qui se porte fort. 
7. M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, demeurant à Saint- 
Gilles-Bruxelles, rue Hôtel des Monnaies, n° 115. 


Tous actionnaires de la « Société des Plantations de Dembia », société congolaise 
à responsabilité limitée, ayant son siège social à Buta, Congo Belge, et son siège adminis- 
tratif à Bruxelles, place de Louvain, n° 12, constituée par acte reçu par le notaire 
soussigné ce jour et représentant l’entièreté du capital. | 

L'assemblée est présidée par M. le baron Léon de Steenhault, qui désigne comme 
secrétaire, M. Raymond Depireux et l'assemblée choisit comme scrutateurs MM. 
Albert Paulis et Alfred Liénart. 

M. le président expose que l’assemblée générale a pour objet, conformément aux 
statuts, de désigner le nombre des premiers administrateurs et commissaires et de 
procéder à leur nomination. 

Après avoir délibéré, l'assemblée prend, à l'unanimité, les décisions suivantes : 

Elle fixe le nombre des administrateurs à cinq et appelle à ces fonctions : 

1. M. le baron Léon de Steenhault ; 

M. Albert Paulis ; 

M: Alfred Liénart : 

M. Jean de Steenhault ; 

. M. le baron Jacques Vander Bruggen. 

Elle fixe le nombre des commissaires à un et appelle à cette fonction. 
M. Raymond Depireux. | 
La séance continue. 


au RE 


Dont : procès-verbal. 


Clos date et lieu que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré un rôle, un renvoi, à Saint-Gilles, le quatre avril mil neuf cent trente. 
Volume 588, folio 75, case 11. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DE VRIES. 
: Pour expédition conforme. 
Sceau. | (S.) R. DE LEENER. 


Vu par nous, de Hevn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de 1re 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. De Leener, notaire 
à Saint-Gilles. 

Bruxelles, le 16 avril 1930. 

Sceatt. (S.) DE HEYN-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Heyn-Woeste, 
apposée ci-dessus. | | | 
Bruxelles, le 77 avril 1930. 
Le Directeur. 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 17 avril 1930. 
| | Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau-délégué, 
Ministère | PEETERS. | 
des Colonies. Droit perçu : 10 frs. 


Société Générale des Plantations au Congo « Soplanco ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Bangu (Equateur). 


Siège administratif, n° 204, rue Rovale, Bruxelles. 


Constituée le 18 mai 1927, par devant M® Vanisterbeek à Bruxelles et approuvée 
par arrêté royal du 10 juin 1927. Annexe du Mouiteur Belge n° 10519 du 13 août 1927. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
frais de constitution et de Premier Etablissement . . . . , . Frs I . 884.073, — 
Apports . , 175.000, — 
Matériel, machines et outillage de Bolingo . . . . . . . . . ) __790.307,74 
MODEL D M SN Sd dd dl ) 45.885,80 
Plantations, routes, constructions de Bolingo . . . . . . . . ) 1.098.055,40 
Plantatons LUVitukiL 2 5 pis Dose se ss 1.092.063, — 
Nouvelles plantations Luvituku . . . . . . . . . . . . . . » 250 .000,— 
Dispomble : 
Coussé et Banque. ss LRe La se ss RG à +8, &4 4 . Frs 41.001,53 
MIANTIéS LD OR LS LR RSR EC RE US D de » 3,350,— 
Réalisa ble : 
Porteleuillé 3-2 2 «4 #44 8 à à 44 &n 4 4 & Ps 673.750, — 
Marchandises Afrique . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58.880,40 
Divers débiteurs à à à à 4 44 à 4 à à à 4 ee à + à » 207.432,25 
Compte d'ordre : 
DÉDOtS STAUTATRES SU GE ie Bo raté 2 D 6 pour mémoire 
Frs  7.222.250,12 
É 
PASSIE. 


Non exigib'e : 


CADRE LS RU die d'or ib ie ue RS 2.175.000, — 


— 390 — 


Exigtble : 
Avances sur augmentation de capital . . . . . . . . . . . rs  3.712.600,37 
 Colonie du Congo no pa Se ou De CD 341.861,50 
Fournisseurs . . . . die à Sr RU ee ED 330.210,90 
Créditeurs divers . . . . . . . 62.496,35 
Avance sur nantissement . . . . . . . . . . . . . . . . » 500.000,— 
PTÉVISIODS. ATTIQUE: 4 4408 Se à ms Ses pe D 100 :000,— 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . . . . . . , . ,. . . . , . . , . . pour mémoire 


Frs  7.222.259,12 





Assemblée générale ordinaire du 12 avril, postposée au 3 mai 1930. 


A l’unanimité, l'assemblée approuve les rapports et les comptes arrêtés au 31 décem- 
bre 1929. — Décharge est donnée à l'unanimité aux administrateurs et commissaires. 


CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. le marquis Pierre Impériali, propriétaire, Soheit-Tinlot. 

M. Bock Pierre, docteur en droit, n° 12, rue Hôtel des Monnaies, Saint--Gilles. 
M. Bochkoltz Camille, ingénieur, n° 291, avenue Brugmann, Uccle. 

M. Delattre Clovis, agent de change, n° 33, rue Brand Witlock, Bruxelles. 

M. Kermans Louis, importateur, n° 2, rue de Burbure, Anvers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Drycpondt Gustave, docteur en médecine, n° 70, avenue Victor Jacobs. 

M. Gilly Michel, colonel à l’armée Belge, n° 274, boulevard Général Wahis, Schaer- 
beek. 

M. Hauzeur Jules, planteur, n° 38, rue Faider, Ixelles. 

M. Frisof Isidore, industriel, n° 169, rue Antoine Dansaert, Bruxelles. 


Certifié conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) CAMILLE BOCKHOLTZ. 


« Agricongo ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 17.346. 


Siège social : Zaïla-Muleba, Lomami, Congo Belge. 
Siège administratif : n° 169, Boulevard Maurice Iemonier, Bruxelles. 


————— 


Constituée par acte passé devant M. Jacques Richir, notaire, à Bruxelles, le 26 juillet 
1928, et publié aux annexes du Moniteur Belge du 7 octobre 1928, acte N° 1324, et aux 
annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. (Arrêté royal du 7 septembre 1928). 

Modifications aux statuts : (arrêté royal du 4 mars 1930) publiées aux annexes du 
Moniteur Belge du 19 mars 1930, acte n° 3088 et aux annexes du Bulletin Officiel du 


Congo Belge du 15 avril 1930. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


ACTIE. 
19 Immobilisé : 
a) Bruxelles : 
Frais de constitution , . . . . . . . . . Frs 21.857,20 


b) Afrique : 
Terrain, bâtiments, plantations, matériel et 


divers HU EM EN Ge Ra 0100555807 





29 Réalisa ble : 


Magasins : 
a) Bruxelles : 
Articles de vente . . . Krs 1506,— 
b} Afrique : 
Vivres, articles de vente, 
approvisionnements 
divers rs de » _109.816,— 


a ed DCS 109 972,78 


Débiteurs divers . . . . . . . . . . . . . | 91.706,86 


er 


3° Disponible : 


Caisses Bruxelles et Afrique. .:. . . . . . . . . . . . . . . 


4° Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . , . . . _. 


Frs 1.632.813, — 


Frs  261.070,64 


Frs 22.206,51 


Frs 151.250,— 
Frs 2.007.052,15 


PP 
RE 


19 Dettes de la société envers elle même : 


Capital-actions représenté par : 


6000 actions de capital de 250 frs chacune . . Frs 1.500.000, 
6000 parts de fondateur sans désignation de 
valeur D SU D SL. mémoire 


—————— Frs 1.500.000,— 
29 Deiles envers des tiers : 


Comptes courants créditeurs . . . . . . . . . Deus. Frs 350.702,15 
39 Compte d'ordre : 


” Garantie de gestion des administrateurs et commissaires . . . . . rs  I51.250,— 


Frs 2.007.052,15 





Vu et arrêté par le Conseil d'Administration : 
M. Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, Bruxelles, président. 


M. Léon Roersch, ingénieur honoraire des mines, n° 118, avenue Brugmann, Bruxelles, 
vice-président. 


M. Fernand Evrard, industriel, à Ormeignies-lez-Ath, adninistrateur. 
M. Joseph Penso, banquier, n° 87, rue rovale, Bruxelles, administrateur. 


Vu et approuvé par le Collège des Commissaires : 


M. Henri Motteux, inspecteur général honoraire au Ministère des Finances, n° 01, 
avenue Ducpétiaux, Bruxelles. 


M. Eugène Telle-Bougard, industriel, n° 79, avenue Longchamp, Bruxelles. 
M. Léopold Van Gulck, industriel, n° 1555, chaussée de Waterloo, Uccle. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU MERCREDI 21 MAI 1930. 
RÉSOLUTIONS : 
L'assemblée à l'unanimité : 


19 Approuve le bilan arrêté au 31 décembre 1920. 
20 Donne décharge aux administrateurs et commissaires de leur a afférente à 
l'exercice 1929, et autorise la restitution du cautionnement de l’administrateur décédé. 


Pour copie conforme. 
Le Président du Conseil d'Administration, 
ARTHUR FICHEFEM. 


1,999 


« C. I. B. O. P. L. A. N. K. A.» 
(Société congolaise pat actions à responsabilité limitée} 
Siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, Bruxelles, 


Siège social : Dinyunyu, district du Kasaï, Congo Belge. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 17. 342. 


mn 


Constituée par acte passé devant M. Jacques Richir, notaire, à Bruxelles, le 18 
janvier 1920, et publié aux annexes du Moniteur Belge du 8-9 avril 1929, actes n° 4706 
à 4708 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 1929. (Arrêté 
royal du 20 mars 1929). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


ACTIF. 
1° Immobilisé : 
PIANEATIONS LASER SRE de. se COPTS 334.698,50 
Immeubles, matériel, frais de premier | 
établissement . . . . . . . . . . « 465.867,44 
Frais de constitution . , , . . . . . .  » 38.116,40 
——— Frs 838.082,34 
2° Réalisable : 
Actionnaires . . . ,. . . . , . . . . Frs 1.261.550, 
Magasin et cheptel . . . . . . . . . 34.378,27 
Marchandises en transit . , . . . . .  » 3.153,72 
Débiteurs divers . . . . . . . , . . 3.359,84 . 
Portefeuille  . . . . . . . . . , . . > 5.000,— | | 
a ———— Frs  1.307.441,83 
3° Disponible : 
Caisses et banques . . . . . . Re cie Frs 371.801,29 
49 Compte d'ordre : 
Garanties de MM. les administrateurs et commissaires . . . . Frs 130.000, — 


Frs  2.647.0925,46 


ts 


z 


— 394 — 
PASSIF. 


19 Dettes de la société envers elle-même : 


Capital-actions représenté par : 
4500 actions de capital série À. de 500 frs 
chacune . . . 5: Dis 2.250.000,— 
2500 actions de dés 100 _ série à. » 250.000 ,— 
— —— Frs  2.500.000,— 


29 Dettes envers des tiers : 


Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 17.925,40 


39 Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . Frs 130.000, — 
Frs  2.0647.025,46 


Vu et arrêté par le Conseil d'Administration : 


M. Joseph Schramme, avocat, n° 13, rue du Verger, Bruges, président du conseil. 

M. Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, Bruxelles, vice-président. 

M. Justin Quaedvlieg, notaire, n° 22, Wikerbrugstraat, Maestricht, vice-président. 

M. Edgard Parlongue, ingénieur, n° 248a, chaussée de Charleroi, Bruxelles. admi- 


nistrateur-directeur général. 
M. Auguste Nannan, ingénieur agronome, n° 202, rue Washington, Bruxelles, adnmui- 


nistrateur-directeur. 
M. Louis Rodriguez, industriel, n° 13, rue des Chevaliers, Bruges, administrateur. 


M. le comte Antoine d’Ursel, administrateur de sociétés, n° 26, rue du Luxembourg, 


Bruxelles, administrateur. 
M. Roger Janssens, administrateur de sociétés, n° 59, avenue Legrand, Bruxelles. 


administrateur, 


Vu et approuvé par le Collège des Commissaires : 


M. Emile Dekeyzer, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, n° 72, 


rue aux Laiïines, Bruxelles. 
M. Jus Dieudonné, industriel, n° 70, rue Éd Bruxelles. 


rt 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU MERCREDI 14 MAT 1930. 


RÉSOLUTIONS : 


L'assemblée, à l'unanimité : 
19 Approuve te bilan au 31 décembre 1920. 
29 Donne décharge aux USA et commissaires de leur ou afiérente 
à l'exercice 1929. * | 
Pour copie ononnes 
L'Administrateur-Directeur général, 
EÉ. PARLONGUE. 


— 395 — 
SITUATION DU CAPITAL : 


800 actions de capital sont entièrement libérées {de 500 frs chacune). 

11 a été appelé sur le solde du capital quarante pour cent. 

I1 reste à verser sur 3e appel de fonds de 10 %, au 31 octobre 1929: 

Frs 1.750,— par M. Fraeys de Veubeke sur sa souscription à 35 actions de capital 
de 500 frs chacune. 

Frs. 5.000,—- par M. Louis Rodriguez sur sa souscription à 100 actions de 500 frs 
chacune. 


Lomela. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 22 mai 1930). 


L'an mil neuf cent trente le vingt-neuf mars. 
Devant Maître Alphonse Cols, notaire, de résidence à Anvers. 


Ont comparn : 


10 Monsieur Henri Servais, négociant en grains, démeurant à Anvers, Longue rue 
d'Herenthals, n° 30. 

29 Monsieur Henri Vans, courtier en grains, demeurant à Anvers, rue Zurenborg, 
9 30, 

3° Monsieur Charles Vanderschelden, négociant, demeurant à Anvers, Place Léopold 
De Wael, n° 6. 

49 Moñsieur Jules Willain, sans profession, demeurant à Anvers, rue de la Babillarde. 

Tous administrateurs de la société congolaise à responsabilité limitée Lomela, dont 
la siège social est à Bokwankusu (Congo Belge) et le siège administratif à Anvers. 

Lesquels comparants, formant la majorité du conseil d'administration de la société 
. susdite et habiles à délibérer valablement en vertu de l’article 23 des statuts décident 
de transférer conformément à l’article 2 des mêmes statuts le siège social de Bokwankusu 
à Kombo-lez-Copuilhatville. ; 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Signé) Ch. Vanderschelden, H. Servais, H. Vans, J. Wiflain, or oi 
- Enregistré à Anvers, 1° bureau, le trois avril 1930, vol. 1019, folio 74, case 7 un rôle 
et un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) G. OEYEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. (S.) ALPHONSE CoLs. 


27 


Vu par nous, O. Van Stratum, vice-président, f.f. président du tribunal de première 
instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Alphonse Cols, qualifié 
ci-dessus. | | | | 

Anvers, le 5 mai 1930, 

Sceau. =. ©. VAN STRATUM. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Van Stratum, 


apposée ci-dessus. | 
Bruxelles, le 6 mai 1930. 


Le s/Directeur, 
Sceaut. M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestyne, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 6 mai 1930. 


Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. I0. 


Plantations Jules Van Lancker. 
| (Société congolaise à responsabilité limitée). 


AUGMENTATION DU CAPITAL. — CHANGEMENT DE LA DÉNOMINATION 
SOCIALE. —- MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal du 21 mai 1930.) 


_ L'an mil neuf cent trente, le quinze avril. - 
_ Devant maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers, et à l'intervention 
de maître Alfred Vanisterbeek, notaire à Bruxelles. 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise à responsabilité limitée, établie à N’Kolo Thysville (Congo Belge) sous la déno- 
mination de : « Plantations Jules Van Lancker », dont le siège administratif est établi 
à Anvers, longue rue de l'Hôpital, n° 32, constituée suivant acte avenu devant les 
notaires Cols à Anvers et Vanisterbeek à Bruxelles, le dix octobre mil neuf cent vingt- 
sept, autorisée par-arrêté royal du dix-neuf novembre mil neuf cent vingt-sept, dont 
les statuts ont été publiés aux annexes du Moniteur Belge le six décembre mil neuf cent 
vingt-sept, sous le numéro 14.273 et aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge, 
le quinze décembre suivant. | 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, possédant respectivement 
le nombre de titres ci-après indiqué : 


ne dr 


1. Monsieur Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, jan de ae 
demeurant à Forest-Bruxelles, rue Timmermans, n° 46, propriétaire 
de huit mille quatre cents actions de capital et treize mille deux 
cents actions de dividende . . . . . . Me nc 8.400 13. 
2. La « Compagnie du Congo Belge», ooiéé noces à respoii- 
sabilité limitée, établie à Anvers, longue rue de l'Hôpital, n° 32, 
propriétaire de quatre mille actions de capital et deux mille actions 
de dividende sn UE 
Ici représentée par de Fe ses Re Me 


Georges Geerts et Jokn Van der Taelen, tous deux ci-après 
nommés. | 


4.000 2.000 


3. Monsieur Georges Geerts, ingénieur, demeurant à Étterbeek, 

rue des Aduatiques n° 100/AÀ, propriétaire de quatre cents actions 
de capital et deux cents actions de dividende . . . . . . . . . . 400 200 

4. La « Société Coloniale Anversoise », société anonvme, établie 

à Anvers, rue du Mai, n° 29, propriétaire de quatre mille actions 
de capital et deux mille actions de dividende . . . .. + AO0Ù (Z2:000 

Ici représentée par Monsieur John Van der es ci-après 

nommé en vertu d’une procuration sous seing privé ci-annexée. 


5. Monsieur Théophile Allard, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
rue du Beau Site, n° 24, possédant cinquante actions de capital et 





vingt-cinq actions de dividende . . es RL 50 25 
6. Monsieur John Van der Taelen, adtmirustrateur de sociétés, 

demeurant à Vieux Turnhout, propriétaire de quatre vingts actions 

de capital et quarante actions de dividende . . . . . . . . . . . SO 40 
7. Monsieur Gaston Vandermeeren, avocat, demeurant à St-Gilles- 

Bruxelles, rue Bosquet, n° 76, propriétaire de cinquante actions 

de capital et vingt-cinq actions de dividende . . . . . .. 50 25 
Finsemble : seize mille neuf cent quatre-vingts actions de ot —— — 

et dix-sept mille quatre cent nonante actions de dividende . . . . 16.080 17.490 


La séance est ouverte au siège administratif de la société à Anvers, longue rue de 
l'Hôpital, n° 32, à cinq heures de l'après-midi, sous la présidence de Monsieur John 
Van der Taelen, président du conseil. | | 

Messieurs Jules Van Lancker, Georges (eerts et Gaston Vandermeeren, membres 
présents du conseil d'administration, complètent le bureau. | 

Monsieur le président désigne comme secrétaire Monsieur Joseph Couturier, Sberéiaite 
de la société, demeurant à Anvers, n° 112, rue de la Balance. 

Messieurs Georges Geerts et Jules Van Lancker sont désignés par l'assemblée pour 
remplit les fonctions de scrutateurs. | 


Le bureau étant ainsi constitué conformément à ide 35 de statuts, Monsieur 
le président expose que : 


I. — Ia présente assemblée a pour ordre du jour : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de seize millions de francs pour 
le porter ainsi de neuf nullions de francs à vingt-cinq millions de francs par la création 
de trois mille deux cents actions de capital de cinq mille francs chacune émises au pair 
avec jouissance premier janvier mil neuf cent trente, donnant chacune droit à une 
voix aux assemblées générales et jouissant au surplus proportionnellement à leur 


mc 


valeur nominale, des mêmes droits et avantages que les dix-huit mille actions de 
capital existantes. 

Détermination des autres conditions de l'émission : 

20 Souscription immédiate et libération totale ou partielle des nouvelles actions 
émises. | 

3° Modifications aux statuts : 

À l'article 1. Pour changer la dénomination sociale en: « Compagnie Jules Van 
Lancker » et ajouter à cet article la disposition suivante : « Toutes modifications aux 
statuts de la société devront être soumises à l’approbation préalable et écrite du ministre 
des colonies ». 


A l'article 2. Pour transférer le siège administratif à Bruxelles. 

À L'article 5. Pour le mettre en concordance avec l'augmentation de capital. 

À l’article 22. Pour ajouter in fine de cet article la disposition suivante : « Enfin, 
le conseil d'administration a le pouvoir d'engager la société vis-à-vis de la Colonie 
du Congo Belge en vue de reconnaître à titre d'obligations personnelles, pour la société, 
les charges qui grèveraient les concessions ou propriétés cédées originairement, par 
la Colonie, à des tiers ». 


À l’article 25. Pour remplacer le texte actuel par le suivant : « Il est affecté en garantie 
de leur mandat : | 

En actions de capital de cinq cents francs où en actions de capital de cinq mille francs. 

Par chaque administrateur, des titres représentant une valeur nominale de vingt- 
cinq mille francs. 

Et par chaque commissaire des titres représentant une valeur nominale de sept 
mille cinq cents francs. | 


À L'article 31. Pour remplacer le renier alinéa de cet article par le texte suivant : 
« L'assemblée générale se réunit à Bruxelles, ou dans l’agglomération bruxelloise au 
siège administratif ou en tout autre endroit à désigner dans les avis de convocation, 
le dernier mardi de juin, à onze heures du matin ». 


A l’article 36. Pour remplacer le texte actuel par le suivant : « Chaque action de capi- 
tal, soit de cinq cents francs soit de cinq mille francs, donne droit à une voix. Chaque 
action de dividende donne droit à une voix ». 


À l’article 42. Pour remplacer le sixième et dernier alinéa comme suit : « Le solde 
disponible, après ces divers prélèvements sera réparti entre les actions de capital, 
au prorata de leur valeur nominale, à titre égal et quel que soit leur degré de libération, 
à concurrence de septante pour cent, et aux actions de dividende, à raison de trente 
pour cent, à moins que l'assemblée générale ne décide, sur la proposition du conseil 
d'administration et à la simple majorité des voix de porter tout ou partie de ce solde, 
à un fonds de réserve ou de prévision ou de le reporter à nouveau ». 


À l'article 45. Pour ajouter au premier alinéa les mots « de capital » et remplacer 
le troisième et dernier alinéa par le texte suivant : « Après que toutes les actions de 
capital auront été remboursées du montant libéré de leur valeur nominale, l'excédent 
sera partagé comme suit : | 

À raison de cinquante pour cent aux actions de capital, à répartir entre eux au prorata 
de leur valeur nominale ; | 

À raison de cinquante pour cent aux actions de dividende. » 


II. — Les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
aux prescriptions de l’article 32 des statuts dans les journaux suivants : 
a) Le Bulletin Officiel du Congo Belge, du vingt-six mars dernier. 


ss 


b) L'Indépendance Belge, journal publié à Bruxelles, du premier avril dernier. 

c) Het Handelsblad, journal publié à Anvers, du cinq avril dernier. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux 
qui sont paraphés par les scrutateurs. : 


III. — Les différents points figurant à l'ordre du jour constituant des modifications 

aux statuts, 1l faut, conformément à l’article 38 des statuts, que l’assemblée, pour pou- 

voir délibérer valablement, réunisse un nombre d’actionnaires représentant la moitié 
au moins dans chaque catégorie d'actions, capital et dividende. 


IV. — Pour assister à la présente assemblée, les actionnaires ont régulièrement 
fait le dépôt de leurs titres prescrit par l’article 33 des statuts. 


V. — Le capital actuel est de neuf millions de francs, représenté par dix-huit mille 
actions de capital de cinq cents francs chacune. 


Il existe en outre dix-huit mille actions de dividende sans désignation de valeur. 

Sept actionnaires sont présents ou représentés, possédant ensemble seize mille 

neuf cent quatre vingts actions de capital et dix-sept mille quatre cent nonante actions 
de dividende, soit plus de la moitié, dans chaque catégorie de titres. 


En conséquence, l'assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer Abe 
ment sur tous les points figurant à l’ordre de jour. 

Conformément à l’article 36 des statuts, chaque action de capital ainsi que chaque 
action de dividende donne droit à une voix. 


Cet exposé fait, Monsieur le président, au nom du conseil d'administration, fait con- 
naître les motifs qui ont déterminé le conseil à soumettre ce jour à l’assemblée la pro- 
position d'augmentation du capital et de modifications aux statuts, et met successive- 
ment aux voix les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de seize millions 
de francs pour le porter ainsi de neuf nullions de francs à vingt-cinq millions de francs 
par la création de trois mille deux cents actions de capital de cinq mille francs chacune, 
jouissance premier janvier mil neuf cent trente, donnant chacune droit à une voix 
aux assemblées générales et jouissant au surplus proportionnellement à leur valeur 
nominale, des mêmes droits et avantages que les dix-huit mille actions de capital 
existantes. 


Les trois mille deux cents actions de capital nouvelles seront émises en espèces 
au pair, à raison de cinq mille francs chacune. 
L'assemblée décide qu'il sera passé immédiatement à la souscription des actions 


ainsi émises et à leur libération totale. 


Elle décide qu'il n'y a pas lieu de réserver un droit de préférence pour la souscription 
aux actionnaires anciens, a qui cependant les souscripteurs devront rétrocéder une 
action nouvelle de cinq mille francs pour soixante actions actuelles de capital et/ou 
de dividende, et ce moyennant le prix de cinq mille francs par action nouvelle entière- 
ment libérée. 


Les actionnaires anciens qui voudront user du droit de rétrocession ci-dessus, devront 
sous peine de forclusion, en informer le conseil d'administration, dans les trois mois 
qui suivront la publication au Bulletin Officiel du Congo Belge du procès-verbal de 
la présente assemblée. 


Tous les frais à résulter de l’augmentation de capital présentement décrétée seront 


supportés par la société et sont évalués approximativement à la somme de deux cent 
cinquante mille francs. 


VOTE. 


Mise aux voix, la résolution qui précède a été adoptée, à l’uünanttuité, dans les deux 
catégories de titres, le vôte s'étant fait dans chaque catégorie séparément. 


AUGMENTATION DE CAPITAI. — SOUSCRIPTION, — CONSTATATION. 


En exécution de la résolution ci-dessus votée, l'assemblée générale déclare et fait 
constater qu'elle à réalisé l'augmentation de capital ci-dessus vôtée et qu'elle crée 
et a créé, à ces fins, trois mille deux cents actions de capital de cinq mille francs chacune, 
jouissance premier janvier mil neuf cent trente, donnant chacune droit à une voix 
aux assemblées générales et jouissant au surplus proportionnellement à leur valeur 
nominale, des mêmes droits et avantages que les dix-huit mille actions de capital 
existantes. 

E£ à l'instant, est 1c1 intervenu la « Compagnie du Congo Belge», soctété congolaise 
à responsabilité limitée, établie à Anvers, longue rue de l'Hôpital, n° 33, ici représentée 
par : | 

TI. Monsieur Georges Geerts, prénommé. 

2. Monsieur John Van der Taelen, prénomuié, 

deux de ses administrateurs, agissant pour elle et en son noi eu vertu des pottvoirs 
conférés par l’article 17 des statuts sociaux. 

Laquelle société ainsi représentée, après avoir entendu lecture de tout ce qui précède 
et pris connaissance des statuts de la société congolaise à responsabilité limitée « Plan 
tations Jules Van Lancker » et s’obliger à leur exécution, 

a, par les présentes, déclaré souscrire, en espèces, à raison de cinq mille francs l’une, 
les trois mille deux cents actions de capital constitutives de l'augmentation de capital 
ci-dessus votée. | 

Les trois nulle deux cents actions de capital de cinq mille francs ainsi souscrites, 
ont été entièrement libérées en numéraire et le montant de ces libérations, soit seize 
millions de francs, se trouve,dès iaintenant,au crédit et à la disposition de la société, 
ce reconnu par l'assemblée générale et par les intervenants souscripteurs. 

Comme condition complémentaire de sa souscription, la société souscriptrice, par 
l'organe de ses représentants prénommés, s’oblige à rétrocéder aux actionnaires anciens 
une action nouvelle de cinq mille francs par soixante actions anciennes de capital et/ou 
de dividende, dans le délai et Îes conditions ci-dessus indiqués, 


CONSTATATION. 


Ft l'assemblée, à l'unantmnité, constate et nous requiert de constater authentiquement 
que, à la suite de ce qui précède : 

Les trois mille deux cents actions de capital de cinq mille francs chacune, formant 
l'augmentation de capital ci-dessus décrétée, ont été integralement souscrites et inté- 
gralemernit libérées à la souscription. | 

Le montant total de ces libérations, soit seize millions de francs, se trouve dans les 
caisses et à {a disposition de la société. 


Le premier alinéa de l’article 5, sera dorénavant conçu en ces termes : 

« Le capital social est fixé à vingt-cinq millions de francs représenté par dix-huit mille 
«actions de capital de cinq cents francs et trois mille deux cents actions de capital de 
« cinq mille francs ». 

Et l'assemblée continue avec adjonction des nouveaux souscripteurs. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 
MODIFICATIONS AUX STATUTS SOCIAUX. 


L'assemblée générale décide qu'il sera apporté aux statuts sociaux, les modifications 
suivantes : 

Article 1. Cet article est modifié comme suit : 

«La société congolaise formée est à responsabilité limitée par actions et existe sous 
la dénomination de « Compagnie Jules Van Lancker ». 

Cette société, formée sous le régime de la législation de la Colonie du Congo Belge, a 
üne individualité juridique distincte de celle de ses associés. 

Toutes modifications aux statuts de la société devront être soumises à l'approbation 


préalable et écrite du Ministre des Colonies ». | 

Article 2. Le deuxième alinéa de cet article est remplacé par le texte suivant : 

«Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toutes 
les communes de l’agglomération bruxelloise. » 


Article 22. Il est ajouté in fine du texte actuel, la disposition suivante : « Enfin, le 
conseil d'administration a le pouvoir d'engager la société vis-à-vis de la Colonie du 
Congo Belge, en vue de reconnaître à titre d'obligations personnelles pour la société les 
charges qui grèveraient les concessions ou propriétés cédées originairement par la Colonie 
à des tiers ». 

Arhcle 25. Le texte actuel est remplacé par le texte suivant : 

« Il est affecté en garantie de leur mandat : | 

En actions de capital de cinq cents francs ou en actions de capital de cinq mille francs : 

Par chaque administrateur, des titres représentant une valeur nominale de vingt-cinq 
mille francs. | 

£t par chaque commrissaire des titres, représentant une valeur nominale de sept nulle 
cinq cents francs ». 


Article 31. Le texte actuel en son premier alinéa est remplacé par le texte suivant : 
.« L'assemblée générale se réunit à Bruxelles, ou dans l’agglomération bruxelloise, au 
siège administratif ou en tout autre endroit à désigner dans Îles avis de convocation, le 
dernier mardi de juin à onze heures du matin ». 


Article 36. Le texte actuel est remplacé par le texte suivant : 
« Chaque action de capital, soit de cinq cents francs, soit de cinq mille francs, donne 
droit à une voix. Chaque action de dividende donne droit à une voix ». 


Article 42. Le sixième et dernier alinéa est remplacé par le texte suivant : 

«Le solde disponible après ces divers prélèvements sera réparti entre les actions de 
capital, au prorata de feur valeur nominale, à titre égal et quel que soit leur degré de 
libération, à concurrence de septante pour cent, et aux actions de dividende à ra‘son de 
trente pour cent à moins que l’assemblée générale ne décide sur la proposition du conseil 
d'administration et à la simple majorité des voix, de porter tout ou partie de ce solde, à 
un fonds de réserve, ou de prévision ou de le reporter à nouveau », 
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Article 45. Au premier alinéa il est ajouté les mots « de capital ». 

Le deuxième alinéa ne subit aucun changement. | 

Le troisième et dernier alinéa est remplacé par le texte suivant : “ Après que toutes 
les actions de capital auront été remboursées du montant libéré de leur valeur nominale, 
l'excédent sera partagé comme suit : 

À raison de cinquante pour cent aux actions de capital, à répartir entre eux au prorata 
de leur valeur nominale. 

À raison de cinquante pour cent aux actions de dividende ». 


VOTE. 


Mise aux voix, la résolution qui précède a été adoptée à l'unanimité dans les deux 
catégories de titres, le vôte s'étant fait dans chaque catégorie séparément. 
La séance est levée. 


Dont procès-verbal. 


l'ait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les représentants de la société 
souscriptrice, les actionnaires qui en ont exprimé le désir et nous, notaire. 

(Suivent les signatures). | 

Enregistré à Anvers, 1° bureau, le vingt-trois avril 1030, vol. 10190, folio 82, case 11, 
cinq rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 

Suit la procuration. 

Pour expédition : 
Le Nota 170, 
Sceau. (S.) AJPHONSE COLIS. 


Vu par nous, Joseph De Winter, président du tribunal de première instance, séant 
à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Alphonse Cols, qualifié ci-dessus. 


Anvers, le 3 mai 1930. 
Sceau. (S.) J. DE WINTER. 


Vu au Mimstère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Winter, 
apposée d'autre part. | 


Bruxelles, le 6 mai 1930. 
Le s Directeur, 
Sceau. (S). M. VANDEWOESTIJNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewosestijne, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 6 mai 1930. 
. Pour le Ministre : 
Sceau du | | | Le Chef de burcau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Duplicata gratuit. 


sm me 
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Société Congolaise d'Entreprises et de Travaux. 
{Société congolaise à responsabilité limitée). 
Registre du commerce d'Anvers, n° IO.I5I 
Longue rue Neuve, n° 21/23, Anvers. 
DÉMISSION DE COMMISSAIRE. 
Monsieur Fernand Wagemans a donné sa démission en date du 14 mai 1930. 
Pour le Conseil d'Administration : 


L'administratcur-délégué, 
(S.) L. DE DECKER. 


Société des Plantations de Gwese. 


(Société congolaise à responsabilité liriitée) 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 
Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 15 mai 1930. 


«Le siège administratif de la société, établi rue Washington, n° 15, à Bruxelles, est 
« transféré à l’Avenuc Louise, n° 394, même ville ». | 


Société Coloniale de Plantations et d'Élevage de l’Ituxi « Speli ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


Siège social : Nioka, Ituri, Congo Belge. 


Siège administratif : Bruxelles. 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du 13 mat 1930.) 
L'an mil neuf cent trente. 


Le quatre avril. | 
Devant maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Alfred de Bournonville, docteur en chimie, demeurant à Uccie, n° 355, 
avenue Molière. 

2. Monsieur Eugène De Bruyn, notaire, demeurant à Louvain, n° 140, avenue des 
Alliés. 

3. Monsieur Frédéric De Bruyn, candidat notaire, demeurant à Nioka, Ituri, Congo 
Belge. 

Ici représenté par Monsieur Eugène De Bruyn, préqualifié, son mandataire 
en vertu d’une procuration reçue par le notaire Van den Eynde, à Louvain, le 
vingt-deux mars mil neuf cent vingt-neuf, dont le brevet original demeurera 
c1-annexé. 


4. Monsieur Nestor Forget, directeur de société coloniale, demeurant à Mahagi, 
Congo Belge. 

Ici représenté par Monsieur Eugène De Bruyn, préquahfié, son mandataire, 
en vertu d’une procuration en date à Mahagi, du treize février mil neuf cent 
trente, authentiquée par Monsieur Nicolas Libert, administrateur territorial 
à Mahagi, notaire délégué, le même jour, procuration timbrée et enregistré en 
Belgique, qui demeurera ci-annexée. 


3. Monsieur Edmond Maffei, professeur, demeurant à Ixelles, n° 82, rue du Viaduc. 
6. Monsieur Henri Maffei, propriétaire, demeurant à Etterbeek, n° 85, avenue des 
Nerviens. 


7. Monsieur je Beckers, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
1° 46, rue de Bordeaux. 

8. Monsieur Maurice Siffer, ancien commissaire de district, demeurant à Nioka, 
Ituri, Congo Belge, de passage à Bruxelles. 


9. La Société du Haut Uélé et du Nil, dite la Shun, société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, avant son siège social à Aba, Congo Belge, et son siège admi- 
nistratif à Bruxelles, n° 48, avenue des Arts. 
Ici représenté par : 


a) Monsieur Albert Nepper, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
n° 273, avenue Molière. 


b) Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, 
n° 249, avenue du Longchamp. : 
Tous deux administrateurs de cette société. 
Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts 
d’une société congolaise par actions à responsabilité limitée, qu’ils déclarent fonder 
entre eux et dont les statuts sont arrêtés comme suit : 


TIFRE PREMIER. 
D — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLÉ PREMIER. 
11 est fondé une société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant une 


individualité juridique distincte de celle de ses associés, qui sera régie par les lois et 
décrets en vigueur dans fa Colonie du Congo Belge et par les présents statuts, sauf 
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les modifications qui pourraient y être apportées ultérieurement par décision des 
assemblées générales. 


* ART. 2. 


La société est dénommée « Société Coloniale de Plantations et d’'Flevage de l’Ituri », 
en abrégé « Speli ». 


ART. 3. 


Le siège social est établi à Nioka (Ituri) Congo Belge, et le siège administratif à 
Bruxelles, cette expression comprenant toutes les communes de l’agglomération. bru- 
xelloise. 


La société peut avoir en tous pays des agences, succursales et bureaux. 

Par simple décision du conseil d'administration, le siège administratif peut être trans- 
féré en toute autre localité de la Colonie ou de la Belgique et le siège social dans toute 
autre localité du Congo Belge. 


Tout changemeñt du siège social ou du siège administratif est publié par les soins 
du conseil d’admimistration aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


ART. 4. 


La société a pour objet de, pour elle-même, pour le compte de tiers, particuliers, 
états ou sociétés, soit par elle-même, soit par l'entremise de tiers, soit conjointement, 
soit en participation ou sous toute autre forme : 


a) Faire et entreprendre, principalement dans l’Ituri, la culture, la récolte, l'achat, 
la transformation, la vente de plantes vivrières, agricoles où industrielles, ainsi que 
l'élevage du gros et du petit bétail. 

b) Acquérir, vendre, louer ou prendre à bail toutes propriétés où concessions de 
terres, exploiter directement ou indirectement et transformer les produits du sol. 


c) Faire généralement toutes opérations mobilières où immobilières, agricoles, 
industrielles, commerciales, et faire valoir de toutes manières la totalité ou partie 
des biens, droits et privilèges de la société en rapport avec son objet principal. 


d) Passer tous actes, accords, contrats, se rapportant directement ou indirectement 
aux paragraphes précédents, prendre toutes participations directes ou indirectes 
dans toutes opérations quelconques se rattachant à l’un ou l’autre des objets spécifiés 
ou susceptibles d'en favoriser la réalisation où le développement, par voie de création 
de sociétés nouvelles, souscription ou achat de titres, parts ou droits sociaux, association 
ou participation, syndicat de garantie ou autrement, d’apports ou de fusion. 


L'objet de la société pourra toujours être modifié, sans toutefois en altérer l'essence 


par décision prise en assemblée générale extraordinaire statuant conformément aux 
prescriptions de l’article quarante-huit ci-après. 


ART, 5. 


La société est constituée pour une durée de trente ans à partir de sa constitution, 


ce quatre avril mil neuf cent trente, sous réserve de l'autorisation royale lui conférant 
la personnification civile. | 


er 
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Elle pourra être dissoute anticipativement où prorogée par décision prise en assemblée 
générale délibérant dans les conditions prévues à l’article quarante-huit. 
La société peut prendre tout engagement pour un terme excédant sa durée. 


TITRE Il. 


Capital. — Apports. — Actions . — Obligations. 


ART. 6. 


Le capital social est fixé à deux millions deux cent cinquante-cinq mille francs, 
représentés par quatre mille cinq cent dix parts sociales, sans désignation de valeur nomi- 
nale, représentant chacune un/quatre mille cinq cent dixième du capital social. 


APPORTS 
ART. 7. 


Il est fait à la société, qui accepte, les apports suivants : 

À. — Monsieur Maurice Siffer, préqualifié, fait apport de terres agricoles d’une con- 
tenance de quatre cents hectares environ, situés près de Nioka, dans l’Ituri, joignant 
outre la route de Kiïlo-Mine à Mahagi : 

A l'Est : le terrain du chef Albert, le terrain du colon ee le terrain du colon 
Schafrad ; 

Au Sud: le terrain du chef indigène Gri; 

À l'Ouest : le terrain du chef indigène Gri, le terrain du colon Rov,'les deux branches 
de la rivière Geda. | 

Ces terres font partie de la concession le cinq cents hectares que Monsieur Siffer 
a obtenue du Gouvernement de la Colonte par convention numéro 2430 du douze sep- 
tembre mil neuf cent vingt-cinq, approuvée par décret du vingt-huit novembre mil 
neuf cent vingt-six, et dont il a obtenu la propriété suivant contrat de cession gratuite 
numéro H/114, en date du dix-sept décembre mil neuf cent vingt-neuf, inscrit au 
registre du Conservateur des Titres Fonciers à Stanlevville, à cette même date, sous 
le numéro II.220. 

Le présent apport est fait sous réserve d'approbation par le Gouvernement de la 


. Colonie, conformément à l’article quatre du dit contrat de cession, bien connu des 


comparants. 


B. — Monsieur Fréderic De Bruvn, préqualifié, déclare par l'organe de son man- 
dataire, faire apport à la société d'une manière 1rrévocable et sans aucune restriction, 
des droits qu'il possède en vertu d’un bail emphytéotique de trente ans, passé avec le 
Gouvernement de la Colonie suivant convention du vingt-quatre janvier mil neuf 
cent trente, enregistrée à la même date à Stanleyville sous le numéro d'ordre général 
11.305 et sous le numéro spécial K/4160, sur trois cent quatorze hectares cinquante 
ares, sis près de Nioka, tenant ou avart tenu : à l'Ouest, à la ferme expérimentale 
de l'Etat à Nioka ; la rivière Korda jusqu’à son confluent avec la Leda ; la rivière Teba 
jusqu'à son confluent avec la Blenada ; au Nord : à la Kojda et la Blenada jusqu'à 
son confluent avec la Jeba : à l'Est à la grand’route de Kïlo-Mine à Mahagi ; au Sud : 


à la Titida jusqu’à son confluent avec la Teda ; à la Leda jusqu'à son confluent avec 
la Korda. | 


Ce terrain a été accordé en vertu d’un contrat d'occupation provisoire par le Gou- 
vernerment de ja Colonie à Monsieur Fernand Delmotte, suivant acte numéro 2431 du 
douze septembre mil neuf cent vingt-cinq. Monsieur Delmiotte a cédé ses droits sur 
ce terrain à Monsieur Frédéric De Bruya par acte du vingt-neuf juin mil neuf cent 
vingt-neuf. 

C. — Monsieur Nestor Forget, préqualifié, déclare par l’organe de son mandataire 
faire apport de ses droits sur cent vingt-six hectares faisant partie d’un bloc de cinq 
cents hectares qu'il a acquis en vertu d'un contrat d'occupation provisoire numéro 
2445 du vingt-deux septembre mil neuf cent vingt-cinq, inscrit au registre du Con- 
servateur des Titres Fonciers à Stanleyville, le vingt-deux septembre mil neuf cent 
vingt-cinq, numéro 6618. Ce terrain est sis près de Nioka, à l'Ouest de la ferme expé- 
rimentale de l’État à Nioka. Il tient ou a tenu : au Nord à la Blenada jusqu’à son 
confluent avec la Kojda ; à l'Est à la route de Kïlo-Mine à Mahagi ; au Sud-Ouest à 
la Kojda jusqu’à son confluent avec la Blenada. 

D. — Messieurs Siffer, Fréderic De Bruyn et Forget, préqualifiés, font encore apport 
à la société, d'une manière irrévocable et sans aucune restriction, des plantations 
vivrières, agricoles et industrielles qui se trouvent sur les terrains apportés par eux, 
ainsi que de toutes les installations agricoles et autres qui s’y trouvent édifiées, com- 
prenant notamment maison d'habitation, camps indigènes, hangars, remises, kraals 
et dipping tank. | 

E. — Messieurs Siffer, Beckers, de Bournonville et Edmond Maffei, tant pour eux- 
mêtes que pour un groupe pour lequel ils se portent forts, et Monsieur Fugène De 
Bruyn et la Société du Haut-Uélé et du Nil, dite la Shun, font apport à la société de 
tout le matériel et outillage agricole et de transport, du mobilier généralement quel- 
conque, du gros et petit bétail, des récoltes, graines et approvisionnements divers, 
le tout se trouvant sur les dits terrains où dans les installations y érigées, en un mot 
tout ce qui fait partie de l'exploitation agricole qu'ils ont entreprise sur les terrains 
précités, y compris leurs avoir en caisse et comptes en banque dépendant de la dite 
exploitation, sans que rien puisse en être réservè ou excepté. 

Tous les apports qui précèdent sont faits valeur au trente et un décembre mil neuf 
cent vingt-neuf, de manière que toutes les modifications y apportées et toutes les opéra- 
tions faites depuis cette date sont pour compte et aux profits et pertes de la société 
présentement constituée. 

Les comparants dispensent les apporteurs de donner plus amples renseignements 
sur les biens apportés, déclarant les connaître parfaitement et les accepter dans leur 
état actuel. 

Les biens sont apportés sous la garantie ordinaire de droit et, en ce qui concerne 
les immeubles, pour quittes et libres de toutes charges quelconques. | 

Des quatre mille cinq cent dix parts sociales émises à cinq cents francs chacune, 
il est attribué, en rémunération des apports repris ci-dessus : | | 


À Monsieur Siffer et son groupe : mille septante parts sociales . . . . . . 1.070 
A Monsieur Frédéric De Bruyn : cent quatre vingt-neuf parts sociales . . 189 
À Monsieur Forget : septante-cinq parts sociales . . . . . . . . . . . . 75 
À Monsieur Eugène De Bruyn : six cent six parts sociales . . . . . . . . 606 
A Monsieur Edmond Maîffei et son groupe : cinquante parts sociales . ? . 50. 
À Monsieur de Bournonville et son groupe : deux cent quarante parts sociales 240 
À Monsieur Beckers et son groupe : deux cent quarante-six parts sociales . 246 
À la Société la « Shun » : quatre cent soixante-six parts sociales . : . . . 466 


Ensemble : deux mille neuf cent quarante-deux parts sociales, entièrement  ——— 
libérées, portant les numéros — à 2942. . , . . . . . . . . . . . . . . . 2.042 
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Les quinze cent soixante-huit parts sociales restantes sont souscrites en espèces 
comme suit : | 
Par Monsieur Eugène De Bruyn, tant pour lui-même que pour un groupe 
pour lequel il se porte fort : quatre cent quarante parts sociales . . . . . . 440 
Par Monsieur Edmond Maffei, tant pour lui-même que pour un groupe 


pour lequel il se porte fort : six cents parts sociales . . . . . . . . . . . . 600 
Par Monsieur Henry Maffei : deux cent cinquante parts sociales . . . . . 250 
Par la société la « Shun » : deux cent septante-huit parts sociales . . . . . , 270 

Ensemble : quinze cent soixante-huit parts sociales . . . . . . . . . . 1.568 


Les comparants déclarent et reconnaissent que toutes et chacune des parts ci-dessus 
souscrites sont entièrement libérées par le versement de cinq cents francs par part 
sociale, de sorte que la somme totale de sept cent quatre vingt-quatre mille francs 
se trouve, dès à présent, à la libre disposition de la société. 


= | ART. 8. 


Le capital social pourra être augmenté ou réduit, en une ou plusieurs fois, par décision 
de l’assemblée générale délibérant dans les conditions requises à l’article quarante-huit 
ci-après pour les modifications aux statuts. 

Lorsque l’assemblée générale est appelée à se prononcer sur ne réduction du capital 
social, les convocations indiquent la manière dont la réduction sera opérée. Si la réduc- 
tion doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce remboursement ne peut 


être effectué que six mois après la publication de la décision dans le Bulletin Officiel de 
la Colonie du Congo Belge. 


Lors de toute augmentation de capital faite cn que par voie de fusion ou 
d'apport en nature, le conseil d'administration détermine les conditions et le taux 
d'émission, ainsi que l'emploi de la prime d'émission, s’il y échet. 

Les parts sociales nouvelles qui seraient à souscrire en nutméraire, seront, à moins de 
décision contraire de l'assemblée générale, offertes par préférence aux porteurs de parts 
sociales anciennes, au prorata des parts possédées par chacun d'eux au jour de l’émis- 
sion. | 

Toutefois, chaque actionnaire ne peut user du droit de souscription qui lui serait 
accordé qu'’autant que les parts en vertu desquelles il profitera de ce droit soient libérées 
de tous les versements exigibles au jour de la nouvelle émission. | 

Dans le cas ci-dessus, ceux des porteurs de parts qui n'auraient pas un | nombre suffi- 
sant de titres pour obtenir une part dans la nouvelle émission, peuvent se grouper pour 
exercer leur privilège, sans qu’il puisse de ce chef résulter une souscription indivise. 


Les conditions, les formes et délais dans lesquels les bénéfices des dispositions qui 
précèdent peuvent être réclamés, seront réglés par le conseil d'administration, qui décide 
également si le non-usage total ou partiel, par certains actionnaires, de ce droit de pré- 
férence, a ou non pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres. 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas, mais sous réserve toutefois, s’il y a 
lieu, du droit de préférence stipulé ci-dessus, la faculté de passer, aux clauses et condi- 
tions qu’il avise, des conventions destinées à assurer la souscription de tout ou partie 
des parts à émettre. 


Aucune part nouvelle ne peut être émise au-dessous du pair. 


ART. 0. 


En cas d'augmentation du capital par l'émission de parts pavables en numéraire, il 
devra être versé un minimum de vingt pour cent sur chaque part nouvelle au moment 
de la souscription. 

Au cas où l'assemblée générale décrétant l'augmentation ne déciderait pas que les 
parts nouvelles doivent être entièrement libérées au moment de la souscription, les 
versements ultérieurs, jusqu’à complète libération, seront appelés par le conseil d’ad- 
ministration, qui en fixera l’époque et le montant, en une ou plusieurs fois, par un avis. 
donné par lettre recommandée à la poste au moins quinze jours à l'avance. 

L'actionnaire qui, après ce préavis de quinze jours signifié par lettre recommandée 
et qui vaudra mise en demeure, sera en retard de satisfaire à cette obligation, devra 
bonifier à la société des intérêts calculés à huit pour cent l'an à dater du jour de l’exigi- 
bilité du versement ; le conseil d'administration pourra, en outre, après un second avis 
resté sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l’actionnaire en retard 
et considérer le contrat de souscription comme résolu de plein droit. | 
_ Ii pourra donc faire vendre publiquement les titres de l’actionnaire en retard, à la 
Bourse de Bruxelles, par le ministère d’un agent de change et sans autre procédure, pour 
compte et aux risques du défaillant, sans préjudice aux droits du conseil d'administra- 
tion de réclamer à l'actionnaire défaillant, s’il y a lieu, tous dommages-intérêts supplé- 
mentaires à ceux que l'actionnaire défaillant devra de plein droit à ta société et qui sont, 
dès à présent, fixés au montant des sommes déjà versées sur les parts sociales, augmenté 
de la différence en moins entre le produit de la vente et les versements restant à faire. 

Les parts sociales qui se trouvent dans ces conditions seront vendues libérées des 
versements appelés au moment de la vente. 

Le produit net de la vente S’imputera sur ce qui est dû à la société par l'actionnaire 
défaillant, lequel reste débiteur de la différence, ainsi qu'il est dit ci-dessus, ou profite 
de l'excédent s’il y en a. 

Les certificats laissés entre les mains de l'actionnaire dont ils agit n'auront plus 
aucune valeur. | 

La faculté de faire vendre les titres en Bourse ne fait pas obstacle à l'exercice, même 
simultané, des autres moyen de droit. 

Aussi longtemps que l'exécution des titres ne sera pas accomplie, l'actionnaire défail- 
lant pourra reprendre ses droits, s’il se libère entièrement vis-à-vis de la société; sans 
cependant que cette reprise de droits ait un effet rétroactif. 

Les dommages et intérêts acquis à la société seront à due concurrence appliqués à la 
libération partielle ou totale des parts sociales exécutées, de manière qu'au point de vue 
de la libération, les parts sociales exécutées soient sur let même pied si les a autres parts 
sociales de même nature. | | 


ART. IO. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société, malgré les cessions qu'ils pourraient 
consentir, du montant intégral des appels de fonds faits Sur leur souscription antéricu- 
rement à la date des cessions. 


ART. II. 


Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation ; dans ce cas, ik détermine les conditions auxquelles les versements antici- 
patifs sont admis. 
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ART. I2 


Les cessions de parts sociales ne sont valables qu'après que la fondation de la société 
aura été approuvée par arrêté royal. 
Les parts sociales sont nominatives jusqu'à leur entière libération. 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les parts sociales 
représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres 
conférant, directement ou indirectement, droit à ces titres, parts bénéficiaires ou parts 
sociales, sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois 
belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Pourront toutefois être exceptés de l’application des dispositions de ces articles les 
titres prévus à l’article quarante-huit des mêmes lois. 

La cession des parts incomplètement libérées ne peut avoir lieu qu’au profit de per- 
sonnes agréées par le conseil d'administration. 


ART. 13. 
Les parts sociales entièrement libérées sont au porteur. Leurs propriétaires peuvent, 
à toute époque, en demander la conversion, à leurs frais, en titres nominatifs et inver- 
sement. | 
Les titres au porteur sont signés par deux administrateurs ; toutefois, l’une des signa- 
tures peut être remplacée par une griffe. | 


ART. I4. 
Il est tenu un registre des parts nominatives, dont tout actionnaire peut prendre 
connaissance au siège administratif. 
Ce registre contient : 
a) L'indication précise de chaque actionnaire et l’indication du nombre de ses parts ; 
b) Les indications des versements effectués : 
c} Les transferts avec leur date ou la conversion des parts en (titres au porteur. 


ART. 15. 


La propriété des parts nominatives s'établit par une inscription sur le registre des 
actionnaires, tenu au siège administratif. 

Des certificats non transmissibles constatant ces inscriptions, seront délivrés aux 
actionnaires. 

Ces certificats sont extraits de registres à souches, numérotés, frappés du timbre de 
la société et ruvêtus de la signature de deux administrateurs ou d’un administrateur 


et d’un délégué spécial du conseil. 
Chaque certificat est restitué, annulé et reruplacé ‘chaque fois qu'il y a transfert, 


même partiel, des parts auxquelles il est relatif. 
ART. 16. 


Les parts au porteur portent des numéros d'ordre. 
Ces titres mentionnent : la date de l’acte constitutif et celle des modifications qui y 


auraient été faites postérieurement, ainsi que la date des arrêtés royaux qui autorisent 
la société et les modifications apportées aux statuts, l'objet de la société, les sièges 
social et administratif, le jour et l’heure de l’assemblée générale annuelle, la durée de la 
société, le capital social, le nombre de parts et leur valeur, la répartition des bénéfices, 


la consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ïls sout faits, les avan- 
tages particuliers attribués aux fondateurs. 


ART. 17. 


La cession des parts nominatives s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs fondés de 
pouvoirs, ainsi que suivant les règles sur le transfert des créances. I1 est loisible à la 
société d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert qui serait constaté par la 
correspondance ou d’autres documents établissant l’accord du cédant et du cessionnaire. 

La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées par 
un officier ministériel. 


La cession des parts au porteur s’opère par la seule tradition du titre. 


ART. I8. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant de leurs parts 
sociales : au delà de ce montant, tout appel de fonds est interdit. 


La possession d’une part sociale emporte adhésion aux statuts et aux décisions des 
assemblées générales. 


ART. TO. 


Les parts sont indivisibles et la société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par titre. 
Tous les copropriétaires indivis d’un titre ou tous les ayants droit, même usufruitiers 
et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès de la société par une seule 
et même personne. La société peut suspendre l'exercice des droits afférents à ces parts 


jusqu'à ce que cette personne soit désignée comme étant à son égard propriétaire du 
titre. 


ART, 20. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants droit d’un possesseur de parts ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les 
biens ou valeurs de la société, en demander le partage ou la liquidation, prendre des 
mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires, ni s’immiscer en aucune ma- 
nière dans son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter 


aux bilans sociaux et aux délibérations du conseil d'administration et de l'assemblée 
générale. 


ART. 21. 


La société pourra, par décision de l’assemblée générale statuant comme en matière 
ordinaire, créer et émettre des bons et obligations hypothécaires ou autres, pour une 
somme même supérieure à son capital. 
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Le type, le prix, le taux du revenu fixe, variable ou mixte, le mode et l’époque d’a- 
mortissement et de remboursement, ainsi que toutes autres conditions d'émission des 
obligations seront déterminés par le conseil d'administration. 


TITRE III. 
Adr:inistration. 


ART. 22. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nommés 
parmi ou en dehors des actionnaires, par l’assemblée générale et toujours révocables 
par elle. 

Le nombre des membres di conseil d'admiristration est fixé par l'assemblée générale 
statuant comme en matière ordinaire. 

Les trois quarts au moins des membres du conseil sont de nationalité belge. 


ART. 23. 


Les administrateurs sont nommés pour cinq ans au plus. 

Toutefois, les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu'immédiatement 
après l’assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-cinq, laquelle procédera 
à la réélection de ces administrateurs où les remplacera par des candidats nouveaux. 

À partir de cette époque, le conseil se renouvelle à l’assemblée annuelle, à raison 
d’un nombre d’administrateurs déternuné, en alternant, s’il y a lieu, selon le nombre 
des membres en fonctions, de façon que le renouvellement soit aussi régulier que pos- 
sible et complet dans chaque période de cinq ans. 

Les membres sortants sont déterminés par le sort pour les premières années, et ensuite 
par ordre d'ancienneté. 

En cas de vacance dans le conseil d’ notation par décès, don où pour 
toute autre cause, les administrateurs restés en fonctions et les comtmissaires réunis 
en conseil général, peuvent poutvoir provisoirement au remplacement. La plus pro- 
chaine assemblée générale procède à l'élection définitive. 

L'administrateur ainsi nominé reste en fonctions pendant le temps à courir de 
l'exercice de son prédécesseur. 


ART. 24. 


Chaque année, le conseil nomnie parmi ses membres un président, qui peut toujours 
être réélu. En cas d'absence du président, le conseil choisit, pour chaque séance, un 
président parmi les administrateurs présents. ; : 

Le conseil désigne également son secrétaire, qui peut être une personne étrangère à 
la société. 


ART. 25. 


Le conseil se réunit, sur la convocation du président ou de deux administrateurs, 
aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Sauf le cas d'urgence, les convocations seront envoyées au moins huit jours avant 
la date fixée pour la réunion. 


ART. 26. 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si la inajorité de ses membres est pré- 
sente ou représentée à la réunion. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix. 

En cas de partage, la voix du président de la séance est prépondérante. 

Les administrateurs empêchés ou absents peuvent donner à un de leurs collègues 
délégation pour les représenter et voter en leurs lieu et place ; îls seront dès lors réputés 
présents. c 

Toutefois, aucun administrateur ne peut réunir plus de deux voix, l’une pour lui, 
l’autre pour son mandant. | 

La délégation peut même être donnée par télégramme, confirmée ensuite par lettre. 

En cas d'urgence, les membres du conseil peuvent être consultés par voie de simple 
correspondance postale et télégraphique et exprimer leur avis et formuler leur vote 
de la même manière. 


Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la 
société dans une opération soumise à l’approbation du conseil, ils sont tenus de l’en 
avertir et mention en sera faite au procès-verbal de la séance : ils s’abstiendront de 
prendre part aux délibérations et au vote sur ce sujet. Les résolutions sont valablement 
prises à la majorité des autres membres du conseil. Mention de ces opérations sera faite 
à l'assemblée générale avant tout vote sur d’autres résolutions. 

_ Le conseil peut admettre à ses séances, à titre purement consultatif, toute personne 
étrangère au conseil, faisatit partie ou non de la société, chaque fois qu'il le jugera 
utile ; leur présence devra être mentionnée au procès-verbal. 


ART. 27. 


Les décisions du conseil sont constatées par des procès-verbaux inscrits dans un 
registre spécial. Les membres présents à chaque séance sont invités à le signer. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou en toute autre circonstance sont signés 
par deux administrateurs. 


ART. 28. 


Le conseil d'administration a Îles pouvoirs les plus étendus pour l’administration 
et la gestion des affaires à la société, accomplir toutes les opérations relatives à son 
objet et la représenter vis-à-vis des tiers, ainsi que des autorités et des diverses juri- 
dictions. 

Il a notamment les pouvoirs suivants, qui sont énonciatifs et non limitatifs : 

I fait tous contrats, traités, marchés où entreprises entrant dans l'objet social. 

Il décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens ineubles 
ou immeubles ou concessions quelconques, ainsi que tous retraits, transferts, aliénations 
de rentes, actions et valeurs de la société. 

I1 reçoit les sommes dues à la société, donne tous reçus et toutes dé haiges Il con- 
tracte tous emprunts, avec ou sans hypothèque où nantissement sur les biens sociaux. 
Toutefois, les emprunts sous forme d'émission d'obligations doivent être autorisés 
par une assemblée générale des actionnaires. | d 

I autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, tant en deman- 
dant qu'en défendant. 
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Il détermine l'emploi des fonds disponibles et des fonds de réserve. 

Il autorise tous compromis, transactions, acquiescements, désistements ; il renonce 
à tous droits réels, privilèges et actions résolutoires ; donne mainlevée d'inscriptions, 
de saisies ou d’oppositions, avant ou après paiement, et consent à la voie parée. 

Ji arrête les comptes annuels, délibère et statue sur toutes propositions à faire à 
l’assemblée générale des actionnaires. | 

Il fixe l’ordre du jour des assemblées générales et les convoque s’il y a lieu. 

1j nomme, suspend, révoque tous agents et employés, fixe leurs traitements, remises, 
salaires, gratifications ou participations proportionnelles, ainsi que toutes autres 
conditions de leur entrée au service de la société ou de leur départ. 

Le conseil peut choisir dans ou hors de son sein un comité de direction, composé 
de trois membres au moins et de cinq au plus. I en détermine les pouvoirs. 

11 peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs 
adtministrateurs-délégués, chargés également de l’exécution des décisions du conseil, 
soit confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou telle branche spéciale des 
affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans où hors de son sein, action- 
naires ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l'alinéa précédent. Le conseil peut les révoquer en tout temps. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration pourra aussi désigner spécialement, soit un de ses admi- 
nistrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne, actionnaire où non, pou 
représenter la société dans la Colonie du Congo Belge, en Belgique ou à l'étranger. 

Ce ou ces délégués seront chargés, sous la direction et le contrôle du conseil d’admi 
nistration, de représenter les intérêts de la société auprès des autorités et d’exécute: 
toutes les décisions du conseil d'administration dont l'effet doit se produire dans Le 
ou les pays où ils sont délégués. Ils seront munis d'une procuration ou délégatior 
constatant qu'ils sont les agents. responsables de la société dans ces pays. 


ART. 30. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom d: 
la société par le conseil d’adnunistration, poursuites et diligences, soit de son président 
soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit enfin d’un manda 


taire spécialement désigné à cette fin. 
Dans les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont sui 


vies par ou contre celui-ci. 
ART. 31. 


Tous actes engageant la société, autres que ceux de Ia gestion journalière, tou 
pouvoirs et procurations, à défaut de délégation donnée par une délibération spécial 
du conseil d'administration, sont signés par deux administrateurs, lesquels n'ont pe 
à justifier, à l'égard des tiers, d’une décision préalable du conseil d'administration, : 
de l’absence de délégation spéciale. 

Les actes de la gestion journalière sont signés par l’administrateur-délégué ou p: 
un ou plusieurs agents mandatés à cette fin. Toutefois, les pièces comptables devron 


à moins de délégation spéciale du conseil, porter obligatoirement la signature d’un 
administrateur et celle d’un agent dûment mandaté. 

Par décision du conseil d'administration, la signature sociale peut être déléguée, 
pour les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents agissant individuellement 
ou collectivement, dans les limites et sous les réserves que Île conseil d'administration 
déterminera. | 

La société n'est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyen- 
nant les signatures prescrites par les présents statuts. 


ART. 32. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société. I1s n'engagent, dans 
la mesure de leur mandat, que la société ct ne contractent aucune obligation personnelle 
relativement aux engagements de la société, Ils ie répondent que de l'exécution de leur 
mandat et des fautes commises dans leur gestion. 


ART. 33. 


Le conseil d'administration a droit, à titre d'émoluments, à des jetons de présence, 
dont l’importance est fixée par l'assemblée générale et maintenue jusqu’à décision 
contraire de la dite assemblée. 

Cette indemnité fixe est imputable sur les frais généraux. 

Le conseil aura, en outre, droit à {a part de bénéfices nets stipulés aux articles cin- 
quante-quatre et soixante. 

Le conseil est autorisé également à accorder aux administrateurs chargés de fonctions 
ou de missions spéciales, des indemnités à prélever sur les frais généraux. 

Les membres du conseil d'administration se répartissent, suivant un règlement 
d'ordre intérieur établi entre eux, la valeur des jetons de présence et des tantièmes 
sur les bénéfices sociaux. 


TITRE EV. 
Surveillance de la société. 
ART. 34. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nommés 
par l’assemblée générale pour un terme qui ne peut excéder cinq années. L'assemblée 
générale détermine le nombre des commissaires ; ceux-ci sont toujours révocables 
par l’assemblée générale. 

Par mesure transitoire, les commissaires élus par la première assemblée générale 
resteront en fonctions jusqu'après l'assemblée générale annuelle de mil neuf cent 
trente-cinq, laquelle procédera à leur réélection et, s’il y a lieu, à leur remplacement ; 
à partir de cette époque, l’ordre de sortie sera déterminé comme pour les administra- 
teurs. a | 

S1 le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de plus 
de la moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement une assemblée 
générale pour poutvoir au remplacement du ou des commissaires manquants. 

Tout commissaire ainsi nommé achève le mandat de celui qu’il remplace. 
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ART. 35. 


Les commissaires ont un drcit illimité de contrôle et se surveillance sur toutes les 
opérations de la société. 

Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, livres, procès- 
verbaux, correspondances et, généralement, de toutes les écritures de la société. 

Le conseil d'administration leur remettra, chaque semestre, un état résumant la 
situation active et passive de la société. 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat Ge leur nussion, 
avec les propositions qu'ils croient convenable de préseriter ét fui faire connaître le 
mode d'après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et 7e con- 
trôle, est déterminée d'après les mêmes FRE que la responsabilité gérérale des admi- 
nistrateurs. 

Le collège des conumissaires peut se faire assister par un expert en vue de procéder 
à la vérification des livres et des comptes de la société, aux frais de celle-ci. L'expert 
doit être agréé par le conseil d'administration. À défaut d'agréation, il est désigné 
par le Président du Tribunal de Commerce de Bruxelles, dans les formes prévues à 
l’article soixante-cinq des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes fcmes que les administrateurs. 

Is ont toujours le droit de convoquer l’assemblée générale. 


ART. 306. 


Les émoluments des conimissaires sont fixés par l'assemblée générale et sont impu- 
tables sur les frais généraux. 

Ils ont, en outre, droit à la part de bénéfices nets stipulés aux articles cinquante- 
quatre et soixante ci-après. | 


TITRE V. 
Cautionnement des administrateurs et commissaires. 
ART. 37. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, il 
sera déposé par chaque administrateur, où par un tiers pour son compte, un cautionne- 
ment de dix parts sociales ; et par chaque commissaire, où par un tiers pour son compte. 
un cautionnement de cinq parts sociales. 

Si les parts n’appartiennent pas à l'administrateur ou au commissaire dont elles 
garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt ; il en sere 
donné contaissance à la première assemblée générale. 

À défaut d’avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulé ci-dessus dans ke 
mois de sa nomination ou de la notification qui doit lui en être faite si elle a lient en so 
absence, l'administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire, et il sera pourvi 
à son remplacement. : 

Les parts affectées aux cautionnements seront rendues libres après que l’assemblé: 
générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle ces fonction 
auront été exercées, si la réparation d'aucune responsabilité personnelle n’est pour 
suivie. 
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TITRE VI. 


Assemblées générales. 


ART. 38. 


L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente l’universalité 
des actionnaires titulaires de parts sociales. 

Ses délibérations, prises conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société, en proroger le terme, la liquider anticipativement ou modifier les statuts, mais 
sans pouvoir changer l’objet essentiel de la société. 


ART. 30. 


Les assemblées générales se réunissent à Bruxelles (agglomération), au siège adminis- 
tratif ou dans tout autre endroit, à indiquer dans les avis de convocation. En cas de 
force majeure, tel que l’état de guerre, l'assemblée pourra se réunir à l'étranger. 

Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires. 

L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le quatrième jeudi du mois de 
mai de chaque année, à quinze heures, et pour la première fois le quatrième jeudi de 
mai mil neuf cent trente et un ; si ce jour est férié, la réunion est reportée au premier 
jour ouvrable suivant. Cette assemblée annuelle se tiendra au siège administratif de la 
société en Belgique, ainsi qu'il est stipulé ci-dessus. 

Les assemblées générales extraordinaires sont convoquées par le conseil d’adminis- 
tration, autant de fois que l'intérêt social lui paraît l’exiger. 

Le conseil d'administration est tenu de convoquer également l'assemblée sur la 
demande écrite d'actionnaires justifiant de la possession du cinquième des parts. 


ART. 40. 


Les assemblées générales se composent des actionnaires titulaires de parts sociales. 

Tout actionnaire pourra se faire représenter à l'assemblée générale par un manda- 
taire ayant lui-même le droit de vote. 

Toutefois, les mineurs, les interdits, les personnes civiles et les sociétés commerciales 
peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire, et la femme mariée peut 
être représentée par son mari. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs- 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 

Le conseil d'administration pourra, à condition de formuler ces exigences dans Îles 
avis de convocation, déterniner la forme des procurations et en exiger le dépôt au siège 
administratif au moins cinq jours avant l’assemblée, 

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents où représentés 
et le nombre de leurs parts sera dressée par les soins du conseil d'administration et 
signée par chacun d'eux où par leur mandataire avant d’avoir accès à l'assemblée. 

Les droits afférents à chaque part ne pourront être exercés par plus d’une personne. 

Les obligataires peuvent assister aux assemblées générales, mais avec voix consul- 
tative seulement. 
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ART. 41. 


Les propriétaires de parts au porteur doivent, pour avoir le droit d'assister ou de se 
faire représenter à l’assemblée générale, déposer leurs titres dans les Caisses désignées 
ou agréées par le conseil d'administration, cinq jours au moins avant la date fixée pour 
la réunion. 

De même les propriétaires de parts nominatives doivent se faire inscrire au lieu fixé 
par la convocation cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. 


Toutefois, l'assemblée a toujours la faculté de valider les dépôts et les inscriptions 
qui seraient faits hors délai. | 


ART, 42. 


Tout propriétaire de parts sociales où son mandataire constitué comme il est dit à 
l’article quarante, a le droit de vote à l’assemblée, à raison d’une voix par part sociale. 

Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de parts dépassant Îa 
cinquième partie des parts émises ou les deux cinqièmes de celles représentées à l'as- 
semblée, que ces titres [ui appartiennent en propre ou appartiennent à ses mandants. 


ART, 43. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par une annonce insérée, quinze jours au moins avant l'assemblée, dans le Bulletin 
Officiel du Congo Belge et dans un journai quotidien de Bruxelles. 

Des lettres missives sont adressées, vingt jours au moins avant l'assemblée générale, 
aux actionnaires en nom, mais saus qu'il doive être justifié de l’accomplissement de 
cette formalité. 


S1 toutes les parts sont nominatives, les convocations peuvent être faites uniquement 
par lettres recommandées. 


ART. 44. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration ; il n'y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration ou qui auraient été communiquées 
au conseil trente jours au moins avant la réunion, soit par des actionnaires représentant 
au moins un cinquième des parts, soit par les commissaires dans le cas où, suivant 
l’article trente-cinq, ils requièrent convocation extraordinaire de l'assemblée. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent 
ou de celui de faire convoquer une assemblée extraordinaire, doivent, en même temps 
qu'ils formulent la demande de réunion de l'assemblée ou la proposition d'ordre du 
jour, effectuer au siège administratif de la société en Belgique, le dépôt des titres en 
nombre prévu, ou tout au moins le certificat de dépôt, si le conseil l’admet. 


ART. 45. 


L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou, 


en son absence, par celui des administrateurs qui est désigné, séance tenante, par ses 
collègues présents, 


Le président désigne un secrétaire et choisit parmi les actionnaires réunis deux scru- 

tateurs. | 
Les membres du conseil d'administration présents à l'assemblée complètent le bureau. 
Les délibérations sont prises à la majorité des voix. 


ART. 40. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les décisions sont prises, quel que soit 
le nombre de titres représentés, à la simple majorité. 

Le vote a lieu par main levée où par appel nominal. 

Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations où révocations si l’un des inté- 
ressés où un actionnaire l'exige. I1 peut également, à la demande, soit du bureau, soit 
d'un où plusieurs actionnaires représentant au moins cinq cents parts, être appliqué à 
tout autre vote. | 

En cas de vote par scrutin secret, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est pro- 
cédé à un scrutin de ballottage entre les deux Candidats qui ont obtenu le plus de voix. 


ART. 47. 


L'assemblée générale annuelle entend le rapport des administrateurs et celui des 
commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur le compte de profits et 
pertes. 

Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes et fixe les dividendes 
à répartir s’il y a lieu ; elle décide la constitution des réserves et leur distribution, s'il 
v a lieu. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l’assemblée à trois 
semaines. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée a le droit 
d'arrêter définitivement le bilan. 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce, 
par un vote spécial, sur la décharge des administrateurs et commissaires. Cette décharge 
n'est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication fausse dissimulant la 
situation réelle de la société et, quant aux actes faits en dehors des statuts, que s’ils ont 
été spécialement indiqués dans la convocation. 

Klle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires. 

File autorise les émissions d'obligations où autres, donne tous quitus, ratifications 
et décharges et confère aux administrateurs tous pouvoirs pour les cas qui ne seraient 
pas prévus aux présents statuts. 


ART. 48. 


Par dérogation à l’article quarante-six, lorsqu'il s’agit de délibérer sur toutes modifi- 
cations aux statuts, notamment la fusion avec d’autres sociétés, la transformation de 
la société, l'augmentation ou la réduction du capital, l'assemblée générale ne peut 
valablement délibérer que si l’objet des modifications proposées a été spécialement 
indiqué dans la convocation et si ceux qui assistent à la réunion représentent la moitié 
au moins des parts sociales. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 


saire, et la nouvelle assemblée délibérera valablement, quel que soit le nombre de parts 
représentées. 


Les décisions. sur les objets prévus au présent article ne seront valablement prises 
que si elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l'assemblée et exprimées 
valablement. 


ART. 40. 


Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial et signés par les membres du bureau et les actionnaires 
qui le demandent. | | ; 

Les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, de délibérations de l’assem- 
blée générale, sont signés par le président du conseil d'administration et l’administra- 
teur-délégué, où par deux administrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou extraits sont 
certifiés conformes par les liquidateurs ou l'un d'eux. | 


TITRE VII. 
Assemblée générale des obligataires. 
ART. 50. 


L'assemblée générale des obligataires représente tous les propriétaires d'obligations. 

Les dispositions des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales, relatives 
aux émissions d'obligations, sont applicables aux assemblées générales des obligataires, 
aux obligations et aux porteurs d'obligations. 


ÉTERE: VII. - 


Etats de situation. — Inventaires. — Comptes annuels. — Répartition des bénéfices. 
Fonds de réserve. 


ART. SI. 


L'exercice social commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre 
de chaque année, Par exception, le premier exercice commence le premier janvier mil 
neuf cent trente et se terminera le trente et un décembre nul neuf cent trente. 


ARE. 82: 


Le conseil dresse, chaque semestre, un état sonumaire de la situation active et passive 
de la société. Cet état est inis à la disposition des commissaires. 

Il dresse, en outre, à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant l'indi- 
cation des valeurs mobilières et immobilières et, en général, de toutes les dettes actives 
et passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et, également, 
l'indication des dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la société. 

Le conseil évalue l'actif et le passif de [a société. 

Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le compte 
de profits et pertes, dans iesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 

Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l'actif réalisable et, au passif, les 
dettes de la société envers elle-même, les obligations, les dettes avec hypothèques ou 
gages, et les dettes sans garanties réelles, 


L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que toutes pièces annexes, 
établies comme il est dit ci-dessus, sont mis, avec le rapport du conseil d'administration, 
un mois at moins avant l'assemblée générale ordinaire, à la disposition des commissaires, 
qui doivent faire un rapport contenant leurs propositions. 


ART, 53. 


Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connaïis- 
sance au siège administratif : | | 

1° du bilan et du compte de profits et pertes ; 

20 de la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés, 
composant le portefeuille ; 

3° de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs parts, avec l'indication du 
nombre de leurs parts et celle de leur domicile ; 

4° du rapport des commissaires. 

1e bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires, 
sont adressés aux actionnaires en noin en même temps que les convocations. | 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de son titre, 
quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l'alinéa qui 
précède. 


ART. 54. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux, 
ainsi que de tous les amortissements, dépréciations et moins-values, constitue le béné- 
fice net de la société. 


Sur ce bénéfice, il est prélevé successivement : 

1° Cinq pour cent au moins affectés au fonds de réserve légale. Lorsque celui-ci atteint 
le dixième du capital social, ce prélèvement cessera d'être obligatoire ; il ne devra 
reprendre qu’en cas de diminution de la réserve ; 


2° La somme nécessaire pour distribuer aux parts sociales entièrement libérées, un 
prenuier dividende de trente-cinq francs, et aux parts sociales partiellement libérées, Île 
méme dividende réduit proportionnellement à leur libération. 

39 Dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires, qui se 
les répartissent suivant un règlement d'ordre intérieur et sans toutefois que chaque 
commissaire puisse toucher plus du tiers du tantième d’un administrateur. 


4° Deux pour cent au maximum, suivant proposition du conseil d'administration, 
pour être portés à un compte « Fonds de prévovance », dont le conseil pourra disposer 
en faveur de ceux des membres du personnel qu'il aura choisis et qui auront, par leur 
zèle et leur activité, particulièrement bien servi les intérêts de la société, et suivant les 
modalités à décider par lui. 

Après ces prélèvements, le solde est réparti entre les parts sociales. 

Cependant, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale d’affecter 
tout ou partie de ce solde, soit à un report à nouveau, soit à la fondation de fonds spé- 
claux de réserve, de prévision ou d'amortissement. Cette proposition, émanant du con- 
seil, ne peut être amendée ou rejetée que par un vote de l’assernblée générale réunissant 
les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 


ART. 55. 


Le paiement des dividendes et tantièmes se fait aux époques et endroits fixés par Île 
conseil d’adminstration. | 

Toutefois, les dividendes et tantièmes non réclamés dans les cinq ans de leur exigibi- 
lité seront prescrits. 


ART. 50. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la date de publi- 
cation des actes constitutif et modificatifs des statuts de Ia société, seront, dans le mois 
de leur approbation, publiés dans l’annexe au Bulletin Officiel du Congo-Belge. 

À la suite du bilan seront publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des 
administrateurs et commissaires en fonctions, un tableau indiquant l'emploi et la répar- 
tition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l'assemblée générale, ainsi que 
l’état du capital social au jour de l'assemblée générale. 


ITTRE IX. 


Dissolution. — Liquidation. d 
ART. 57. 


Ja société peut être dissoute en tout temps par décision de l’asseniblée générale extra- 
ordinaire, convoquée et siégeant suivant les conditions prévues à l’article quarante-huit. 

En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus de provoquer 
la réunion de l’assemblée générale des actionnaires, à l'effet de statuer sur la question 
de savoir s’il y a lieu de prononcer la dissolution de la société. À défaut de convocation 
par les administrateurs, le collège des commissaires peut réunir l’assemblée générale 
extraordinaire, suivant les dispositions et conditions stipulées à l’article quarante-huit. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée par 
les actionnaires possédant un quart des parts représentées à l'assemblée. 


ART, 58. 


L'assemblée générale règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquida- 
teurs, dont elle détermine les pouvoirs et les émoluments fixes ou proportionnels. 

La nomination du ou des liquidateurs met fin au mandat des administrateurs et 
commissaires. | 


ART. 50. 


Pendant tout le cours de la liquidation et Jusqu'à expresse décision contraire, tous 
les éléments de l’actif social ron encore répartis, continuent à demeurer la propriété de 
l'être moral et collectif. 

_ Pendant la hquidation, les pouvoirs de l'assemblée continuent comme pendant 
l'existence de la société ; elle confère, s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquida- 
teurs ; elle approuve les comptes de la fiquidation et donne tous quitus et décharges. 


ART. 60. 


Après apurement de toute les dettes et charges et des frais de liquidation, l'actif net 
sera tout d'abord destiné au remboursement en espèces ou en titres du montant libéré 
des parts sociales. | 


S1 les parts ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liquida- 
teurs, avant de procéder à la répartition prévue à l'alinéa qui précède, doivent tenir 
compte de cette diversité de situation et rétablir, s'il y a lieu, l'équilibre, en mettant 
toutes les parts sociales sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds supplé- 
mentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements 
préalables, en espèces où en titres, au profit des parts libérées dans une proportion 
supérieure. 


Le surplus disponible, après Éeriion de dix pour cent entre les administrateurs 
et commissaires en fonctions au moment où la liquidation a été prononcée, et éventuel- 
lement, les liquidateurs qui ne seraient pas administrateurs, sera attribué aux parts 
sociales. 


ART. 61. 


Dans tous les cas d'apport de l'actif social ou de transformation de la société, sous 
quelque forme que ce soit, par la création d’une nouvelle société, soit par fusion avec 
une autre, soit de toute autre façon, les droits et avantages attribués aux actionnaires 
seront répartis également entre tous les titulaires de parts sociales, au prorata du nombre 
de parts que chacun possède. | 


TÉPRIE.X. | " 
Election de domicile. 


ART. 62. 


Tout actionnaire qui ne serait pas domicilié ou n'aurait pas fait élection du domicile 
au Congo Belge ou cn Belgique, est censé avoir élu domicile au siège administratif de la 
société en Belgique pour tout ce qui concerne l'exécution des statuts. 


Tous les avis de convocations, sommations, assignations, significations et notifica- 
tions quelconques, même celles qui concernent la responsabilité et le contrôle des admi- 
nistrateurs et commissaires, y seront valablement faites. 


Les administrateurs, commussaires et liquidateurs domiciliés au Congo Belge ou à 
l'étranger et qui n'auraient pas fait élection de domicile en Belgique, sont censés, pen- 
dant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif de la société 
en Belgique, où toutes les assignations et notifications peuvent leur être données rela- 
tivement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur 
contrôle. 


Le conseil d'administration et, en cas de liquidation, Îe ou les liquidateurs, sont auto- 
risés, pour les litiges qui intéressent les différents sièges de la société, à se soumettre à 
la juridiction compétente pour Île siège en question. 


Gas 424 ms 
ART. 63. 


Toutes contestations entre la société et ses associés comme tels, seront portées devant 
les juridictions compétentes, soit du siège social au Congo Belge, soit du siège de Bru- 
xelles, au choix de Îa société. 


FITRE XI. 
Dispositions générales. 
ART. 64. 


Aucune contestation touchant l'intérêt général et collectif de la société ne peut être 
dirigée contre les administrateurs, commissaires ou liquidateurs, si ce n’est au nom de 
la masse des actionnaires et en vertu d’une délibération de l'assemblée générale. 


ART. 65, 
Tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts est réglé par l'assemblée générale. 
ART. 60. 

Les actionnaires déclarent expressément s’en référer, pour tout ce qui concerne Îles 
présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation coloniale actu- 
ellement en vigueur sur la matière. | 

ART. 67. 

Les présents statuts seront dans les six mois, déposés en copie dans la Colonie, au | 

greffe du Tribunal de première instance ; ils seront publiés à l'annexe au Bulletin Officiel 


du Congo Belge. Toutes les modifications ultérieures qui pourraient être faites aux 
statuts seront, de même, déposées et publiées. 


ART, 68. 
L'émission, l'exposition, l'offre et la vente publique des titres de la société, ainsi que 
leur inscription à la cote officielle d'une bourse de commerce belge, devront être précé- 
dées de la publication, par les soins du conseil d'administration, aux annexes du Moni- 


teur Belge, des présents statuts, ainsi que de tous les actes dont la publication est obli- 
gatoire en Belgique. 


TITRE XII. 
Dispositions transitoires. 
ART. 60. 


Immédiatement après la constitution de la société et sans autre convocation, les 
actionnaires se réuniront en assemblée générale, pour fixer le nombre des premiers 


administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination, fixer leur émoluments et 
statuer sur tous les objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre 
du jour de cette assemblée. | 


ART. 70. 


Le conseil d'administration se réunira aussi immédiatement après l'assemblée géné- 
rale dont il est question à l’article précédent, pour désigner le président du conseil 
d'administration, un administrateur-délégué, un administrateur-fondé de pouvoirs, 
fixer les émoluments attachés à ces diverses fonctions, donner des pouvoirs aux admi- 
nistrateurs délégué et fondé de pouvoirs, et prendre toutes autres mesures qu'il sera 
jugé opportun de discuter. 


TITRE XIII. 
ART. 7I. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de l'autorisation par 
arrêté royal prévue par lé décret du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept: 

En vue de répondre au prescrit de l’arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent 
vingt-six et pour autant que de besoin, 11 est déclaré que le montant approximatif des 
frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent 
à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, est d'environ cin- 
quante mille francs, non compris le coût de la confection des titres. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles. : 
Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 
Suivent les signatures. | 
Enregistré quatorze rôles, quatre renvois,à Bruxelles À. €. 36, le dix avril 1930, vol. 
452, folio 83, case 7. 
Recu : trente-sept francs cinquante centimes. 
. Le Recsveur, 
(S.} FATLE VS. 


PREMIÈRE ANNEXE. 
PROCURATION. 


Devant maître Jean-Baptiste-Antoine-Egide van den Eynde, notaire à la résidence 
de Louvain. 


À comparu : 


Monsieur Frédéric de Bruyn, candidat-notaire, demeurant à Louvain, avenue des 
Alliés, n° 140. | 

Lequel déclare par les présentes constituer pour son mandataire général et spécial 
Monsieur Eugène De Bruyn, notaire, demeurant à Louvain, n° 140, avenue des Alliés. 
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A qui il donne pouvoirs de, pour lui et en son nom, régir, gérer et administrer tous ses 
biens, droits et affaires, présents et à venir. Faire toutes réparations et constructions 
utiles et nécessaires, passer et résilier tous baux avec où sans indemnités, demander ou 
consentir toutes prorogations de délai, recevoir tous loyers, fermages, arrérages et reve- 
nus, sous quelque dénomination que ce soit, échus ou à échoir, même tous rembourse- 
ments de rentes et créances et, généralement, toutes sommes qui sont et pourront étre 
dues au constituant. Payer et acquitte1 celles dont il pourra être débiteu., tant en prin- 
cipal qu'intérêts, frais et accessoires. 

Entendre, débattre, clore et arrêter tous comptes, en fixer les reliquats actifs et 
passifs, les recevoir ou payer. Faire tous emprunts et placements de fonds, avec ou sans 
privilèges et hypothèques, fixer le taux des intérêts, obliger le constituant au rembour- 
sement des sommes empruntées et au payement des intérêts aux époques et de la 
manière qui seront déterminées ; affecter et hypothéquer à la garantie des emprunts 
tout ou partie des immeubles appartenant au constituant. Acquérir, soit à titre oné- 
reux, soit par voie d'échange, dans les formes et aux prix et conditions que le manda- 
taire jugera convenables, tous biens meubles et immeubles, droits successifs, rentes et 
créances sur l’État ou sur particuliers. 

Vendre dans les formes, aux prix et conditions que le mandataire avisera, tout où 
partie des biens meubles et immeubles qui appartiennent ou appartiendront au consti- 
tuant, soit divisément, soit indivisément. Toucher les prix des dites ventes, soit comp- 
tant, soit aux termes convenus ou à convenir; de toutes sommes reçues, donner bonnes 
et valables quittances. 


Suivre la liquidation de toutes sociétés de commerce et de toutes créances, soit sur 
particuliers, soit sur le gouvernement ; se présenter à tous bureaux, ministères, direc- 
tions, commissions de liquidation, au Trésor et partout où besoin sera ; faire toutes 
demandes, pétitions et réclamations ; se faire délivrer tous bons, mandats, lettres d'avis, 
ordonnances de paiement ; en toucher le montant. 

Souscrire à toutes constitutions de sociétés ; y faire tous apports et déclarations 
nécessaires, recevoir et accepter toutes rémunérations, en actions ou autrement. 


Faire et accepter toutes prorogations ; céder et transporter toutes créances, avec ou 
sans garantie ; y stipuler et consentir toutes clauses et conventions. Accepter ou con- 
férer toutes tutelles ou curatelles ; prendre part aux délibérations de tous conseils de 
famille. 

Faire tous emplois de fonds, soit en placement sur particuliers ou sur l’État et dans 
toutes banques, caisses, compagnies et sociétés publiques ou privées, soit en acquisition 
de rentes sur l’État, d'actions industrielles-ou d'immeubles ; accepter toutes obligations, 
cessions et transports ; obliger le constituant au paiement des acquisitions qui seront 
faites. 


Représenter le constituant dans toutes affaires, sociétés ou entreprises dans lesquelles 
il aurait quelque intérêts ; régler tous comptes, recevoir tous dividendes ; vendre, céde: 
et transporter, avant comme après partage, aux personnes, moyennant les prix et sou: 
les charges, clauses et conditions que le mandataire avisera, tous ses droits successifs 
mobiliers et immobiliers ; en recevoir le prix et en donner quittance. Toucher et recevoi: 
de toutes banques, caisses, compagnies, sociétés de crédit publiques ou privées, ains 
que de l’État et de toutes administrations publiques ou privées, toutes sommes e 
valeurs, tant en capital qu’en revenus et arrérages, pouvant y être déposées ; opére 
tous retraits, notamment de la Caisse Générale d’Épargne et de Retraïte, ainsi que d 
la Caisse des Dépôts et Consignations et de l'Office des Comptes-Chèques postaux 
donner et signer toutes quittances et décharges. 


Vendre, céder et transférer au cours de la bourse que le mandataire trouvera convenir, 
toutes inscriptions de rentes sur l’État, ainsi que toutes actions, obligations et autres 
valeurs industrielles de bourse et de banque ; commettre tous agents de change ; signer 
tous transferts, en recevoir le prix ; demander et opérer toutes conversions de rentes et 
valeurs nominatives en titres au porteur ; retirer tous titres ; signer toutes décharges 
ainsi que tous émargements. 

Procéder à l'ouverture de tous coffres-forts dans tous établissements de crédit : faire, 
s’il y a lieu, la description des valeurs et objets v contenus ; donner à qui il appartiendra 
toutes décharges à raison de l'ouverture de ces coffres-forts, qu’il y ait ou non de des- 
criptions. | 

Recueillir les successions échues au constituant ou qui pourront lui échoir ; recueillir 
également tous legs universels, à titre universel ou particulier; accepter toutes donations 
et autres actes de libéralité ; requérir toutes appositions de scellés ; les faire lever ou s’v 
opposer ; prendre connaissance de tous testaments, codiciles ou donations ; en consentir 
ou contester l'exécution ; accepter ou consentir la délivrance des legs et dons y contenus ; 
faire procéder à tous inventaires ; nommer tous officiers publics ou ministériels pour y 
procéder ; faire, pendant le cours des opérations, tous dires, réquisitions, déclarations, 
protestations et réserves, prendre connaissance des forces et charges de ces successions 
et legs, les accepter purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire, où même v 
renoncer ; faire à tous greffes qu'il appartiendra toutes déclarations et affirmations 
nécessaires ; faire procéder, s’il y a lieu, à la vente du mobilier. Procéder, à l'amiable ou 
en justice, aux comptes, liquidations et partages des indivisions, des communautés et 
successions dans lesquelles le comparant aura des droits ; composer les masses ; faire et 
consentir tous prélèvements ; former les lots, les tirer au sort ou les attribuer à l’atui- 
able ; fixer, recevoir où payer toutes soultes ; faire et accepter tous abandonnements, 
cessions et transports ; laisser tous objets en commun ; procéder à toutes licitations 
d'immeubles ; défendre à toutes demandes qui pourraient être intentées contre lui à cet 
égard. | 

Faire et signer toutes déclarations de succession ; y faire toutes affirmations néces- 
saites ; acquitter tous droits et amendes, en retirer quittance ; faire et signer toutes 
requêtes en prorogation de délai et restitution de droits et d’amendes ; recevoir ceux-ci 
et en donner quittance. 

Retirer de toutes administrations des postes, des télégraphes, des chemins de fer, de 
messageries et de roulages, tous paquets, lettres et télégrammes, recommandés, chargés 
ou non, à l'adresse du constituant. 


En cas de difficultés quelconques ou à défaut de paiement, exercer toutes les pour- 
suites, contraintes et diligences nécessaires ; citer et comparaître, tant en demandant 
qu'en défendant, devant tous juges et tribunaux ; se concilier si faire se peut, traiter, 
composer et transiger soit avec tous cointéressés, soit avec des tiers, si non assigner, 
constituer tous avocats et avoués, obtenir tous jugements et arrêts, les faire exécuter 
par toutes voies de droit, faire tous commandements, pratiquer toutes saisies, faire 
procéder à toutes ventes de meubles, ainsi qu’à toutes ventes par folle enchère, par voie 
parée ou sur expropriation forcée, provoquer tous ordres et contributions ; y produire, 
contester, faire toutes affirmations : obtenir tous bordereaux et mandats de collocations, 
en toucher le montant. | 

Toucher toutes sommes qui pourraient être dues au constituant par suite des opéra- 
tions de liquidation et partage, ou de toutes traites, transactions, compromis ; payer 
celles qu'il pourrait devoir des mêmes chefs. De toutes sommes reçues ou payées, donner 
et retirer toutes quittances et décharges ; consentir toutes mentions et subrogations, 
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avec où sans garantie, avant comme après payement ; donner mainlevée et consentir 
à la réduction ou à la radiation entière et définitive de toutes inscriptions hypothécaires, 
d'office où autres ; renoncer à tous droits de privilège et hypothèque, ainsi qu'au béné- 
fice de l’action résolutoire ; donner aussi mainlevée de toutes saisies, oppositions et 
autres empêchements ; remettre tous titres et pièces, s’obliger à leur remise ou se les 
faire remettre ; en donner ou retirer décharges. 


Dispenser les conservateurs des hypothèques de prendre des inscriptions d'office. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, procès-verbaux, vacations et pièces ; 
élire domicile, substituer en tout ou en partie dans les présents pouvoirs et, généralement 
faire tout ce qui sera nécessaire ou utile, le comparant promettant ratification au besoin. 


Dont acte en brevet. 


Fait et passé à Louvain, en l'étude, le vingt-deux mars mil neuf cent vingt-neuf. 
Lecture faite, le comparant a signé avec nous, notaire. 
Suivent les signatures. | 


Enregistré à Louvain À. C., le vingt-six mars 1929, vol. 1002, folio 53, case 7, deux 
rôles, sans renvoi. 
Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(S.) PIERRON. 


DEUXIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussigné, Forget, Nestor, Ernest, résidant à Mahagi (Congo Belge), donne par la 
présente à Monsieur de Bruyn, Eugène, notaire, résidant à Louvain (Belgique), procu- 
ration à l’effet de me représenter à l’acte de constitution d’une société anonyme appelée 
à remplacer le « Svndicat Colonial d'Élevage et de Cultures dans l’Ituri », pour y faire 
apport d'un terrain de cent vingt-six hectares que j'occupe à Nioka (Congo Belge) en 
vertu du contrat d'occupation provisoire numéro deux mille quatre cent quarante-cinq 
en date du vingt-deux septembre mil neuf cent vingt-cinq, et pour me représenter vala- 
blement à toutes assemblées générales et au Conseil d'administration de la dite société 
et participer à tous votes en mon nom. 


Fait à Mahagi, le treize février mil neuf cent trente. 
La partie : 
(S.) FORGET. 


L'an mil neuf cent trente, le treizième jour du mois de février. 

Nous, Libert, Nicolas, administrateur territorial à Mahagi,. notaire-délégué à cette 
fin spéciale par acte de délégation du notaire d'Irumu, en date du 22 janvier 1930, cer- 
tifions que l’acte dont les clauses sont ci-dessus insérées nous a été présenté ce jour à 
Mahagi par Monsieur l'orget, Nestor, Ernest, agent de société, résidant à Mahagi, en 
présence de Messieurs Bartholome, Clovis, Léon, Joseph, agent territorial, résidant à 
Mahagi, et Sterpin, Maurice, Hyppolite, Odon, Joseph, agent territorial, résidant à 
Mahagi, témoins instrumentaires à ce requis, réunissant les conditions exigées par la loi. 

Lecture de l'acte susdit a été faite par nous, notaire-délégué à la partie et aux témoins. 


Je comparant préqualifié nous à déclaré en présence des dits témoins que l’acte tel 
qu'il est dressé, renferme bien l'expression de sa volonté. 
En foi de quoi le présent acte a été signé par nous notaire-délégué, le comparant et 
les témoins, et revêtu du sceau de l'Office Notarial d'Irumu. 
Le stémoins : 
(S.) BARTHOLOMÉ. — (S.) M. STERPIN. 
Le Notaire : 
(S.) N. LIBERT. 
La Partie : 
(S.) FORGE. 


Frais d'acte 2 1-4 4 à RE à BRU Hu Te à » « 1202 Francs, 
Enregistrement _. . . . . . . . . . . . : . . . . . . .  30,-—- Francs. 
Total. . . . . . . 150,-- Francs. 


Enregistré l’acte ci-dessus sous le numéro 112 du registre des actes notariés de 
l'Office Notarial d'Irumu, ce vingt février mil neuf cent trente. 
£ 


Le Notaire, 
HACKARS. 


En l'absence du Substitut du Procureur du Roï, notaire titulaire : 


(S.) HACKARS. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Hackars, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 4 avril 1030. 
Pour le Ministre : 
Le Chef de bureau-délégué, 
(S.) Ilfisible. 


Enregistré à Bruxelles, actes sous seing privé, le 3 avril 1930, vol. 720, folio 18, 
case 12. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) DERIDDER. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous de Heyn-Woeste, vice président ff. de président du tribunal de première 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire 
à Bruxelles. 

Bruxelles, le 19 avril 1930. 

Sceall. (S.) DE HEYN WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de Îa signature de M. De Heyn Woeste, 
apposée ci-dessus. | 
Bruxelles, le 22 avril 1930. 
Sceau. Le Directeur, 
(S.) FERNAND TOUSSAINT. 


M 
Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 23 avril 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chef de bureau délégué, 
® Ministère PEETERS. 
des Colonies,. Droit perçu : 10 frs. 


Société Coloniale de Plantations et d’Élevage de l’Ituri « Speli ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée, 


Siège social: Nioka, Ituri, Congo Belge. 
Siège adnunistratif : Bruxelles. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


L'an mil neuf cent trente. 

Le quatre avril. 

Devant maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 

En son étude, à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Alfred de Bournonville, docteur en chimie, demeurant à Uccle, n° 355, 
avenue Molière. 


\ 


2. Monsieur Eugène De Bruyn, notaire, demeurant à Louvain, n° 140, avenue 
des Alliés. 


3. Monsieur Frédéric De Bruyn, candidat notaire, demeurant à Nioka, Ituri, Congo 
Belge ; | 

Ici représenté par Monsieur Eugène De Bruyn, préqualifié, son mandataire 
en vertu d’une procuration reçue par le notaire Van den Eynde, à Louvain, le 
vingt-deux mars mil neuf cent vingt-neuf, dont le brevet original est demeuré 
annexé à l’acte de constitution de la société ci-après rappelé. 

4. Monsieur Nestor Forget, directeur de société coloniale, demeurant à Mahagi, 
Congo Belge ; 

Ici représenté par Monsieur Eugène De Bruyn, préqualifié, son mandataire 
en vettu d’une procuration en date à Mahagi, du treize février mil neuf cent trente, 
authentiquée par Monsieur Nicolas Libert, administrateur territorial à Mahagi, 
notaire délégué, le même jour, procuration timbrée et enregistrée en Belgique, 
qui est demeurée annexée au dit acte de constitution. 

5. Monsieur Edmond Maffei, professeur, demeurant à Ixelles, n° 82, rue du Viaduc. 
6. Monsieur Henri Maffei, propriétaire, demeurant à Etterbeek, n° 85, avenue des 
Nerviens. 


7. Monsieur André Beckers, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, n° 46, 
rue de Bordeaux. 


Aie 


8. Monsieur Maurice Siffer, ancien comnussaire de district, demeurant à Nioka, 
Ituri, Congo Belge, de passage à Bruxelles. 

9. La Société du Haut-Uélé et du Nil, dite la « Shun », société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, ayant son siège social à Aba, Congo Belge, et son siège admi- 
mistratif à Bruxelles, n° 48, avenue des Arts. 

Ici représentée par : 

a) Monsieur Albert Nepper, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
n° 273, avenue Molière ; 

b) Monsieur Arthur Bolle, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, n° 240, 
avenue du Longchamp ; 

Tous deux administrateurs de cette société. 

Lesquels comparants étant et représentant la totalité des actionnaires de la société 
congolaise par actions à responsabilité limitée constituée suivant acte reçu ce jour 
par le notaire soussigné, sous la dénomination de : « Société Coloniale de Plantations 
et d'Flevage de l'Ituri », en abrégé «Spelt», ayant son siège social à Nioka (Congo Belge), 
et son siège administratif à Bruxelles ; se sont réunis en assemblée générale extraordi- 
naire, en exécution des statuts, à l'effet de procéder à la fixation du nombre des admi- 
nistrateurs et commissaires ainsi qu'à leur nomination. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Eugène De Bruyn, préqualifié. 

Monsieur Île président désigne comine secrétaire, Monsieur Maurice Siffer, et conime 
scrutateurs, Messieurs André Beckers et Edmond Maffei, tous préqualifiés. 

L'assemblée, après délibération, prend, à l’unanimité, les résolutions suivantes : 

Elle fixe pour la première fois le nombre des administrateurs à cinq, et appelle à 
ces fonctions : 

1. Monsieur Alfred de Bournonville ; 

2. Monsieur Eugène De Bruyn ; 

3. Monsieur Nicolas Metaxas, administrateur de sociétés, demeurant à Aba (Congo 
Belge) ; 

4. Monsieur Albert Nepper ; 

5. Monsieur Maurice Siffer ; 

Tous ici présents et acceptant ces fonctions, sauf Monsieur Metaxas, pour qui est 
ici présent et accepte Monsieur Albert Nepper. 

Elle fixe le nombre des commissaires à deux et appelle à ces fonctions : Messieurs 
Henri Maffei et Raymond Delcourt, comptable, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
n° 11, rue Antoine Bréart, tous deux ici présents et acceptant ces fonctions. 

La séance continue. | 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures. 


Enregistré deux rôles, un renvoi,à Bruxelles À. €. 3, le dix avril 1930, vol. 452, folio 
83, case 8. Reçu douze francs cinquante centimes. 


_ Le Receveur, 
(S.) FALEYS. 
Pour expédition conforme : 
Sceatl. (S.) JACQUES RICHIR. 


A3 


Vu par nous De Heyn Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de première 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire 
à Bruxelles. | | | 

| Bruxelles, le 19 avril 1930. 

Sceat. | | (S.) BE HEYN WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Heyn Woeste, 
apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 22 avril 1930. 
| | Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 23 avril 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu: 10 frs. 


Société Coloniale de Plantations et d’Élevage de l'Tturi « Speli ». 
(Société congolaige par actions à responsabillté limitée). 


Siège social: Nioka, Ituri, Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles. 


NOMINATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION, DE 
L'ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ, DE L'ADMINISTRATEUR-FONDÉ DE 
POUVOIRS EN AFRIQUE. -- DÉLÉGATION DE POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent trente. 

Le quatre avril. 

Devant maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles. 

En son étude, à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Alfred de Bournonville, docteur en chimie, demeurant à Uccle, n° 355, 
avenue Molière. 

2. Monsieur Eugène De Bruyn, notaire, demeurant à Louvain, n° 140, avenue des 
Alliés. 

3. Monsieur Albert Nepper, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, n° 273, 
avenue Molière. 

4. Monsieur Maurice Siffer, ancien commissaire de district, demeurant à Nioka 
(Congo Belge), de passage à Bruxelles. 


ASS 


Lesquels comparants, réunis en exécution de l’article septante des statuts, en conseil 
d'administration de la société congolaise par actions à responsabilité limitée « Société 
Coloniale de Plantations et d'Elevage de l’Ituri », en abrégé « Speli », ayant son siège 
social à Nioka (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, constituée ce jour 
par acte passé devant le notaire Richir soussigné, ont requis le dit notaire de dresser 
acte des délibérations qu'ils vont prendre en leur qualité de membres formant la majo- 
tité du dit conseil. 

Les comparants ont été nommés administrateurs par délibération de l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires qui s'est tenue immédiatement après la con- 
stitution de la société, ainsi qu'il résulte d’un procès-verbal dressé ce jour par le notaire 
SOUSSIgné. 

La séance est ouverte à dix-sept heures, sous la présidence de Monsieur Eugène 
De Bruyn, préqualifié. | 

Après avoir délibéré, le conseil d'administration ainsi constitué, prend, à l’unanimité, 
les résolutions suivantes : | 


I. — Il appelle aux fonctions de président du conseil d'administration Monsieur 
Eugène De Bruyn, qui accepte. 


IT. — I] nomme comme administrateur-délégué Monsieur Albert Nepper, préqualifté, 
qui accepte, et lui délègue la gestion journalière de la société. | 

in conséquence, les documents afférents à la gestion financière, contrats, chèques 
en banque et chèques postaux, mandats, accréditifs, endossements, transferts, vire- 
ments, seront signés par Monsieur Nepper. 


III. -- Enfin, il nomme comime adnunistrateur-fondé de pouvoirs en Afrique Mon- 
sieur Maurice Siffer, préqualifié, qui accepte, et lui délègue tous pouvoirs pour repré- 
senter la société au Congo Belge et v agir en tout pour compte de la société. 

En conséquence, le conseil délègue au dit Monsieur Siffer les pouvoirs nécessaires pour 
gérer et administrer tant activement que passivement, en Afrique, les affaires de Îa 
société et tous les biens que la société possèdera ou pourrait posséder, notamment au 
Congo Belge. 

Spécialement, il aura les pouvoirs ci-après : 

Représenter la société dans tous ses rapports avec toutes administrations, comités et 
autorités de la Colonie du Congo Belge, remplir toutes formalités. 

_Introduire toutes demandes de terre auprès du Gouvernement et des autorités locales. 

Acquérir ou prendre. à bail, vendre ou louer tous terrains et immeubles ; accomplir 
toutes formalités; obtenir des conservateurs des titres fonciers ou autres fonctionnaires, 
les certificats d'enregistrement des biens acquis en propriété par la société, ou qui lui 
seront concédés ; passer tous actes et conventions devant les dits conservateurs. 

Accomplir toutes formalités nécessaires pour faire reconnaître légalement la société 
en Afrique et assurer son fonctionnement ; faire valoir tous droits, notamment en ce 
qui concerne les apports constatés aux termes de l’acte de constitution de la société. 

Représenter et défendre la société dans toutes affaires, sociétés ou entreprises, dans 
lesquelles elle aurait quelque intérêt. 

l'aire toutes opérations rentrant dans l’objet social de la société. 

Acheter et vendre toutes marchandises et tous produits, aux prix et conditions qu'il 
jugera convenir ; conclure à cet effet tous marchés et engagements : les exécuter : signer 
la correspondance ; souscrire et accepter tous billets et toutes lettres de change en paie- 
ment de marchandises acquises où vendues ; faire toutes traites et tous effets de recou- 
vrement de marchandises vendues ; faire tous endossements, tous acomptes, en toucher 
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le montant ; faire tous protêts, dresser, débattre, clore et arrêter tous comptes, en payer 
et recevoir les reliquats actifs et passifs ; toucher et recevoir toutes sommes qui sont ou 
pourraient être dues à la société préqualifiée ; payer les dettes qu’elle pourrait avoir. 

Retirer de toutes administrations des postes et télégraphes, chemins de fer, douanes, 
messageries, paquebots et roulages, les lettres, télégiammies et envois quelconques, les 
plis assurés ou recommandés, quelle que soit la valeur déclarée, qui seraient à l'adresse 
de la dite société, ainsi que toutes sommes d'argent, titres, valeurs et marchandises 
généralement quelconques ; retirer également tous colis, caisses, ballots et paquets ; 
exiger la remise de tous dépôts ; toucher tous mandats-poste, ainsi que tous télégrammes 
payables en argent, en donner décharge. 

De toutes sommes reçues ou payées, donner et retirer bonnes et valables quittances 
et décharges. 

Prendre hypothèque et remplir toutes les formalités relatives à l'obtention et l’apu- 
rement des hypothèques. 

En cas de faillite d'un débiteur, prendre part à toutes délibérations entre créanciers, 
faire toutes nominations, tous concordats et contrats d'union; s’y opposer, faire toutes 
productions et déclarations ; affirmer sincères et véritables les créances de la société, 
contester les autres ; remplir les autres formalités de vérification des créances ; pro- 
céder à la liquidation de la faillite et à toutes répartitions : toucher et recevoir tous divi- 
dendes, faire toutes remises. 

À défaut de paiement ou en cas de difficultés, intenter où répondre à toutes actions 
judiciaires, devant tous juges et tribunaux compétents : se concilier, traiter et tran- 
siger, compromettre, faire toutes remises, obtenir tous jugements et airêts et les faire 
exécuter par tous moyens de droit, y compris la saisie mobilière et immobilière ; recevoir 
toutes sommes et en donner quittance. 

Fngager et licencier le personnel indigène ; licencier où révoquer les agents européens 
dans les cas prévus aux contrats des dits agents. 

Se substituer une ou plusieurs personnes dans tout où partie des présents pouvoirs, à 
charge d’en informer immédiatement le conseil. ‘ 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, documrnts et procès-verbaux : élire 
domicile, et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire où utile à l’objet social de 
la dite société, quoique non spécialement prévu aux présentes, promettant ratification 
s’il y a lieu. 

Toutes et chacune des décisions qui précèdent ont été prises à l’unanimité des iem- 
bres présents du conseil d'administration. 

. De tout quoi, 1! a été dressé le présent procès-verbal. 

Lecture faite, les comparants et le notaire ont signé. 

Suivent les signatures. 

Enregistré deux rôles,un renvoi,à Bruxelles À.C. 3, le dix avril mil. neuf cent-trente, 
volume 452, folio 83, case 9. Reçu douze francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(S.) FALEYS. 
| Pour expédition conforme : 
Sceatt. | (S.).JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, De Heyn Woeste, vice-président f. f. de président du tribunal de pre- 
mère instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire 
à Bruxelles. 

Bruxelles, le 19 avril 1930. 

Sceau. (S.) DE HEYN WOESTE, 


Aie 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Heyn Woeste, 
apposée ci-dessus. | 
Bruxelles, le 22 avril 1930. 


Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 23 avril 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de burcau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : frs. 10. 
Brevets. 


I. CONCESSIONS. 


Par arrêtés ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 


1. Le 8 janvier 1930, à MM. Georges Gourdon, n° r, rue Saint Denis, à Montmorency, . 
Seine et Oise (France) et René Desplats, n° 10, rue de la Tribune, à Bruxelles (Belgique), 
un brevet d'invention pour « « Perfectionnements apportés aux pièges pour insectes ». 


2. Le 11 janvier 1930, à M. Emile Gossiaux, industriel, à Villers Perwin (Belgique), 
un brevet d'invention pour « Presse à briques ». 


3. Le 13 janvier 1930, à M. Florimond De Jaeghere, mécanicien, à EHlisabethville 
(Congo Belge), un brevet d'invention pour « Colliers pour sûreté de direction des auto- 
mobiles ». 


4. Le 6 février 1930, à la société: The Merrill Company, n° 343, Sans 5me street, 
à san Francisco (Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour « Procédé pour 
traiter des matières senu-solides dans les récipients de filtres presses et les évacuer de 
ces récipients ». | 


5. Le 8 février 1930, au Syndicat des Brevets Bloc Athermane « Knapen », n° 17, rue 
Le Peletier, à Paris (France), un brevet d'invention pour « Pilonneuse mécanique pour 
blocs d’agglomérés ». 


6. Le 8 février 1930, à la société : The Dorr Company, n° 247, Park Avenue, 
New-Vork (Ktats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Perfectionnements 
aux agitateurs d'appareils de sédimentation ». 


7. Le 12 février 1930, à MM. Ing Hans Jaklin, n° 12, 14, Piaristengasse, à Vienne 
(Autriche) et Oscar Frostig, n° 1, Spittelauerplats, à Vienne (Autriche), un brevet d’in- 
vention pour « Charpente en acier pour murs, plafonds, toitures et analogues et procédé 
et dispositif pour la fabrication de poutres en tôle utilisées dans la charpente. ». 


me: nn 


8. Le 13 février 1930, à la société anonyme Eternit, à Capelle-au-Bois (Belgique), u 
brevet d'invention pour « Procédé et dispositif pour rendre dense et en même ee. 
débarrasser de l’eau la masse encore molle et aqueuse d’asbeste et de ciment ou une 
masse analogue, dans la fabrication de tuvaux ». 


9. Le 14 février 1930, à M. Hmile Gossiaux, industriel, n° 55, rue de Suède, à Bruxelles 
(Belgique) un brevet d'invention pour « Presse à briques ». 


10. Le 20 février 1930, à la Société Anonyme d’ Ougrée-Maribaye , à Ougrée (Belgique), 
un brevet d'invention pour « Palplanches ». 


11. Le 26 février 1930, à M. Amédée Gvysens, ingénieur, n° 45, rue du Vieux Mayeur, 
à laége, et M. Charles Cortier, industriel, Grand’Place à La Panne (Belgique), un bre- 
ver d'invention pour « Moteurs à combustibles lourds à haut point d’inflanimabilité ». 


12. Le 3 mars 1930, à M. le Professor Dr. Ing. e. h. Hugo Junkers, n° 2, Friedrich- 
strasse, à Dessau-Ziebigk (Allemagne), un brevet d'invention pour «Tiges de filet ». 


13. Le 7 mars 1930, à la société Prosco Oils Corporation, à Norfolk (État de Virginie), 
(États-Unis d'Amérique), un brevet d’iniportation pour « Procédé et appareil pour 
extraire de matières oléagineuses, des corps gras et des huiles ». 


14. Le 8 mars 1030, à MM. Jean-Baptiste Hmmanuel Lambrecht, Cyriel Decorte et 
à la Société Anonyme Chemifax, tous, n° 14, rue de la Station, à Oost-Roosbeeke (Bel- 
gique), un brevet de perfectionnement pour « Procédé et revêtement pour écriture à 
l'encre effaçable ». 


15. Le 11 mars 1930, à la société anonyme Maximine, n° 4, rue de la Cité, à Verviers 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Procédé de fabrication de produits poreux à 
grand pouvoir d'absorption ». 


16. Le 11 mars 1930, à la société anonyme Maximine, n° 4, rue de la Cité, à Verviers 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Procédé de clarification et de décoloration de 
solutions chargées d’impuretés colloïdales ». 


17. Le 11 mars 1930, à M. Barjot Henri, Mario, René, docteur en médecine, n° 27, rue 
Belle-fontaine, à Anvers (France), un brevet d'invention pour « Procédé et dispositifs 
pour l'obtention d'eau cu de solutions chaudes. 


18. Le 12 mars 1930, à la société The Commercial Alcohol Company Limited, n° 0, 
Mincing Lane, à Londres (Angleterre), un brevet d'invention pour « Procédé pour 
l'obtention de produits de décomposition à partir de cellulose, de matières cellulosiques 
ou de matières contenant de la cellulose ». 


19. Le 13 mars 1930, à M. Ferdinand-Peter, Egeberg, n° 5B, Raadhusgaten, à Oslo 
(Norwège), un brevet d'invention pour « Agent poreux pour appareils d'aération ». 


20. Le 13 mars 1930, à Mme VE J'anny Zuyderhoudt, n° 20, avenue de l’'Hippodrome 
à Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour « Procédé et appareil de carboni- 


sation et de distillation à basse température des charbons, des lignites et des schistes 
bitumeux ». 


21. Le 13 mars 1930, à la société anonyme Eternit Kmaïllé, à Cappelle-au-Bois (Bel- 
gique), un brevet d'importation pour « Procédé pour l'émaillage à froid de plaques en 
ciment et asbeste ». 


22. Le 13 mars 1930, à la société anonyme Éternit Emaïllé, à Cappelle-au-Bois (Bel- 
gique), un brevet d'importation pour « Procédé pour la fabrication de plaques de revé- 
tement polies en ciment d’anuante ». 


23. Le 17 mars 1930, à la société: Robert Boby Limited, St Andrews’ Works, à 
Bury St Edmunds (Angleterre), un brevet d'importation pour « Machine à arracher le 
lin sur pied ». | 


24. Ie 28 mars 1930, à M. Fritz Pletscher, n° 19, Grendel, Iucerne (Suisse), un brevet 
d'invention pour « Dispositif pour la fabrication de plaques isolantes en matière fibreuse» 


25. Le 28 mars 1930, à M. Kdmond Pletscher, n° 19, Grendel, Lucerne (Suisse), un 
brevet d'invention pour « Procédé et dispositif pour Îa fabrication de plaques en ma- 
tériaux fibreux ». | - 


IT. CESSIONS. 


Du 17 janvier 1930. -- Cession.--- Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, par acte sous seing privé passé à Anvers, le 29 décembre 1929, à la société 
anonyme Le Fravail Industriel, n° 199, chaussée de Merxem, à Anvers (Belgique), du 
brevet de perfectionnement concédé, le 17 septembre 1929, à la société anonyme Société 
Coloniale Anversoïise, n° 29, rue du Mai, à Anvers (Belgique). 


Du 29 janvier 1930. - - Cession. -- Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, par acte sous seing privé passé à Liverpool, le 11 décembre 1920, à M. Richard 
Rigby, Park Avenue Crobby, à Holmecroft (Angleterre), du brevet d'importation con- 
cédé, le 16 mai 1929, à M. Thomas Rigbv, n° 10, Waterloo Place, Pall-Mali, à Londres 
(Angleterre). 


Du 29 janvier 1930. —- Cession. -- Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, par acte sous seing privé, passé à Londres, le 13 décembre 1929, à la société 
The Industrial Driers Limited, n° 14, Waterloo Place, Pall-Mall, à Londres (Angleterre), 
du brevet d'importation, concédé le 16 mai 1929, à M. Thomas Rigby, n° 10, Waterloo 
Place, Pall-Mail, à Londres et cédé à M. Richard Rigby, Park Avenue Crobbv, à Holme- 
croft (Angleterre) le 29 janvier 1930. | 


Du 7 février 1930. --- Cession. -— Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, par acte sous seing privé, passé à Paris, le 21 décembre 1929, à la société 
Nouvelle de Métalisation, n° 22 à 26, rue du Clisson, à Paris (France), des brevets con- 
cédés, le 2 mars 1923, à la Société de Métalisation, n° 48, Boulevard Hausmann, à Paris 
(France). 


Du 8 mars 1930. —- Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, par acte sous seing privé, passé à Anvers, le 25 février 1930, à la Société The 
Refrigerating Economiser Company Limited, à Cardiff (Angleterre), du brevet concédé, 
le 16 juillet 1929, à M. Jacques Schneider, n° 57, rue Prcke, à Anvers (Belgique). 


Marques de fabrique ou de commerce. 


I, DÉPGT. 







Nom et adresse des &enre d'industrie ou de 











Date de dépôt 
déposants commerce 
3 janvier 1930. I Sté Ame des Usines! Bleus d’outremer en poudres, 
Destrée à Haren (Bel- pâtes, comprimés, où en toutes 
gique). autres formes, pour la lessive, le 
ichaulage ou tout autre usage. 
| | 
13 janvier 1930. I Sté  Radiovisor Pa-| Cellules au selenium.des appa- 


Irent Limited, n° 26, reils de mesure, des micromètres, 
Coventry street, Lon- des relais, des appareils de signa- 
dres, Angleterre. lisation, des appareils enregis- 
treurs et reproducteurs de sons, 

des imicrophones, des avertis- 

seurs d'incendie et de vol, des 

[disques de phonographes, des 

| dispositifs photométriques, des 

| ampèremètres, des voltmètres, 

des wattmètres, des électro- 
| mètres, des transmetteurs de 

. sons, des appareils indicateurs et 
enregistreurs de températures, 

| des dispositifs d’aimants, des 
aimants, des appareils destinés 








à convertir la lumière en son, en 
électricité, en énergie, en musi- 
ique ou en mouvement, des appa- 
reils de démonstration pour la 
radio-vision, des films parlants, 
des appareils d'observation et 
d'enregistrement de phénomènes 
météorologiques et astronotni- 
ques, des galvanomètres. 


À À 10 2 mm 





Date de dépôt 


24 janvier 


29 janvier 


29 janvier 


209 janvier 


31 janvier 


6 février 


11 février 


1930. 


1930. 


1930. 


1930. 


1930. 


1930. 


1930. 


3 mars 1930. 


5 Maïs 1930. 


I 


Salmon Tower Building 


ue d'Amérique. 


Nom et adresse des 
déposants 


Sté Du Gaz Fire Ex- 
tinguisher Corporation, 
11, West 42nd street, 





à New-Vork, États- 


Sté O. Mustad & Son, 
1-3, Kongens Gate, à 
Oslo, Norwège. 


Sté Vauxhall Motors: 


Limited, Vauxhall 
Works, Kimpton Road, 
à Luton, Angleterre. 


Idem. 


dl 


Genre d'industrie ou de 


commerce 


Les produits extincteurs du 
feu, appareils destinés à éteindre 
les incendies, etc. 


Hameçons, clous, clous pour 
fers à cheval, haches et instru- 
ments tranchants. 


Véhicules à moteurs de tous 
genres. 


Automobiles, véhicules à mo- 
teur, châssis, pièces détachées et 
accessoires. 





Sté Union Chimique 
Belge, $. A. 61, avenue 


Papiers, plaques, films, appa- 
rells photographiques et cinéma- 





Louise, à Bruxelles, Bel- 


Igique. 
| 


M. Emile Gossiaux, in- 
dustriel, à Villers Perwin, 
Belgique. 








Pharmacie centrale de 
Belgique, 12, rue du 
Téléphone, à Bruxelles 
(Belgique). 





; Sté Ardath Tobacco 
Company Limited, 51, 
Worship street à Lon- 
dres, Angleterre. 


Sté: Vibe Hastrups 
kemiske Fabrikker, Ho- 
witzvej, 52, Frederiks- 
berg, near Copenhague, 
Danemark. 


tographiques, produits chimiques 
pour photographie et tous les 


- produits photographiques en gé- 


néral. 


Presses à briques. 


Produits de parfumerie et 
principalement pour l’eau de 
Cologne. 


Tabac manufacturé sous tou- 
tes ses formes. 


Moyens pour blanchir, apprêé- 
ter, raidir et désinfecter des 
matières tissées, travaillées et en 
feutre ; moyens pour mordancer, 


cirer, graisser, conserver, préser- 








Date de dépôt 





5 MAIS 1930. 


6 mars 1930. 


8 mars 1930. 


8 mars 1930. 


13 Maïs 1930. 
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Genre d'industrie ou de 
commerce 


Nom et adresse des 






déposants 





ver, et imprégner contre la putré- 

faction et l'humidité, de même 

que pour désinfecter toutes les 

espèces d'objets en bois, pierre, 

argile, émail, verre, porcelaine, 

| fer, métal, cuir, (abstraction 

i faite des crêmes et cirages pour 

le cuir), crême et liquide pour 

mettoyer les métaux, parfums, 

| | moyens pour filtrer, encres ordi- 
| maires et d'imprimerie. 

Idem. Moyens de désinfection, moy- 

ES on la prévention et la 

destruction des insectes notani- 

ment des mites, mouches et 


cousins. 


M. Georges Villers, in-i Appareils et accessoires pour 
dustriel, 47, rue JLucien l'automobile et la motocyclette : 
Namèche,à Namur, Bel- bobines d'allumage, dynamos, 
gique. démareurs, accumulateurs, rup- 
teurs, distributeurs, vis platinées 
et tingstènes, magnétos à haute 
‘et basse tension, crics électriques. 


| 
! 
Î 


| Produits pharmaceutiques. 


. Sté Union Chimique 
Belge, S. A. 61, avenue 
Louise, à Bruxelles, Bel- 


gique. 





| | 
| Sté Hudson Motor | Véhicules automoteurs, pièces 


Car Company, 29017, Jef- détachées et accessoires. 
ferson avenue, à Détroit, 

Ftat de Michigan, Etats- 

Unis d'Amérique. 


| 


| Sté Compagnies Réu-| Récipients contenant de la 
nies des Raffineries du ‘poudre à nettoyer et polir, 
Congo Belge et Savon- savons durs, mous, en poudre, 
Ineries Lever Frères, $. parfumés, etc. ; bougies, allu- 
À, 150, rue Royale, à mettes, amidons, bleus, soude, 
Bruxelles, Belgique. glycérine et huiles. 
| 
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Date de dépôt de om et adresse des Genre d'industrie ou de 
marques déposants commerce 





0220 


13 IMAIrS 1930. I Idem. | Récipients contenant des sa- 
| vons d'industrie et de ménage, 
parfumerie et savons de toilette, 
poudres de savon ; savons pour 
désinfecter, polir et pour usages 
‘médicaux, préparations pour les 
‘dents et les cheveux ; teintures, 
‘apprêts, substances pour polir, 
lessiver, blanchir, nettoyer, déta- 
cher et dégraisser ; articles d'épi- 
cerie, chandelles, bougies, veil- 
leuses, mèches, insecticides, ami- 
dons, bleus, soudes, détergents, 
désinfectants, huiles, essences et 
graisses non comestibles. 








ZI Mars 1930. I Sté The Asiatic Petro-| Pétrole et tous ses dérivés ; 
| leum Company Ltd., St lessences de moteurs ; huiles car- 
Helens Court Great, St lburantes ; combustibles de mo- 
Helens street,à Londres, (teurs et machines : combustibles 
Angleterre. de foyers ; Kerosène ou pétrole ; 

huïles d'éclairage, de chauffage 

(et de graissage ; graisses ; cires 

(de tous genres ; détersifs ; dé- 

graisseurs ; térébenthine et pro- 

duits de remplacement de la 

térébenthine ; huiles médicinales 

et préparations médicinales ; ge- 

lée de pétrole ; huiles de toilette 
| et préparations de toilette ; hui- 
les à pulvériser; insecticides, 
fongicides, pesticides, germici- 
des, vermicides, désinfectants ; 
huiles et préparations employées 
en agriculture et horticulture, 
pour usages vétérinaires et sani- 
taires ; huiles pour transforma- 
teurs ; asphaltes et émulsions 
d’asphaltes pour tous usages ; 
bitumes ; peintures et composés. 
aux bitumes ; dissolvants ; pig- 
ments ; peintures, vernis ; tein- 
tures et préparations colorantes ; 
noir de carbone ; encres ; préser- 
vatifs et produits de préserva- 














— 442 — 


| Nombre Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de 


marques | déposants commerce 





tion pour tous usages (toilette, 
Ipansement, apprêt) ; substances 
et préparations à polir, cirer et 
pen de tous genres ; essences 
ide tous genres ; gaz d'éclairage 
et de soudage ; huiles de gaz, 
gaz enrichis et substances d'en- 
richissement des gaz ; cokes de 

pétrole ; produits chimiques et 
| tous produits analogues aux pro- 
iduits ci-dessus, et tous composés, 
préparations, dérivés et produits 
de substitution des dits produits. 











26 mars 1930. I Sté Hermes & Co Préparations pharmaceutiques 

Westeinde 341-341a, à let produits chimiques pour être 

La Haye, Hollande employés dans la médecine et 
la pharmacie. 





2, CESSIONS. 


Du 27 mars 1930. - - Mention est faite de la cession, en pleine et entière propriété, par 
acte sous seing privé, passé à Londres, le 12 février 1930, à la Société United Kingdom 
Tobacco C° (1929) Ltd, n° 74-80, Middles ex Street, Bishopsgate, à Londres (Angleterre), 
des marques de fabrique déposées sous les n° 138, 372, 373, 374, 375, 3706, 377, 416, 487 
et 739 par la société The United Kingdom Tobacco C9 Ltd, sise à la même adresse. — 
Dont coût dix francs par marque. 


Publication légale. 


Par jugement en date du 17 octobre 1920, le Tribunal de première instance d’Albert- 
ville, y séant en matière civile, a pronoucé la dissolution du mariage célébré entre le 
sieur Hector Devos et la dame Zulma Deschuyter, le 6 avril 1922, devant l'officier de 
l’État Civil de la ville de Gand. 


S. A. anct Vanderpoorten & C°, Gand. 
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« Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 15.174. 


AVIS AUX PORTEURS D’ACTIONS PRIVILÉGIÉES. 


« I est porté à la connaissance des intéressés que le coupon n° 2 des actions privilé- 
« giées de notre Société, sera payable à partir du 30 juin par frs. 29,40 à la $S. A. Ban- 
«que Josse Allard, n° 8, rue Guimard et chez Messieurs Nagelmackers Fils & C9, n° 12, 
« place de Louvain, à Bruxelles et n° 32, re des Dominicains, à Liége ». 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 juillet 1930). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


——— 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 31 MARS 1930. 
ACTIF. 
Lingots et monnaies d’or. Frs  41.026.658,62 


Devises-or sur l'étranger. »  45.679.502,45 
hé  ÉÉLÉÉÉÉE Frs 86.706.221,07 


Encaisse-or 


Encaisses diverses et avoirs en banque . . . . . . . . . . . »  380.020.764,60 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l’étranger . . . . . . . . »  208.884.370,44 
Fonds publics belges et congolais . . . . . . . . . . . . . »  57.077.210,25 
Comptes courants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . »  07.706.728,06 
Immeubles et matériel . . . . . . Ne ea » 10.873.150,11I 
DAIVETS ss ns au ae RS D LL ) 5.773.407,18 


—— — Sn 


Frs 848.031.0927,61 








PASSIF. 
Capital sam. Rd LR en L . . + Frs 20.000.000, 
Réserves _ _. . . . . . A » 43.250.000, — 
Billets en circulation . . . . .. .» _193.886.108,—- 
Créditeurs à , vue ARE Frs 292.033.0929,83 
à terme + » & + à %: 144.882.520,16 
D — Frs 436.916.450,01 
Transferts en route et divers . . . . . . . Re Le D Ne » _153.979.360,60 


Frs 848.031.027,67 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 44,72 %. 


30 


= 1440 


Chantier Naval de N’Dolo, en abréviation :« Chanado ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 
établie à Léopoldville-Est (Congo Belge). 


Siège administratif à Anvers. 


Constituée à Anvers, le 11 octobre 1927 par acte avenu devant Maître A. Cols, notaire 
à Anvers ; les statuts, après avoir été approuvés par arrêté roval en date du 19 novembre 
-1927, out été publiés au Bulletin Officiel du Congo en date du 15 décembre 1927, et 
au Moniteur Belge en date des 5-6 décembre 1927 sous le N° 14275. 


NOMINATIONS. | 


Conformément à l'article 30 des statuts sociaux, le conseil d' administration, en sa 
réunion du 7 mai 1929 a pris, à l'unanimité, les décisions suivantes : 

À la demande de M. Charles V'alckenaëere et en remplacement de celui-ci, M. Te boren 
Edmond Kervyn ten Marcke ten Driessche, est élu président du conseil d'admimistra- 
tion. 

Monsieur Charles Valckenaere est désigné en qualité d’administrateur-délégué, en 
remplacement de feu M. Lotus Valckenaere. | 

Suivant article 27 des statuts, pouvoirs sont donnés à M. Joseph Francotte, habi- 
tant à Anvers, n° 40, rue Ballaer, pour signer Conjoimtement avec un administrateur 
ou avec M. Henri De Belder, tous les actes de la gestion journalière en Belgique, y 
compris contrats d'achat, de vente, paiements et prélèvements. 


I,/assemblée générale ordinaire des actionnaires, tenue à Anvers, le 4 juin 1929, a 
appelé aux fonctions d'administrateur M. J. Th. Schramme, pour achever le mandat 
de M. Armand Bailly, dénussionnaire. 

Elle a désigné comme commissaire M. Ludovic Meeus, n° 71, rue Merdjav, à Bruxelles, 
pour achever le mandat de M. Bernard van den Berckhof de Kockengen qui, pour des 
motifs de convenance personnelle, à donné sa démission de son mandat de commissaire 


CHANTIER NAVAL DE. N'DOLO « CHANADO », 
Société par actions à responsabilité limitée, 


Un londé de pouvoirs, Un Administrateur, 
H. DE BELDER. CH. VAICKENAERE. 


‘nregistré à Anvers, (actes adin. et s.5. p.), le 7 juin 1929. vol. 98, folio 60, case 17 
un rôle sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur. 


— a 


Chantier Naval de N’Dolo « Chanado ». 


en A Fe 


(Société congolaise). 


— 


BILAN DE L'EXERCICE OCTOBRE 1927-31 DÉCEMBRE 1028. 


Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 4 juin 1920. 


_[mmobilisé : 


Frais de constitution . 
Terrains et immeubles. . 

Slips et matériel du chantier . 
Machines et matériel ateliers 
Mobilier 


Disponible et réalisable : 


Caisses et banques 
Portefeuille 


Débiteurs et travaux en cours . 


Matières premières . 
Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . 


Envers la société : 


Capital actions 
Amortissements 


Envers les tiers : 


Portefeuille à libérer . 
Créditeurs 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 


ACTIF. 


PASSIE. 


Frs 


» 


Frs 


L,=—= 
2.154.594,53 
3.904.557,78 
T.207.013,32 

112.871,05 


43.049,38 
200.000,— 


_3.468.017,52 
204.753,53 


300.000,— 





11.055.058,00 


10.000 .000,—- 
117-040 04 


50.000,— 
887.817,05 


300.000,— 
11.055.658,09 


mp, 
EE 


ne 


COMPTE PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 
Frais de constitution : | 
Amortissements _. D AUS NE Dom EE Frs 149.999, 
Amorihssements : | | ) 417.841,04 
10 Sur immeubles . . . . . . . . . Frs 114.702,30 | 
29 Sur machines . . . . . . . . . . 120.781,32 
3° Sur Mobilier , . . . . . . . . . . 22.574,33 
A PULSIDS & LS Sd ee HR Eu D 159.783,03 D one EE en Fun 
| | Frs 507.840,04 
CRÉDIT. 
Solde bénéficiaire de l'exercice sur travaux terminés et ventes . Frs  567.840,04 


Frs 567.840,64 





COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le baron Edmond Kervyn de Marcke ten Driessche, n° 72, rue Montoyer, à Bru- 
xelles. Président. | | 

M. Charles Valckenaere, n° 24, avenue Quinten Matsys, à Anvers. Administrateur- 
délégué. | 
. Pierre Verbeeck, à Léopoldville-Est (Congo-Belge). Administrateur-directeur. 
. Henri Mayer, n° 115, avenue de France, à Anvers, Administrateur. 
. Joseph Muvylle, n° 20, rue $St-Georges, à Bruges, Administrateur. 
. Georges Valckenaere, n° 257, Longue rue d’Argile, à Anvers. Administrateur. 
. Georges Van de Velde, n° 52, rue Royale, à Bruxelles. Administrateur. 


SAR 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. Henri De Belder, n° 68, rue de Rotterdam, à Anvers. 
. Joseph Th. Schramme, n° 20, rue Haute, à Bruges. 
. William Steinmetz, n° 47, rue Emmanuel Van Driessche, à Bruxelles. 
. Bernard van den Berckhof van Kockengen, n° 47, rue Montoyer, à Bruxelles. 
. Marcel Van de Velde, n° 115, avenue de France, à Anvers. | 
CHANTIER NAVAI DE N Doro « CHANADO », 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
établie à Léopoldville-Est (Congo-Belge). 


SÈRSE 


Un Fondé de Pouvoirs, Un Administrateur, 
H. DE BELDER. CH. VALCKENAERE. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et s. p. p.) le 7 Juin 1929. vol. 98, folio 60, case 17, 
trois rôles, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur. 
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Chantier Naval de N’Dolo « Chanado ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 


Siège social : Léopoldville-Est (N’Dolo). 
Siège administratif : n° 107, Place de Meir, à Anvers. 


Société constituée à Anvers, le 11 octobre 1927, par devant M. le notaire A. Cols. 
Statuts approuvés par arrêté royal du 19 novembre 1927, publiés au Bulletin Officiel 
du Congo en date du 15 décembre 1927 et au Moniteur Belge, les 5-6 décembre 1927, 
dans le N° 14275. | 


BILAN ET COMPTE DE PERTES ET PROFITS 


Arrêtés au 31 décembre 1920, approuvés par l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires du 3 juin 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 1, — 
Terrains et immeubles . .., 4. . . . . . . . . . . . . . 2.458.753,07 
Slips et matériel du chantier . . . . . . . . . . . . . . . 5.178.240,38 
Machines et matériel atelier. . . . . . . . . . . . . . . . » 1.519.045,604 
MOINE SU SLR LS SN RSR D es eo 157.003,20 
Disponible et réalisable : 
CHE ANR RS LUS SANS ANS RES as ETS 32.596,46 
Porttéleillé ; & 46 LR ons RAD MR LR AR LS » 200 .000,— 
Débiteurs et travaux en cours . : . . + + + , 4 4 à + + 2.069.298,31 
Magasins ....................... 0 073.872,94 
Compte d'ordre : 
DÉDOIS-STAIUTAIrSS Le Rs Le ES RARsEet 300.000,— 
Frs 12.588.811,— 
SE 
PASSIF. 
Envers la Société : 
Capital "Actions à 5 ss NA Leds LR ANA Hu x ES 10:000:000— 
Amortissements 1928 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 417.841,604 


AinOEtiSSemeNtS TOZT rs à à du em pa be d'en e de 746.301,22 


= 459 = 
Envers les .tiers : 


CRÉÉE Le à DS de NE RMS EE ne ENS EN ETS 240:232,23 
Banquiers avec gages . . . . . . . . . .  . . «+ à + D 878.375,91 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires . . . . . . . . . . .. .  . . . , à 300.000, — 
: Jfrs 12.588.811,— 
a — 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 





DÉBIT. 
Amortissements : 

Suritnneublés, 24h var Hem EAN e stars ES 70.686,64 
DU MACHINES SN EE PR 303.809,12 
SUR MIO LS RM ES Re ee de lt ue m0 31.400,64 
D'UN SOMDSSS 24 Sn Oo DS RS D QUE M a) 340.404,82 
Frs 746.361,22 

CRÉDIT. 
Solde bénéficiaire de l'exercice ON os D 0 NES 746.301,22 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le baron Edmond Kervyn de Marcke ten Driessche, avocat, rue Montover, n° 72, 
à Bruxelles. Président. 

M. Charles Valckenaere, administrateur de sociétés, n° 24, Avenue Quinien Matsys, 
à Anvers. Administrateur-délégué. . 
_ M. Pierre Verbeeck, industriel, n° 7, avenue Troventenhof à Berchem, Administra- 
teur-directeur. 

M. Henri Maver, administrateur de sociétés, n° 115, avenue de France, à Anvers. 
Administrateur. ; | 

M. Joseph Murylle, avocat, n° 20, rue St-Georges, à Bruges. Administrateur. 

M. Jos. Théo Schramme, avocat, n° 20, rue Haute, à Bruges. Administrateur. 

M. Georges Valckenaere, administrateur de sociétés, n° 257, Longue rue d’Argile, 
à Anvers. Administrateur. 

M. Georges Van de Velde, ingénieur des Mines, n° 52, rue Royale, à Bruxciles. 
Administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Henri De Belder, administrateur de sociétés, n° 68, rue de Rotterdain, à Anvers. 
M. Ludovic Meeus, industriel, n° 71, rue Franz Merjay, à Bruxclle:. 


ur 


M. William Steinmetz, fondé de pouvoirs, n° 47, rue Emile Van Driessche, à Bru- 
xelles. | 

M. André Valckenaere, fondé de pouvoirs, n° 24, avenue Quinten Matsys, à Anvers. 
M. Marcel Van de Velde, docteur en sciences, n° 115, avenue de l'rance, à Anvers. 


Un Fondé de pouvoirs, Un Administrateur, 
H. DDÉ BÉLDER. CH. VALCKENAËREÉ, 
Furegistré à Anvers (actes adin. ets.s. p.), le 11 juin 1930. Vol. 104, folio 68, case tr, 
un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 


(Hlisible.) 


Chantier Naval de N’Dolo « Chanado ». 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


NOMINATIONS. 


L'assemblée générale ordinaire du 3 juin 1930, a élu, en qualité d'administrateur : 
Monsieur André Valckenaere, n° 24 avenue Quinten Matsys, à Anvers pour continuer 
le mandat de feu Monsieur Louis Valckenaere. 


CHANTIER NAVAL DE N'DOLo « CHANADO », 
Société congolaise par actions à responsabilité limitée. 


Un Fondé de pouvoirs, Un Administrateur, 
H. DE BELDER. CH. VALCKENAYRE. 


Enregistré à Anvers (actes adin. et s. s. p.), le 11 Juin 1930. Vol. 104, folio 6, case t, 
un rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(Ilisible.) 


Charbonnages de Ja Luena. 


Société congolaise à responsabilité limitée), 


établie à Élisabethville (Katanga, Congo Belge). | 
Siège administratif à Bruxelles. | | 


Constituée le 14 mars 1922. Statuts publiés au Moniteur Belge du g avril 1922, sous 
le n° 3536 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 nai 1922. Statuts modiliés le 
rer octobre 1923, le 19 janvier 1926 et le 17 janvier 1928, publiés au Moniteur Belge 
des 6 décembre 10923, sous le n° 12307, 3 février 1026, sous le n° 1172 et 1°" mars 1928, 
sous le n° 2183 et au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 décembre 1923, 15 mars 
1926 et 15 avril 1928. | 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
ÉMNODINSALIONS: 4 30h DS LL ON ue SON ER à M URSS 
Objets en magasin . . . . . . . . . dort 
Charbons à découvert . . . . . . . . . . . .. 
Matériel et marchandises en transit . . , . . . . . . . . s 
Débiteuts divers 2: à à à 4 LS à à à à 4 à le ce à 6 à 
Caisse Li LAS eE Do er te re Du 
Portefeuille titres RTS TER Ee 
Compte d'ordre : cautionnements statutaires . . . . . . . . 
PASSIF. 


Capital 80.000 actions de 500 francs chacune . . . 


_ Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Banque . . . . . . 
Compte d'ordre : cautionnements statutaires . . . . . . . . 


Profits et Pertes . . . …: . . . RE 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES, 


CRÉDIT. 
Solde reporté de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . 
Valeur des charbons extraits . . . . . . . . . . . ns 
DÉBIT 
Frais d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Amorttissemients  . . . . . . . . . nd dur à 
SG 


Réserve statutaire 3%. . . . . . .. . . . . . . . . .. 
A 'HOUVEA: ES D LS SE M DS m0 Rat Rd et dr à 


32.300.180,01 
3-390.620,42 
4.553.519,06 
314.627,90 
4.237.206,13 
125.854,13 
‘692.500, —- 
205 .000,— 


45.879.507,65 


40.000.000 ,— 
3.609,007,25 
401.695,40 
265.000 ,—- 
1.603.805,-- 


45.879.507,65 


——— 








2.105,36 


23.405 .849,27 


23.497 -954,63. 


18.894.149,03 
3.000.000,—. 


21.894.140,63 
1.603.805,— 


23 ÿ 497 : 054,63 


SE EP EE EE 


80.190,25 


1.523.614,75 


= 493 — 


L'Assemblée générale du 10 juin 1930 a approuvé le bilan et le compte de profits 
et pertes qui précèdent. Par un vote spécial, elle a donné décharge de leur gestion 
aux administrateurs et commissaires. 

Elle a pris acte de la démission de Monsieur Nicolas Cito. 

File a réélu Monsieur Edgar Sengier, administrateur et Messieurs André-Eric Gérard 
et Henri De Kevyser, commissaires. | 

Elle a élu Monsieur Paul Gillet, administrateur. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


. Joseph Kersten, ingénieur, avenue 1,60 Érrera, n° 46, Uccle. 

Octave Jadot, ingénieur, avenue Montjoie, n° 102, à Uccle. 

Victor Brien, ingénieur, rue de Namur, n° 48, à Bruxelles. 

René Cambier, ingénieur, avenue Emile Demot, n° 13, à Bruxelles. 

. Paul Gillet, ingénieur, rue Edmond Picard, n° 55, à Bruxelles. 

. Jules Ingenbleek, docteur en sciences, avenue Van Becelaere, n° 11, à Boitsfort. 
Marc Minette d'Oulhaye, ingénieur, rue Montoyer, n° 30, à Bruxelles. 

. Edgar $Sengier, ingénieur, n° 8, Montagne du Parc, à Bruxelles. 

M. Sir Robert Williams, Bart. ingénieur, Princes House, n° 95, Gresham Street, 
Londres. 


SÉSESSSS 


& 


D 


_ COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Georges Becquevort, chef comptable, rue de l’Aqueduc, n° 47, à Bruxelles. 
M. Henri De Keyser, commandant retraité, avenue Wolvendael, n° 27, à Uccle. 
M. André Eric Gérard, ingénieur, avenue Emile Demot, n° 13, à Bruxelles. 
M. Armand Goffin, avocat, avenue du Prince d'Orange, n° 16, à Uccle. 


Pour extrait certifié conforme, 
Bruxelles, le 15 juin 1930. 
Le Président du Conseil d'Administration, 
J. KERSTEN. 


Compagnie Agricole de L’Urundi. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) : 
Siège social : Rumonge (Ruanda-Urundi). 


Siège administratif : n° 9, Grand’Place, Anvers. 


Constituée à Anvers, le 19 juillet 1929, au capital de 6.000.000, de francs, par 
acte du notaire Charles Gevers, publié aux Annexes du Moniteur Belge, du 20 sep- 
tembre 1929, N° 14468, et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 
octobre 1920. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


ACTIF. 
Réalisable et disponible : 
Actionnaires . .... .. .. . . . .. . . . rs 
Banques et caisses. . . . . . . . . . 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .. ) 
Marchandises au Congo ou en cours de 
IOULS Hé SSSR A RÉ » 
Linmobilisé : 
Constructions au Congo . . . . : 5. EE 
Matériel, mobilier et matériel ra. » 
PAGETONS Zi sr Le rt ) 
PEAR LME ne » 
Frais de constitution . . . . . . . . . » 
Frais de 127 établissement . . . . . . » 
Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires . 
PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital : 12.000 actions de capital de 
Dre Soie MR 4 tes TS 
12.000 parts de de , 
Dettes de la Société envers des tiers : 
Créditeurs divers 
Compte d'urdre: 


Déposants statutaires 


4.500.000, — 


1277/9104 
10.924,10 


145.202,22 





144.620,50 
434-939,15 
1.201.191,43 
842,—- 

25 1 571,30 
93.728,10 


6.000.000,— 
pour mémoire. 


Frs 


Frs 


+.783.958,10 


1.900.901,54 


pour métioire. 


Frs 


rs 


Frs 


J'rs 


Re ES 


6.744.859, 70 


aq 


6.000,000,— 


744.859,70 


pour mémoire, 


RS qe GR ee ee 1 à — 


6.744.859,70 





PROFITS ET PERTES. 





DÉBIT. 

FSC ND AN EE des De ne Cie 35.252,89 
PRÉPA ns Di do à D 38.475,27 
CRÉDIT. 

Solde transféré au compte 127 établissement. . . . . . . . . Frs 93.728,16 





Frs 93.728,10 





Certifié conforme, 
Anvers, le 6 Juin 1930. 
CIE AGRICOLE DE L/URUNDI, 
Soc. Cong. à resp. limitée, 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
Ilfisible. À. SCHMID. 


L'assemblée générale ordinaire du 26 mar 1930 a approuvé le bilan et le compte 
des profits et pertes ci-dessus. 


Par un vote spécial elle a donné décharge de leur gestion aux administrateurs et 
commissaires, 

Elle a nommé Monsieur Pierre Ryckmans, administrateur, en remplacement de 
Monsieur François Beissel, administrateur, décédé. 


Le conseil d'administration est actuellement composé comme suit : 


M. Théodore Kreglinger, négociant, n° 9, Grand’Place, Anvers. Président. 
M. Adolphe de Meulemeester, gouverneur général honoraire du Congo, n° 72, avenue 
de ‘lervueren, Bruxelles. Adtministrateur. 
M. Herbeït Debenhaim, courtier maritime, Duinendreef, Cappellenbosch. Admi- 
nistrateur. | 
M. Robert Godding, docteur en droit, « Lindenhof », Cappellen. Administrateur- 
délégué. | 
M. James Thorburn Irvine, industriel, n° 150, rue Royale, Bruxelles. Administrateur. 
M. Léopold Kronacher, négociant, n° 68, avenue de France, Anvers. Administrateur. 
Sir Humphrey Leggett, industriel, n° 35, Crutched Friars, London E. €. 3. Admi- 
nistrateur. : 
M. Pierre Ryckmans, avocat, n° 7, rue Forestière, Bruxelles. Administrateur. 
M. Auguste Schmid, négociant, n° 9, Grand'Place, Anvers. Administrateur. 
M. Auguste Van den Broeck, négociant, n° 20, rue des Récollets. Administrateur. 
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Le collège des commissaires est composé comme suit : 


M. Fernand Bosmans, avocat, n° 10, rue du Roi, Anvers. 
M. Armand Julin, fonctionnaire, n° 81, rue Louis Hap, Bruxelles.” 
M. Edouard Ruys, expert-comptable, n° 25, avenue Britannique, Anvers. 


Certifié conforme, 
Anvers, le 6 juin 1930. 
CIE AGRICOLE DE L'URUNDI, 
Soc. Cong. à resp. limitée. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
Illisible. | | À. SCHMID. 


Compagnie Immobilière du Congo. 
{Société congolaise à responsabilité limitée) 
Siège social : Iéopoldville. 


Siège administratif : Bruxelles, n° 11, rue Thérésienne. 


Constituée par acte publié au Moniteur Belge du 22 avril 1928, (acte 5.114) et au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928. — Approuvée par arrêté royal du 
29 tai 1928. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 4451. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1929. 
(Deuxième exercice). 


ACTIF. 
A] Immobilhsé : 
Frais de premier établissement . . . . rs I,—- 
Apports . . . . > 500.000 ,— 


Mobilier et outillage. Krs 686.775,94 


+ Moins amortissements 


1928 . . . . . . » 210.230,07 


Frs  476.535,07 
MAtDTETIES Li se us 2 D D de 2.019.847,17 
<< Frs  2.996.384,14 


B/ Prêts hypothécaires : 


Prêts el Cours + 2 2 à à ee à do à à d'a 8 es à à vs « ts 2.880.000,—- 
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C/ Réalisable : 


Terrains, immeubles et créances immo- 


bilières en Afrique. . . . . . . . . . Frs 17.602.448,1I1 
Portefeuille titres . . . . . . . . . . » 993 .025,— 
Magasin . . D D es » _ 56.546,15 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 476 .446,56 


© 


D} Disponible : 


Actionnaires . . . . . . . . . . . . Frs  2.850.000,— 
Banques et caisses . . . . . . . . . .  » 1.664.637,09 


PASSIF. 


A/ Passif de la Société envers elle-même : 


Capital" … 3 .. 2% à PRET Frs  25.000.000,— 
Réserve statutaire . . . . . . . . . sn) __ 6.743,25 
Réserve Spéciale . . . . . . . . . . . » 3.500.000, —: 


B/ Passif de la Société envers les tiers : 
CTÉMILEUTS. dIVERS Ve Le HS SN EN EN RE ES 
C/ Profits et pertes : 


_ Report de l'exercice précédent . . . . . Ers 128.121,33 
Bénéfice de l'exercice 1929 . . . . . . » 320.415,72 


> à ——— 


DÉBIT. 


Frais généraux . . . . . . . . RO dE Don et. a 
LIRDOSITIONSS QU AR RS D Se MR RE RS 
Solde . . . . . . à D Re DO ni M CG Lo 


F 


+ 


S 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


19.129.065,82' 


4.514.637,09 


— —— pq 


29.520.087,05 


28. 506 .743,25 


564.806,75 


448.537,05 


tm — 


29.520.087,05 








1.976.750,81I 
_179.741,78 
‘448.537,05 


2.605.035,64 





4e 


CRÉDIT. 


Report de l'exercice précédent . . . . . . . . D SR EN LIÈTS 128.121,33 
Intérêts, loyers, bénéfices sur ventes, commissions : Hiteis NT 2.476.014,31 


ne mt à à RQ ms ang 


Frs 2.605.035,04 





RÉPARTITION DES BÉNÉ FICES. 


5% à la réserve statutaire . . . lé de dos. PIS TO:020: 78 


Amortissements sur mobilier. et outillége RS 
A:TEÉDOTEET A NOUVEAU: 2 hu an ee ua ù mes à 55 -980,30 





Frs 448.537,05 


a 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


MM. Henry Le Bœuf, président, administrateur-délégué du Crédit Foncier d’Ex- 


trème Orient, n° 181, avenue Molière, Forest ; 
Aïbert Marchal, vice-président, vice-président de la Compagnie dùu Chemin 
de Fer du Congo, n° 46, avenue Vert Chasseur, Uccle ; 
Marcel Serruys, administrateur-délégué, directeur de la Compagnie du Congo 
pour le Commerce et l'Industrie, n° 304, avenue Louise, Bruxelles ; 
Arthur Bemelmans, administrateur, président de la Société des Ciments 
du Congo, n° 114, rue $St-Bernard, à Saint-Gilles ; | 


Félicien Cattier, administrateur, président de la a. du Congo pour 
le Commerce et l'Industrie, n° 2, rue des Mélèzes, Ixelles : 

Anatole De Bauw, administrateur, administrateur-délégué de la Cine 
Foncière du Katanga, n° 107, avenue Defré, Uccle ; 

seorges Gaïllard, administrateur, secrétaire-général de la Compagnie du 

* _ Chenun de fer du Congo, n° 14, avenue Emile De Mot, Bruxelles ; 

Odon Jadot, adnumistrateur, directeur général du Chemin de fer Eéopoldville- 
Katanga-Dilolo, n° 113, rue du Mail, Ixelles : 

Gaston Périer, administrateur, président de la Compagnie des Produits du 
Congo, n° 579, avenue Louise, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Jules Baillieux, directeur du Crédit Foncier d’Extrême-Orient, n° 122, rue 


Franklin, Bruxelles ; 

Richard Baseleer, directeur-adjoint de la Dogue du Congo Belge en Afrique, 
Léopoldville, Congo Belge ; 

Henri Salmon, sous-directeur honoraire de la Compagnie du Chemin de Fer 
du Congo, n° 23, rue des Echevins, Ixelles ; 

Edgar van der Straeten, directeur de la Compagnie des Produits du Congo, 
n° 37, rue Crespel, Ixelles. 


LISTE DES ACTIONNAIRES EN NOM AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


Noms et adresses des actionnaires 


Cie du Congo pour le Commerce & l'Industrie, S. À., 
Bruxelles 

Cie du Chemin de fer dt Lono. s. A. “ruelles 

Banque Commerciale du Congo, $S. À., Bruxelles . 

Cie des Produits du Congo, $. A. Bruxelles . 

Cie Commerciale & Agricole d’Alimentation du Bas- 
Congo, $. AÀ., Bruxelles . 

Sté des Péchenes à Vapeur du Gien Dole s. à 
Bruxelles 

Crédit Foncier d’ Éshièné de S. A. oise . 

Sté des Ciments du Congo, $. AÀ., Bruxelles . 

. Arthur Bemelmans, Saint-Gilles . 

. Félicien Cattier, Ixelles . 

Anatole De Bauw, Uccle . 

reorges Gaillard, Bruxelles . . 

Odon Jadot, Ixelles . 

Henry Le Bœuf, Forest . : 

Maurice Lippens, Saint-Gilles . 

Albert Marchal, Uccle . 

Gaston Périer, Bruxelles . 

Marcel Serruys, Bruxelles . . 

. Jules Baïllieux, Bruxelles . 

. Henri Salmon, Ixelles . 

. Fdgar van der $Straeten, Ixelles . 


SÉEES 


= 


ERSERSERS:) 


Totaux 


L'Assemblée générale ordinaire des actionnaires du 2 juin 1930 a : 


Nombre 
d'actions 


Série À. Série B. 


.6050 
.6005 


H NN CD 0 


30 


—————— — — 


17.000 


de à 


3.003 
417 
870 


160 


137 
208 


14 


Sommes 
restant 
à verser 


1.601 
632 
312 
182 


.430 
.640 
.510 
.550 


approuvé le bilan, le compte de profits et pertes et la So des bénéfices : 


donné décharge aux administrateurs et commissaires ; 


réélu pour un terme de 6 ans prenant fin lors de l’assemblée généra'e de 1936 : 
MM. Arthur Bemelmans et Gaston Périer, en qualité d’administrateurs ; 


et M. Richard Baseleer, en qualité de commissaire. 


Certifié conforme, 
Bruxelles, le 3 juin 1930. 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) SERRUYS. 
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« Congomane ». 


(Société congolaise à respousabilité limitée) 


établie à Léopoldville-Est (Congo Belge). 
Siège administratif à Anvers, Grand'’Place, n° 27. 


BILAN (RECTIFIÉ) 


AU 31 DÉCEMBRE 1928. 


_Ce bilan a été approuvé par décision de l'assemblée générale extraordinaire du 
3 juin 1930, et remplace celui publié à l'annexe du « Bulletin Officiel du Congo Belge », 
du 15 août 1929, page 915, et à l'annexe au « Moniteur Belge » du 22 juin 1929, n° 10351. 


LA 


ACTIF. 


Immo bilisé : 


_a) Imreubles, mobilier et installations 

_ en Afrique . A Se à 

b) Mobilier Anvers . Frs 28.971,85 
Amortissement . . » 5.794,35 

c) Frais de 1°T établissement . 

d) Frais augmentation de capital . 


Réalisable et disponible : 
a) Caisses et Banque en Europe . 


b) Portefeuille titres 
c) Débiteurs divers 


avec garantie . . Frs 6.208.743,63 
Débiteurs divers 
sans gat. réelle . . » 156.638,39 


d) Actionnaires 

e) Yournisseurs . 

{) Caisses en Afrique . 

g) Banques en Afrique . 
h) Débiteurs en Afrique . 
1) Marchandises 

j) Produits . 


Comptes d'ordre : 


a) Consignations et divers 
b) Dépôts statutaires . 


Frs  15.342.752,30 


Frs 23.177,50 
» 79.490,38 
) 35.967,25 
nette Ni  TéA0T:307,40 


Frs 863.655,09 


» 866. 600,— 


Frs 6.365.382,02 
2.391.772,75 


) 156.105,04 
» 20.570,97 
»  204.793,07 
» 646.113,60 
) 4.200.042,73 
» 487.310,20 
———— Frs 16.202.361,07 
mémoire. 
Frs 95 .000,— 
————— Frs 95.000,— 
Total . . . . . . . Frs 31.778.748,50 


er 
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PASSIF. 


De la Société envers elle-même : 


a) Capital . . . . . . 20.000.000,— 
b) Réserve de réévalua- 
tion d'actif . . . . . 5.459.051,23 





Envers les tiers : 


a) Fournisseurs  . . . . . , . . . . Frs 514.042,15 
b) Banques en Europe . . . . . . . .  » 2.387.302,05 
c) Banques en Afrique . . . . . . . .  » I1.420,04 
d) Participations financières . . . . . » 250.000,—- 
e) Marchandises consignées . . . . . .  » 1.812.732,95 
{) Créditeurs divers en Europe . . . .  » 154.051,84 
g) Créditeurs divers en Afrique . . . .  » 19.200,— 





Comptes d'ordre : 








a) Consignations et divers  . . . . . mémoire. . 
b) Déposants statutaires . . . . . . . rs 95.000,— 
Résultats : 
Solde bénéficiaire reporté de 1927 . . +.  Efrs 542.775,01 
Bénéfices nets de 1928 . . . . . . . . 531.6063,63 
Total 


COMPTE PERTES ET PROFITS. 
DÉBIT. 


Appointement et pension du personnel en 


Europe Dr D Frs 148.135,45 
Frais généraux et d'administration . .  » 270.529,37 
Amortissement sur mobilier Europe . .  » 5.704,35 
Moins value du Portefeuille titres . 

Solde bénéficiaire à répartir : 
Report de l'exercice précédent . . . Frs 542.775,01 
Bénéfice net de l'exercice . . . . . .  » 531.063,63 
Total 


Frs 25.459.051,23 


Frs 5.149.358, 03 


Frs 95.000,— 


Frs  1.074.430,24 
Frs 31.778.748,50 


 — or à 
| 


Frs 424.459,17 
» 106.166,40 


Frs 1.074.439,24 
Frs  1.005.064,81I 


31 
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CRÉDIT. 
Solide reporté de l'exercice précédent . , 2 à Frs 542.775,01 
Prime sur émission d'actions . . . . . rs 775 -000,— | 
Bénéfices bruts . . . . . . . . . . . » 287.289,20 
pneu us ‘ré 1,C62.280,20 
LÉOTAE à 8 48 SUR ETS 1.605.004,81 
N.B. — Le président du conseil a déclaré à la dite assemblée : 


« À l'examen j'ai constaté que le libellé d’un poste du rapport pourrait piéter à 
conêusion. 

« La somme de Frs. 1.074.430,24 a été qualifiée de « Solde Bénéficiaire disponible » 
alors qu'elke constitue un solde créditeur comprenant la prime non dispomble sur 
émission d'actions de 775.000 Frs., que le conseil propose de constituer en une réserve 
extraordinaire. 

Je vous propose en conséquence d'adopter le rapport tel qu'il est libellé, en modifiant 
la qualification du « Soide bénéficiaire disponible » en « Solde créditeur comprenant 
la prime non disponible sur émission d'actions ». 

Je tiens à vous faire remarquer à ce sujet, qu’en fait, nous avions dans notre ancien 
rapport, considéré cette somme de Ifrs. 775.000 comme non distribuable et l'avions 
déjà portée en réserve extraordinaire. 


Certifié conforme. 
Un Administrateur, Un Admainistruteur, 
(S.) F. MARKEY. | (S.) G. GRAUCIS. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et s. s. p.), le II juin 1930, volume 104, foïio 68, 
case I. Deux rôles, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) HOUGARDY. 


« Congomane ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


établie à Léopoldville (Kst) Congo Belge. 
Siège administratif : Anvers, Grand’Place, n° 21. 


Constituée le 24 décembre 1925, annexe au « Moniteur Belge » du 13 mars 1926, 
n° 2214, les statuts ont été modifiés le 17 juillet 1926, annexe du Moniteur Belge du 
6 août suivant n° 9398 ; le 13 septembre 1927; annexe au « Moniteur Belge» du 
29 septembre suivant, n° 11734 ; le 24 avril. et le 10 mai 1928, annexe au « Moniteur 
Belge » des 18-19 mai suivant, n°5 9230 et 0231 ; le I8 juin 1929, annexe au « Moniteur 
Belge » du 18 août 1929, n° 13303. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 


a) Immeubles Afrique . Ro 
b) Matériel et mobilier Aie Matadi .. Frs. 
Léopoldville . . . . » 


2.329.237,48 
151.301,05 


SE —# en 


c}) Matériel et mobilier Europe . 
_ Réahsable et Dis pont ble : 


a) Caisses et Banques Europe et Afrique. 
b) Portefeuille titres PR 
c) Débiteurs Europe et A Fr 
d) Marchandises as 
e) Garantie téléphone 
Compte d'ordre divers 
Dépôts statutaires . 


ES 


Résultats : 


Perteset profits . . 


PASSIF. 
De la Société envers elle-même : 


a) Capital 

b) Réserve de A d’ Au. 

c) Réserve extraordinaire non disponible . . 
d) Réserve légale 

c) Prévisions diverses + 
j) Réserve pour moins values Jstok Are 
g) Prévision pour mauvaises créances en use à Tébpelivile , 


De la Société envers A Taicrs : 


a) Banques Europe (Compte garanti par hypothèques) . 
Banques Europe (Comptes courants) , 
b) Baraues Afrique (Compte garanti par Dopothecte) : 
c) Sommes dues sur portefeuille et non appelées . 
d) Créditeurs Europe et Afrique . 
Compte d’ordre divers : 
Déposants statutaires 


14.900.732,45 


2.480 .629,13 


I 


. 542 
6.312. 


8.543 


30.809,50 


017,12 
.104,— 
999,94 
.824,05 
250,— 
000,—— 


192 


200. 


pour mémoire. 


Frs 
Frs 


2.187.738,18 


36.400.104,37 


20.000 .000,— 


5 


L 459 : 051,23 


775 +-000,— 
26.583,18 
3062 .466,66 


.578.211,25 


779-413,92 


.500.000,— 
214 È 750, 15 


440 .000,— 
572.000, — 


.491.721,98 


200 . O000,-— 


pour mémoire 


36.400.104,37 


EE 


COMPTE PERTES ET PROFITS 


DÉBIT. 
Frais généraux et appointements Europe . . . . . .... .. Frs 297 .209,90 
Frais généraux et appointements Afrique . . . . . . . . . . » 1.748.626,31 
Taxes et impositions . . . . DST Ste ae EC) 85.047,92 
Réserve pour moins value Afoue. A D ein es) 1.252.888,80 
Différences A0 LES SS SN NTI LR EIRE S  # 726.346,44 
FrS  4.1I0.1I10,37 
a, 

CRÉDIT. 
Solde reporté de l'exercice précédent due de ee ue eu Frs 53.641,04 
Bénéfice brut 1029 + ss mme nm EE anE vais x 0 1.868.740,15 
Perte de T'EXETCICS + + &25 4 a ae 4 4 Eu Gp és 2.187.738,18 


FTS  4.110.119,37 


2 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. D' Gustave Dryepondt, docteur en médecine, conseiller colonial, n° 70, avenue 
Victor Jacobs, Bruxelles. | 

M. Georges Gracis, administrateur de sociétés, n° 21, Grand’Place, à Anvers. 

M. Léon Janssens-Coetermans, négociant, n° 9, avenue Britannique, Anvers. 

M. Emile Ruelens, assureur, n° 30, Vieille Bourse, Anvers. 

M. Aïbert Een administrateur de sociétés, n° 33; avenue Lonchamps, Uccle- 
Bruxelles. 

M. Georges Tzanatos, administrateur de société, n° 16, rue de Jésus, Anvers. 

M. Fernand Wauthier, agent de change, n° 13, rue d’Assaut, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Albert J. Lilar, avocat, n° 31, rue du Péage, Anvers. 
M. Gustave Seghers, négociant, n° 75, marché aux Herbes, Bruxelles. 
M. François Van Hoomissen, expert comptable, n° 7, place des Gueux, Bruxelles. 


Actionnaires dont les titres n'étaient pas entièrement libérés au 31 décembre 1920. 


M. Fernand Wauthier, n° 13, rue d’Assaut, Bruxelles, propriétaire de 053 titres, sur 
lesquels il reste à verser Frs, 377.333,02. 

M. Georges Tzanatos, n° 16, rue de Jésus, Anvers, Sophia de 763 titres, sur 
lesquels il reste à verser Frs. 302.198,42. | 

La Compagnie du Sankuru, n° 35, rue des Colonies, Bruxelles, propriétaire de 477 
titres sur lesquels il reste à verser Frs. 188.943,18. | 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 3 juin 1930. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1929, sont approuvés. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires de leur gestion pour l'exer- 
cice écoulé. 

Sont nommés en qualité d'administrateur : 

19 M. Florimond Markey, fabricant, n° 64, avenue Royale, et Anvers. 

29 M. Eugène Stappers, administrateur de sociétés, n° 428, Grande Chaussée, Ber- 
chem-Anvers. 

30 M.Gustave Vervloet, major retraité, n° 22, rue Delescluze, Berchem-Anvers. 

En remplacement de Messieurs Fernand Wauthier et Léon Janssens-Coetermans, 
démissionnaires. 

Sont nommés en qualité de commissaire : 

1° M. Eustrate Gracis, employé à Matadi. 

2° M. Albert Van Iseghem, négociant, n° 8, rue Kveraert, Anvers. 

En remplacement de Messieurs Albert Lilar et François Van Hoomissen, démission- 
naires. 

Certifié conforme. 
Un Admimstrateur, Un Administrateur, 
(S.) F. MARKEY. (S.) G. GRACIS. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et s. s. p.) le 11 juin 1930, volume 104, folio 68, 
case I. Deux rôles, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquantes centimes. 


Le Receveur, 
(S.) HOUGARDY. 


Études & Plantations au Kivu. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 
Constituée le 17 juillet 1929, par acte passé devant Maître Pierre Murylle, notaire, 


n° 211, rue Royale, à Bruxelles, statuts approuvés par arrêté roval du 8/10/29, publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 Novembre 1929. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF, 
Immobilisé : 
Apports . . . . Sen Pts 100,000, —- 
Construct. Pntion Route ne on 79.440,80 
Frais de constitution . . . . . . . . . » 22.000,— 
Matériel et fournit. service . . . . . . 28.982,02 


RSR EE —_ Frs 230.422,02 


Disponible : 


Banque et caisse 


Réalisa ble : 
ACTIONNAITES se à oi à + Ge se rs 
March. cours de route. Magasins . . +. 
Pépinières cheptel, plantations vivrières. 


Divers débiteurs . . . . . . . . . . rs 
Compte d'ordre : 


Cautionnement statutaire 
Perte à reporter . 


1.084.244,83 
72-794,59 


90.108,40 


—— ee ee Se me PS 


1.%00.000,— 
4 , 000, — 


PASSIF. 
Envers la Société : 
CabiEal SSSR ne ee pouce Its 
Prévision pour impôts . . . . . . . .  » 
Amortissement . . . . . . . . . . . » 


Envers les tiers : 
Créditeurs divers 
Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 


I4.000,— 


PROFITS EF PERTES: 


CRÉDIT. 


Bénéfice brut s/pépinière et plantation . 
Solde déficitaire 


DÉBIT. 


Frais gén. Europe . 

Frais gén. Afrique solde . 
Amortissement 

Prévision pour impôts . 


frs 


« 
Frs 


Frs 


Frs 


1.553.808,30 


40.499,77 


L:547:147,02 


inémmoire. 


1.553.000,30 


ee 





1.518.000,— 


35.808,30 


inéinoire. 





RS 
PR 


19.240,30 


35-737,99 


54.978,19 


oO 


9.271,05 
27.700,54 
14.000,— 

4.000, — 


_ 54.978,19 








CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président : M. Louis Nobels, industriel, n° 0, rue Plaisance, à St-Nicolas. 
Administrateur-Délégué : M. Paul Jacquet, ingénieur, n° 387, Chaussée St-Pierre, à 
Etterbeek. | | 

Administrateur : M. André Meert, docteur en droit, n° 4, avenue des Taillis, à Water- 
mael. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Président : MT Demeur, colonel, n° 17, Square Vergote, à Bruxelles. 
Commissaires : M. Jos. Nobels, industriel, n° 130, avenue du Port, à Bruxelles. 
M. Jacques Basyn, avocat, n° 131, rue Verte, à Bruxelles. 


Extraits du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 3 juin 1930 : 


1° Le bilan et le compte de profits et pertes sont approuvés à l’unanimité. 
2° Décharge est donnée à l'unanimité aux administrateurs et commissaires. 
3° Changement du siège administratif : transféré du n° 19, rue du Luxembourg, 
au n° 264, rue de la Régence. | 
| L'Administrateur-déiégué, 
P. JACQUET. 


Société d'Exploitation au Congo Oriental « Exagor ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


CHANGEMENT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


En séance du conseil du 24 avril 1930, il a été décidé que le siège administratif, 
se trouvant rue Jacob, n° 1, à Anvers, a été transféré, boulevard d’Vpres, n° 68, à 
Bruxelles. 


Société Coloniale de Matériaux & d'Entreprises « S. O. C. O. M. A. ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) | 
à Léopoldville (Kinshasa) Congo Belge. 


Registre du commerce : Bruxelles N° 846. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF, 


Le siège administratif de la Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises «S. O.C. 
O. M. A. » est transféré de la rue du Commerce, n° 112, à Bruxelles, à la rue Royale, 
n° 66, à Bruxelles. | : 
| Bruxelles, le 10 juin 1930. 

Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) G. TRENTELS. (S.) D. DE SCHOONEN, 
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Société Commerciale du Centre Africain « Socca ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


établie à Léopoidville-Est (Congo-Belge). 


Siège administratif : n° 107, Place de Meir à Anvers, 


as 


Constituée à Anvers par devant Maître À. Cols, en date du 13 décembre 1924 ; statuts 
publiés au Bulletin Officiel du Congo en date du 15 avril 1925 et au Moniteur Belge 


du 10 mai 1925, sous le N° 6503. 


BILAN ET COMPTE DE PERTES ET PROFITS 


arrêtés au 31 décembre 1929, approuvés par l'assemblée générale ordinaire des 


actionnaires du 3 juin 1930. 


ACTIF. 
Immo bihsé : 
Immeubles et terrains . Frs 
Matériel fluvial . . . . . . . . . . .  » 
Matériel et outillage divers . . . . . .  » 
Mobilier . . . . . . . . . . . . . » 
Disponible et Réalisa ble : 
Caisse et Banques . . Frs 


Portefeuille . . . . . .. . . . . . . ) 


Effets à recevoir. . . . . . . . . . .  » 
Débiteurs . . . . . . . . . . . . .  )» 
Approvisionnements . . . . . . . . .  » 
Stocks marchandises . . . . . . . . . 
Stocks produits . . . . . . . . . . . » 


Compte d'Ordre : 


Dépôts statutaires . 


Total . 


172: 
9-337. 


O2I,41 


7-719.941,85 


eo on re ef) Smemmmenf amre enr 


Frs  18.187.091,42 
Frs 25.939.117,22 
Frs 350.000 — 


D mb mms er 
es — —— 


Frs 44.376.808,64 


——_—_—— 
RP 


Eyvers la Société : 


Capital actions . . 
Capital parts de date : 
Réserve légale 

Réserve extraordinaire . 
Amortissements 


Lnrers les ticrs : 


Portefeuille à libérer . 

Banquiers 

Effets à payer 

Créditeurs Hit à 
Prévisions pour mauvaises créances . 
Dividendes non encaissés . 


Avances documentaires sur Drodtits ; 


Compte d'Ordre : 
Déposants statutaires 
| Profits : 


Soide Profits reportés à nouveau . 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


Frais sur imainobilisé 
Frais généraux 
Pertes sur débiteurs . 


Réserve légale 
Amortissements manie 
Réductions sur stocks . 

Prévision pour créances douteuses . 


Solde à nouveau 


Eu 469 RES 


PASSII. 


30.000.000, 
pour mémoire. 
251.902,15 
270.000, - 
1.125.6064,22 





665.200,—- 
4.010.5406,33 


1.529.092,72 


2:750:535:73 
499. 147,48 
14.225,05 
2.901.290,—- 





Total 


DÉBIT. 


375 237,45 
2.975.178,26 
247 .808,22 


(eg nn me em me re eg 


76.386,40 
446 .048,47 
493.555; — 
499.147,48 


—  — —— 2 —— me — —  — 


Total 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


31.047 566,37 


12.376.638,1I1 


350.000 —- 


2.604,16 





44.370 .808.64 


3.598.313,93 


1.515.137,35 
2.604,16 


ee ——û — ee — 


5.110.055,44 





ne 


CRÉDIT. 
Solde bénéfices sur marchandises, produits et transports . . «+ Frs  2.960.430,57 


Solde bénéfices reportés exercices antérieurs . . . . . . . . . »  2.155.615,87 


RE 


Total Le es « « + TS  5.116.055,44 





CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Joseph Muvlle, président, avocat, n° 20, rue St-Georges, à Bruges. 

M. le baron Edmond Kervyn de Marcke ten Driessche, vice-président, avocat, 
n° 72, rue Montoyer, à Bruxelles. 

M. Charles Valckenaere, administrateur-délégué, n° 24, avenue Quinten Matsys, 
à Anvers. 

M. Georges Valckenaere, administrateur-directeur, n° 257, Longue rue d’Argile, 
à Anvers. 

M. Henri De Belder, administrateur-directeur-adjoint, n° 68, rue de Rottérdam, 
à Anvers. | 


M. Pierre De Tandtsheer, agent de change, n° 30, rue Neuve, à Merchtem-Brabant. 
. M. Henri Heïdebroek, courtier d'assurances, n° 7, Marché aux Œufs, à Anvers. 

M. Henri Mayer, administrateur de sociétés, n° 115, avenue de France, à Anvers. 

M. Victor Place, directeur de Banque, n° 52, rue Royale, à Bruxelles. 

M. J. D. Rutherford, administrateur de sociétés, n° 74, Place de Meir, à Anvers. 

M. Joseph Schramme, avocat, n° 20, rue Haute, à Bruges. 

M. Willy Van de Velde, administrateur de banques, n° 9, avenue Van Eyck, à Anvers. 

M. Georges Van de Velde, ingénieur de mines, n° 52, rue Royale, à Bruxelles. 

M. Alfred Wright, administrateur de sociétés, n° 74, Place de Meir, à Anvers. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. J. D). Van Maanen, administrateur de sociétés, n° 35, avenue Marie José, à 
Berchem. | | 

M. Antony Ruvs, armateur,. chaussée de Turnhout, à Wvneghem. 

M. Georges Moiny, expert-comptable, n° 17, rue des Confédérés, à Bruxelles. 


SOCIÉTÉ COMMERCIALE DU CENTRE AFRICAIN « SOCCA ». 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 


Un Administrateur, | Un Administrateur, 
(S.) H. DE BELDER. (S.) CH. VALCKENAERE. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et s. s. p.), le 10 juin 1930, vol. 104, folio 67, 
case 4. Deux rôles, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Illisible.) 


ee 
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- Société Commerciale du Centre Africain, en abréviation « Socca ». 


4 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Léopoldville-Est (Congo Belge). 


- 


Assemblée générale ordinaire des actionnaires, tenue à Anivrs, le 3 juin 1930. 


NOMINATIONS. 


L'assemblée générale ordinaire, appelée à renouveler les neuf mandats d’administra- 
teur, conférés lors de la constitution ‘le la société à 

MM. Joseph Muylle ; le baron Edmond Kervyn de Marcke ten Driessche ; Charles 
Valckenaere ; Georges Valckenaere ;: Henri De Belder ; Pierre De J,andtsheer ; Henri 
Heidebroeck ; Joseph Schramme et de feu Louis Valckenaere. 

À renouvelé les mandats de: 

MM. le baron Edmond Kervyn de Marcke ten Driessche ; Charles Valckenaere ; 
Georges Valckenaere ; Henri De Belder ; Pierre De Landtsheer. 

Elle a, en outre, conféré un mandat d’adninistrateur à MM. André Valckenaere, 
1 24, avenue Quinten Matsys, à Anvers ; 

EF. Van Loo, agent de change, n° 211, boulevard Maurice Lemonmier, à Bruxelles. 

P. Henri Van Acker, négociant, n° 13, rue l‘lamande, à Bruges. 

L'assemblée générale a pris acte de la demande des commissaires MM. Antony Ruys 
et J. D. Van Maanen, ne désirant pas renouveler leur mandat de comnussaire venu à 
échéance. 

Ces mandats de commissaire sont conférés à : 

MM. Arthur Simoens, n°5 78-80, rue Everaert, à Anvers, et Maurice De Wilde, 
comptable, n° 84, rue Montoyer, à Bruxelles. 

M. Georges Moiny, n° 17, rue des Confédérés, à Bruxelles, commissaire sortant, a 
été réélu en qualité de commissaire. | 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE DU CENTRE AFRICAIN « SOCCA ». 
Société Congolaise à responsabilité limitée, 


Un Administrateur, Un Admunistrateur, 
(S.) H. DE BELDER. | (S.} CH. VALCKENAERE. 


Enregistré à Anvers {actes adin. et s. s. p.), le xo ‘juin 1930, vol. 104, folio 67, 
case 4. Un rôle, sans renvoi. Recu : douze francs cinquante centimes. 


Le Re . VEUT, 
(Illisible.) % 


ie Cu 


Société Congolaise d'Entreprises et de Travaux. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Léopoldville-Est. 
Siège administratif : n°5 21 /23, Longue rue Neuve, Anvers. 


Registre du Commerce d'Anvers, n° 10.151. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION : 


M. Henri Laloux, industriel, n° 86, avenue Blonden, Liége. 
i 


M. Ludovic de Decker, ingénieur, n° 6, Vzerweglaan, Heckeren. 
M. Paul Seigneur, ingénieur, n° 174, avenue Brügman, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


M. Charles Déome, n° 103, rue des Atrébates, Bruxelles, assureur. 
M. Léon Rorive, n° 6, avenue du Cornillon, Liége, comptable. 


——— 


Constituée le 22 septembre 1926, à Anvers, acte publié à l’annexe du Moniteur du 
17 /18 janvier 1927, et à l'Annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 
1926. Statuts modifiés par acte du 9 mars 1928, publié aux Annexes du Moniteur Belge 
du 21/22 mai 1928, sous le n° 7635 et à l’Annexc du Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 juin 1928, par acte du 15 décembre 1928, publié aux Annexes du Moniteur Belge 
du 18 janvier 1929 sous le n° 709 et à l'Annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 août 1929, par acte du 8 juillet 1929, publié aux annexes du Moniteur Belge du 
25 septembre 1929 et à l'Annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1929. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Tinmo bilsé : , 
JinieuDiését Térfaims. 5 4 5 du À ie 20 & has & wa ts "0:582:689;0% 
Réalisa ble : 
Portefeuille en nantissement  . , . . . Xfrs 553.000,— 
MOPIHET ES Se Re RE ES 177.354,80 
MALSIEL Hu Les RO Le Es Sen 783.359,04 . 
OutIASE à: » 2 6. 406 & LE De a ia. » 30.345,70 
Magasin d'approvisionnements . . . .  » 1.006.434 07 
Travaux en cours . . . . . . . . . .  » 1.203.255,95 


et 


rs. 3.753.749 50 


RUE F 


7 


Disponible : ; 
Caisse ui Frs 3.515354 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 1.235.378,08 
Projits et Pertes : 
Solde 
Envers la Société : 
Capital : 10.000 actions de 500 francs . 
Envers les Tiers : 
Créditeurs banquiers en Europe . Frs 880.602,94 
Créditeurs banquiers en Afrique . . . .  » 3.079.889,41 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . 2.073.538,83 


LL, 


Annuités dues sur achat terrains . 
Solde à payer sur souscriptions titres . 
Ammortissements et Réserves : 





Frs 1.238.602,32 
Frs 2.284.342,89 
Frs 13.859.474,00 
Frs 5.000.000,— 
Frs  6.034.121,18 
» 1.087.800,— 
» 290.000, — 
» 847.553,51 
Frs 13.859.474,(9 








COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1020. 


DÉBIT. 


Solde au 31 décembre 1928 . 

Dépréciation sur inventaires . 

Impôts 

Intérêts ”® . Re 

Pertes sur chantiers . RE 

Frais généraux non répartis sur chantiers, indemnités, redres- 
sements, etc. 


Approuvé par MM. les commissaires. 
CRÉDIT. 
Bénéfices sur ventes magasin . 
Loyers encaissés 
Rentrées diverses 


Solde déficitaire . 


Arrêté par le conseil d'administration. 


Frs 854.102,12 
» 100.857,82 
» 58. 901,20 
» 174.885,20 


» 1.226.540,80 


» 125.577,01 








Frs  2.540.0954,8r 
rs 104.738,40 
L 135: 9355 
» T5 938,52 


» 2.284.342,89 
2. 540 ‘ 954,81 


RS 





né | Lie 
Résolutions de l'assemblée générale ordinaire annuelle du 30 mai 1030. 


19 L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1929, . 
est mise aux voix ; ils sont approuvés à l’unanimité. 


20 Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion 
pendant l'exercice 1929 par un vote spécial unanime. 


Anvers, le 6 juin 1930. 
Pour copie conforme. 
L'Administrateur-délégué, 

(S.) L. DE DECKER. - 


Enregistré à Anvers (actes adm. et s. s. p.), le 4 juin 1030, volume 104, folio 62, 
case 10. Un rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) HOUGARDY. 


Société d’Élevage et de Culture au Congo Belge. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 27 mai 1930.) 


L'an mil neuf cent trente, le vingt-neuf avril, à seize hettes, au siège administratif, 
à Bruxelles, rue Royale, n° 42. | 


Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 


S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société d’Ele- 
vage et de Culture au Conge Belge, société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à Dibaya (Mazia M'Pata), district du Kasai, Congo Belge, soumise aux lois et décrets 
en vigueur dans la Colonie du Congo Belge, constituée suivant actz reçu par maître 
Georges Willocx, substituant Maître Victor Scheyven, notaires, respectivement à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, et à Bruxelles, le vingt-sept août mil neuf cent vint-cinq, autorisée 
par arrêté royal du quinze novembre mil neuf cent vingt-cinq, et dont les statuts ont 
été publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze décembre 
mil neuf cent vingt-cinq et modifiée suivant acte reçu par Maître Victor Scheyven, 
précité, le trois avril mil neuf cent vingt-huit, approuvé par arrêté royal du quatorze 
mai mil neuf cent vingt-huit et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, du quinze juin mil neuf cent vingt-huit. Les statuts et les modifications aux sta- 
tuts ont été publiés aux Annexes au Moniteur Belge du dix-sept février mil neuf cent 
vingt-neuf, actes numéros 1971 et 1972. 
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Sont présents où représentés les actionnaires suivants : 

1. La Société Internationale Forestière et Minière du Congo, 
société congolaise à responsabilité limitée, établie à Boma (Congo 
Belge), propriétaire de cinq mille actions de capital de cinq cents 


francs et de vingt mille actions de capital de deux cent cinquante 


AMG LR 2 2 tard de, le Ci he 
Ici représentée par Monsieur Alphonse Cayen, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-quatre avril courant mois. 


2. La Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, 
société congolaise à responsabilité limitée, établie à Élisabethville 
(Congo Belge), propriétaire de six mille cinq cents actions de capital 
de cinq cents francs et douze mille actions de A de deux cent 
cinquante francs De — ne 

Ici représentée par Moser Odon ado ci-après nommé, 


suivant procuration en date du vingt-quatre avril courant mois. 


3. La Société Minière du Beceka, société congolaise à responsa- 
bilité limitée, établie à Boma (Congo-Belge), propriétaire de quatre 
mille trois cent vingt actions de capital de cinq cents francs et sept 
mille six cent quatre-vingts actions de capital de deux cent cinquante 
francs RDS NA in dent. nd D. D Dee 

Ici représentée par Monsieur Odon Jadot, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-deux avril, courant mois. 

4. La Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond, société coopé- 
rative, établie à Louvain, rue des Récollets, n° 24, propriétaire 
de deux mille quatre vingt-trois actions de capital de cinq cents 
francs et de deux mille actions de capital de deux cent cinquante 
francs RE 
Ici représentée par Monsieur I,éopold l'rateur, ci-après nommé, 

suivant procuration en date du dix-huit avril courant mois. 

5. La Compagnie Financière et Industrielle de Belgique, société 
anonyme, établie à Bruxelles, avenue Louise, n° 671, propriétaire de 
deux mille actions de capital de cinq cents francs. 4, à 

Ici représentée par Monsieur Alphonse Cayen, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-huit avril courant mois. 


6. La Société Anonvme Mutualité Coloniale, établie à Bruxelles, 
rue Royale, n° 38, propriétaire de dix-huit cent trente-huit actions 
de capital de cinq cents francs | Den en NES où à 

Ici représentée par Monsieur Er Va He ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-cinq avril courant mois. 


7. American Congo Company, Société Américaine, constituée 
d’après les lois de l'Etat de New-Vork, établie à New-Vork, Pine 


Street, n° 20, propriétaire de trois mille actions de capital de deux . 


cent cinquante francs . A Ge . 
Ici représentée par Monsieur Mons é C1-après nommé, 
suivant procuration en date du neuf avril courant mois. 
8. La Banque Belge du Travail, société anonyme, établie à Gand, 
rue des Foulons, n° 1, propriétaire de cinq cents actions de capital 
déCind Cents ITANCS CS SERRES 


5.000 


6.500 


2.083 


2.000 


1.838 


500 


20.000 


12.000 


7.680 


2.000 


3.000 


Su 


Ici représentée par Monsieur Alphonse Cayen, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-trois avril courant mois. 


x 


9. La Compagnie de la Ruzizi, société coloniale belge à responsa- 
bilité limitée, établie à Usumbura (Ruanda-Urundi), propriétaire de 
cinq cents actions de capital de cinq cents francs . . . . . . . :. 

Ici représentée par Monsieur Alphonse Cayen, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-huit avril courant mois. 


10. La Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga, 
société congolaise à responsabilité limitée, établie à Elisabethville, 
(Congo Belge), propriétaire de quatre cents actions de capital de 
cinq cents francs . . . , FU ds De 

Ici représentée par Moi re Men. secrétaire général 
de la Société, demeurant à Bruxelles, rue d'Egmont, n° 4, sui- 
vant procuration en date du dix-huit avril courant mois. 


11. Maatschappi]j tot onderzoek Beheer en Belegging van Kolo- 
niale ondernemingen, société anonyme, établie à Anvers, rue Quellin, 
n° 45, propriétaire de deux cents actions de capital de cinq cents 
FTADCS Se SU MES su rs MS ne Dot der tNR lee 

Ici représentée par Monsieur Léopold Frateur, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-huit avril courant mois. 


12. Monsieur Clendenin Ryan, industriel, demeurant à New-Vork, 
Pine Street, n° 20, propriétaire de mille quatre vingt-trois actions 
de capital de cinq cents francs et deux mille actions de capital de 
déur-cent cHiquante MANS, à sur SN A NE 4 

Ici représenté par Monsieur Fiuimin Van Brée, ci-après 
nommé, qui déclare se porter fort pour lui. 


13. Monsieur Lambert Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue 
du Bourgmestre, n° 154, propriétaire de quarante actions de capital 
de deux cent cinquante francs. . . . us 

Ici représenté par Monsieur don Fcob: ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-quatre avril courant mois. 


14. Monsieur Lucien Puissant Bayens, ingénieur, demeurant à 
Bruxelles, avenue Louise, n° 139, propriétaire de quarante actions 
de capital de deux cent cinquante francs. . . . LS ns 

Ici représenté par Monsieur Alphonse Ce. ci-après nommé, 
suivant procuration en date du neuf avril courant mois. 


15. Monsieur Henri Le Bœuf, docteur en droit, demeurant à 
Forest-lez-Bruxelles, avenue Molière, n° 1871, propriétaire de quatre 
vingt-six actions de capital de cinq cents francs :t de cent soixante 
actions de capital de deux cent cinquante francs . . . . . . . . . 

Ici représenté par Monsieur Alphonse Cayen, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-cinq avril courant mois. 

16. Monsieur Milard King Shaler, ingénieur, demeurant à Uccle, 
avenue de la Floride, n° 54, propriétaire de cent quatre actions de 
capital de cinq cents francs et de cent actions de capital de deux 


cent cinquante francs . . . . . . . 


Ici représenté par Monsieur Alphonse Cayen, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt-cinq avril courant mois. 


500 


500 


200 


1.083 


86 


104 


2.000 


40 


40 


160 


100 


17. Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale 

de Belgique, demeurant à Bruxelles, rue de l’Ecuyer, n° 48, proprié- 

taire de quarante actions de capital de deux cent cinquante francs . 40 
18. Monsieur Alphonse Cayen, directeur de la Société Internatio- 

nale Forestière et Minière du Congo, demeurant à Bruxelles "avenue 

Palmerston, n° 3, propriétaire de soixante-douze actions de"capital de 

cinq cents francs, et de quarante actions de capital de deux cent 

cinquante. FAnCS: 12 LS MANS M EG INR RARE 72 40 


19. Monsieur Paul Fontainas, ingénieur civil des Mines, demeurant 

à Ixelles, avenue Molière, n° 341, propriétaire de quarante actions 
de capital de deux cent cinquante francs . . . . . . . . © . . . _ 40 

Ici représenté par Monsieur Alphonse Den prénommié, 

suivant procuration en date du vingt-quatre avril courant mois. 


20. Monsieur Léopold Frateur, professeur à l’Université de Lou- 
vain, demeurant à Louvain, rue des Récollets, n° 40, propriétaire de 
quarante actions de capital de deux cent cinquante francs . . . . . 40 


21. Monsieur Odon Jadot, administrateur de sociétés, demeurant 
à Ixelles, rue du Mail, n° 113, propriétaire de cent cinquante-huit 
actions de capital de cinq cents francs et deux cents actions de capital 
de deux cent cinquante francs . .”. . . . . . . . ,. . . . . . . 158 200 


22. Monsieur Nicolas Cito, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue 
de l'Abbaye, n° 20, propriétaire de cinquante actions de os de 
cinq cents francs . . . . . Nr Se 2 ts ET. 50 
Ici représenté par Monsieur Odon Tadoé. prénommé, suivant 
procuration en date du dix-huit avril courant mois. 


Ensemble vingt-quatre mille huit cent quatre-vingt quatorze 
actions de capital de cinq cents francs et quarante-sept mille trois ——— —-— 


cent quatre vingts actions de capital de deux cent cinquante francs . 24.894 47.380 
EEE 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 

Conformément à l’article trente des statuts, l'assemblée est présidée par Monsieur 
Firmin Van Brée, président du conseil d'administration, assisté de Messieurs Alphonse 
Cayen, Odon Jadot et Léopold Frateur, administrateurs. 

Monsieur le président nomme comme secrétaire Monsieur le major Alphonse Cayen 
et l'assemblée choisit comme scrutateurs Messieurs Léopold frateur et Odon Jadat, 
tous prénommés. 

Assiste également à l’assemblée, Monsieur Edmond Le Plae, directeur Sénéral du 
Ministère des Colonies, demeurant à Louvain, rue I,éopold, n° 18, délégué de la Colonie 
du Congo Belge. 


Monsieur je président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour. 


1) Augmentation du capital social à concurrence de treize millions quatre cent cin- 
quante mille francs pour le porter ainsi de vingt-cinq millions à trente-huit millions 
quatre cent cinquante mille francs, par la création de vingt-six mille neuf cents actions 
de capital nouvelles de cinq cents francs chacune à émettre contre espèces au pair ; ces 
actions en tout semblables aux actions de même catégorie actuelles (jouissance au 
premier janvier mil sens cent trente). 


82 
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3) Souscription de ces actions nouvelles avec libération de cinquante pout cent avec 
droit de préférence au profit des anciens actionnaires au prorata de leur intérêt dans la 
société, à titre irréductible seulement et sans fraction. 


3) Deuxième augmentation de capital à concurrence de un million cinq cent cin- 
quante mille francs pour le porter de trente-huit millions quatre cent cinquante mille 
francs à quarante millions de francs par la création de six mulle deux cents actions de 
_ capital nouvelles de deux cent cinquante francs chacune, à remettre à la Colonie du 
Congo Belge, en représentation du prix des terres à céder à la Société en exécution de la 
convention intervenue entre la société et la Colonie du Congo Belge, le trente mars mil 
neuf cent vingt-neuf, approuvée par décret du treize janvier mil neuf cent trente. 


4) Pouvoirs à conférer au conseil d'administration pour réaliser cette deuxième 
augmentation de capital au fur et à mesure de la cession des terrains et de constater les 
modifications aux articles quatre, cinq et six des statuts qui en seront la conséquence. 


5) Modifications aux statuts pour les inettre en concordance avec les décisions à 
prendre (articles cinq et six). Prévoir que les actions représentatives d'apport ne con- 
sistant pas en numéraire sont soumises aux dispositions des articles quarante-sept et 
cinquante des lois belges coordonnées sur fes sociétés conumerciales (article neuf). 

6) Nomination d'administrateurs. 


II. —— Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites conformément à 
l’article vingt-sept des statuts, aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quatre et du douze avril mil neuf cent trente. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués en outre par lettres recommandées, 
leur adressées, Le deux avril mil neuf cent trente. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs des Annexes au 
Bulletin Officiel du Congo Belge, un exemplaire de la lettre de convocation, ainsi que 
le récépissé, délivré par l'administration des postes, 

III. —-- Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se 
sont conformés aux prescriptions des articles vingt-huit et vingt-neuf des statuts. 


IV. -— Que sur les quarante-huit mille actions de capital de deux cent cinquante 
francs et sur les vingt-six mille actions, de capital de cinq cents francs, la présente 
assemblée réunit quarante-sept mille trois cent quatre-vingts actions de capital de deux 
cent cinquante francs et vingt-quatre mille huit cent quatre-vingt quatorze actions de 
capital de cinq cents francs, soit ‘plus de la moitié des titres de chaque catégorie. 

Ces faits dûment vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci constate qu'elle 
est valablement constituée, conformément à l’article trente-deux des statuts pour déli- 
bérer sur les objets figurant à son ordre du jour. 

[//assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION, 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de treize millions 
quatre cent cinquante mille francs pour le porter de vingt-cinq millions à trente-huit 
millions quatre cent cinquante mille francs par la création de vingt-six mille neuf cents 
actions de capital d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune à à émettre contre 
espèces au pair. 

Ces actions nouvelles donnerort droit chacune à une voix ; elles participeront aux 
bénéfices à partir du premier janvier mil neuf cent trente et jouiront pour le surplus 
des mêmes droits et avantages que les actions de même catégorie anciennes. 
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Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont nus à sa charge en raison de cette augmen- 
tation de capital s'élève approximativement à deux cent tiente mille francs. 

_ Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix dans chaque catégorie 
de titres... 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de procéder, séance tenante, à la souscription de ces nouvelles 
actions contre espèces, avec libération de cinquante pour cent 2t droit de préférence 
aux anciens actionnaires au prorata de leur intérêt dans la société, et sans fraction, le 
non usage total ou partiel de ce droit de préférence par certairs propriétaires de titres 
n'ayant pas pour effet d'accroître la part proportionnelle des autres actionnaires. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix dans chaque catégorie 
de titres. 


JROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de deux cent mille 
francs pour le porter de trente-huit millions quatre cent cinquante rille francs à 
trente-huit millions six cent cinquante mille francs par la création de huit cents 
actions de capital nouvelles de deux cent cinquante francs chacune, à remettre entiè- 
rement libérées à la Colonie du Congo Belge en représentation du prix d’un bloc de 
vingt mille hectares de terres sis au ranch de la Luilu (Territoire de Kanda-Kanda, 
district du Lomami, Congo Belge) et comprenant les fermes de Lulamba et de Kam- 
baye à céder à la société en exécution de la convention intervenue entre la Société et 
la Colonie du Congo Belge, le irente mars mil neuf cent vingt-neuf, approuvée par 
décret du treize janvier mil neuf cent trente. 

Ces actions nouvelles participeront aux bénéfices à dater du premier janvier mil neut 
cent trente et auront pour le surplus les mêmes droits que les actions de même catégorie 
anciennes. : 

Hlle décide de procéder, séance tenante, à l'attribution de ces huit cents actions de 
capital nouvelles contre l'apport du bloc de terres susdit. 

Le montant des frais, dépenses et rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette 
deuxième augmentation du capital, s'élève à dix mille francs environ. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanumité des voix dans chaque caté- 
gorie de titres. | a 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de un million trois 
cent cinquante mille francs poui le porter de trente-huit millions six cent cinquante 
mille francs à quarante millions de francs, par la création de cinq mille quatre cents 
‘actions de capital nouvelles de deux cent cinquante francs chacune, à remettre entière- 
ment libérées à la Colonie du Congo Belge en 1eprésentation du prix du surplus des 
terres à céder à la société, en exécution de la convention susdite, intervenue entre la 
société et la-colonie du Congo Belge, ls trente mars mil neuf cent vingt-neuf, approuvée 
par décret du treize janvier mil neuf cent trente. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix dans chaque catégorie 
de titres. 
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CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée donne pouvoir au conseil d'administration d'émettre, en une fois ou 
plusieurs fois, les cinq mille quatre cents actions nouvelles de deux cent cinquante 
francs chacune, dont la création a été décidée par la résolution précédente et de les 
remettre entièrement libérées au Gouvernement de la Colonie au fur et à mesure de la 
cession des terrains. | 


L'assemblée donne également pouvoir au conseil de faire constater authentiquement 
cette réalisation d'augmentation du capital et les modifications aux articles quatre, 
cinq et six des statuts, qui en seront la conséquence. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l'unanimité des voix x dans chaque catégorie 
de titres. 


SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant les sociétés et particuliers ci-dessous dénommés, après avoir entendu 
lecture de tout ce qui précède et reconnu avoir connaissance des statuts de la société 
congolaise à responsabilité limitée « Société d’Flevage et de Culture au Congo Belge », 
ont déclaré souscrire au pair et aux conditions prémentionnées, les vingt-six mille 
neuf cents actions de capital d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune 
dont la création vient d’être décidée. | 

Cette souscription a lieu dans les proportions suivantes : 


1. La Société Internationale Forestière et Minière du Congo, société congo- 
laise à responsabilité limitée, tant pour elle-même que pour un groupe pour 


lequel elle déclare se porter fort, huit mille cinq cent trente-neuf actions . . .  8.53c 
2. La Société Minière du Beceka, société congolaise à responsabilité limitée, 

onze mille cent quinze actions . . . eu, 
3. La Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond ele. Société coopétatine: 

seize cent cinquante-neuf actions . . . te à . . « «+ 1.659 
4. La Société Financière et lutacile de eiaique: er anonyine, 

mille soixante-seize actions . . . Vs a se T070 
5. La Société Anonyme Mitialité Colonidte. Rnb _— te ne. -neuf | 

actions . . . . D SU On SR Nu à TE 089 
6. L/American Cons Copie société américaine, He nt pt one 807 
7. La Banque Belge du Travail, société anonvyine, deux cent soixanute-neui 

actions  . . . . 5,6 jee , 269 
8. La Ce clé la Ruzizi, ou de héiee. à responsabilité 

limitée, deux cent soixante-neul actions . . . : 5 209 
9. La Compagnie d’'Elevage et d’'Alimentation du os sotidté congo- 

laise à responsabilité limitée, deux cent quinze actions . . . . . . : 215 
10. Maatschappij tot onderzoek, Beheer en Belegging van Eolonale Ce 

nemingen (Mobeko), société anonyme, cent huit actions . . . . . . . . . . 108 
11. Monsieur Clendenin Ryan, onze cent vingt-une actions . . . . . . .  I.IZ21I 
12. Monsieur Lambert Jadot, quatre vingt-trois actions . . . . . . . . 83 
13. Monsieur Lucien Puissant Baeyens, deux cent cinquante-une actions . 251 
14. Monsieur Henry Lebœuf, quatre vingt-neuf actions . . . . . . . . 89 
15. Monsieur Millard King Shaler, quatre vingt-trois actions . . . . . . 83 
16. Monsieur Firmin Van Brée, cinquante actions . . . . . . . . . . . 50 


17. Monsieur Alphonse Cayen, cinquante actions . . . . . , . . . . .. 50 
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18. Monsieur Paul Fontainas, cinquante actions . . . . . . . . . . . . 50 
19. Monsieur Léopold Frateur, cinquante actions . . . . . . . . . . . 50 
20. Monsieur Nicolas Cito, vingt-sept actions . . . . . . . , . Re 27 
Ensemble : vingt-six mille neuf cents actions de a de __ eut ——— 
francs ee 





Messieurs Firmin Van Brée, Alphonse Cayen, Odot Jadot et Léopold Frateur, 
administrateur, nous ont déclaré et requis d’acter que chacune de ces vingt-six mille 
neuf cents actions de capital nouvelles a été libérée de cinquante pour cent et que 
le montant total de ce versement s’élevant à la somme de six millions sept cent vingt- 
cinq mille francs se trouve, dés à présent, à la disposition de la société ainsi que tous 
les comparants et souscripteurs le reconnaissent, 


 APPORT. 

Monsieur Edmond Leplae, directeur général at Ministère des Colonies, demeurant 
à Louvain, rue Léopold, n° 78. 

Agissant en sa qualité de délégué de la Colonie du Congo Belge, suivant acte de délé- 
gation en date du vingt-trois avril courant imois, qui.est demeuré ci-annexé. 

A déclaré faire apport et céder à la présente société qui accepte, la pleine propriété 
et la jouissance du bloc, numéro un, prévu dans la susdite convention du trente mars 
mil neuf cent vingt-neuf, d’une superficie de vingt mille hectares de terres, sis au 
ranch de la Luïlu (territoire de Kanda-Kanda, district du Lomami, Congo Belge), 
comprenant les fermes de Lulamba et de Kambaye. 

Les comparants déclarent avoir une parfaite connaissance de cet apport et ne pas 
en désirer de plus ample description. 

En rémunération et pour prix de cet apport, il est attribué à la Colonie du Congo 
‘ Belge, les huit cents actions de capital de deux cent cinquante francs chacune, créées 
pat la troisième résolution qui précède, entièrement libérées. 

Monsieur le Président constate qu’en ce qui concerne les résolutions qui vont suivre 
l'assemblée réunit quarante-huit mille cent quatre-vingts actions de capital de deux 
cent cinquante francs et cinquante-un mille sept cent quatre vingt-quatorze actions 
de capital de cinq cents francs. 


. SIXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications ci-après : 

Dans le deuxième alinéa de l’article premier les mots « Mazia M'Pata » sont sup- 
primés. 

A l’article quatre sont ajoutées les dispositions suivantes qui prendront place inimé- 
diatement avant le dernier aliné: de cet article. | 

« Lors de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, tenue le vingt-neuf 
» avril mil neuf cent trente, la Colonie du Congo Belge, fit apport à la société de la 
» pleine propriété et jouissance, d'un bloc de terres d’une superficie de vingt mille 
» hectares, sis au ranch de la Luilu (territoire de Kanda-Kanda ; district du Lomami, 
» Colonie du Congo Belge), comprenant les fermes de Lulamba et de Kambaye. En 
» rémunération et pour prix de cet apport, il fut attribué à la Colonie du Congo Belge, 
» huit cents actions de capital de deux cent cinquante francs chacune, Re 
» libérées. » 
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L'article cinq est supprimé et remplacé pat le texte suivant : 
« Le capital social est fixé à trente-huit millions six cent cinquante ET ave 
représenté par : 


» &) Quarante-huit mille huit cents actions de capital d'une valeur nominale de 
deux cent cinquante francs chacune. 


> b) Cinquante-deux mille neuf cents actions de capital d'une valeur ne de 
cinq cents francs chäcune. 
» Les droits respectifs de ces deux catégories de titres sont déterminés ci-après ». 
L'article six est complété par fa disposition suivante : | 
« Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du vingt-neuf avril mil neuf 
cent trente, le capital social fut porté de vingt-cinq millions à trente-huit millions 
six cent cinquante mille francs par la création de vingt-six mille neuf cents actions 
de capital d'une valeur nominale de cinq cents francs chacune, souscrites contre 
espèces et libérées de cinquante pour cent lors de la souscription et de huit cents 
actions de capital de deux cent cinquante francs chacune attribuées contre apport ». 
Le premier alinéa de l’article neuf est supprimé et remplacé par la disposition suivante: 
« Nonobstant ce qui est stipulé pour les trois nrille actions de capital d'une valeur 
nominale de deux cent cinquante francs chacune remises à l'American Congo Com- 
pany, lors de la constitution de la société en rémunération de ces apports ; les actions 
restent nominatives jusqu'à leur entière libération. Lorsque le montant en aura été 
complètement versé les actions nominatives pourront être transformées en actions 
au porteur, à la demande de l'actionnaire et à ses frais. Les cessions d'actions ne 
sont valables qu'après autorisation par arrêté royal de la fondation de la société, 
ou de l'acte d'augmentation de capital. Les titres ou parts-bénéficiaires quelle que 
soit leur dénomination, les actions représentatives d’apports ne consistant pas en 
numéraire, de même que tous titres conférant directement ou indirectement droit 
à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept 
et cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales. Pourront 
toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, les actions 
prévues à l'article quarante-huit des mêmes lois. » 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix dans chaque caté- 


gorie de titres. 


\ 


SÉPIIÈMEÉ RÉSOLUTION, 


L'assemblée décide de porter le nombre des administr: ateurs de dix à onze et de nom- 


mer administrateur. 


Monsieur Nicolas Cito, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue de l'Abbaye, n° 29, pour 


un terme expirant immédiatement après l'assemblée générale ordinaire annuelle de 
mil neuf cent trente. 


Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


La séance est levée à seize heures vingt-cinq minutes. 


De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 
Date et lieu que dessus. 


Lecture faite, les membres. du bureau, le délégué du Gouvernement, les LEE 


et l’apporteur ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) Firmin Van Brée ; A. Cayen ; Léopold Frateur ; O. Yadot: dm. Leplae 


R. Maujean ; Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles. 2M€ bureau, le 5 mai 1930,. volume 1234, folio 70, case 4, 
huit rôles, deux renvois. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. | HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous, de Heyn-Woeste, vice président, ff. de président du tribunal de r'e 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Schevven, notaire, 
à Bruxelles. _… 

Bruxelles, le 10 mai 1930. 

Sceatu. no. | (S.) DE HEYNX-WOESIE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn-Woeste, 
apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 12 mai 1930. 
| Le Directeur, 
: Sceatl. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 
Vu pour légalisation de fa signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 12 mai 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chef de burcau-délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. _—_—— Droit perçu : 10 frs. 


Société des Plantations de Gwese. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Constituée à Bruxelles, le 10 juillet 1928, par acte du notaire H. Scheyven, publié aux 
Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1928. Statuts approuvés par 
arrêté royal en date du 6 septembre 1928. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 





ACTIF, 
À. Pmobilise : 
Frais de constitution . . . . . . . . Krs 3.781,50 
Amortissement . . . . . . . . . . .  » 3.780,50 
————  I,00 
Frais de premier établissement : 
Afrique : personnel europ.  195.269,03 
personnel eutop. 159.0 25,50 
frais  d’exploit. 67.081,96 
424:377,09 
Europe : frais généraux . . 8.827,80 | 
ee ———— Frs 433.204 ,89 
Anlortissemeit . . . . . . . . . . . Ts 15.200,83 Ets 418.044,06 
PÉRCAUONS NE SR SN de de a Re NE À » 55.300,74 
HIDIMEUDIÉS EC OUEN a D 66.228,25 





Frs 539-600,05 


B. Disponible : 
Banques et caisses . 
. €. Réalisable : 


Actionnaires Ru: Frs 
Matéricl, outillage, matériaux de cons- 

truction, mobilier, marchandises . 
Débiteurs divers 


D. Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires 


+ 


404.440,63 


Frs 
1.905.000, — 
248.132,40 | 
14.206,65 
A = Frs 2:00 733011 


pout inémoite. 


er 





PASSIF. 


A. De la Société envers elle-même : 


Capital : 
6.000 actions de 500 frs . 
1.200 parts de fondateur . 


Êtrs 


B. Envers les tiers : 
Créditeurs divers Its 


C. Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 


frs 3.011.385,79 

3.000.000,00 
A Frs 3.000.000, ,— 
11.385,79 Frs 11.305,79 


pour mémoire. 





3.011.385,70 


mm om mr em mm 


Frs 


La Société étant en période de premier établissement, il n'a pas été établi de compte 


de profits et pertes. 


Bruxelles, le 3 juin 1930. 
Pour copie certifiée conforme, 
L'Administrateur-délégué, 

(S.) MARCEL SERRUYS. 


Société des Frigorifères du Congo. 


(Société cougolaise par actions à responsabilité limitée’, 


Siège social: Matadi (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 59, rue de Namur. 


Constituée le 25 septembre 1928, suivant acte passé par devant M° Hubert Scheyven, 
notaire à Bruxelles et publié à l’annexe au Moniteur Belge du 19-20 novembre 1928, 
sous le n° 15194, ainsi qu'au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1928. 


Registre du Commerce de Bruxelles n° 10954. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 


À, Immo bilisé : 


Frais de constitution et 
d’études  . . . . . . . 47.472,85 


Amortissement  . . . . . 47.471,85 
————— Frs I,— 
Frais de premier établisse- 
ment . . . . . . . . . 5065.440,29 
Amortissement . . ... . . 23.07I,7I 
=————— Frs  541.468,58 
MATÉRIEL ur eos Ms ae à 1.882.143,90 
Mopilér #44 ss Resa es 5 18,0 84,09 


Se  — Frs  2.441.097,63 
B. Dispom ble : 


Banques et Caisse . . . . . . . . . . Frs  3.204.059,98 
 ————— Frs  3.204.059,98 
C. Réalisa ble : 


Actionnaires . . . . . . . . . . . . Frs 2.250.000, — 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . on» 76.503, —., 
RE — Frs 2.326.503, — 


D. Compte d'Ordre : 


Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . .. pour mémoire. 





EE 


Total à + + +. +.» rs 7:072.2600,67 


D oo 
PR ER SES 


— 486 _s 


PASSIF. 


À. De la Société envers clle-même : 


Capital : 
14.000 actions série À. de 500 frs. . . . trs 7.000 .0 00,— 
5.000 actions série B. de 100 frs. . . .  » 500.000, ,—- 


ee — ts 7.500.000,—. 


B. Envers les tiers : 


Créditeurs divers . . . , . . . . . . frs 472.260,61 
| re Jr 472.200,61 
C. Comple d'Ordr: : 
Déposants statutaires . +. . 7, . . 2 . 2, 4 . 7, .. pour méuioire. 


© 


Fotal . . . . . . is 7.972.260, Fe 


mm 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


La Société étant en période de premier établissement, il n’a pas été ep de compte 
de profits et pertes. | 


CORRE D’ ADMINISTRATI ON. 


MM. Arthur Die ed conseiller de la Société Générale de Past, 
n° 397, avenue Louise, Bruxelles ; 
Marcel Serruys, administratenur-délégué, docteur en droit, n° 394 avenue 
Louise, Bruxelles ; 
(saston de Formanoir de la Cazerie, administrateur, rndtaten de la 
Banque H. Lambert, n° 4, rue d’Egmont, Bruxelles ; | 
7 Gaston Périer, administrateur, conseiller de la Société Générale de Belgique, 
n° 570, avenue Louise, Bruxelles ; 
Valère Ségard, administrateur, administrateur-directeur de la Brasserie de 
Léopoldville, n° 52, Place de la Reine, Schaerbeek ; 
Alex. Van Opstal, administrateur, administrateur de sociétés, n° 12, avenue 
_ de la Forêt de Soignes, Rhode St-Genèse ; 
le comte Adrien van der Burch, administrateur, administrateur de sociétés, 
n° 40, avenue de la Cascade, Bruxelles ; 
©: "Wolf Davis, administrateur, administrateur de l’Imperial Gold Storage änd. 
7 : Supply Company Limited, P. O. Box 686, Capetown (Afrique du Sud) ; 
Karl Spilhaus, administrateur, administrateur de l’Union Gold Storage of 
South Africa, Ltd. P. O. Box 961, Durban (Afrique du Sud). 


= COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Jacques De Rouck, ingénieur civil, n° 155, rue du Trône, Bruxelles ; 
Georges Janson, oo de société, n° 250, boulevard Général Wahis, Schaer- 


beek ;: 


silbert Périer, avocat, 1° 1, avenue Emile Demot, Bruxelles, 


LISTE DES ACTIONNAIRES EN NOM AU 31 DÉCÉMBRE 1929. 


Noms et adresses des actionnaires 


Série À. Série B. 


cie du Congo pour Île Commerce et industrie, S. À., 


Nombre 


c'actions 





Bruxelles 35127 2:080 
Banque H. Lambert, Fitaciles É 1.933 335 
Crédit Général du Congo, Bruxelles . 1.033 335 
Cie Belge Maritime du Congo, Anvers . 1.814 330 
Cie Commerciale et Agricole d’ Alimentation db. Da. 

Congo, $. A. Bruxelles . 483 _ 
Belgo-Katanga, $S. A. Bruxelles . 387 — 
Cie Immobilière et Financière, Anvers . 580 — 
M. Arthur Bemelmans, Bruxelles 60 — 
M. Gaston Périer, Bruxelles 60 — 
M. Marcel Serruys, Bruxelles . 60 — 
M. Jacques De Rouck, Bruxelles . 20 — 
M. Georges Janson, Schaerbeek . 20 — 
M. Buurimans, Bruxelles ne 387 —— 
Société Générale Fgyptienne, Anvers | 387 — 
The Imperial Gold Storage and Supply Copant à 

Limited, Londres 126 1.370 
M. Gilbert Périer, ee 20 — 
M. Alexis Van Opstal, Rhode $t- Cénèse : 60 
M. Henry Le B«œuî, Forest . 60 
Compagnie des Produits du Congo, Driieies 483 — 

Fotaux . . . . . . 4.000 5.000 








L'Assemblée géncrale crdinaire du 3 juin 1930 a : 


approuvé le bilan : 


donné décharge aux administrateurs et commissaires, 








Sonimes 
restant 
à payer 


547-950 
309.000 
300.000 
282.000 


72.450 
58.050 
87.000. 
9.000 
9.000 
9.000 
3-000 
3-000 
8.050 
58.050 


360.000 
3: 000 
g.000 


Certifié conforme, 
Bruxelles, le 10 juin 1930. 
L'Administraicur-déléeué, 


(S.) MARCET, SERRUYS. 


«S. I. C. A. », Société Immobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belge. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). ” 


à Léopoldvifle (Congo Belge). 


Siège administratif : rue Royale, n° 246, à Bruxelles. 


Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge le 15 juin 1928 sous le numéro 9007 


et le n° g00g et le 18 août 1929 sous le n° 13315. 


Registre du commerce de Bruxelles : n° 34194. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19290. 


ACTIF. 
Immobilise : 


Immeubles et terrains à Léopoldville et à Brazzaville et domaine 
de Ia Funa Ter | 

Matériel et Mobilier Bruxelles . 

Matériel et Mobilier Léopoidville . 


Disponible : 


Actionnaires 
Caisses 
Chèques Postaux 


Réalisa ble : 


Effets à recevoir 
Banques et Débiteurs 
Marchandises 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires 


- 


PASSIF. 
Non exigible : 


Capital représenté par 100.000 actions de 100 frs et 12.500 
dixièmes de parts de fondateur . 

Réserve légale . . . . . . . . 

Réserve pour prime d'émission . 


lfrs 


Frs 
}} 


) 


5.976.202,59 
19.559,10 
| 626.683,39 


3.000.000,— 
87.865,86 
007,29 


436.606, —- 


-267.995,79 
1.261.681,22 


115.000,— 


I1.795.481,10 


10.000.000, — 


31.773; — 
175.000,— 


— 489 — 
Exigible : 
Banques et Créditeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 767.233,88 


Comptes d'ordre : 


Déposants statutaires . . . . . . 4... , . . . . . . « rs 115.000,— 
Profits et pertes: pour amortissements , . . . . . . . . . frs 346.241,49 
(OUT TÉDAIUTION, 5 » 5 464 4x © 360.232,73 


Frs 11.705.481,10 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 

Intérêts . . .. RE 87.151,80 
Frais généraux Priselles DRE EC ENS RL Ge D D 184.003,40 
Frais généraux Léopoldville . . . . . . . . . . . . . . .  » 412.101,— 
_ Frais de voyage . . . Re a 28 .498,— 
Amortissement sur Hatéiel et obities Brixélles M nn 19.558,10 
Amortissement sur matériel et mobilier Léopoldville . . . . .  » 126.683,39 
Réserve pour amortissement et prévisions . . . . . . . . .  » 200 ,000,— 
AMÉDADIR M se à Den di it ee en de a) 300.232,73 
Frs  1.418.018,42 

CRÉDIT. ; 
Bénéfices reportés de l'exercice 1928 . . . . . . . . . . . . ‘rs 300.000,— 
Bénéfices d'exploitation . . . . . . . . . . , . . . . . . » T.II8.0I8,42 


1.418.018,42 





RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 


Réserve légale, 5 %, sur 360.232,73 . . . . . sn RIT I8.011,05 

Dividende : 6 %, aux 50.000 actions de RE anclennes . . « -». 300.000,—- 
6 % prorata temporis aux 50.000 actions de capital 

nouvelles M ce Sr D tete dire 33.750, — 

TOOL SN RS St a es LE D 8.471,08 


Frs 360.232,73 








Pour copie conforme : 

NS PE CE à 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) Lours PROMONTORIO. 


Extrait du procès-verbal de l'asseinblée rénérale ordinaire du 3 juin 1930. 


_ A l'unanimité l'assemblée approuve le bilan de le compte de profits et pertes et la 
répartition des bénéfices arrêtés au 31 décembre 1929 tels qu'ils sont présentés. 

Par un vote spécial et à l'unanimité l'assemblée donne décharge aux membres du 
collège des Commissaires pour leur gestion 1920. 


COMPOSITION DU CONSEIL, D'ADMINISTRATION ET DU COLLÈGE DES 
COMMISSAIRES. 


M. Emmanuel Muller, colonel honoraire, n° 137, rue de la Loi, Bruxelles. Président. 

M. Paul Bregentzer, avocat, n° 10, Place du Parce, Mons. Vice-Président. 

M. Henri Genucchi, industriel, n° 4, rue Gatti de Gamond, Uccle. Administratcur- 
délégué. : 

M. Louis Promontorio, propriétaire, n° 33, rue de Livourne, Bruxelles. Adimiaistra- 
teur-délégué. | 

M. Fernand Wagemans, adininistrateur de sociétés, n° 40, rue du Jardin des Arbalé- 
triers, Anvers. Admimistrateur. 

M. Marcel Van de Putte, ingénieur, n° 32, Boulevard de la Sauvenière, Liége. Admi- 
nistrateur. 

M. Augustin Ficq, adininistrateur de sociétés, n° 60, avenue Arthur (roemaere, Anvers. 
Administrateur. | | | 

M. Albert de Poortere, négociant, n° 12, Rampe Ste Waudru, Mons. Adininistrateur. 

M. le comte Paul d'Oultremont, administrateur de sociétés, n9 115, avenue de 
l'Armée, Bruxelles, Administrateur. : 

M. Paul Delleur, ingénieur, n° 330, avenue Louise, Bruxelles. Adnnistrateur. 

M. Pierre Lacoste, ingénieur, n° 1, rue du Limousin, Tournai. Commissaire, 

M. Lucien Van Damme, ingénieur, n° 70, avenue Sicecks, Bruxelles, Comimissaite. 

M. Jean Vau Nieuwenhuvse, ingénieur comimercial, n° 68, rue Dodonnée, Uccle. 
Cominissaire, | 

Certifié conforme : 
SD RUN 
L'Adinrnistraleur-délégué, 
(S.) LOUIS PROMONTORIO. 


Société pour la Manutention dans les Ports du Congo. 
(Société congolaise À responsabilité limitée) 


AUTORISÉE PAR ARRETÉ ROVAL DU 22 AVRIL 1921. 


Constituée sous le régime des lois et arrêtés en vigueur dans la Colonie du Congo 
Belge, par acte sous seing privé en date du I mars 1921, approuvé par arrêté royal 
du 22 avril 1921 publié au « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 mai 1921. 

Statuts publiés aux annexes du « Moniteur Belge » du 13 mars 1921, sous le numéro 
2321, et aux Annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » du 15 mai 1921. 
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Statuts modifiés le 9 juin 1927, par acte reçu par Maître Victor Scheyven, notaire 
à Bruxelles, publié aux annexes du Moniteur Belge du 3 juillet 1927, sous le numéro 
8982 ; le 14 juin 1928 par acte recu par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles 
publié aux annexes du Moniteur Belge du 8 août 1928, sous le numéro 11404, et aux 
Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1928, approbation royale par 
arrêté du 19 juillet 1928 publié aux Annexes du Bulletin Officiel du SORES Belge du 
15 août 1028. | | 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 19020. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeubles et terrains . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  7.3099.102,02 
Amortissements antérieurs . . . . . . Frs 686.53233 | 





Amortissements en 1929 . . . . . . . » 402.148 42 
eee frs 1.088. 680 »75 
Frs Dance 
Matériel d'exploitation, fluvial, roulant 
et divers . . . HR se MIS. M9:T101:05278 
Amortissements ntéieure E. a 544,42 | 
Amortissements en 1929  521.925,01 
——. Frs . 2.462.460, 43 
ee frs 9.699.383,35 
Mobilier en Europe et en Afrique . . . Frs 024.147,52 
Amortissements antérieurs  164.881,73 | 
Amortissements en 1929 75: 026,57 








————— rs 240 .808,30 
—————— Frs 683.339,22 
Réalisa ble : 
Banquiers et Caisses . . . . . . . . . Frs 802.080,13 
Approvisionnements en Afrique . . . .  » 038.505,64 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 7.060092.156,84 
Portefeuille : . . . . . . . . . . . . » | 40.000,— 
————— Frs 9.472.802 617 
Compie d'Ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires , . . pour mémoire. 


—— —— — ee 


Frs 26. 06. 006,45 
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PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital : 
20.000 actions première série de 500,— 
francs au porteur . . . . . . . . rs I0.000.000,—- 
20.000 actions deuxième série de 100,—- 
francs, nominatives . . . . . . .. 2.000.000,—- | 
—————— —— Frs  12.000.000,— 
Fonds de réserve statutaire . . . . » 150.104,21 
Fonds de réserve spéciale (pour le dé loppeitent ais 
LOS dé MAlAQ) R AR S  N  S S 1.300.000 ,— 
Frs 13.450.164,21 
Dette de la Société envers les tiers (sans garantie réelle) : 
Banquiers . . . . . . . . . . . . . rs  2.808.666,85 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . » E | 7.766.806,72 
Coupons restant à payer . . . . . . .  » 32.375,— 
—————-— Frs 10.697.848,57 
Compte d'Ordre : 
Titres déposés par les administrateurs et commissaires . . . . pour mémoire. 
Profils et Pertes : 
Solde favorable . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . rs  2.017.003,07 
Frs  26.166.006,45 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DOIT. 
Dépenses d'exploitation et frais généraux . . . . . . . . . . Frs 
Amortissements : 
a) Sur Immeubles . . . . .. JYs 402.148,42 
b) Sur Matériel d’ exploitation a | 
roulant et divers . . . . 0). 521.925,01 
c) Sur Mobilier en Europe et en “Aione, » 75.026,57 


23.-293.573,07 


1.000.000,— 
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Répartition des bénéfices : 


Réserve légale 5 p.c. FrS 1.941.417,44. . Frs 07.070,87 
Premier dividende de 6 p. c. sur capital. » 720.000,—- 
Au conseil d'administration et au collège | 

des commissaires 12 p. c. sur Frs. 

I1.124.340,57 (1.200.922, 80-76.570,23).  » 131.0921,58 
Deuxième dividende de 4 p. c. sur capital » 480,000, -- 
Affectation à un « Fonds de réserve spé- 

ciale pour le développement des instal- 








lations de Matadi » . . . . . . . .  » 500.000,—- 
Report à nouveau . . . . . . . . . .  » 86.001,22 
——————— ts 2. 7. 1993, 07 
Frs 26.311 te 
AVOIR. 
Solde reporté de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . rs 76.576,23 
Recettes d'exploitation et diverses , . . . . . . . . . . . 26.234.990,51 


ee 


Frs 26.311 0 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale annuclle du 12 juin 1930. 


L'assemblée : 


19 Approuve le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1929. 

2° Décide de répartir le solde bénéficiaire de l'exercice 1929, comme il a été inséré 
au compte de profits et pertes. 

3° Donne décharge de leur gestion à Messieurs les administrateurs et commissaires 
pour l'exercice 1929. 

4 Réélit Monsieur Marchal dans ses fonctions d'administrateur et Monsieur Van 
Gele dans ses fonctions de commissaire, pour une nouvelle période statutaire. 

5° Décide l’émission de bons de caisse à 6 14% l'an, de 100.000 francs chacun à 
concurrence de Frs 3.100.000 remboursables, au plus tard, le 31 décembre 1951. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Henri Le Bœuf, directeur de la Société Générale de Belgique, à Bruxelles, n° 1817, 
avenue Molière à Bruxelles. Vice-Président. 

M. Arthur Bemelmans, conseiller de la Société Générale de Belgique, à Belles 
n° 397, avenue Louise, Bruxelles. Administrateur-délégué. 

M. Maurice Lippens, gouverneur-général honoraire du Congo, n° 68, rue Neuve 
Saint Pierre, à Gand. Administrateur. 

M. Arthur Bolle, administrateur-délégué de l’Intertropical Comfina, n° 249, avenue 
du Longchamps, à Bruxelles. Administrateur. 

M. Aïbert Marchal, vice-président de la Cie du Chemin de Fer du Congo, n° 47, 
avenue du Vert Chasseur, Bruxelles. Administrateur. 
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M. Lambert Jadot, administrateur-délégué de la Cie du Chemin de Fer du Bas- 
Congo au Katanga, n° 154, rue du Bourgmestre, Ixelles. Administrateur. 

M. Gaston Périer, administrateur délégué de la Cie du Katanga, n° 551, avenue 
Louise, Bruxelles. Administrateur. 

M. Alexis Van Opstal, administrateur-délégué de l'Agence Maritime Internationale, 
à Anvers, n° 129, chaussée d'Anvers, à Mortsel. Administrateur. 

M. Robert Thys, vice-président de la Sté des Ciments du Congo, à Bruxelles, n° 37, 
rue Blanche, à Bruxelles. Administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


M. Georges Allard, industriel, n° 95, avenue du Bois de la Cambre, à Bruxelles. 

M. Adolphe Buyl, ancien membre de la Chambre des Représentants, Cherscamp 
lez-Schellebelle. 

M. Mariano de Tabuenca, directeur de la Cie. Belge Maritime du Congo, n° 36, rue 
Van Straelen, à Anvers. 

M. Charles Galland, administrateur de sociétés, n° 21, rue Van Eyck, à Bruxelles. 

M. Léon Raquez, docteur en droit, n° 49, rue de Trève, à Bruxelles. 

M. Alphonse Van Gele, colonel retraité, n° 32, avenue d’Auderghem, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 12 juin 1930. 
Certifié conforme, 

L'Administrateur-délégué, 
(S.}) À. BEMELMANS. 


Société Coloniale de Pharmacie et de Droguerie « Socophar ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social à ce ne es 
Siège administratif à Bruxelles, n°5 78-80, Grande rue au Bois. 


Constituée le 27 avril 1927, autotisée par arrété royal du 7 juin 1927. Statuts publiés 
aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1927. Modifications aux 
statuts publiées le 15 novembre 1927. Arrêté royal du 3 octobre 1927. Actes passés par 
devant Maître Brunet, notaire, à Bruxelles. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


ACTIF. 


Immo bilisé : 


Premier Établissement . 2.518.787,80 
Amortissements antérieurs  318.787,80 | 
— — Frs 2.200.000,— 





Ferrains et Immeubles en 
Afriqtie . , , , . . . 485.000, — 
Amoitissements antérieurs 45.000 ,— 
— Frs 440,.000,— 





Matériel et Mobilier Afri- 


que et Europe 87.344,05 
Amortissements antérieurs 6.988,99 
_———— Frs 80.355,96 
Frais de Constitution 22.652,50 
Amortissements antérieurs 22.651,50 | 
_———— Frs T,—- 


Réalisable et disponible : 


Caisses et Banques 
Approvisionnenients  . . . . . . . . » 
Débiteurs divers . . . . . .. . .. 
Garanties et frais à répartir . . . . . .  » 


372.632,80 
T.541.701,84 
.407.558,06 
38.693,95 


A  —— — 


Pour ordre : 
Dépôts statutaires 
Total de l'actif . 
PASSII. 
Envers la Soctété : 
Cpita 
Envers les tiers : 
_ Créditeurs divers 
Profits et pertes : 
Solde bénéficiaire 
Pour ordre : 
Déposants statutaires 


Total du passif . 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 


Frais d'administration et d'exploitation . 


frs 


Êtrs 


Ifrs 


Frs 


Ffrs 


Frs 


Frs 


2,.720.350,96 


2.360.877,25 


pour mémoire. 


5.081.234,21 





4.500.000,— 


372.502,66 


208.671,55 


pour mémoire. 


5.081.234,21 





715.058,87 


Amortissements sur 1mmobilisé : 


Sur Immeuble nl TS 
Sur Matériel et Mobilier . . . .". 
Sur Premier Établissement . 


Solde à répartir . 


21.250,— 


ë : 734,59 
120.000, — 


ee —— 


CRÉDIT. 


Bénéfice brut sur opérations . 
Solde reporté 


Total . 


TABLEAU DE RÉPARTITION. 


Réserve légal: 5 % sur 58.687,05 . 
Fonds de prévision 
Solde à reporter . 


Frs 


149.984,50 
58.687,05 


024.330,42 


a 


894 .441,20 
29.889,13 


024 .330,42 


om 
CSP GR Pt 


2. 934,35 
50.000 ,— 


9-75270 


—— ee 


58.687,05 


oo 
A 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 4 juin 1930. 


À l'unanimité, l’assemblée : 


19 Approuve le bilan et le compte de profits et pertes présentés par le conseil 


d'administration. 


2° Donne décharge aux administrateurs et commissaires de leur gestion pendant 
l'exercice 1920. Réserve la décharge d'administrateur de Monsieur Charles Lodewyckx. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION : 


M. le général Frédérik Olsen, administrateur de sociétés, n° 23, rue des Taxandres, 


à Bruxelles, président du conseil. 


M. Antoine Lardinois, pharmacien, n° 15, rue Jules Destrée, à Jumet, vice-président. 
M. Robert Vander Ghinst, pharmacien, n° 28, boulevard Adolphe Max, à Bruxelles, 


administrateur-délégué. 


M. Octave Olemans, pharmacien, n° 47, rue de Courtrai, à Tournai, administrateur. 
M. Edouard Lodewyckx, docteur en médecine, n° 6, marché aux Vaches, à Jodoigne, 


administrateur. 


M. Raoul Dupont, pharmacien, n° 22, avenue Daiïlly, à Bruxelles, administrateur. 
M. Maurice Van Remoortel, pharmacien-chimiste, n° 113, avenue des Sept Bonniers, 


à Bruxelles, administrateur. 


Ed ou 


M. Célestin Camus, administrateur de sociétés, n° 107, rue de l’Escaut, à Bruxelles, 
administrateur. 

M. Georges Geerts, administrateur de sociétés, n° 1004, rue des Aduatiques, à Bru- 
xelles, administrateur. | 

M. Louis Frère, administrateur de sociétés, n° 154, avenue de Tervueren, à Bruxelles, 
administrateur. 

M. Alfred Radelet, administrateur de sociétés, n° 84, Grande rue au Bois, à Bruxelles, 
administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Joseph Joos, pharmacien, n° 270, avenue Plantin Moretus, à Wilryck-Anvers. 
M. Théophile Allard, directeur commercial, n° 24, rue du Beau Site, à Bruxelles. 

M. Emile Crousse, industriel, rue de la Poste, à Tamines. 

M. Henri Tuypens, pharmacien, n° 24, place du Cardinal Mercier, à St Nicolas-Waes. 


Bruxelles, le 6 Juin 1930. 
Certifié conforme : 


SOCIÉTÉ COLONIALE D PHARMACIE ET DE DROGUERIE. 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) ROBERT VANDER GHINST, 


« COMANCO ». 


La Commerciale Anversoise du Congo. 


Siège administratif : Bruxelles. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Registre du Commerce : 1694. 


 DÉMISSION ET NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil Général, tenue à Bruxelles, le 16 juin 1930. 


Le Conseil Général prend acte de la démission de ses fonctions d'administrateur 
présentée par Monsieur Georges Danhier. 

En exécution de l’article 11 des statuts sociaux, il appelle aux dites fonctions, pour 
continuer et achever le mandat vacant, Monsieur Bernard de Joe van Jer, directeur 
du Crédit Général du Congo. | 


Pour extrait conforme : 
Bruxelles, le 16 juin 1930. 


(S.) R. BREL. : D. DE SCHOONEN. 
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« COMANCO ». 


La Commerciale Anversoise du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège adimnustratif : Bruxelles. 
Siège social : Léopoldville. 
Registre du Commerce, n° 1694. 


DÉMISSION & NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ. 
SIGNATURES ET POUVOIRS. 


Extyait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration, tenue au 
| siège soctal, le 1G juin 1630. 


Le Conseil prend acte de la doi de ses fonctions spéciales d’ administrateur 
délégué, présentée par Monsieur Désiré De Schoonen. 

Il appelle aux fonctions d’adininistrateur-délégué, M. Bernard de Jong van Lier, 
directeur du Crédit Général du Congo, qui est chargé de la gestion journalière des 
affaires de la ne et de la représentation de celle-ci en ce qui concerne cette gestion. 


SIGNAT URES & POUVOIRS. 


Le Conseil décide que, dorénavant tous actes, lettres et autres pièces de la Société, 
devront porter deux signatures, soit : 

celle de deux administrateurs, 

ou celle d'un administrateur, conjointement avec celle d’un fondé de pouvoirs, 
ceux-ci ne pouvant intervenir que dans les actes habituels de la gestion journalière. 

Le Conseil donne pouvoirs à : Monsieur Depoorter, Jules et Monsieur Vinck, Léopold, 
de signer, conjointement avec un administrateur, tous actes habituels de la gestion 
journalière. 

En conséquence de ce qui précède, le conseil annule les pouvoirs done précédem- 
ment à MM. Stiers et Abeele. 


Pour extrait conformie : 
Bruxelles, le 16 juin 1930. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) R. BREL. (S.) D. DE SCHOONEN, 
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COMINEX. 
Compagnie Congolaise d’Importation & d’Exportation. 


Siège administratif : Bruxelles. 
Siège social : Léopoldville. 
Registre du Commerce, n° 1087. 


DÉMISSION & NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil Général,tlenue à Bruxelles, le 16 juin 1930 


Le Conseil Général prend acte de la démission de ses fonctions d'administrateur 
présentée par Monsieur Georges Danhier. 

En exécution de l’article 11 des statuts sociaux, il appelle aux dites fonctions, pour 
continuer et achever le mandat vacant, Monsieur Rernard de Jong van Lier, directeur 
du Crédit Général du Congo. 

| Pour extrait conforme : 
| Bruxelles, le 16 juin 1930. 
« COMINEX », C1E CONGOLAISE D'IMPORTATION ET D'EXPORTATION., 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administraleur, Un Administrateur, 
(S.) R. BREL. (S.) D. DE SCHOONEN. 


COMINEX. 
Compagnie Congolaise d’Importation & d’Exportation. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège administratif : Bruxelles. 
Siège social : Iéopoldville. 
Registre du Commerce, n° 1087. 


—— 


DÉMISSION & NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ. 
SIGNATURES & POUVOIRS. 


a 


Extyait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration, tenue à Bruxelles, 
le 16 juin 1930. 


Le Conseil prend acte de la démission de ses fonctions spéciales d’administrateur- 
délégué, présentée par Monsieur Désiré De Schoonen. 

Il appelle aux fonctions d’administrateur-délégué, Monsieur Bernard de Jong van 
Lier, directeur du Crédit Général du Congo, qui est chargé de la gestion journalière 
des affaires de la société et de la représentation de celle-ci en ce qui concerne cette 
gestion. 
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SIGNATURES & POUVOIRS. 


Le Conseil décide que dorénavant tous actes, lettres et autres pièces de la Société, 
devront porter deux signatures, soit : 

celle de deux administrateurs, 

ou celle d’un administrateur, conjointement avec celle d’un directeur ou d’un fondé 
de pouvoirs, ceux-ci ne pouvant intervenir que dans les actes habituels de la gestion 
journalière. 

Le Conseil donne pouvoir à Messieurs : 

Moens, Georges, directeur commeicial ; 

Depoôoter, Jules, fondé de pouvoirs ; 

Bové, Jules, fondé de pouvoirs, 
de signer, conjointement avec un administrateur, tous actes ‘habituels de la gestion 


journalière. 
Pour extrait conforme. 
Bruxelles, le T6 juin 1930. 
COMINEX, CIE CONGOLAISE D'IMPORTATION ET D'ÉXPORTATION, 
Société Congolaise à responsabilité linutée, | 
Un Adminisirateur, Un Administrateur, 


(S.) R. BRET. (S.) D. D: SCHOONEN. 


Compagnie Agricole & Industrielle du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Constituée le T8 janvier 1928. 
Acte publié au Moniteur sous le N° 1373 le 5/2/28. 


me 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 


Immobilisé : 


Premier établissement 1928 (comprenant 
bâtiments, mobilier, matériel, planta- 
tions, salaires et frais généraux divers, 


Afrique et Europe) . . . . . . . . Frs  5.003.225,57 
Premier établissement 1929 {idem.). . . » 1.350.515,40 
Frais de constitution . . . . . . . . » 33.827,90 
Mobilier Europe . . . . . . . . . . » 16.310,15 


eee “Er 6.409.888,08 
Réalisable et disponible : 


Marchandises en Afrique . , . . . . . rs 285.262,65 
Approvisionnement en Afrique . . . . » 40.225,50 
PeUChÉLs sa sims res à I14.000,—- 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 48.141,50 
Caisses et Banque . . . , . . . . . . » 16.281,51 


ne 403.91I1I,16 
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Compte d'ordre: 


Dépôts statutaires ss Lu sos thai sed s.s SS 58.000, — 


re ne men dt 


Frs  6.871.700,24 


—- 
PASSIF. 
Envers la Société : 
Capital : | 
45.000 actions de capital de 100 fr. . . . Frs  4.500.000,—- 
22.300 actions de dividende sans désigna- 
tion de valeur . . . . . . . , . . . pour mémoire. rs  4.500.000,— 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers , . . . . . . . . . . . . , . , ,. . . . Frs 2.313.709,24 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . rs 58.000,—- 


Frs  6.871.700,24 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


Il n’a pas été dressé de compte de profits et pertes pour ce deuxième exercice social. 


Bruxelles, le 15 avril 1930. 
Les Commissaires, 


(S.) FRANZ DEFOSSE, expert-comptable, n° 27, rue de Pavie, à Bruxelles. 
(S.) JACQUES BRUNEEL, propriétaire, château de la Warande, à Kemmel. 
(S.) EDMOND DE JAER, propriétaire, n° 17, rue Vilain XIV, à Bruxelles. 
(S.) PAUL DE MAN, propriétaire, n° 25, avenue de Belgique, Anvers. 

(S.) ROBERT JACOBS, agent de change, n° 21, rue Grétry, Bruxelles. 
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: Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


miège social à Kindu (Congo Belge). 
“Siése administratif, n° 24, avenue de l’Astronomie, à Bruxelles. 
Registre du commerce de Bruxelles, n° 1537. 


NOMINATION D'ADMINISTRATEUR 


Les AARAIRISH Aer et commissaires délibérant ensemble le 14 juin 1930, confor- 
mément à l’article 14 des statuts ont désigné à titre provisoire, M. Aristide Doret, 
pour continuer le mandat de M. le baron l'rançois Émpain, administrateur démis- 
sionnaire. 


Deux Administrateurs, 
(S.) H. MARCHAIT. (S.) E. HARMANT. 


Eaux Gazeuses et Frigorifères au Kivu. (Egafrik). 


(Société anonyme) 


établie à Uvira, Congo Belge. 
Siège administratif : Bruxelles, rue de la Régence, n° 26. 


CONSTITUTION. 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le vingt-cinq octobre. 

Devant maître Antoine, Theodore, Marie, Joseph Versteylen, substituant Maître 
Fernand Dierckx, légalement empêché, tous deux notaires, demeurant à Turnhout, 
Province d'Anvers. 


Ont comparu : 

19 Monsieur Paul Jacquet, officier de réserve, demeurant à 
Saint-Pierre, n° 387; | 

29 Monsieur André Meert, docteur en droit, demeurant à Watermael, avenue des 
Taillis, n° 4; 

3° Monsieur Marcel Theodore, Paul, ingénieur, demeurant à Nice, boulevard Auguste 
Raynaud, n° 5ë ; 

4° Monsieur Marcel Gobbe, industriel, demeurant à Aersschot, rue de la station, n° 12; 

5° Monsieur Xavier Dierckx, industriel, demeurant à Nya-Lukemba, Kivu, Congo 
Belge, et résidant temporairement à Bruxelles, rue Edmond Picard, n° 33; 

60 Monsieur Fernand Dierckx, notaire, demeurant à Turnhout, rue de l'Hôpital, n° 4r; 

70 La société congolaise par actions à responsabilité limitée « Études et Plantations 
au Kivu » (FE. P. K.\, dont le siège social est établi à Kalema, Congo Belge, et le siège 


Bruxelles, chaussée 


administratif à Bruxelles, rue de Luxembourg, n° 19, constituée par acte devant Maître 
Pierre Muyle, notaire à Saint Josse-ten-Noode en date du dix-sept juillet mil neuf cent 
vingt-neuf, ici représentée en vertu de l’article 26 de ses statuts, par deux de ses admi- 
nistrateurs, savoir : 

a) Monsieur André Meert, et 

b) Monsieur Paul Jacquet, tous deux ci-avant nommés. 

Lesquels comparants nous ont requis de constater par les présentes, les statuts 
d’une société anonyme qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Entre les personnes prénommées, comparantes ou représentées comme dit est, 1l 
est créé une société anonyme sous la dénomination de « Eaux Gazeuses et Frigorifères 
au Kivu » (Egafrik). 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Uvira, district du Kivu, Province Orientale du Congo Belge. 

Un siège administratif est établi à Bruxelles, rue de la Régence, n° 26. 

Le siège social peut être transféré en toute autre localité du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi, et le siège administratif en toute localité en Belgique et même au Congo Belge, 
par simple décision du conseil d'administration. | 

La Société peut établir, par décision du conseil d'administration, d’autres sièges 
d'opérations, succursales, dépôts et magasins, partout où elle le trouvera utile. 

Tout changement au siège social ou au siège administratif sera publié aux Annexes 
du Moniteur Belge et du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


ART. 3. 


La Société a pour objet la fabrication d'eaux gazeuses, de limonades, de sodas, de 
sirops, d’autres boissons de toute nature, et de glace, ainsi que le commerce de ces 
produits, qu'ils soient ou non fabriqués par elle; la construction et l'exploitation 
d’entrepôts frigorifiques, et en général l'application de l’industrie du froid à l’atimen- 
tation. 

Elle pourra acquérir tous immeubles, obtenir toutes concessions, et en général exercer 
toute activité en rapport avec son objet social. 

Elle pourra s'intéresser par voie de cession, fusion, apport, souscription, participation 
financière, achat, échange ou souscription d'actions ou d'obligations, ou de toute 
autre manière, dans toutes les sociétés ou entreprises dont l’objet se rattache directement 
ou indirectement à son objet social, ou qui sont de nature à favoriser ou à développer 
son activité sociale. . 


ART. 4. 


La Société est constituée pour une durée de trente années, prenant cours à dater 
de ce jour. NE | 
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Elle peut être prorogée successivement ou dissoute anticipativement par décision 
de l’assemblée générale délibérant comme en cas de modifications aux statuts. 

Elle peut prendre des engagements et acquérir des concessions pour un terme excé- 
dant sa durée. 


CHAPITRE II. 
Capital. — Apports. — Actions. — Obligations. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à un million cinq cents mille francs, et est représenté : 

a) par deux mulle cinq cents actions de capital de cents francs chacune : 

b) par deux mille cinq cents actions de capital de cinq cents francs chacune. 

Jl est crée en outre cinq mille parts de fondateur sans désignation de valeur, dont le 
nombre ne pourra jamais être augmenté même par voie de modification aux statuts. 

Les droits et avantages de ces différentes catégories de titres sont déterminés aux 
présents statuts. 


ART. 6. 


Le syndicat des « Faux Gazeuses et Frigorifères au Kivu » dont les membres sont 
Messieurs Paul Jacquet, André Meert, Xavier Dierckx et Marcel Theodore Paul, tous 
ci-avant nommés, fait apport à la société : 

De ses procédés de fabrication, de ses connaissances techniques, de son expérience 
à organiser des industries similaires ainsi que de tous ses travaux, démarches et négo- 
ciations dont le résultat sera de permettre à la Foctété une fois constituée d'exercer 
plus utilement et plus efficacement son activité sociale ; 

De ses démarches faites en vue d'arriver à la constitution de la Société, ainsi que de 
son concours technique et financier ; 

En échange et rémunération de l'apport qui précède il est attribué aux membres 
du syndicat des Haux Gazeuses et Frigorifères au Kivu, ci-avant nommés, deux mille 
cinq cents actions de capital de cent francs chacune, entièrement libérées et deux mille 
cinq cents parts de fondateur sans désignation de valeur, à répartir entre eux suivant 
leurs conventions particulières. Les comparants déclarent avoir pleine connaissance 
de ces apports et ne pas en demander plus ample description. 


ART, 7. 


Les deux mille cinq cents actions de capital de cinq cents francs restantes, sont sous- 
crites par les comparants ainsi et de la manière qui suit : 

par Monsieur Paul Jacquet, ci-avant nommé, en son nom personnel et 
pour Monsieur Fernand de la Croix, industriel, demeurant à Bruxelles, pour 


lequel il se porte fort, six cents actions de cinq cents francs . . . . . . . . 600 
pat Monsieur André Meert, prénommié, en son nom personnel et pour un 
groupe pour lequel il se porte fort, huit cents actions de cinq cents francs . . 800 


par Monsieur Xavier Dierckx, prénommé, cinq cents actions de cinq 
cents francs . = « . . . . = . . + + +. . . . « . . ié . . . . " " . + 509 


par Monsieur Marcel Gobbe prénommé, en son nom personnel, pour 
Monsieur Joseph Notelteirs, avocat, demeurant à Lierre, et pour un groupe, 


pour lesquels il se porte fort, trois cents actions de cinq cents francs . . . . 300 
par Monsieur Marcel Theodore Paul, prénonimé, cent actions de cinq cents 

FTAHÉS SA SNS SR US ÉD Ne UNS RS MN SN Ge 100 
par Monsieur Fernand Dierckx, prénommé, cent actions de cinq cents francs 100 


par la Société congolaise par actions à responsabilité limitée « Etudes et 
Plantations au Kivu», ci-avant nommée et représentée comme dit est 
ci-dessus, cent actions de cinq cents francs. . . . . . . . . . . . , . . 100 


Ensemble deux mille cinq cents actions de cinq cents francs . . . . . . 2.500 





Les deux mille cinq cents parts de fondateur restantes sont attribuées aux souscrip- 
teurs contre numéraire des actions de capital de cinq cents francs, à raison de une part 
de fondateur pour une action de capital. 


ART. 8. 


Il est effectué sur chacune de ces actions, un premier versement de vingt pour cent, 
soit ensemble la somme de deux cent cinquante mille francs, qui se trouve, dès à 
présent, à la libre disposition de la société, ainsi que les comparants le déclarent et le 
reconnaissent. 


ART. 0. 


Les sommes restant à verser seront appelées par le conseil d'administration, qui 
en préviendra les actionnaires au moins un mois d'avance. 

À défaut par un actionnaire d'effectuer les versements aux époques fixées par le con- 
seil d'administration, il devra de plein droit et sans mise en demeure, payer à dater 
du jour de l’exigibilité un intérêt calculé à raison de huit pour cent l'an, sur le montant 
du versement appelé et non effectué, et ce sans préjudice à tous autres droits et à toutes 
autres mesures, 

Le conseil d'administration pourra,en outre, après une sommation de paiement restée 
sans effet dans la huitaine de sa date, prononcer fa déchéance de l'actionnaire défaillant, 
et faire vendre ses actions publiquement en Bourse. Le prix à provenir de cette vente 
appartiendra à la société jusqu’à concurrence de la somme qui lui est due du chef des 
versements appelés et non effectués, de l'intérêt et des frais occasionnés. I,/excédent, 
s’il y en a, sera remis à l'actionnaire défaillant, s’il n’est pas d'autre chef débiteur de 
la société. 

Si le produit de la vente n’est pas suffisant pour couvrir les obligations de i’action- 
naire en défaut, celui-ci sera tenu envers la société pour tout le surplus. 


ART. IO. 


Les actionnaires pourront toujours libérer anticipativement leurs actions aux con- 
ditions à déterminer par le conseil d'administration. 

Ces versements anticipatifs n'auront que le caractère d'avance de fonds, et ne créeront 
pour l'actionnaire qu’un simple droit de créance. Ils produiront un intérêt à imputer 
sur les frais généraux, et dont le taux sera fixé par le conseil d’admimistration. 


ART. II. 


Le capital social ne pourra être augmenté ou réduit que par décision de l'assemblée 
générale des actionnaires délibérant dans les conditions requises pour les modifications 
aux statuts. 

Le conseil d'administration déterminera les conditions, le mode et le taux d'émission 
des actions à créer en cas d'augmentation de capital. 

Aucune action nouvelle ne pourra être émise en dessous du pair. 


ART. I2. 


Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion ou 
d'apports en nature, les propriétaires d'actions anciennes auront un droit de préfé- 
rence pour souscrire les actions nouvelles au PESÈRER des actions de capital qu'ils pos- 
sèdent. 

Le conseil d'administration fixera les conditions et le taux auxquels les actions 
nouvelles seront offertes par préférence aux propriétaires des actions de capital ancien- 
nes et le délai endéans lequ Î ceux-ci auront à se prononcer sut l'exercice de leur droit 
de préférence. 

Toutefois, sur la proposition du conseil d'administration, l'assemblée générale 
pourra, à la majorité des trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote, 
autoriser le dit conseil d'administration à passer aux clauses et conditions qu'elle 
avisera, avec tous tiers toutes conventions destinées à assurer la souscription de tout 


ou partie des actions à émettre. 


ART. 13. 


Lorsque l’assemblée générale est appelée à se prononcer sur une réduction du capital 
social, les convocations indiqueront la manière dont la réduction proposée sera opérée. 

Si la réduction doit se faire par un remboursement aux actionnaires, ce rembourse- 
ment ne peut être effectué que six mois après la publication de fa décision aux Annexes 
du Moniteur Belge et du Bulletin Officiel du Congo Belge. 


ART. I4. 


Les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 

Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives. 

La propriété de l’action nominative s'établit par une inscription sur ce registre. 
Des certificats constatant ces inscriptions, signés par deux administrateurs, sont 
délivrés aux actionnaires. | 

La cession de l’action nominative s'opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le régistre des actions, datée et signée par le cédant et le cessionnaire où par leurs 
fondés de pouvoirs. | 

Tout cessionnaire d'actions non entièrement libérées doit, an préalable, être agréé 
par le conseil d'administration sans que celui-ci ait à donner les motifs d’un refus 
éventuel. 

Les titres sur lesquels les versements appelés n’ont pas été opérés ne peuvent être 
transférés que si les cessionnaires préalablement agréés aussi, effectuent ces versements 
au moment du transfert. 


ART. 15. 


Les actions de capital entièrement libérées ainsi que les parts de fondateur sont 
au porteur. | 

Les titres au porteur sont extraits d'un registre à souche, numérotés et signés par 
deux administrateurs. . | 
_ La cession de ces titres S’opère par leur seule tradition. 


ART. 16. 


Les actionnaires ne sont responsables que du montant de leurs actions. 
La possession d’un titre emporte adhésion aux statuts sociaux et aux décisions de 
j'«ssrmblée générale régulièrement prises. 


ART. 17. 


Les actions de capital et les parts de fondateur sont indivisibles. 

Tous les co-propriétaires d’un titre, ou tous les ayants droit sont tenus de se faire 
représenter par une seule et même personne. La société peut suspendre l’exercice des 
droits afférents à ces titres jusqu’à ce que cette personne soit désignée comme étant 
à leur égard seule propriétaire. 

Il en sera de même si le titre est donné en gage, le propriétaire et le créancier-gagiste 


devant s'entendre pour désigner un représentant unique. 


ART. IS. 


Les droits et les obligations attachés à un titre le suivent, dans quelque mains-qu'il 
passe. 

Les héritiers, ayants-droit, ayants-cause ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent, 
sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, en demander le partage, la licitation ou l'inventaire judiciaire, 
ni s’immiscer dans l'administration de la société. | 

Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux délibérations de l’assemblée générale. | 


ART. 10. 


La société peut émettre des bons ou obligations, hypothécaires où autres, même 
pour une somme supérieure au capital social, par décision du conseil d'administration 
qui déterminera le type, le prix, le taux du revenu fixe, variable ou mixte, le mode 
ou l’époque de l'amortissement et du remboursement, les garanties spéciales qui seraient 
affectées à ces obligations ainsi que toutes les autres conditions de leur émission. 
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CHAPITRE III. 
Administration. — Surveillance. 
ART. 20. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, 
associés ou non, nommés pour six ans part l'assemblée générale des actionnaires, et en 
tout temps révocables par elle. 

Les mandats sont renouvelés en vertu d'un roulement déterminé par tirage au sort. 
Les administrateurs sortants sont immédiatement rééligibles. Le mandat du premier 
conseil d'administration expirera immédiatement après l’assemblée générale annuelle 
de mil neuf cent trente-cinq. | 

À cette date, le conseil sera renouvelé en entier, et le roulement prévu ci-dessus 
sera mis en vigueur. 


ART. 21. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et 
les commissaires réunis peuvent y pourvoir provisoirement, I,'assemblée générale, 
lors de la première réunion, procèdera à l'élection définitive. 

L'administrateur, nommé en remplacement d’un autre dont le mandat n'est pas 
expiré, achève le terme de celui-ci. 


ART. 22, 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société ; ils n'engagent que cette 
dernière et ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements 
sociaux. Ils ne répondent que d2 lexécution de leur mandat. 


| ART, 23. 

Le conseil d'administration choisit parmi ses membres un président. En cas d’empê- 
chement de celui-ci, un administrateur est désigné pour le remplacer. 

Le conseil d'administration peut déléguer ou douner des pouvoirs spéciaux déter- 
minés à un ou plusieurs de ses membres ou à des tiers. | | 

Il peut également confier la gestion journalière de la société à un ou plusieurs admi- 
nistrateurs délégués chargés de l'exécution des décisions du conseil, et conférer la direc- 
tion de l’entreprise ou de telle partie ou branche spéciale des affaires sociales à un ou 
plusieurs directeurs. 

Le conseil fixe les pouvoirs, Îles attributions et les appointements ou indemnités 
des personnes visées par le présent article. Il peut les révoquer en tout temps. 


ART. 24. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation de son président aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. | 

I doit être convoqué à la demande de deux administrateurs ou d’un administrateur- 
délégué. 
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I1 ne peut être convoqué que moyennant un préavis de cinq jours francs, à moins 
qu'il n’y ait un motif d'urgence. 
Les réunions se tiennent au siège administratif ou au local indiqué dans les convoca- 
tions. | | 


ART. 25. 


Le conseil ne peut délibérer que si la majorité des membres est présente. 

Les administrateurs empêchés peuvent donner leur vote par écrit où même par 
télégramme. | 

Ils peuvent également donner pouvoir de les représenter aux délibérations et de voter 
en leur nom à un autre membre du conseil sans que celui-ci puisse être ainsi mandataire 
de plus d’un de ses collègues. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l'administrateur empêché sera réputé présent. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des voix ; en cas de partage la voix 
du président est prépondérante. 


ART. 26. 


L'administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la société dans une opération 
soumise à l’approbation du conseil d'administration, est tenu d’en prévenir le conseil 
et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de Ia séance. Il ne peut prendre 
part à cette délibération. 

Il est également rendu compte à la première assemblée générale avant tout vote sur 
d’autres résolutions, des opérations dans lesquelles un des administrateurs aurait eu 


+ 


un intérêt opposé à celui de la soctété. 


ART. 27. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial tenu au siège administratif et signé par les membres 
qui ont pris part aux délibérations, le président signant en outre, au nom des actionnai- 
res ayant voté par lettre ou par télégramme, et les mandataires au nom de leur mandant. 

Si un membre refuse de signer le procès-verbal, celui-ci en fera mention et indiquera 
également Îles motifs du refus. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux sont valablement délivrés et signés par le 
président du conseil ou par deux administrateurs. 


ART. 28. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration et de disposition ‘qui intéressent la société. IL a dans sa com- 
pétence tout ce qui n’est pas réservé expressément par les présents statuts ou par la. 
loi à l'assemblée générale où au conseil général. 

I1 a notamment le pouvoir de décider de sa propre autorité toutes les opérations 
qui rentrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, souscriptions, comman- 
dites, associations, participations ou interventions financières relatives aux dites 
opérations. | 

Il peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs, prendre ou-donner à bail 
ou sous-louer, acquérir, hypothéquer, aliéner ou échanger tous biens meubles ou immeu- 


34 
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bles, acquérir, exploiter, affermer ou céder toutes concessions, de quelque manière que 
ce soit, acquérir,exploiter ou céder toutes marques de fabrique,tous brevets ou licences 
de brevets, contracter tous emprunts, consentir tous prêts, créer, et émettre tous bons 
ou obligations hypothécaires ou autres, consentir et accepter tous gages et nantis- 
sements, toutes hypothèques avec stipulation de voie parée, renoncer à tous droits 
réels, privilèges et actions résolutoires : donner maïinlevée avant ou après paiement 
de toutes inscriptions, privilèges ou hypothèques, transcriptions, saisies, oppositions 
et autres empêchements, dispenser de toutes inscriptions d'office, traiter, plaider, tant 
en demandant qu’en défendant, transiger et compromettre, régler l'emploi des fonds de 
réserve ou de prévision. 

 L'énumération qui précède est énonciative et non limitative. 

C’est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu'il aura Are de 
ce pouvoir, nomme les agents, employés et salariés de la société, détermine leurs attri- 
butions, fixe leurs traitements et émoluments ainsi que leurs cautionnements si y a 
lieu. 


ART. 20. 


Tous les actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, à défaut d’une 
délégation donnée par une délibération spéciale du conseil d'administration, sont signés 
par deux administrateurs qui n’ont pas à justifier, à l'égard des tiers, d’une décision 
préalable du conseil d'administration 

Foutefois les actes de gestion journalière sont signés valablement, tant en Europe 
qu'en Afrique, par un administrateur délégué, par un directeur, ou par un fondé de 
pouvoirs. 


ART. 30. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom 
de la société par.le conseil d'administration, poursuites et diligences soit de son pré- 
sident, soit de deux administrateurs, soit de l’administrateur-délégué, soit d’un admi- 
nistrateur ou directeur en Afrique. Dans les pays étrangers où la société à un représen- 
tant officiel, les actions sont suivies par ou contre celui-ci. 


ART. 31 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires. Ils 
sont nommés par l'assemblée gérérale, qui détermine leur nombre et peut toujours les 
révoquer. Leur mandat ne peut excéder six ans. Les commissaires sortants sont immé- 
diatement rééligibles, | 

Les mandats des commissaires sont renouvelés suivant un roulement déterininé 
par la voie du sort. 

Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement après l'assemblée 
générale annuelle. | 


Si, par suite de décès ou autrement, le nombre des commissaires est réduit de plus 
de moitié, le conseil d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée 
générale, pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. | 

Fout commissaire ainsi nommé achève le mandat de celui qu’il remplace. 
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Le mandat des premiers commissaires expirera inumédiatement après l'assemblée 
générale annuelle de mil neuf cent trente-cinq. 

À cette date le collège des commissaires scra renouvelé en entier et le roulement 
prévu ci-dessus sera mis en vigueur. 


ART, 32. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle _ de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des 
documents, livres, procès-verbaux, correspondances et généralement de toutes les 
écritures de la société. : 

Le conseil d'administration leur remettra chaque semestre un état résumant la situa- 
tion active et passive de la société. Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée 
générale le résultat de leur mission avec les propositions qu'ils croient convenables, 
et lui faire connaître le mode d’après lequel ils ont contrôlé l&s tiventaires. 

Leur responsabilité, pour autant qu'eiie dérive de leur pouvoir de surveillance et 
de contrôle, est déterminée d’après les niêmes règles que la responsabilité des adminis- 
trateurs. Les commissaires peuvent se faire assister par un expert en vue de procéder 
à la vérification des livres et comptes de la société. 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. Is ont 
toujours le droit de convoquer l'assemblée générale: 


ART, 33. 


Chaque administrateur doit affecter par privilège quarante actions de cinq cents 
francs ou deux cents actions de cent francs de la société, à la garantie de sa gestion. 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à vingt actions de cinq cents francs 
ou cent actions de cent francs. 

Ces actions doivent être nominatives. Mention de cette affectation est faite par le 
propriétaire des actions sur le registre des actionnaires. Si les actions r'’appartiennent 
pas à celui dont elles gataatissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué 
lors du dépôt et il en est donné connaissance à la première assemblée générale. 

À défaut de s'être conformé aux conditions prescrites par le présent article dans le 
mois de sa nomination ou de la notification qui devra lui en être faite, si elle a lieu en son 
absence, tout administrateur ou commissaire sera réputé démissionnaire et 11 sera pourvu 
à son remplacement. Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par 
un vote spécial, sur la décharge des administrateurs et commissaires. 


ART. 34. 
En dehors du tantième des bénéfices prévu à l’article 50 ci-après, l'assemblée générale 


ordinaire peut allouer aux administrateurs et commissaires ie indemnités fixes ou’ des 
jetons de présence imputables sur frais généraux. DE - 


ART, 35. 
Les administrateurs et commissaires réunis forment le conseil général. Le conseil 


se réunit sur convocation du président du conseil d’ administration, aussi souvent 
que }’ intérêt de la société T exige et chaque fois que la réunion est demandée par deux 
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administrateurs ou deux commissaires. Il est présidé par le président du conseil d’ad- 
ministration. 


CHAPITRE IV. 


Assemblées Générales. 
ART. 36. 


L'assemblée générale des actionnaires, régulièrement constituée, représente l’univer- 
salité des propriétaires de titres. | 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la société. 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la Société et sans pouvoir apporter aucune modification en ce qui 
concerne les droits attribués ci-dessus, à l’article 6, en rémunération de l'apport. 


ART. 37. 


Chaque année, et pour la première fois en mil neuf cent trente et un, le premier lundi 
de septembre, ou, si c'était un Jour férié, le premier jour ouvrable suivant, à dix heures, 
une assemblée générale ordinaire se tiendra au siège administratif ou en tout autre 
endroit désigné dans les convocations pour entendre le rapport des administrateurs 
et commissaires, approuver le bilan, nommer les administrateurs et commissaires, et, 
en général, délibérer sur tous les objets portés à l'ordre du jour. 


ART. 38. 


Le conseil d'administration et le collège des commissaires peuvent convoquer extra- 
ordinairement l'assemblée générale. 

Ils doivent la convoquer sur la demande d’actionnaires représentant le cinquième 
du capital social. | 


ART. 30. 


__ Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour, et sont 

faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moïns, et huit 
jours avant l’assemblée, dans le Moniteur Belge, dans un journal de Bruxelles, et dans 
un journal de la province où se trouve le siège administratif. 

Des lettres missives sont adressées quinze jours avant l’assemblée aux actionnaires 
en nom, mais sans qu'il doive être justifié de cette formalité. Quand toutes les actions 
sont nominatives les convocations peuvent être faites uniquement par lettres recom- 
mandées. | 


ART, 40. 
Pour pouvoir assister aux assemblées générales, les propriétaires d'actions au porteur 


doivent, cinq jours au moins avant la réunion, déposer leurs titres au siège administra- 
tif, ou aux endroits désignés dans les convocations. 


IÎs sont admis à l’assemblée sur la production d’un certificat constatant que le dépôt 
en a été effectué ; les propriétaires d'actions nominatives doivent, cinq jours avant 
la réunion, informer le conseil de leur intention d'assister à l’assemblée. Une liste de 
présence indiquant les noms des actionnaires et le nombre de titres qu'ils représentent 
doit être signée par chacun d’eux ou par leurs mandataires avant d'entrer à l'assemblée. 


ART, 41. 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées générales que par 
un mandataire ayant lui-même le droit de vote et porteur d’une procuration dont 
la forme peut être déterminée par le conseil d'administration. Les procurations doivent 
être déposées au siège social cinq jours avant la réunion. 

Néanmoins la femme mariée peut se faire représenter sans pouvoir spécial par son 
mari, les mineurs et interdits peuvent être représentés par leurs tuteurs ou curateurs, 
les maisons de commerce, par un de leurs associés ou gérants, les sociétés, communautés 
ou établissements, par un directeur, un administrateur ou un liquidateur. 


ART. 42. 


Chaque action de capital et chaque part de fondateur donnent droit à une voix 
chacune. 

Toutefois nul ne peut prendre part au vote pour un nombre de titres dépassant la 
cinquième partie des actions émises ou les deux cinquièmes des actions représentées. 


ART. 43. 


L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration, ou, à son 
défaut, par l'administrateur qui le remplace. 

Le président désigne le secrétaire. L'assemblée choisit parmi ses membres deux 
scrutateurs. 


ART. 44. 


I,/assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération si elle n'est 
signée par des actionnaires représentant le cinquième du capital et si elle n’a été com- 
muniquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée dans les convo- 
cations. | 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix quelle que soit la portion 
du capital représentée. | 

in cas de parité de voix, la proportion est rejetée. 

Le scrutin secret a lieu s’il est demandé par la majorité des membres de l'assemblée ; 
il est obligatoire pour les nominations et révocations. : 


“ 


ART. 45. 


L'assemblée générale ne peut valahlement délibérer sur les modifications aux statuts - 
que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans les convo- 
cations et si ceux qui assistent à l'assemblée représentent la moitié au moins du capital 
social. | 


Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation sera néces- 
saire et la nouvelle assemblée délibérera valablement quelle que soit la portion du 
capital représentée par les actionnaires présents. 

Aucune modification n'est admise si elle ne réunit pas les trois quarts des voix. 

Lorsque la modification est de nature à modifier les droits respectifs de différentes 
catégories de titres, la délibération doit pour être valable, réunir dans chaque catégorie 
les conditions de présence et de majorité requises par les trois alinéas précédents, 
sauf la restriction prévue ci-dessus à l'article 36. 


ART. 46. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
‘et les actionnaires qui le demandent. Les copies et extraits à délivrer aux tiers sont 
signés par deux administrateurs. 


CHAPTYFRIE V. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserve. 
ART. A7. 


Chaque année le trente et un mars et pour la première fois, le trente et un mars 
mul neuf cent trente et un, l’administration dresse un inventaire contenant l'indication 
des valeurs mobilières et immobilières, et de toutes les dettes actives et passives de 
la société, avec une annexe contenant, en résumé, tous les engagements ainsi que les 
dettes des directeurs, administrateurs et commissaires de la société, 

À cette même époque, les écritures sociales sont arrêtées et l'administration forme 
le bilan et le compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires 
doivent être faits. 


ART: A0. 


L'administration remet Îles pièces avec un rapport sur Îles opérations de la société, 
un mois au moins avant l’assemblée générale ordinaire, aux commissaires qui doivent 
faire un rapport contenant leurs propositions dans la quinzaine. 

Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre con- 
naissance au siège social: | 

10 du bilan et du compte de profits et pertes ; 

20 de la liste des fonds publics, actions, obligations et autres titres de sociétés com- 
posant le portefeuille : 

3° de la liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions, avec l’indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile ; 

4° du rapport des commissaires. | 

Le bilan et le compte, de même que le rapport des commissaires, sont adressés aux 
actionnaires en noin en même temps que la convocation. 

Tout actionnaire à le droit d'obtenir gratuitement sur la production de son titre, 
quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire des De mentionnées à l'alinéa pré- 
cédent. 





ART. 40. 


Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mentioa de la date de la 
constitution de la société doivent, dans la quinzaine de leur approbation, être publiés 
aux frais de la société et par les soins des administrateurs au Moniteur Belge et au Bul- 
letin Officiel du Congo Belge. 

À la suite du bilan sont publiés les noms, prénoms, professions et domicile des admi- 
nistrateurs en fonction, ainsi qu'un tableau indiquant l'emploi et la répartition des 
bénéfices nets, conformément aux décisions de l'assemblée générale. 

La situation du capital sera publiée en même temps. lle comprendra l'indication 
des versements effectués et la liste des actionnaires qui n’ont pas encore entièrement 
libéré leurs actions, avec l'indication des sommes äont ils sont redevables. 


ART. 50 


Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction des amortissements et des 
frais généraux, il sera prélevé : 

19 cinq pour cent pour la formation du fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le dit fonds de réserve aura atteint le dixième du 
capital social ; 

29 la somme nécessaire pour payer aux actions de capital un premuer dividende 
de sept pour cent, au prorata de la valeur nominale ou du montant dont elles sont 
libérées en vertu d'appels de fonds faits par le conseil. 

Sur le surplus il est attribué dix pour cent au conseil d'administration et au collège des 
commissaires, à répartir entre eux suivant un règlement d'ordre intérieur sans que 
toutefois un commissaire puisse toucher plus du tiers du tantième d’un administrateur. 

Le solde sera réparti à raison de soixante pour cent aux actions de capital, à titre 
de second dividende et de quarante pour cent aux parts de fondateur. 

Toutefois l'assemblée pourra, sur ia proposition du conseil d'administration, affecter 
tout ou partie, tant de ce solde, que du dividende statutaire de sept pour cent, à la con- 
stitution d’un fonds de prévision ou d'amortissement, ou le reporter à nouveau, et cette 
proposition émanant du conseil ne pourra être amendée ou rejetée que par un vote de 
l'assemblée réunissant les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au votes 


ART. 81. 
Le paiement des dividendes se fera aux époques et aux endroits fixés par le conseil 
d'administration. 


Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité sera prescrit au profit 
de la société et versé au fonds de réserve extraordinaire. 


CHAPITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation, 
ART. 52. 


Conformément à l’article 4, la société peut être dissoute anticipativement par décision 
de l'assemblée générale. 
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En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale, délibérant comme en cas de modifications aux statuts, la question 
de dissolution de la société. | | 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par des actionnaires possédant un quart des actions représentées à l'assemblée. 


ART, 53. 


En cas de dissolution, l’assemblée générale des actionnaires désignera le ou les liqui- 
dateurs, déterminera leurs pouvoirs et leur rémunération. 

Après paiement de toutes dettes et charges de la Société ou provision faite pour ces 
montants, le soide servira d’abord à rembourser les actions de capital du montant dont 
elles sont libérées. Le surplus sera attribué à concurrence de soixante pour cent aux 
actions de capital et quarante pour cent aux parts de fondateur. 


CHAPITRE VII. 
Election de Domicile. 


ART. 54. 


Tout actionnaire domicilié à l'étranger est tenu d’élire domicile en Belgique pour 
tout ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. À défaut d'élection de domicile, 
celui-ci sera censé élu au siège administratif. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés à l'étranger, sont 
censés pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif, 
où toutes assignations et notifications peuvent leur être données relativement aux 
affaires de la société, et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


CHAPITRE VIII. 


Dispositions transitoires. 


ART. 55. 


Immédiatement après la constitution de la Société, les actionnaires se réuniront en 
assemblée générale extraordinaire pour fixer pour la première fois, le nombre des 
administrateurs et des commissaires, procéder à leur nomination, délibérer et statuer 
sur tous les objets qu'ils jugeront utile de porter à l’ordre du jour de cette assemblée. 


CHAPITRE IX. 


Déclaration quant aux frais. 


ART. 56. 


Les parties déclarent, pour se conformer aux dispositions de l’article 30 des lois coor- 
données sur les sociétés commerciales, que le montant des frais, dépenses et rémuné- 
rations quelconques incombant à la société à raison de sa constitution, s'élève appro- 
ximativement à quarante-cing mille francs. | 


RE SE __— 
Dont acte, 


Fait et passé à Turnhout, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) P. Jacquet ; A. Meert ; X. Dierckx ; Fern. Dierckx ; M. Paul; M. Gobbe ; 
Ant. Versteylen, not. 

Mention de l'enregistrement : Enregistré à Turnhout, le deux novembre 1929, dix 
rôles et trois renvois, vol. 323, folio 89, case 14. Reçu: dix-huit mille vingt-quatre 
francs. | | 

Le Receveur, 
(S.) F. ANTONISSEN. 


__ Pour copie conforme délivrée sur papier libre pour servir à l'insertion au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 
(S.) ANT. VERSTEYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de Me Ant. Versteylen, notaire, qualifié ci-dessus. 


Turnhout, le 26 novembre 1920. 
Pr le Président du Tribunal de 17e Instance. 
Le Juge, f. f. 
Sceatt. | (S.) JANSSENS. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Janssens, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 28 novembre 1920. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 2 décembre 1920. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de Bureau-Délégué, 
des Colonies. PEETERS. 


—— —— — 


Eaux Gazeuses et Frigorifères au Kivu. (Egafrik). 
(Société anonyme), 


établie à Uvira, Congo Belge. 
Siège administratif à Bruxelles, rue de la Régence, n° 26. 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET D'UN COMMISSAIRE. 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le vingt-cinq octobre. 

Devant maître Antoine-Théodore-Marie-Joseph Versteylen, substituant maître 
Fernand Dierckx, légalement empêché, tous deux notaires demeurant à Turnhout, 
Province d'Anvers. 
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Ont comparu : 


1. Monsieur Paul Jacquet, officier de réserve demeurant à Bruxelles, chaussée 
Saint-Pierre, n° 387. j 

2, Monsieur André Meert, docteur en droit, demeurant à Watermael, avenue des 
TFaillis, n° 4. 

3. Monsieur Marcel Théodore Paul, ingénieur, demeurant à Nice, france, boulevard 
Auguste Ravnaud, n° 58. | | 

49 Monsieur Marcel Gobbe, industriel, demeurant à Aersschot, rue de la Station, n° 12. 

5. Monsieur Xavier Dierckx, industriel, demeurant à Nya-Lukemba, Kivu, Congo 
Belge, et résidant temporairement à Bruxelles, rue Edmond Picard, n° 33. 


6. Monsieur Fernand Dierckx, notaire demeurant à Turnhout, rue de l'Hôpital, n° 47. 


7. La société congolaise par actions à responsabilité linutée « Etudes et Plantations 
au Kivu » (FE. P. K.) dont le siège social est établi à Kalema, Congo Belge, ici repré- 
sentée en vertu de l’article 26 de ses statuts par deux de ses administrateurs, savoir : 


a) Monsieur André Meert, et 


b) Monsieur Paul Jacquet, tous deux ci-avant nommés. 

Éesquels comparants, actionnaires de la société anonyime « Haux Gazeuses et Fri- 
sorifères au Kivu», établie à Uvira, se sont réunis en assemblée générale extraordinaire 
immédiatement après la constitution, conformément à l’article 55 des statuts. 

La séance est ouverte à dix-sept heures, sous la présidence de Monsieur Xavier 
Dierckx. 

Monsieur le président désigne conime secrétaire Monsieur Marcel Gobbe. 


L'assemblée choisit pour remplir les fonctions de scrutateurs Messieurs Marcel 
Théodore Paul et André Meert. 


Passant à l’ordre du jour, l'assemblée fixe, à l’unanimité, pour la première fois, le 
nombre des administrateurs à trois et le nombre des commissaires à un : 

Elle appelle aux fonctions d'administrateur : 

19 Monsieur Xavier Dierckx. 

29 Monsieur Paul Jacquet. 

3° Monsieur André Meert. 

Et aux fonctions de cominissaire, Monsieur Marcel Gobbe. 

Tous prénommés, et déclarant accepter. 

Rien n'étant plus à l’ordre du Jour, la séance est levée. 

Dont procès-verbal, dressé à Turnhout, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) P. Jacquet ; A. Meert ; X. Dierckx, Fern. Dierckx ; M. Gobbe ; M. Paul; 
Ant. Vetsteylen, notaire. 

Mention de l'enregistrement : Enregistré à Turnhout le deux novembre 1920, vol. 
323, folio 80, case 13. Un rôle et un renvoi. Reçu : douze francs et cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) F. ANTONISSEN. 


Pour copie conforme délivrée sur papier libre pour servir à l'insertion au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 
ANT. VERSTEYLEN. 
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Vu pour légalisation de la signature de M. Ant. Versteylen, qualifié ci-dessus. 
Turnhout, le 26 novembre 1920. 
Pr le Président du Tribunal de xre Instance. 
Le Juge f. j. 
Sceati. (S.) JANSSENS. 


Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Janssens, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 28 novembre 1920. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.} FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de fa signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
| Bruxelles, le 2 décembre 1929. 
Sceau du | Pour le Ministre : 


Ministère Le Chej de Bureau-Délégué. 


des Colonies. PHETERS. 


tm 


Eaux Gazeuses et Frigorifères au Kivu. (Egafrik). 


(Société anouyme), 


mm 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. — NOMINATIONS ET POUVOIRS. 


L'an mil neuf cent vingt-neuf, le vingt-cinq octobre. 

Devant maître Antoine-Théodore-Marie-Joseph Versteylen, substituant maître 
Fernand Dierckx, légalement empêché, tous deux notaires, demeurant à Turnhout, 
province d'Anvers. 


Ont comparu : 


1. Monsieur André Meert, docteur en droit, demeurant à Waterinael, avenue des 
Taillis, n° 4. 

2. Monsieur Paul Jacquet, officier de réserve, demeurant à Bruxelles, chaussée 
Saint-Pierre, n° 387; 

3. Monsieur Xavier Dierckx, industriel, demeurant à Nvya-Lukemba, Congo Belge, 
résidant temporairement à Bruxeiles, rue Edmond Picard, n° 33. 

Les trois prénommés seuls administrateurs de la société anonyme « Faux Gazeuses 

et Frigorifères au Kivu » {‘Egafrik), établie à Uvira, Kivu, Congo Belge. 

Lesquels comparants, après avoir délibéré conformément aux statuts, ont requis 
le notaire soussigné d’acter les décisions suivantes prises à l'unanimité. 


I. — Monsieur André Meert, préqualifié, est nommé président du conseil d’adminis- 
tration. 


IT. — Monsieur Paul Jacquet, préqualifié, est nommé administrateur-délégué, tant 
en Belgique et à l'étranger qu'en Afrique. | 

Le conseil lui délègue tous les pouvoirs accordés par l’article 28 des statuts au conseil 
d'administration ; il pourra en conséquence faire seul tous les actes prévus au dit 
article. 
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IT. — Monsieur Xavier Dierckx pourra occasionnellement exercer les inêmes pou- 
voirs que ceux conférés ci-dessus à Monsieur Jacquet, mais en Afrique seulement. 


IV. — Monsieur Marcel-Theodore Paul, ingénieur, est nommé directeur de la société. 

Le conseil lui délègue tous pouvoirs nécessaires en vue de l’administration des affaires 
sociales, tant industrielles que commerciales, qui pourraient être traitées par la société 
au Congo Belge, au Ruanda-Urundi ou en tous autres endroits. - 

En conséquence : 

Représenter la société vis-à-vis des tiers, de toutes autorités et administrations 
tant publiques que privées, signer la correspondance ; recevoir et retirer de tous bureaux 
de postes, de tous bateaux, roulages, messageries et chemins de fer, où recevoir à 
domicile tous plis, lettres, paquets, caisses et colis, y compris ceux renfermant des 
valeurs déclarées à l’adresse de la société et tous envois recommandés, se faire remettre 
tous dépôts, toticher à tous bureaux, tous mandats et télégrammes adressés à la société. 

Faire toutes opérations de commerce de la société, acheter, vendre, échanger toutes 
marchandises ou fournitures, passer tous marchés et engagements en vue de leur 
réalisation, exécuter ceux-ci, passer avec tous entrepreneurs, fournisseurs, architectes, 
ouvriers, sociétés, administrations publiques ou privées, tous traités à forfait ou autres 
en vue de l'exécution des travaux et de la livraison des fournitures destinées à la mise 
en valeur des biens sociaux. 


Toucher et recevoir toutes sommes qui sont ou pourraient être dues à la société, 
payer toutes celles qu'elle peut où pourra devoir, signer et tirer toutes traites ou lettres 
de change sur les débiteurs, les endosser, ainst que tous effets et valeurs qui auraient 
été passés à son ordre ou souscrits à son profit. 

Débattre, clôre et arrêter tous comptes avec tous débiteurs, créanciers ou déposi- 
taires, en fixer les reliquats, les paver ou les recevoir. Faire le dépôt dans toutes banques 
ou caisses publiques où particulières de toutes sommes, valeurs ou titres de quelque 
nature que ce soit, en opérer Île retrait, recevoir tous dividendes et arrérages, et donner 
toutes décharges y relatives. | 

Prendre et donner à bail tous biens mobiliers et immobiliers, résilier tous baux et 
locations, au profit ou à charge de la société. 


À. défaut de paiement et en cas de difficultés quelconques, effectuer toutes poursuites, 
contraintes et diligences nécessaires devant tous tribunaux compétents, depuis les 
préliminaires de l’action jusqu'à l'exécution entière de tous jugements et arrêts. 

En cas de faillite ou de liquidation judiciaire de tous débiteurs, prendre part à toutes 
assemblées de créanciers, produire tous titres ou pièces, recevoir tous dividendes, 
faire donner toutes garanties, engager toutes actions en Justice, tant en demandant 
qu’en défendant, consentir tous désistements, actions résolutoires et tous autres droits 
publics. Donner mainlevée, consentir à la radiation de toutes inscriptions, oppositions, 
saisies-arrêt, saisies exécution et généralement de tous droits et actions pouvant béné- 
ficier à la société, à quelque titre que ce soit, le tout avec ou sans payement. 

Nommer et révoquer tous représentants, agents et employés, établir, résilier ou modi- 
fier tous leurs contrats. 

Aux effets ci-dessus passer et signer tous actes, procès-verbaux, demandes, pétitions 
et réclamations, élire domicile, substituer tout où partie des présents pouvoirs, révoquer 
tous mandats ou substitutions et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire 
dans l'intérêt des affaires de Ia société. 

Dont procès-verbal, dressé à Turnhout, Heu et date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé.) P. Jacquet, A. Meert, X, Dierckx ; A. Versteylen, notaire. 
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Mention de l'enregistrement : Enregistré à Turnhout le deux novembre 1920, vol. 
323, folio 89, case 12. Deux rôles et un renvoi. Reçu: douze francs et cinquante 
centimes. 

Le Receveur, 
(S.) F. ANTONISSEN. 


Pour copie conforme, délivrée sur papier libre pour servir à l'insertion au Bulletin 
Officiel du Congo Belge. | | 
(S.) ANT VERSTEYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Ant. Versteylen, qualifié ci-dessus. 
Turnhout, le 26 novembre 1929. 
Pr le Président du Tribunal de 1Te Instance. 
Le Juge f. f. 
Sceau. (S.) JANSSENS. 
Vu au Ministère de la Justice pour légalisation de la signature de M. Janssens, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, ie 28 novembre 1920. 
Le Directeur, 
Sceau. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 2 décembre 1920. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de Bureau-Délégu, 
des Colonies. PEETERS. 


Compagnie Pastorale du Lomami. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : Elisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles, rue Royale, n° 42. 


Constituée le 7 juin 1928, par devant le notaire M. Guffens, à Elisabethville et auto- 
risée par arrêté royal du 17 octobre 1928. Statuts publiés à l'Annexe au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, du 15 novembre 1928. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


( Second exercice). 


ACTIF. 


I. — Fonds Immobilisés : 


Concession 

Instruments de Médec. _. Chiens vete 
rinaire . 

Immeubles . 

Installations 

Mobilier 

Matériel et Outillage 

Voitures et camions auto . 

Clôtures 

Li nobisatons à File 

Frais de premier établissement . 

Frais de constitut. de Ia société . 

Frais afférents à l'augmentation de capit. 


II. — Actionnaires : 


15% restant à libérer sur souscription 
capital , 
Appels non libérés . 


III. — Disponibles : 
Espèces en caisse et banque . . . 
IV. — Réalisables : 
Portefeuille titres . . 
Marchandises en magasin . 
Compte débiteurs divers . 
Bétail, chevaux et moutons à Ste- Wal- 
bürgé. ;: su nue à 
V. — Compte d'ordre: 


Cautionnements statutaires . 


Total . 


Frs 


» 


2.135.854,26 


83.590,27 
334 494,50 
502.487,14 

45.203,11 
175.384,15 
147.039, — 

18.425,10 

5-550,52 
593.520, — 

38.084,00 
202 .400,47 

en Frs  4.282.702,12 


1.215.000,— 


385 j 500,—- 
—————— Frs 1.600.500, — 


F 


ri 


s 616.342,90 


310.400,— 
407 .000,38 
130 .947,05 


8.850.328,8r 
EE Frs  9.704.070,24 


pour mémoire. 


Frs 16.204.281,26 
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PASSIF. 
I. — Non exigible : 


a) Capital : 
13.800 actions de capital de 500 frs. remi- 


ses contre apports . . . . . . . . frs 6.900.000,— 
16.200 actions de capital de 500 frs. sous- 
crites . . . . . US + 8.100.000,— 
30.000 actions de dvidénde Len de pour mémoire. 
——— Frs 
b) Amortissements : 
Sur fonds immobilisés . . . . . . . Frs 209.424, 
SUL DÉTAILS 2 4 ELU ae a 300.000,— 
—————— Frs 
c) Réserve statutaire » 
IT. —— Exigible : 
Hifets à payer . . . . . ,. . . Frs 48.609,12 
Actions libérées patent D ee 302.175,— 
Comptes créditeurs divers . . . . . . 149.247,13 
ee ———— Frs 
III. — Compte d'Ordre : 
Cautionnements statutaires . 
IV. — Résultats : 
Pertes et profits . D ds Frs 
Total Frs 


15.000.000, — 


509 * 424,—- 
10.241,20 


500.031,25 


pour mémoire. 


184 .584,75 


16.204.287 26 





COMPTE DES PERTES ET PROFITS AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


DOIT. 
Frais d'administration ; 
Intérêts à 8% bonifiés sur or | 
Amortissements sur fonds immobilisés . 
Réserve statutaire 
Solde à reporter . . 
Total 
AVOIR 


Bénéfice reporté de l'exercice 1928 . . . . . 
Bénéfice sur vente une défense d'ivoire . . . . 


Bénéfice brut d'exploitation 1929 . . . . . . . 


231 L 953,08 
181.788,89 
94.000,— 


2.446,33 


694.773,05 


= 


148 ÿ 103 75 
159,88 


540.509,42 
694.773,05 


MM. 


MM. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Alphonse Cayen, officier retraité, avenue Paimerston, n° 3, Bruxelles, président. 
Victor Jacobs, docteur en droit, avenue Marquis de Villalobar, n° 106, Woluwe 
Saint-Pierre, administrateur-délégué. | 


François Carlier, docteur-vétérinaire, rue Royale, n° 42, Bruxelles, adminis- 


trateur-directeur. 

Léopold Frateur, professeur à l’Université de Louvain, rue des Récollets, n° 40, 
Louvain, membre. 

Eugène Meuleman, docteur-vétérinaire, avenue Auguste Rodin, n° 21, Bru- 
xelles, membre. 

Edgard Larielle, ingénieur, Klisabethville, membre. 

Joseph Tasch, commerçant à Eflisabethville, membre. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Roger d’Hendecourt, avenue Louise, n° 419, à Bruxelles. 

Jean Maily, inspecteur de comptabilité, rue Royale, n° 42, à Bruxelles. 
Optat Paté, ingénieur, avenue Louis Lepoutre, n° 102, à Bruxelles. 
Jean Vermeersch, rue de l’Ecuyer, n° 43, à Bruxelles. 


SITUATION DU CAPITAL. 


Porté à trente millions, par décision de l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires tenue à Hlisabethville, le 15 mai 1930. 


Actionnaires. Nombre Versement Sommes 
| de parts effectué dues. 


Société d’'Elevage et de Culture au Congo Belge . 10.800 1.080.000 4.320.000 
Comité Spécial du Katanga . . . . . . . . . . 6.600 660.000 2.640.000 
Banque Commerciale du Congo . . . . . . . . 6.000 600.000 2.400.000 


Certifié conforme. 
Bruxelles, le juin 1930. 
COMPAGNIE PASTORALE DU LOMAMI. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
E. MEULEMAN. L. FRATEUR. 


+,929.— 


« LA NIENGÉLÉ » 
(Société congolaise à responsabilité Hmitée) 


à Niengélé-Sankuru (Congo-Belge). 
Siège administratif : n° 43, avenue Louise, Bruxelles. 


Constituée devant le notaire Cols, le 15 novembre 1924. Statuts publiés au Moniteur 
Belge n° 5.913, du 10 mai 1925 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1925. 
Modification aux stâtuts et augmentation de capital publiées dans le Moniteur 
Belge n° 10.381, du 10 août 1927 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1927. 


nd 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 





ACTIF. 
Immobilisé : 
Propriétés foncières . . . . . . . , . Frs 35.720,24 
Immeubles . . . «4 : + à «+ , + + » I. 635 .490,05 
Matériel Huilerie-Savonnerie et Industriel  » 1.147.044,57 
Plantations-Terrains-Palmeraies  . . . » 685.254,75 
Mobilier et Matériel divers . . . . . . . » 186.830,27 
Frs 3.690.354,88 
Amortissements . . . . . . . . .… . » 119.139,24 
—_——— Frs  3.571.215,64 
Réalisable : 
Marchandises . , . . . . . , . . .., Frs 239.032,34 
Savon et produits . . . . . . . . . . » 193.967,17 
Matières premières . . . . , . . . . » 232.078,93 
Débiteurs par compte . . . … . . . . » 61.447,02 
Portefeuille Participation $S. €. S. . . .  » 100 .000,— 
| | Frs 827.425,46 
Amortissement S/Portef. Partic. S. C. S. » 80.000,—- 
| A Frs 747 .425,40 
Disponible : 
Caisses et banques en Afrique et Europe . . . . . . . . . . Frs 67.346,06 
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Comptes à amortir : 


Frais de constitution et d'augmentation 
de capital, frais d’études et de premier 


établissement . . . . . . . . . . Frs 405.052,93 
Amortissements . . . . . . . . . . . » 405.051,93 
———— Jrs I, — 
Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. mémoire. 


as me me 5 = or ré sie 


Frs  4.385.088,16 


PASSIF. 
Non exigible : 
Capital SOCIAD Se se Le bone D dr ue di Frs 3.750.000, — 
Exigible : 
Créditeurs par compte . . . A D . 345.142,85 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . mémoire. 
Solde bénéficiaire de l'exercice : Frs 290.845,37 


Frs  4.385.088,16 


EXERCICE 1929. —- COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Frais Généraux d'Afrique et d'Europe . . . . . . . . . . . Frs 21.883,64 
Solde bénéficiaire de l'exercice . . . . . . . . . . . . . . » 400,845 ,31 
Frs 510.728,95 

CRÉDIT. 
Bénéfices d'exploitation . . . . . . . tre do de , . . Frs 507.120,95 
Revenus divers . . . .. . . . . . .. .. .. . .  . . . "A 3.500, — 


Frs 510.728,95 | 





cs 52 pa eu 
RÉPARTITION. 


Solde bénéficiaire de l'exercice . . . ... Frs 290.845,31 


x 


Amortissements à Immeubles, Mobilier et Matériel. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Paul Osterrieth, adnunistrateur de sociétés, n° I, rue Bex, Anvers. Président. 

Marcel Waterkeyn, administrateur de sociétés, n° 13, avenue I,ambeau, Woluwé- 
Saint-Lambert, Bruxelles. Administrateur-Délégué. 

Arthur Bolle, administrateur de sociétés, n° 240, avenue Longchamp, à Uccle. 
Administrateur. 

Gaston de Decker, administrateur de sociétés, n° 28, rue Van Schoonbeke, 
Anvers. Administrateur. 

Chevalier Jean Kraft de la Saulx, administrateur de sociétés, n° 2, boulevard 

Militaire, Gand. Administrateur. 

Georges Waterkeyn, administrateur de sociétés, n° 18, avenue Lequîme, 

Rhode-St-Genèse, Bruxelles. Administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Gustave Clesse, expert-comptable, n° 38, rue Geefs, Schaerbeek, Bruxelles. 
André De Cock, fondé de pouvoirs, n° 59, rue de Namur, Bruxelles. 
Ludovic de Decker, ingénieur civil, n° 21/23, I,ongue rue Neuve, à Anvers. 
Walter Philippsen, fondé de pouvoirs, n° 84, avenue Arthur Goemaere, Anvers. 


Pour copie conforme, 
_« LA NIENGÉLÉ » | 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 
L'Administrateur-Délégué. | 
(S.) MARCEL WATERKEYN. 


L'assemblée réélit MM. Paul Osterrieth, Arthur Bolle, Gaston de Decker, Jean 
Kraft de la Saulx, Georges Waterkeyn, Marcel Waterkeyn en qualité d’administrateurs 
et MM. Gustave Clesse, André De Cock, Ludovic de Decker et Walter Philippsen en 
qualité de commissaires. L | 

L'assemblée crée un septième siège d':Aministrateur et appelle à ces fonctions 
M. Joseph Carnewal. | | 


Re mens em mage 


« Les Exploitations Brock au Kivu ». 


me 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


ACTIF. 
I. — Immobilisé : 

_ Frais de constitution . . . . . . . . . Frs 73.302,75 

Concessions _ . . . . . . . . . . . . 8.397.922,89 

Immeubles et routes . . . , . . . . . ) 877.958,99 

Matériel et approvisionnements . , . . » 835.800,31 

Frais généraux . . . . .  780.059,80 ° 
A déduire : 

Intérêts bancaires'et divers 325.860,24 Frs 454.199,56 

sn ——— Frs 10.639.343,50 


II. — Disponible et Réalisable : 


Actionnaires . . . . . . . . . . . . Frs 14.399.200,—- 
Caisse et Banquiers Europe et Afrique .  » 1.358.195,10 
Portefeuille . . . . . . . . de » 3.5064.104,— 
Marchandises en cours de route . . . . » 52.027,47 
Débiteurs Europe . . . . . . . ... . 51.508,04 


——————— Frs 19.425.8094,61 
ITI. — Comptes d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . pour mémoire. 


Frs 30.065.238,II 


PASSIF. 


I. — Envers la société: 

Capital : représenté par 300.000 actions de 100 frs. . . . . . . rs 30.000.000,— 
II. — Ron les liers : 

Créditeurs d'Afrique .................. 65.238,17 
III. — Comptes d'ordre , 

Cautionnements des administrateurs et es pour mémoire, 


ie 


Frs 30.065.238,11 


RE | 


Approuvé par l'assemblée générale ordinaire du 25 juin 1930. : 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 

M. le comte Henry Carton de Wiart, président, Ministre d'Etat, n° 137, chaussée 
de Charleroi, Bruxelles. 

M. Arthur Bemelmans, vice-président, administrateur de sociétés, n° 13, rue Bré- 
derode, Bruxelles. 

M. le baron Jean de Broqueville, administrateur, docteur en droit, n° 45, avenue 
Jean Linden, Woluwé Saint-Lambert. 

M. Frantz Brusselmans, administrateur, avocat, n° 74, avenue des Alliés, Louvain. 

M. Arsène de Launoit, administrateur, banquier, n° 227, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Paul Gustin, administrateur, administrateur de sociétés, n° 115, avenue de France, 
Aavers. 

M. Maurice Naveau, administrateur, avocat, Villa les Bouleaux, Tilff-lez-Liége, 

M. Max Osterrieth, administrateur, administrateur de sociétés, n° 104, avenue de 
France, Anvers. | 

M. Raymond Brock, n° 210, avenue Molière, Ixelles. Administrateur-Délégué. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le baron Fritz de Menten de Horne, lieutenant-colonel honoraire, n° 59, rue 
d’Arlon, Bruxelles. 

M. Marcel Hansen, ingénieur, n° 11, rue de l’Industrie, Bruxelles. 

M. Paul Houtart, n° 53, rue des Bataves, Bruxelles. 


ts ee men 


SACOMINTRA. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Lusuku (Katanga) Congo Belge. 
Siège administratif : n° 45, rue Quellin, à Anvers. 
Registre du Commerce d'Anvers, N°0 2662. 


sd 


D'une délibération du conseil d'administration en date du 6 juin 1930, il résulte : 

19 Que la démission de M. Joseph Movaert comme directeur pour l’Europe a été 
acceptée ; qu'en conséquence les pouvoirs lui conférés par acte passé par devant Maître 
Van Zeebroeck en date du 31 janvier 1928, publié aux Annexes du Moniteur Belge du 
27-28 février 1928, sous le n° 2105 et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge en date 
du 15 mars 1928, p. 385, sont annulés. 

29 Que la délégation de pouvoirs, donnée dans le même acte, daté du 31 janvier 
1928, à M. Octave Engels, administrateur-délégué de la société, publiée aux Annexes 
du Moniteur Belge et dans le Bulletin Officiel, est modifiée de façon que pour les pou- 
voirs énumérés dans cette acte sous la lettre a) ,la société soit valablement représentée 
contre la signature de l’administrateur-délégué conjointement avec celle d’un admi- 
nistrateur ou d’un porteur de procuration. 


36 


39 Que les pouvoirs conférés à Monsieur Willy Moyaert, en qualité de directeur de 
la société pour l'Afrique, par le même acte daté du 31 janvier 1928, lui sont retirés, 
Monsieur Willy Moyaert ayant quitté la société. 

4° Que Messieurs Goethals, Adrien, ingénieur, et Van Egdom, Edmond, comptable, 
sont nommés fondés de pouvoirs. 

Anvers, le 16 juin 1930. 
Pour copie conforme, 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
Jllisible. H. VERMEULEN. 


Saciété Coloniale de Matériaux & d’Entreprises « Socoma ». 
(Société congolaise à respousabilité limitée). 


à Bruxelles, n° 66, rue Royale. 


Registre du Commerce : Bruxelles, N° 846. 


Extrait du prècès-verbal de la séance du conseil d'administration de la Société Coloniale 
de Matériaux et d'Entreprises « Socoma », tenue le 12 juin 1930. 


NOMINATIONS. 


Monsieur Trentels,ayant demandé à être déchargé de ses fonctions spéciales d’admi- 
nistrateur délégué, le conseil prend acte de cette décision et appelle aux fonctions 
d’administrateur-délégué, Monsieur de Jong van Lier, qui sera chargé de la gestion 
journalière des affaires de la Société et de la représentation de celle-ci en ce qui concerne 
cette gestion. 

Le conseil décide que dorénavant tous actes, lettres et autres pièces de la société 
devront porter deux signatures, soit : 

celles de deux administrateurs, 

ou celles d’un administrateur et du directeur-général, 

ou celles d’un administrateur ou du directeur-général, conjointement avec celle 
d’un des fondés de pouvoirs, ceux-ci ne pouvant intervenir que dans les actes habituels 
de la gestion journalière. 

Le conseil donne pouvoirs à : 

MM. Depooter, Jules ; 

Vinck, Léopold ; 

Van Belinghen, Arthur ; 
de signer, conjointement avec un administrateur ou avec le directeur-général, tous 
actes habituels de la gestion journalière. . 


Pour extrait certifié conforme. 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
G.'TRENTELS. D. DE SCHOONEN. 


Société Coloniale de Matériaux & d'Entreprises « S. O. C. O. M. A. ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Léopoldville (Kinshasa) Congo Belge. 
Registre du commerce : Bruxelles, N° 846. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le siège administratif de la Société Coloniale de Matériaux et d'Entreprises « $.O. 
C. O. M. A. » est transféré de la rue du Commerce, n° 112, à Bruxelles, à la rue Royale, 
n° 66, à Bruxelles. 

Bruxelles, le 10 Juin 1930. 
Un Administrateur, 


Un Administrateur, 
G. TRENTELS 


D. DE SCHOONEN. 


« SOCOUELE ». 
Société Commerciale et Agricole de l’Uele. 


Siège administratif : Bruxelles. 
Siège social : Titule. 


Registre du commerce : Bruxelles N° 393. 
DÉMISSION ET NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Extyait du procès-verbal de la réunion du conseil général tenue à Bruxelles, 
le 16 Juin 1930. 


Le conseil général prend acte de la démission de ses fonctions d’administrateur, 
présentée par Monsieur Georges Danhier. 
En exécution de l’article 11 des statuts sociaux, il appelle aux dites fonctions, pour 


continuer et achever le mandat vacant, Monsieur Bernard de Jong van Lier, directeur 
du Crédit Général du Congo. 


Pour extrait conforme, 
Bruxelles, le 16 juin 1930. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE ET AGRICOLE DE L'UELE 
« SOCOUELE » 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administrateur, 


Un Aninisrateur. 
R. BREL. 


D. DE SCHOONEN. 





« SOCOUELE » 
Société Commerciale et Agricole de l’Uele. 


Siège administratif : Bruxelles. 
Siège social : Titule. 


Registre du commerce : Bruxelles N° 393. 


DÉMISSION & NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ, 
SIGNATURES ET POUVOIRS. 


Extrait du PROUES -verbal de la réunion du conseil almniraton: tenue au siège social 
le 16 juin 1930. 


Le conseil prend acte de la démission de ses fonctions spéciales d’administrateur- 
délégué, présentée par Monsieur Désiré De Schoonen. 

Il appelle aux fonctions d’administrateur-délégué, Monsieur Bernard de Jong van 
Lier, directeur du Crédit Général du Congo, qui est chargé de la gestion journalière 
des affaires de la société et de la représentation de celle-ci en ce qui concerne cette gestion 


SIGNATURES & POUVOIRS. 


Le conseil décide que dorénavant tous actes, lettres et autres pièces de la société 
devront porter deux signatures, soit : 
celle de deux administrateurs, ou 
celle d’un administrateur et celle du directeur, où 
celle d’un administrateur ou du directeur, conjointement avec celle d’un fondé de 
pouvoirs, ceux-ci ne pouvant intervenir que dans les actes habituels de la gestion 
journalière. | 
Le conseil donne pouvoirs à Messieurs : 
Depoorter Jules, fondé de pouvoirs ; 
Bove Jules, fondé de pouvoirs : 
de signer conjointement avec un administrateur ou ie directeur, tous actes habituels 
de la gestion journalière. 
Pour extrait conforme, 
Bruxelles, le 16 juin 1930. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE & AGRICOLE DE L'UELE 
« SOCOUELE » 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
R. BREL. D. DE SCHOONEN. 


RU Dr 


Société de Coionisation Agricole au Mayumbe. 
{comprenant le domaine Urselia). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Pandgi (Lubuzi) Mayumbe, Congo Belge. 
Siège administratif : n° 42, rue Royale, Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles : N° 8547. 


uns 


Constituée à Bruxelles, par acte passé devant M6 André Taymans, notaire à Bru- 
xelles, le Q janvier 1913 et publié aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, 
le 21 juin 1913, p. 159 à 197 ; modifiée par acte passé le 23 décembre 1920 et publié 
aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge le 15 février 1921; p. 70 à 72; modifiée 
par acte passé le 7 mai 1925 et publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, 
le 15 juillet 1925, p. 351 à 355 ; modifiée par acte passé devaat M€ Victor Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le 22 décembre 1925 et publié aux Annexes du Bulletin Officiel du 
Congo Belge, le 15 mars 1926, n. 103 à 137, modifiée par acte passé devant M° Hubert 
Schevven, notaire à Bruxelles,le 17 novembre 1928 et publié aux Annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge, le 15 février 1929, p. 116 à 125. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


ACTIF. 
I. — ]mmobilisé : 
Prem. établ., ter. plant. const. rou- 
tes, ete . . . . . . . . . . .  X15.358.104,82 
® Nouv. immob. 1929. . . . . . .  2,280,186,80 


it is 





17.638 .291,62 





Amort. axvtér. . . 1.492.033,87 
Amort. 1929 . . 889.3106,35 
| —— _ 2.381.950,22 
———  15.250.341,40 
Usines, mat. outge., divers. . . . 7.081.240,13 
Nouv. immobil. de 1929 . . . . . 10.346,09 
| 7.601.586,22 
Amort. antér. . . 2.000.000, -— 
Amort. . . .. 500.000,— 2.500.000,— 5.191.586,22 


——  ——————— 320.447.027,62 


. JT, — Réalisa ble : 





Actionnaires . . . . . . . . . . see se MO0:00€:250,— 
Portefeuille . . . . ns hdi NS 4 ES LS à 1.208.400,— 
Produits en eston de DR es des 1.839.492,90 
Marchatidises: 5 44 25.4 à à is 1 a st % nn er 3.351.724,53 
Débiteurs divers … 4 «à Lo e à & à 4 4 à à à 0 1.898.544,60 


18.209.412,03 


Ed 0 
III. — Disponible : 
Caisses ét DAMES NS LENS SRE ee L 4.397.257,72 
IV. — Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . 4 4. 470.000, — 
43.014.597,37 


PASSIE. 
I. — Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital : 80.000 actions de Frs. 500 chacune . . . . . . . . . . . 40.000 .000,— 


II. — Dettes de la Société envers des tiers : 
Versements anticipatifs actionnaires . . . . . . . 732.250,— 


Créditenrs, 2-3 21 à 4 4 À D. à de à 1.614.068,99 
————— 2.347.218,99 


III. — Compte d'ordre: 
Déposants pour cautionnements . . . . . . DR ri De 0e 470.000,-- 
IV. — Résultat de l'exercice : 


Solde bénéficiaire à reporter . . . . . . . . . . . . . . . . . . 707.378,38 
43.014.597,37 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT : 
Intérêts s/versements anticipatifs . . . . . . . . . . . . . .. 20.000,— 
Amortissements : 
SISUOAIEO «LL Lie RL OEe 189.316,35 
s/plantations . . . . . . . . . . . . .. 2e 600.000,— 
s/immeubles  . . . . . . . . . Re DR 0 100 .000,— 
SIUSINES, msn se ss 2H ESS Va re 800.000,—- 
ee 1.389.310,35 
Solde reporter + 4 54 5 Lane BU Lada RER e | 707.378,38 
2.206 .694,73 
CRÉDIT. 
Solde reporté 1928 .. . . . . . . . . UN DU Do se de Dh Dé 751.570,78 
FADIOHAUON 24 Dh LA RS Ni Che 1.455.123,95 


2.206.604,73 


Rue CS 


NOMINATION D'ADMINISTRATEURS ET DE COMMISSAIRES. 


es 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 16 juin 1930. 


L'assemblée, à l'unanimité, renouvelle pour une durée de trois ans,à partir de ce jour, 
les mandats d’administrateurs de MM. le comte Adrien d’Ursel, Alphonse Cayen, 
Alphonse Lamarche, Victor Parein ; et les mandats de commissaires de MM. Henri 
Loppens et Stephane Halot. 

Les mandats ainsi conférés expireront donc à la date de l'assemblée générale ordinaire 
de 1933. | 

L'assemblée décide également de ne pas pourvoir à l'attribution du mandat d’ad- 
ministrateur devenu vacant par suite du décès de Monsieur Léon Delacroix. 


Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 17 juin 1930. 
L'Administrateur-directeur. 


« SECIA ». 


Société de l’Equateur pour le Commerce, l’Industrie et l’ Agriculture. 


Siège administratif : Bruxelles. 
Siège social : Coquilhatville. 
Registre du commerce de Bruxelles, N° 1167. 


DÉMISSION & NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR-DÉLÉGUÉ. 
SIGNATURES & POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration, tenue 
au siège social, le 16 juin 1930. 


Le conseil prend acte de la démission de ses fonctions spéciales d’administrateur- 
délégué présentée par Monsieur Désiré De Schoonen. 

Il appelle aux fonctions d’administrateur-délégué Monsieur Bernard de Jong van 
Lier, directeur du Crédit Général du Congo, qui est chargé de la gestion journalière 
des affaires de la société et de la représentation de celle-ci en ce qui concerne cette ges- 
tion. 


SIGNATURES & POUVOIRS. 


Le conseil décide que dorénavant tous actes, lettres et autres pièces de Îa société 
devront porter deux signatures, soit : 

celle de deux administrateurs, 

ou celle d’un administrateur, c njointement avec celle d’un fondé de pouvoirs, 
ceux-ci ne pouvant intervenir que dans les actes habituels de la gestion journalière. 
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Le conseil donne pouvoirs à Messieurs : 

Depooter. Jules, fondé de pouvoirs, 

Vinck Léopold, fondé de pouvoirs, 
de signer conjointement avec un administrateur, tous actes habituels de la gestion 
journalière. 

Pour extrait conforme, 
| Bruxelles, le 16 juin 1930. 
SOCIÉTÉ DE L'ÉQUATEUR POUR LE COMMERCE, L'INDUSTRIE & L'AGRICULTURE. 


« SECIA » 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) BREL. (S.) D. DE SCHOONEN. 
« SECIA » 


Société de l’'Equateur pour le Commerce, l’Industrie et l’Agriculture. 


Siège administratif : Bruxelles. 
Siège social : Coquilhatville. 
Registre du Commerce : Bruxelles, N° 1167. 


1 
# 


DÉMISSION ET NOMINATION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil général, tenue à Bruxelles, 
le 16 juin x930. 


Le conseil général prend acte de la démission de ses fonctions d'administrateur, 
présentée par Monsieur Georges Danhier. 

En exécution de l’article 10 des statuts sociaux, il appelle aux dites fonctions, pour 
continuer et achever le mandat vacant, Monsieur Bernard de Jong van Lier, directeur 
du Crédit Général du Congo. 

Pour extrait conforme, 
Bruxelles, le 16 juin 1930. | 
SOCIÉTÉ DE L/ÉQUATEUR POUR LE COMMERCE, L'INDUSTRIE & L'AGRICULTURE. 
« SECIA » 


« 


Société Congolaise à responsabilité limitée, 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) A. BREL. (S.) D. DE SCHOONEN. 


pu" 


« SECIA » | 
Société de l’Equateur pour le Commerce, l’Industrie et l'Agriculture. 


Siège administratif : Bruxelles. 
Siège social : Coquilhatville. 


Registre du commerce : Bruxelles, N° 1167. 


DÉMISSION D'UN ADMINISTRATEUR. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil général, tenue à Bruxelles, 
| le 16 juin 1930. 
Le Conseil général prend acte de la démission de ses fonctions d'administrateur, 
présentée par Monsieur Charles Huffmanu. 
I1 décide de laisser provisoirement vacant le siège abandonné par Monsieur Huffman. 


Pour extrait conforme, 
Bruxelles, le 16 juin 1930. 
SOCIÉTÉ DE L'ÉQUATEUR POUR LE COMMERCE, L'INDUSTRIE & L'AGRICULTURE, 
« SECIA » 


+ 


Société Congolaise à responsabilité limitée, 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) A. BREL. (S.) D. DE SCHOONEN. 


« Société Générale Uele-Ituri en abrégé Soguri ». 
Société Coloniale Belge 
(Société congolaise par actions à responsabilité limités) 


établie à Aba (Haut-Uele, Congo Belge). 
Siège administratif à Anvers. 


RETRAIT DE POUVOIRS. 


Extrait du procès-verbal de la “délibération du conseil d'administration, 
tenue au siège administratif, le 7 juin 1930. 


La décision suivante est prise à l'unanimité des voix : 

« Les pouvoirs conférés à MM. Christo Sioutas et Georges Katsambis, par le conseil 
d'administration par acte du 28 décembre 1928, publié à l'annexe au « Moniteur Belge » 
du 29/30 avril 1929, sous le n° 6690, sont retirés et,en conséquence, à partir de ce jour, 
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les dits MM. Christo Sioutas et Georges Katsambis ne pourront plus engager la société 
sous quelque forme que ce soit. 

Il sera fait toutes diligences pour notifier en Afrique le présent retrait de pouvoirs 
dans le plus bref délai possible. » 


Pour extrait conforme. 
Un Administrateur, Un Adiministrateur, 
(S.) G. D. TzANATOS. (S.\ FR. BABONNEAU. 


Enregistré à Anvers {Actex adm. et s. s. p.}, le 21 juin 1930, volume 104, folio 79, 
case 17. Un rôle, sans renvoi. Reçu : trente-sept francs 50 centimes. 


Le Receveur, : 
(S.) HOUGARDY. 


AVIS RECTIFICATTE. 


Société des Chemins de Fer Vicinaux du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Registre du commerce de Bruxelles, N°0 15.174. 


AVIS AUX PORTEURS D’ACTIONS PRIVILÉGIÉES. 


Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juia 1930, page 443; lire: «T1 
est porté à la connaissance des intéressés que le coupon N° IT au lieu de N° 2 ». 


BREVETS. 
I. — CONCESSIONS. 


Par arrêtés ministériels, il à été concédé les brevets suivants : 


1. Le 4 avril 1930, à la Société Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Filzi, à Milan (Italie), 
un. brevet d'invention pour « Perfectionnements aux appareils permettant de dégazifier 
les liquides ». 


2. Le 4 avril 1930, à la Société Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Filzi, à Milan (Italie), 
un brevet d'invention pour « Perfectionnements relatifs aux câbles électriques à haute 
tension ». 


3. Le 8 avril 1930, à la Société Naamlooze Vennootschap Roomboter-Exporthandel, 
v/h Gebr. Ammerlaan, n° 28, de Viouw, à Delft (Hollande), un brevet d'invention pour 
« Procédé pour l'emballage hermétique des produits alimentaires et analogues, sus- 


7 939 — 


ceptibles de se gâter, spécialement pour le beurre, ainsi que le récipient d'ornement 
approprié ». 


4. Le 10 avril 1930, à M. Johan Christian Frederik Ovrebek, capitaine à Copenhague 
Ny Taarback, n° 137, Strandvej (Danemark), un brevet d'invention pour « Trans- 
mission par Câble ». 


5. Le 10 avril 1930, à M. Eugène Brandt, négociant, n° 6, rue de Rive, à Genève 
(Suisse), un brevet d'invention pour « Dispositif de blocage d’au moins deux écrous ». 


6. Le 11 avril 1930, à M. Jean Baptiste De Mees, n° 30, rue du Transvaal, à Berchem 
(Belgique), un brevet d'importation pour « Hlévateur hydraulique ». 


7. Le 14 avril 1930, à M. Jacques Schneider, n° 38, rue de la Constitution à Anvers, 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Economiseur de frigories pour installations 
frigorifères ». | 


8. Le 14 avril 1930, à M. Adoïphe Busch, ingénieur, n° 2, place de la Gare, à Anvers, 
un brevet d'invention pour « Procédé et dispositif pour l'alimentation en matière à 
calciner des fours rotatifs à voie humide pour cimenteries et autres industries ». 


9. Le 16 avril 1930, à MM. Félix Levêques, n° 15, avenue des Cygnes, à Edeghem 
(Belgique), et Marcel Leytens, ingénieur-constructeur, n° 30, rue du Chevreuil, à Anvers 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Installation pour l’alimentation au gaz riche 
des moteurs d'automobiles ». | 


10. Le 16 avril 1930, à la Société Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Filzi, à Milan 
(Italie), un brevet d'importation pour « Réservoir d'alimentation d'huile pour des 
câbles en papier imbibé ». 


11. Le 16 avril 1930, à la Societa Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Filzi, à Milan 
(Italie), un brevet d'importation pour « Perfectionnements apportés aux câbles élec- 
triques ». | 


12. Le 16 avril 1930, à la Societa Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Fizi, à Milan 
(Italie), un brevet d'importation pour « Procédé et appareils pour dégazéifier les liqui- 
des ». | 


13. Le 16 avril 1930, à la Societa-Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Kilzi, à Milan 
(Italie), un brevet d'importation pour « Système de conduite électrique à câbles isolés 
sous papier imbibé d'huile ». 


14. Le 16 avril 1930, à la Societa Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio KFilzi, à Milan 
(Italie), un brevet d'importation pour « Appareil permettant de réaliser les joints 
dans les câbles électriques ». 


15. Le 16 avril 1930, à la Societa Italiana Pirelli, n° 2x, via Fabio Filzi, à Milan 
(Italie), un brevet d'importation pour « Perfectionnements aux joints de câbles à 
haute tension ». | 
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16. Le 16 avril 1930, à la Societa Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Filzi, à Milan 
(Italie), un brevet d'importation pour « Câbles électriques pour haute tension ». 


17. Le 16 avril 1930, à la Societa Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Kilzi, à Milan 
(Italie), un brevet d'importation pour « Câbles pour le transport d'énergie électrique 
à isolation graduée ». 


18. Le 16 avril 1930, à la Societa Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Füizi, à Milan 
(Italie), un brevet d'importation pour « Joint d'arrêt pour des câbles isolés par du 
papier imbibé d'huile ». 


19. Le 16 avril 1930, à la Societa Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Filzi, à Milan 
(Italie), un brevet d'importation pour « Procédé pour joindre et imprégner les cana- 
lisations à câbles électriques ». 


20. Le 16 avril 1930, à la Societa Italiana Pirelli, n° 271, via Fabio Fizi, à Milan 
(Italie), un brevet d'importation pour « Procédé pour imprégner les matières iso- 
lantes ». 


21. Le 16 avrii 1930, à la Societa Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Filzi, à Milan 
(Italie), un brevet d'importation pour « Perfectionnements aux câbles électriques 
multiples pour haute tension et remplis d'huile ». 


22. Le 16 avril 1930, à ia Societa Italiana Pirelli, n° 21, via Fabio Filza, à Milan 
(Italie), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux câbles électriques et 
procédé pour leur réparation ». 


23. Le 17 avril 1930, à la Société Lap, n° 38, quai Henri IV, à Paris (France), et à 
la Société des Applications Mécaniques du Ciment Armé, n° 18, rue de Tilsitt, à Paris 
(France), un brevet d'invention pour « Procédé et dispositifs de moulage de pièces 
en béton armé ». 


24, Le 17 avril 1930, à la Société Sulphur and Smelting Corporation, n°8 19-217, 
Dover Green, Dover, Delaware (Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'importation 
pour « Procédé pour effectuer des réactions entre les gaz et les solides et appareils 
pour la mise en œuvre de ce procédé ». 


25. Le 17 mai 1930, à M. Robert Van Cauwenberghe, n° 26, avenue Tivingstone, 
à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Déchargeur ». 


26. Le 3 mai 1930, à M. Reginald Aseline Bedford. The Grange Farm, Stumperlowe, 
Sheffield (Angleterre), un brevet d'importation pour t Perfertionnements aux perforc- 
trices de roche ». 


27. Le 7 mai 1930, à la Société Anonyme des Forges, Usines et Fonderies de Haine 
Saint-Pierre, à Haine Saint-Pierre (Belgique), un brevet d'importation pour « Booster 
de Locomotive ». 


ne 


28. Lee 9 mai 1930, à M. Charles Clabots, surveillant de travaux, Parc du Cinquan- 
tenaire, n° 1, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Machine transmet- 
trice de force motrice ». 


29. Le 10 mai 1930, à M. Marcel Demeulenaere, ingénieur, Grand’Hôtel, à Coq- 
sur-Mer (Belgique), un brevet d'invention pour « Volet mécanique équilibré ». 


30. Le 13 mai 1930, à {a Physical Chemistry Research Company, n° 7, West Tenth 
Street à Wilmington {Etat de Delaware, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d’impor- 
tation pour « Perfectionnements apportés à l'obtention d'hydrocarbures liquides 
notamment à l'obtention de carburants liquides à partir de combustibles solides ». 


31. Le 13 mai 1930, à Energy Researeh Company, n° 21, Dover Green, à Dover, 
(Delaware, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements 
aux moteurs utilisant, comme force motrice, la force vive d’un fluide en mouvement ». 


32, Le 15 mai 1930, à la Société Anonyme « Afoetor », n° 56, boulevard Adolphe 
Max, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'invention pour « Appareil de désinfection 
et de purification de l’air ». 


33. Le 19 mai 1930, à Energy Research Company, n° 21, Dover Green, à Dove, 
(Delaware, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements 
apportés aux corps composés, notamment aux mélanges et alliages métalliques, ainsi 
qu'aux procédés pour leur obtention ». 


34. Le 20 mai 1930, à Sulphide Corporation, n° 7, W. roth Street, à Wilmington 
(Etat de Delaware, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour «Traitement 
des minerais sulfureux ». 


35. Le 22 mai 1930, à la Société Anonyme, Société Belge de Filetage Indesserrable 
D. D. G., n° 42, Boulevard de Waterloo, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation 
pour « Récipients avec couvercles détachables ». 


36. Le 24 mai 1930, à M. Walter Grover Critchlow, n° 210, West Wesley Street, 
Wheaton (Etat d’'Illinois, Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour 
« Dispositif de contrôle de mélange combustible ». 


IT. — CESSIONS. 


CHANGEMENT DE DÉNOMINATION SOCIALE. 


Du 12 avril 1930. — Mention est faite du changement de dénomination sociale 
de la Société Anonyme « Eteruit » en Société Anonyme Financière Belge de l’Asbeste 
Ciment, par acte notarié, passé à Bruxelles, le 24 octobre 1920. 


Du 12 avril 1930. — Mention est faite de la cession en pleine et entière propriété 
à la Société Anonyme « Eternit » à Cappelle-au-Bois (Belgique), des brevets d’impor- 
tation concédés sous les n0$ 1513 à 1517, le 6 février 1920, à la Société Anonyme « Eter- 
nit », à Cappelle-au-Bois (Belgique), par acte sous seing privé passé à Cappelle-au-Bois, 
le 17 février 1930. 
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Du 7 mai 1930. — Mention est faite de la cession en pleine et entière propriété à 
la Société Elbof Geophysical Prospecting Company Ltd. à Cape Town, South West 
Greenmarket Square (Afrique du Sud}, du brevet d'importation, concédé sous le n° 1238 
à la Société Piepmeyer & C°, Komanditgesellschaît, n° 13, Resenalles à Kassel, Aîle- 
magne, par acte sous seing privé passé à Kassel, Île 10 décembre 1920. 


Du 22 mai 1930. — Mention est faite de la cession en pleine et entière propriété 
à la Société Anonyme Eternit, à Cappelle-au-Bois, Belgique, du brevet d'invention 
concédé sous le N° 1526, à la Société Eternit Pietra Artificiale, Societa Anonima, à 


« 


Gènes, (Italie), par acte sous seing privé passé à Gènes, le 16 avril 1930. 


Marques de Fabrique ou de Commerce. 











I. — DÉPOT. 
k Nombre Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de 
marques déposants commerce 
5 avril 1930. 2 Wright & C9 (Liver-| Biscuits, du pain, des farines et 
pool) Itd. à Jäiverpool, gruaux alimentaires, des pro- 
Angleterre. duits alimentaires de tous genres 
à base de céréales, de la pâtis- 
| serie. 
| | | .… pe 
16 avril 1930. I Union Chimique Belge) Herbicides. 


S. À., 61, avenue [Louise 
Bruxelles, Belgique. 


T mai 1930. I The Texas Company,! Les huiles et graisses de chauf- 
17, Batterv Place, à Newlfage, d'éclairage et de graissage, 
Vork, KE. U. A. le pétrole et les produits du 

pétrole de toutes sortes. 


9 mai 1930. 2 Kaiserbrauerei Beck] Bières. 
| & C°, Kommanditge- 
sellschaft auf  Aktien, 
Am Deich 44/47 à Brême 
Allemagne. 


Q mai 1930. I St Pauli Brauerei C. I.] Bières. 
| Wilh. Brandt, Grûnen- 
strasse, 34, à Brême, Al- 
lemagne. 


16 mai 1930. 1 | Sté Congolaise des Pé-| Allumettes, savon ordinaire, 

(troles Shell à Léopold- Kérosène ou pétrole, veilleuses, 

ville. huiles pour moteurs, bougies, 
détergents, huiles d'éclairage, de 
chauffage et de graissage et grais- 
Ises, essences de moteurs. 











pd 
em 
. Nombre Nom et adresse des | -_ Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt de 
marques déposants commerce 
nn | 
17 Mai 1930. I British American To-| Tabac manufacturé sous tou- 
‘bacco Company Limited,tes ses formes. 
(Westminster House, 7, 
Millbank à Londres, S. 
‘W. Angleterre. | 
| | | ne | 
24 mai 1930. I | Union Chimique Belge] Tous papiers pour la photo- 





S. À.. 61, avenue Louise, |graphie, 


« 


à Bruxelles, Belgique. 


II. — CESSIONS. 


CHANGEMENT DÉ DÉNOMINATION SOCIALE. 


Du 5 avril 1930. — Mention est faite de la cession en pleine et entière propriété 
de la marque de fabrique déposée le 16 janvier 1930, par Radiovisor Parent Limited, 
n° 26, Coventry street à Londres (Angleterre), à la Société Radiovisor Foreing & 
Colonial Limited, n°5 11-12, Pall Mall à Londres (Angleterre), par acte sous seing privé, 
passé à Londres, le 21 mars 1930. — Dont coût dix francs. 


Du 12 avril 1930. — Mention est faite du changement de dénomination sociale de la 
Société Anonyme Eternit, propriétaire des marques de fabrique n° 1148 et n° 1140, 
en Société Anonyme Financière Belge de l’Asbeste, par acte authentique passé à Bru- 
xelles, le 24 octobre 1920. 


Du 12 avril 1930. — Mention est faite de la cession en pleine et entière propriété 
des marques de fabrique n°% 1148-49, déposées le 24 avril 1929, à la Société Anonyme 
Eternit à Cappelle-au-Bois (Belgique), filiale de la Société Anonyme Financière Belge 
de l’Asbeste Ciment (anciennement société anonyme Eternit), par acte sous seing 
privé passé à Cappelle-au-Bois, le 17 février 1930. — Dont coût dix francs. 


Modèle industriel. 











I. — DÉPOT. 
BE 
Nom et ad d 
Date de dépôt PR tr Durée du dépôt Genre d'industrie 
déposants | 
8 avril 1930. | Naamlooze Vennoot-| A perpétuité. Emballage de produits 
schap Roomboter-Ex- | alimentaires. 





porthandel v/h Gebr., 
| Ammerlaan, de Viouw, 
N° 28, à Delft, Hollande. 





S. A. anet Vanderpoorten & Ce, 








ae 


ANNEXE AU Bulletin Ofhciei du Congo Belge 


ER EZEZZEZ 


——— BELGISCH CONGO =— 


(15 août 1930). 


2 mue ne 


Te 


CONGO BELGE 


men ns 
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Uitdelgbare leening 4 t. h. van 1901 


AMORTISSEMENT DE 1930 — UITDELGING VAN 1930 


liste officielle des 252 obligations amorties conformément au tableau d'amortissement. 


26446 
26447 
26448 
26449 
26450 
26451 
26452 
26453 
20454 
26455 
26456 
26457 
20458 
26459 
26460 
26461 
26462 
26463 


26478 
20479 
26480 
20481 
26482 
26483 
26484 
20485 
26486 
26487 


_ 26488 


26489 
26490 
26491 
26492 
20493 
20494 
20495 


26510 
26511 
26512 
20513 
26514 
26515 
26516 
26517 
26518 
26519 
26520 
26521 
26522 
20523 
26524 
26525 
26526 
26527 


26542 
26543 
20544 
26545 
26546 
20547 
26548 
20549 
26550 
26551 
20552 
26553 
20554 
26555 
26556 
20557 
26558 
26559 


20574 
26575 
26576 
20577 
26578 
26579 
26580 
26581 
26582 
20583 
26584 
26585 
26586 
26587 
260588 
26589 
26590 
26591 


26605 
26606 
26607 
26608 
26609 
26610 
26611 
26612 
26613 
260614 
260615 
26616 
26617 
26618 
26619 
26620 
26621 
26622 


26636 
26637 
26638 
26639 
26640 
26641 


20642 


20643 
26644 
26645 


_ 26646 


26647 
260648 
26649 
26650 
26651 
26652 
26653 


Offiëele lijst der 252 witgedelgde obligatiën overeenkhomstig de uitdelgingstabel. 


26667 
26668 
26669 
26670 
26671 
20672 
20673 
26674 
20675 
26676 
26677 
26678 
26679 
26680 
26681 
26682 
26683 
26684 


37 


26560 


26592 26623 26654 20685 
26593 26624 26655 26686 
26504 26625 26656 26687 
26595 26626 26657 26688 
26596 26627 : 26658 26689 
26597 26628 26659 26690 
26598 26629 26660 266917 
26599 26630 266617 26692 
26600 26631 26662 26693 
26601 26632 26663 26694 
26602 26633 26664 20695 
26603 26634 26665 26696 
20604 20635 26606 26697 


26404 26406 26528 

20465 20497 206529 20561 
26466 26498 26530 26562 
26467 26499 26331 26563 
26468 26500 26532 26564 
26469 265017 26533 26565 
26470 26502 26534 26566 
26471 26503 . 26535 26567 
20472 26504 26536 26568 
26473 26505 26537 26569 
26474 26506 26538 26570 
20475 26507 20539 20571 
26476 206508 26540 26572 
26477 26509 26541 26573 


Vente et location de terres. 


Arrêtés royaux du 23 février I9gI0, du 
12 août 1918 et du 3 décembre 1923. 
Relevé des terrains faisant retour à la 
Colonie. | 


Terrain à usage agricole sis à Kitambala 
(Kibali-Ituri), d’une superficie de 20 hecta- 
res, vendu à M. Bilinski, Joseph, François, 
par contrat M. 17 en date du 4 octobre 
1918, enregistré vol. X. a F0 32. 


Ce terrain est abandonné depuis le 
29 décembre 1022. 


Verkoop en verhuring van gronden. 


Koninkliyke besluiten van 23 -Februari 
1910, 12 Augustus 1918 en 3 December 
1923. Opgave van de gronden welke tot 
de Kolonie terugkeeren. 


Te Kitambala (Kibali-Ituri) gelegen ak- 
kergrond, hebbende eene oppervlakte van 
20 hectaren, verkocht aan den heer Bilinski, 
Jozef, Frans, bi] contract M. 17, ter dag- 
teekening van 4 October 1918, geboekt 
boek X. a. F0 32. 

Deze grond is sedert 29 December 1922 
verlaten. 


D 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


Banque du Congo Belge. 
SITUATION AU 30 AVRIL 1930. 
ACTIF. 


Laingots et monnaies d’or. Frs 41.026.658,62 


Encaisse-or | 
Devises-or sur l'Etranger .  »  44.500.085,43 





Encaisses diveïses et avoirs en banque . | 
Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Etranger . 
Fonds publics belges et congolais . 

Comptes Courants . . 

Immeubles et Matériel . 


Divers . 
PASSIF, 
Capital . 
Réserves Le 
Billets en circulation . LS 
Créditeurs ARURE Frs 327.285.833,01 


à terme . . . . . . . .  » 124.360.083,88 


F'ransferts en route et divers . 


rs 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 


nt — 





85.520.744,05 
396.126.598,58 
194.807.870,24 
62.433.132,70 
70.130.785,25 
10:000.247,72 
6.909.779,49 


20.000.000, ,— 
43.250.000,— 
191.205.707,— 


451.655.817,49 
120:702:543;514 


826.004.158,03 


————— ———— 





44,73 Ÿo- 
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Société: Belge des Textiles au Congo « Beltexco ». 


Gand. — Kinshasa. 


Siège administratif : n° 108, Chaussée de Termonde. 


Constituée par arrêté royal du 5 octobre 1922. Bulletin Officiel du Congo Belge, 


15 décembre 1922. 


Immobilisés 
Réalisables . 
Pertes 


Capital 
Réserve Légale . 
Créditeurs 


Pertes de l'exercice 


À reporter 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 


PASSIF. 


PEÉRTES & PROFITS. 


Frs 328.926,30 
» 4.345.8506,28 
» 212.400,39 


me 


Et ter 


Frs 400 ,000,— 
» 40.000,— 


) 4.447.182,97 


Frs  4.887.182,07 





Frs  212.400,39 
frs 212.400,39 
Areas 


Certifié conforme, 
Gand, le 30 juin 1930. 
L'Administrateur-Délégué, 


(S.) J. KRAFT. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 30 juin 1930. 


L'assemblée générale à l'unanimité des voix : 
1° Approuve les rapports du conseil d’adnunistration et du commissaire, ainsi que 
le bilan et le compte profits et pertes. 


20 Donne par un vote spécial, pleine et entière décharge de leur gestion aux admi- 
 nistrateurs et commissaires pendant l'exercice 1928-29. 


me 


39 Réélit à l’unanimité Monsieur Fernand van Ackere, administrateur sortant, 
ainsi que Monsieur Pierre Vvergneaux, commissaire sortant, le premier pour un terme 
de 2 ans, le second pour un terme d’un an. Une réunion subséquente du conseil d’ad- 
ministration réélit à l'unanimité Monsieur Fernand van Ackere comme président. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Monsieur Fernand van Ackere, ingénieur, à Waerschoot, président. 
Monsieur le Chevalier Jean Kraft de la Saulx, industriel, 2, boulevard Militaire, 
Gand, administrateur-délégué. 
Monsieur Alfred Buvsse, industriel, n° 391, avenue Louise, à Bruxelles, administra- 
teur-gérant. 
Monsieur Pierre Vvergneaux, expert- comptable, n° 77, boulevard de l’Exposition, 
Gand, commissaire. 
Certifié conforme, 
Gand, le 30 juin 1930. 
L'Administrateur-Délégusé, 
(S.) J. KRaArT. 


Compagnie Agricole et Industrielle du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté roval du x4 juillet 1930). 


L'an mil neuf cent trente; le vingt mai. 
Par devant maître Paul Ectors, notaire de résidence à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. M. Edmond de Jaer, propriétaire, demeurant à Ixelles, rue Vilain XIIII, n° 17 

2. M. Paul De Man, propriétaire, demeurant à Anvers, avenue de Belgique, n° 25 

3. M. Robert Jacobs, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue Grétry, n° 21. 

Tous administrateurs de la société congolaise par actions à responsabilité limitée 
sous la dénomination de Compagnie Agricole et Industrielle du Congo, ayant son 
siège à Congo da Lemba (Congo Belge). 

Lesquels réunis en conseil d’ admiristration de la dite société, dont ils déclarent 
former l’entièreté, nous ont exposé ce qui suit : 


EXPOSE 


Aux termes de l’article 8 de l'acte constitutif de la société reçu par le notaire sous- 
signé, le dix-huit janvier mil neuf cent vingt-huit, publié aux annexes du Moniteur 
Belge, le cinq février suivant, sous le numéro 1373 et aux annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge sous la date du quinze mars mil neuf cent vingt-huit. 

I. — Ie conseil d'administration a été autorisé à augmenter en une ou plusieurs fois,, 
le capital social à concurrence d’une somme de quatre millions cinq cent mille francs 
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et à le porter: à la somme de neuf millions de francs ; à cetta fin et à due concurrence 
de quatre millions cinq cent mille francs, le conseil d'administration pourra créer 
des actions de capital du même type que celles existantes et les émettre contre espèces. 

II. — Le conseil d'administration a tous pouvoirs pour faire constater par acte authen- 
tique ces augmentations de capital et les modifications statutaires à en résulter. 

_ Ces faits exposés, les comparants es dites qualités, nous requièrent unanimement 
d’acter : 

19 Qu'usant des pouvoirs leur accordés par l’acte constitutif susénoncé, ils décident 
ce jour l'augmentation du capital à concurrence d’une somme de un million cinq cent 
mille francs par la création et l'émission de quinze mille actions de capital nouvelles 
de cent francs chacune, à émettre au pair, jouissance au premier janvier mil neuf cent 
trente. | 

20 Que ces quinze mille actions de capital nouvellement créées sont toutes souscrites 
présentement par M. Robert Jacobs, précité, agissant tant pour lui que pour un groupe 
dont il se porte fort et que chacune des actions a été libérée antérieurement aux pré- 
sentes, à concurtence de cinquante pour cent, ensemble sept cent cinquante mille 
francs qui se trouvent, dès à présent, à la libre disposition de la société ainsi que les 
comparauts le déclarent et reconnaissent. 

39 Que le souscripteur s’est engagé à offrir les quinze mille actions par lui souscrites 
aux actionnaires anciens dans un délai de six mois, à dater de ce jour au prix maximum 
de cent et cinq francs l’une, à raison d’une action nouvelle pour trois anciennes à 
titre irréductible. : 

49 Qu'en vertu de ce qui précède, le capital social de la société congolaise « Compagnie 
Agricole et Industrielle du Congo » est effectivement augmenté d’un million cinq cent 
mille francs et porté de ce chef à six millions de francs. 

En conséquence, les comparants constatent et décident unanimement que l’article 
cinq des statuts sera dorénavant conçu commie suit : 

ARTICLE 5. — Le capital est fixé à six millions de francs. Il est représenté par soi- 
xante mille actions de capital de cent francs chacune et vingt-deux mille cinq cents 
actions de dividende, sans désignation de valeur. 


CONDITION SUSPENSIVE. 


L'augmentation de capital ci-dessus décidée et constatée n’est valable que sous 
la condition suspensive de son approbation par arrêté roval, conformément à la légis- 
lation du Congo Belge. En conséquence, les actions nouvelles ci-dessus émises ne seront 
négociables avant la date du dit arrêté royal. 

Les comparants estiment le montant des frais, charges ou rémunérations incotmbant 

à la société ou mis à sa charge du chef des présentes à vingt-deux mille francs environ. 
= Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signätures). 

Enregistré à Bruxelles, 4M€ bureau, le vingt-six mai 1930, volume 54, folio 56, 
case 7, un rôle, trois renvois, reçu douze francs Cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. : 
Pour expédition conforme, 
Le Notaire, 
Sceau. : (S.) PAUL Ecrors. 


so 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 19 juin 1930. 


Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 


ci-dessus. - 
Bruxelles, le 21 juin 1930. 
Le s/Directeur, 


Sceau. (S.) M. VANDEWOESTVYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestyne, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 21 juin 1930. 
Pour le Ministre, 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère MAGOTTE. 
des Colonies. Droit perçu: frs. 10. 


Compagnie d’Élevage et d’Alimentation du Katange. 
(Société congoïaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Elisabethville, Katanga (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 4, rue d'Egmont, Bruxelles. 


Constituée le 5 juin 1925. Statuts publiés aux Annexes du Moniteur Belge des 24 
juin 1925, 24 Juillet 1926, 24 décembre 1926, 6 mai 1928 et 21 décembre 1929. Actes 


n° 8173,,9064, 13424, 6472 et 18062. 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Président : 
M. le baron Lambert, banquier, demeurant à Bruxelles, rue d'Egmont, n° 2. 


Administrateur-Délégué : 
M. GC. de Formanoir de la Cazerie, avocat, demeurant à Forest, avenue Molière, n° 90. 


Administrateurs : 
MM. Alphonse Cayen, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue 


Palmerston, n° 3. | | 
Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 


Deîfré, n° 107. | 
Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 


du Longchamp, n° 81. 


MM. John Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, on à Bruxelles, avenue 
de la Clairière, n° 7. 
Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, n° 57, rue d’Arlon. 
Marcel Serruvs, avocat, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 304. 
Barnett Sruith, directeur général de la Société en Afrique, demeurant à Elisa- 
bethville (Katanga, Congo Belge). 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


MM. 


de ‘Fervueren, n° I20. 


Léon Scheid, propriétaire, 


detieurant 


Gustave Tibbaut, avocat, demeurant 


BILAN ARRETÉ AU 31 


I. Zmmobilisé : 


Biens immobiliers, 
outillage n… 
Moins amortissements 
antérieurs 
Moins amortissements 


1929 


II. Réalisable : 
Bétail un 
Moins amortissements 
antérieurs 
Moins amortissements 
1929 
Magasins 


mobilier, 


ACTIF: 


1.800.000,- - 


500.000, -— 


3.400.000 ,— 


500.000 ,—- 


Moins ee antérieurs . 


Portefeuille, titres et participations 


Compte débiteurs divers 


TITI. 


Caisses & banques . 


Disponible : 


IV. Compte d'Ordre : 


Cautionnements statutaires . 


matériel & 


Frs 


Frs 


Frs 


à Etterbeek, 


Max Gottschalk, avocat honoraire, demeurant à Woluwe-St-Lambert, avenue 


rue Dekens, n°0 5. 


à l'orest, avenue Brugmann, n° 70. 


DÉCEMBRE 





1929. 
27.511.525,14 
300.000,—— 
= Frs 25.211.525,14 
15.583.400,40 
3.900.060,— 
—_——— Jts 11.683.466,40 


6.809.143,22 


600.000, 


— 6.209.143,22 
17.081.000, — 


) 12.502.134,47 
Frs 


2.231.340,76 


pour MÉMOITEe 


74.978.015,99 





Frs 


ul 


PASSIF. 
I. Non exigible : 
Capital : 
40.500 actions série À de 1.000 frs cha- 
CUT M ORAN See EES 
25.000 actions série B de 100 frs. cha- 
cune . . . + > mu À 


0.000 actions de dividende sans désigna- 


tion de valeur . . . . . . . . . . pour mémoire 


Réserve statutaire 
Fonds de réserve spéciale . 


IT. Exigrble : 


* Participations restant à libérer . 
Comptes créditeurs divers 


IIT. Compte & Ordre : 


Cautionnements statutaires. 


IV. Solde. 


Profits & pertes 


40, 500.000, --- 


2,500.000,—- 


Frs 


Frs 


43.000 .000,— 


357-501I,41 
15.250.000, — 


100.000, — 
12.977 .089,20 


pour mémoire. 


3.294.025,38 
74.978 .015,99 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DOIT. 
Frais d'administration 
Impôts RE 
Amortissement sur imimobilisé 
Atortissement sur bétail . 
Bénéfice net 

AVOIR. 


Solde à nouveau de 1928 . 
Bénéfice brut d'exploitation 
Revenus et rentrées diverses . 


Copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le 4 juillet 1930. 


AIT .545,14 

30.983,25 
500.000,— 
500.000,— 


3.294.025,30 


4.736.553,77 





985 .899,73 
$:204,012.07 
426.441,17 
4:730:553;77 


a 


COMPAGNIE D'ÉLÉVAGE ET D'ALIMENTATION DU KATANGA. 


L’'Administrateur-Délégué, 
(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZÉRIE. 


Le Président du Conseil d'Admini'tration, 
(S.) LAMBERT. 


| — 554 — 


Compagnie de la Ruzizi. 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


à Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : n° 32, avenue Louise, Bruxelles. 


Constituée par-devant Maître Albert Tyman, notaire à Gand, le 30 décembre 1927, 
publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 février 1928, et aux 
annexes du Moniteur Belge du 14 janvier 1928 {acte n° 569), autorisée par arrêté royal 
du 28 janvier 1928. 

Statuts modifiés le 14 juillet 1928, par acte passé par-devant Maître Marcel-Georges 
Van Wassenhove, notaire à Gand, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, du 13 octobre 1928 et aux annexes du Moniteur Belge, du 3 août 1928 (acte 
n° 11203), approuvé par arrêté royal du 6 septembre 1928. 

Statuts modifiés le 21 janvier 1929, par acte passé par devant maître Albert Tyman, 
notaire à Gand, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 mars 
1929, et aux annexes du Moniteur Belge, du 4-5 février 1929 (acte n° 1516), approuvé 
par arrêté royal du 4 mars 1920. 


(Registre du commerce de Bruxelles, n° 5949). 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Terrains et Imimeubles en Afrique . . . Frs 2.683.560,50 
Installations, concessions et matériel en 
ATHIQUE. » SR SENS ea à 2.693.5067,53 
ÉHIEUTES 2 CL ER RNe Le sr à 701.275,50 
Mobilier en Afrique . . . . . . . . . » __ 40.244,62 
Mobilier en Europe . . . . . . . . .  » 21:327.30 
Frais de constitution . . . . . . . . . 33.218,—. 
Frais de 1°f établissement.  482.117,90 
Amortissement . . . . .  210.000,— 
———— Frs 272.117,90 
———— rs  6.445.311,35 
KRéalisa ble : 
Caisse et Banques Europe . . . . . . . Frs  1.089.345,48 
Caisses et Banques Afrique . . . . . . > 106.549,63 
Portefeuille titres . . . . . . . . . . » 3.304.900, — 


‘Débiteurs divers . . , . . , . . . .  » 162.427,80 
Stock de marchandises et approvision- 
HEMENES à ne lobe gi ds à 1.354.055,85 


due. ts ‘0:077:078,70 


Gi 


Comptes d'Ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . 
PASSIF. 
Envers la Société : 
Capital 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers 
Comptes d'Ordre : 
Cautionnement des administrateurs et commissaires . 
Profits et Pertes : 


Bénéfices à reporter . 


CONSEIL D'ADMINISFRATION. 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 
Frs 


135.000,— 


12.058.190, 1I1 


12.500 .000,— 


22.117:25 


135.000, — 


1.072,00 


12.6058.100,I1 


9 


M. Edouard Anseele, président, administrateur de sociétés, rue Baudeloo, n° 103, 


Gand. 


M. Jules d’Asseler, vice-président, avocat, n° 33, rue du Strop, à Gand. | 
M. Jules Mathieu, administrateur-délégué, docteur en droit, rue de Soignies, à Nivelles. 
M. Achille Vleurinck, administrateur-délégué, industriel, Allée Verte, n° 237, à Gand. 
M. Edouard Anseele fils, ingénieur, n° 103, rue Baudeloo, à Gand. 

M. Auguste Baïtthazar, directeur de coopératives, n° 13, rue du Casino, à Gand. 
M. Edouard Chaudron, industriel, n° 495, avenue Louise, à Bruxelles. 

M. Désiré Cnudde, administrateur de sociétés, n° 24, rue Nassau, à Gand. 

M. Georges Hubert de Bournonville, docteur en droit, n° 30, avenue Jeanne, à 


Bruxelles. 


M. Jean Heckers, directeur de Banque, n° 3, rue des Foulons, à Gand. 
M. Rudolphe Vercammer, journaliste, n° 8, Place de l’Ecluse, à Gand. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRETÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 


Frais Généraux 


Soins médicaux au personnel noir (art. II de la convention) . 


Amortissements 
Solde à reporter . 


5S08.101I,54 
100.6894,24 
210.000,— 

1.072,86 


820.158,64 





— 556 — 
CRÉDIT. 


Bénétices DINtS: & à sis sm si sie LR Les Rene CS © ,-020:15004 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Albert Torck, avoué, n° 16, rue Vande Velde, à Gand. | 

M. François Vander Heggen, directeur d'usine, n° 286, boulevard de l'Industrie, 
à Gand. ; 

M. Emile Van Sweden, administrateur de sociétés, n° 39, rue Van Houtte, à Gent- 
brugge. | 


Extrait du procès-rerbal de l'assemblée générale ordinaire du 206 juin 1930. 


L'assemblée nomme, à l’unanimité, en qualité de conumissaires, pour achever Îles 
mandats de MM. Franz Noulard et Jean Pankock, décédés : 
1) M. Fernand Moisse, directeur de Banque, n° 80, boulevard de l'Exposition, à Gand ; 
2) M. Georges De Loore, chef de service, n° 337, boulevard de Rooigem, à Gand. 
Bruxelles, le deux juillet mil neuf cent trente. 
Certifié conforme, 


Un Administrateur, Administrateur-Délégué, 
(S.) G. DE BOURNONVILLE. (S.) JULES MATHIEU. 


Compagnie du Chemin de fer du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Créée par décret du Roi-Souverain en date du II mars 1902, publié au Bulletin 
Officiel de l'État Indépendant du Congo, n° 5 et 6, 18€ année, mai-juin 1902. 

Statuts modifiés suivant décisions des assemblées générales extraordinaires des 25 
janvier 1909, 3 avril 1911, 29 décembre 1919, 31 janvier 1923, 25 février 1924 et con- 
formément aux décisions du conseil d'administration du 1er juillet 1924 et de l’assem- 
blée générale extraordiuaire du 16 inai 1929, modifications approuvées par arrêtés 
royaux des 13 Mmats 1909, I2 avril IOII, 25 janvier 1920, 15 février 1923, 22 avril et 20 
juillet 1924 et I8 juin 1929 et publiées au Bulletin Officiel du Congo Belge des 10 avril 
1909, 2 mai I9II, 15 février 1920, 15 février et 15 août 1923, 15 mai et 15 août 1924 et 
15 juillet 1929 et au Moniteur Belge du 10-Ir juin 1929. 


Siège social : Hlisabethville (Katanga-Congo Belge). 


pt 


Siège administratif : Bruxelles, rue de la Révolution, n° 5. 


OP 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 





ACTIF. 
Immo bilisé : 
Premier établissement . . . . . . . . [rs 435.684.075,43 
Amortissement par remboursement de 
1.390 actions privilégiées . . . . .  » 695.000,— 
— — J'rs 434.089.075,43 
Mobilier et matériel de bureau . . . . . . . . . . . . . . , Fe 
Réalisable : 
Caisse et DARQUES + 4 4 à La Q Hama Re ALMA Len TS TSI: TS2,823 87 
Débiteurs divers . . . . .. . . . . . . . M LE ge à » 43.587.260,59 
Approvisionnements _. . . . . . . . . . . . . . . . . . »  31.580.029,76 
Compte d'ordre : 
Titres constituant les cautionnements statutaires . . . . . .  » 75 .000,—- 
Frs 661.385.099,29 
PASSIF. 


Dettes de la Compagnie envers elle-mêms : 


Capital autorisé et émis . . . . . . . Frs 550.000.000,— 
Capital amorti . . . . . . . . . . . 695.000, — 
| << —— Frs 549.305.000,— 
Représenté par : 
1.800.000 actions ordinaires de 250 francs 


chacune . . . . . . . «+ Frs 450.000.000,—- 
198.610 actions ec de 500 francs 
CHACONÉ LR NE DS es 99.305.000,-— 
1.390 actions de jouissance . . . . . . pour mémoire. 
 J'onds d’amortissem.nt des actions privilégiées . . . . . . . Frs 145.000,— 
Réserve ordinaire. à 2 5 à due. à ei di eS 40 nt € ré à Où 7.206.547,62 
Réserve spéciale à 4 4 «2 4 à 4 4 m4 8 #4 be hate. 0 6.000.000,—. 
Fonds d'amortissement . . . . .. «+ «+ _»  20.267.008,03 
Fonds de renouvellement du éténiel à de érection cts 
OLA Sn ne UNI CR ME NS A AS RS AE LC) 6.6071.037,08 
Fonds d'assurance ccutre IHCEMAIS:S 2 "5 4 8 LE RSR Se 40 à 1:598.366,19 
Fonds d'assurance contre accidents aux tiers . . . . . . . . I.900.000,—- 
Fonds d'allocation de retraite du personnel d'Afrique . . . . .  » 2.444.316,34 
Dettes de la Compagnie envers des tiers : 
Créditeurs divers . . . . . LH S Dé sm eus CIS :24.407.420:00 
Actions amorties restant à rétbonicer D D RS ES) 255.043,80 


Dividendes restant à payer . . . . . . . . . . .-. . . . . » 632.500 ,— 


= 558 — 
Compte d'ordre : 
Propriétaires des cautionnements de © 75.000 ,— 
Projits et Pertes : 
Solde .......................... Frs 40.452.882,34 


. Frs 661.385.099,29 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DOIT. 
Frais généraux . . . | RE 231.711,63 
Taxe sur titres admis à F cute de la Bourse PU or 0 en 106.207,50 
Supplément rétroactif d’ RDOES sur bénéfices des exercices 1925, 

1020-64 10275 SNS MR SU NN ASS US 310.340, — 
Amortissements _. . . . NUS DT de de ) 26.211.210,68 
Remboursement de 290 Abe Lies SD hi cel nee on 2) 145.000,— 
Solde : bénéfice . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . »  40.452.882,34 





Répartition du solde bénéficiaire : 


Réserve ordinaire : 5 p. & . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 2.022.644,12 
Aux adnunistrateurs et comimissaires . . . . . . . . . . . 50.000 ,—- 
À 198.610 actions privilégiées non amorties : 
Premier dividende de 6 p. c., soit 30 francs par titre . . . . » 5.958.300,— 
Aux 1.800.000 actions Gttinaites. à titre de 1°T dividende, une 

SOMME URL à HA 4 durs de à nos Hé er pu » 2.420.000,— 


Reprise ci-dessous. 
Excédent : Frs  30.001.938,22 : 
20 p. ©. aux actions privilégiées et de 


jouissance . . . . . . Frs 6.000.387,04 Frs 6.000.387,604 
Report de Fe en EN 7.072,39 | 
Ensemble . . .. . . Frs  6.007.460,03 


Soit un superdividende de 30 as par action laissant un report 
à nouveau de Frs 7.460,03. 
Aux 1.800.000 actions ordinaires, un dividende de 5 p. c. soit 


Fr. 12,50 par titre . . . . » 22.500.000, — 
IO p. c. du surplus au fonds FR ot lee a nl 2 
de réfection extraordinaire . . . . » 150.155,06 


Le solde aux 1.800.000 actions ne Frs Pr » 1.351.305,52 


Reprise du 1er dividende ci-dessus . . . » 2.420.000,—- 
Report de l'exercice précédent . . . . » 17.317,45 
Ensemble . . . . Krs 3.788. 712,07 


Soit un 1 superdividende de Frs 2,102 par A laissant un 
report à nouveau de Frs 5.112,97 
| Frs  40.452.882,34 


AVOTR. 


RésuHat:d'éXDIOIAHON Hu, sons Les Hire rs Pie O1:192:19307* 
Intérêts et commissions . . . . .. . . . . . ,. . . . . . . 6.335.109,08 
Frs  67.457.352,15 


RP EE, 
Ro 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 197 juillst 1930. 


À l'unanimité, l’assemblée : 

19 Approuve dans toutes leurs parties les rapports, le bilan, le compte de profits 
et pertes et le projet de répartition du bénéfice, tels qu'ils ai sont présentés par le 
conseil d'administration ; | 

2° Donne décharge aux administrateurs et aux commissaires de leur gestion anté- 
rieure au premier janvier mil neuf cent trente ; 

39 Réélit administrateur Monsieur le baron Carton de Wiart. Son mandat prendra 
fin à l'assemblée générale ordinaire de 1933. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Lambert Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du Bourgmestre, n° 154, 
président. 

Sir Robert Williams, Bart., ingénieur, demeurant à Londres, E. €. 2. Princes House, 
Gresham street, n° 95, vice-président. 

M. Alfred Wendelen, avocat, demeurant à Saint-Gilles, rue Bosquet, n° 41, adminis- 
trateur. 

M. le baron Carton de Wiart, directeur à la Société Générale de Belgique, demeurant 
à Bruxelles, avenue de Tervueren, n° 177, administrateur. | 

M. Louis Cousin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue du Pépin, n° 45, adminis- 
trateur. | 

M. Hector Baïllieux, ao demeurant à Bruxelles, rue Montoyer, n° 48, admi- 
nistrateur. | 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Théo Heyvaert, docteur en droit, demeurant à Uccle, avenue de Boetendael, n° 82. 
M. Clément Van Bogaert, ingénieur, demeurant à Etterbeek, avenue de la Chasse, 
n° 47. 
Pour copie conforme : 
Le Président du Cons-1l d'Administration, 
L. JADOT. | 
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Compagnie du Congo Belge. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Mobeka (Congo Belge). 
Siège administratif : Anvers, Longue rue de l'Hôpital, n° 32. 


Constitution suivant acte du notaire Verhelst, à Anvers, du 26 octobre 1911, autorisée 
par arrêté royal du 8 janvier 1912, publiée au Bulletin du Congo Belge du 15 janvier 
1912, n° 1, et à l’annexe du Moniteur Belge du 26 janvier 1912, actes n° 544, 545, 546, 
547 et 548 ; modifications aux statuts du 14 octobre 1919, approuvées par arrêté royal 
’ 20 octobre 1910, publiées au Bulletin du Congo Belge du 15 novembre 1019, f° II, 

à l'annexe du Moniteur Belge du 31 octobre 1919, acte n° 9277 : idem du 6 janvier 
approuvées par arrêté royal du 9 février 1923, publiées au Bulletin du Congo 
Belge du 15 mars 1923, n° 3, et à l’annexe du Moniteur Belge du 1*7 février 1923, acte 
n° 989 ; idem du 31 octobre 1923, approuvées par arrêté royal du 17 novembre 1923, 
publiées au Bulletin du Congo Belge du 15 décembre 1923, n° 12 et à l’annexe du Moni- 
teur Belge du 12-13 novembre 1923, acte n° 11576 ; idem du 7 juillet 1924, approuvées 
par arrêté royal du 20 juillet 1924, publiées au Bulletin du Congo Belge du 15 août 
1924, n° 8 et à l'annexe du Moniteur Belge du 20 juillet 1924, acte n° 9075 : idem du 
6 juillet 1925, approuvées par arrêté royal du 3 août 1925, publiées au Bulletin du Congo 
Belge du 13 août 1925, n° 8, et à l'annexe du Moniteur Belge du 22 août 1925, acte 
n° 10173. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 

Timmobilisé : 
Frais de constitution et de premier établissement . . . . . . rs 1,— 
Concessions et propriétés : . . . . . . . . . . . 4 4, 2 2.358.912,36 
Immeubles . . . . a 0 ne T0 D DS de tante) 13.514.888,19 
Matériel général en Aiioue RER AN A ie no des ct » 7.815.602,30 
Matériel de navigation . . . . . . . . . ,. . . . . . .. » 6.850.674,88 
Mobilier Europe . . . D AS A Re RD ne 
Mise en valeur des re et C ee D LR T,252.175,87 
Recherches minières . . . . . . ..,. .. . . . . . . . . ) ee 

Réalisa ble : 
Banques . . . . 4 DU eu a ee nt ee, ee OMAN 70097 0 
Caisses et espèces en cours d _. A da CR D DA 2.830.002,44 
POÉTEEULIS ES SUR AS MR RENE A D EN NE à 14.290.304,— 
Garanties diverses 4e L LES Res RSR ser ee D 43.420,— 
Débiteuts: divers: : 2 à.5x Ga sms dEREe RH 15.912.169,92 
Frais généraux à courir . . . D en 79.283,31 
Produits en Afrique, en cours de io cn en dia D 6.401.307,73 
Marchandises en Afrique, en cours de route et en Kurope . . .  » 28.000.6065,83 


AVAL CONTES 8 D RUN NS SR EE 5) 454.053,53 


= 561 = 
Compte d'ordre: 
Dépôts statutaires 


Cautions . 
Dépôts titres 


6 2 ss + ee + 


0 ee + 





mémoire. 


I00. 


000,— 


a, ne dos 


Frs” 101.742.546,37 


PASSIF. 
Envers la Société : 
AVOIL SOCIAL SR RS Se NN à ie nn on D Frs 
Fonds d'amortissement D en Cie Le DES » 
Réserve pour immobilisations ce D US à dre À Ur » 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers ne ae on D Sn RO. en TES 
ETS ATDANEE 5 22 Sn Libé ee LR DR Re 
Banques 5: el sn Sn en ne ee 0 ee » 
Montant à libérer sur ee RE, 
Dividendes à payer . . . . . . . . ee 4 ee + + D 
Comptes 2 'TÉBIer 5 8 à ne se Di snR EN EASe hs D 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . | 
Cautiontements 4 4 5 Li ua Nes SEL eALx » 
DÉDOSANES LILÉES | 225 NN EUR SD de ee DIN » 
Pertes et profits : 
poIdé: DÉTDÉNCIAITÉ + 4 Lex LA es eds ses was à 


57.818. 
.030,21 
24.500. 


8.881 


7.252 
195 
07 
1.222 


75 


061,50 


000,— 


.472,92 
.338,51 
.042,62 
.400,— 
.717,20 

28. | 


755,98 


mémoire. 


100. 
39: 


1.572 


000 ,— 
000 ,— 


-727,43 


ee ee aa 


Frs 101.742.5406,37 


COMPTE DES PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 
Frais généraux ue Frs 
Dépenses d’ on SIREN EU ER RES Se RM EU 
SE » 
Frs 





1.502.630,56 
11.685.0950,96 
1.572.727,43 


14.761 


0 


.317,95 


EE 


38 


_— 562 — 


CRÉDIT. 
Répartide T026 : Lei Se st amer re esas PS 100-2097 01 
DÉNÉUCC DIU SL LS Re SR RES ea ter sa at à 12.950.446,02 


Intérêts el COMNASSIONS. à 2%: à de hi pub Rose à Mass À 650.580,02 





Frs 14.701.317,95 


RE PR 





RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 


Amortissement sur portefeuille . . . . . . . . . . . . . . Frs 1.500.000,— 
Report à nouveau : . à . 4 , 4 à à 0 à 4 4 4 à à à + + 72.727,43 


Frs 1.572.727,43 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale oydinaire du 7 juillet 1030. 


Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires, ainsi que 
le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1929, sont approuvés. 

Par un vote spécial, l'assemblée donne décharge aux administrateurs et aux commis- 
saires pour leur gestion pendant l'exercice 1929. 

L'assemblée réélitt MM. Edmond Michiels-Beels et Jules Van Lancker. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Léon Becker, administrateur de sociétés, Anvers, avenue Van Put, n° 28. 

. Fernand Carlier, ingénieur, Anveiïs, avenue de France, n° 164. 

Charles Delteke, administrateur de sociétés, Anvers, rue de l’Impereur, n° c. 
Georges Geerts, ingénieur, Etterbeek, rue des Aduatiques, n° 1004. 

Fritz Liebaert, avocat, administrateur de sociétés, Bruxelles, avenue Louise, n° 131% 
Joseph Marien, agent de change, Bruxelles, avenue Louise, n° 243. 

Laurent Meeus, ingénieur, Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 285. 
Edmond Michiels-Beels, agent de change, Anvers, rue Carnot, n° 84. 

John Van der Taelen, administrateur de sociétés, à Vieux-Turnhout. 

Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, Léopoldville (Congo Belge). 


RERÉEREREE 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. Prosper Beniest, administrateur de sociétés, Anvers, avenue Van Eyck, n° 42. 
. Albert Ghilain, agent de change, Ixelles, rue Frans Merjay, n° 03. 

. Alfred Houtain, agent de change, Bruxelles, rue des Confédérés, n° 40. 

. Fdmond Van den Bossche, directeur de banque, Berchem, Grande-Chaussée, 
n° 460. 


ss 


Pour extrait certifié conforme : 
Le Président, 
(S.) LÉON BECKER. 


Compagnie générale pour favoriser le développement du Commerce de _ 


l'Industrie et des Mines (C. I. M.). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Kindu (Congo Belge). 


Siège administratif, n° 91, rue de l'Enseignement, Bruxelles. 


Registre de Commerce de Bruxelles, n° 4497. 


Constituée par acte passé devant Me Scheyven, notaire à Bruxelles, le 31 décembre 
1927 et autorisée par arrêté Ce du 1er février 1928, (Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 mars 1928). 


Statuts modifiés le 16 octobre 1929 (Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décem- 
bre 1920). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 
ACTIF. 
Immobilisé : 


Frais de constitution et d'augmentation 


dé“éapital 5 sun ra par nses ETS 326.023,55 
Mobilier Bruxelles . . . . . » 29.678,10 


Frais généraux, frais d’études at de mis- 
sions, constructions et matériel en 
ANTIQUE Lu se mg do gr 1.837.015,93 
a Frs  2.194.217,58 


Réalsable : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . Frs 17.500.000,— 
Participations . . . . . . . . . . . 6.478.300, — 
Disponibilités  . . . . 4 , . . . . . 4.192.8065,81 
MABASI SR RE EN TA OS 49.080,— 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 62.503,97 


————— Frs 28.282.740,78 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . Frs 830.000,— 


Frs  31.306.067,30 


ee me 
SE 





PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


_ Capital représenté par : 
30.000 actions de capital de 1.000 frs. . . Frs 30.000.000,— 
2.500 parts de fondateur . . . . . . pour mémoire. 


——————— Frs 30.000.000,— 
Dettes sans garanties réelles : 


Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . Loue. Frs 476.0967,36 


C ompte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . Frs 830.000,— 


Il n’a pas été établi de compte de profits et pertes. 


Frs  31.306.067,30 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 18 juin 1930. 


L'assemblée nomme en qualité d’administrateurs : 


MM. 


le général Henri Denis, n° 94, rue Ten Bosch, à Bruxelles ; 
Edouard du Roy de Blicquy, docteur en droit, n° 15, avenue de l’Vser, à Bru- 
xelles : | 


. Gustave Verniory, ingénieur, n° 72, rue Josaphat, à Schaerbeek ; 


MM. 


MM. 


dont les mandats prendront fin en 1933. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION AU 19 JUIN 1930. 


le baron Empain, banquier, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles ; 

le baron Louis Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, Bruxelles ; 

le général Henri Denis, n° 094, rue Ten Bosch, Bruxelles ; 

Fdouard du Roy de Blicquy, docteur en droit, n° 15, avenue de l’Vser, Bruxelles; 

Georges Mullet, ingénieur, n° 8, rue Rembrandt, Paris : 

Henri Naus Bey, directeur général des Sucreries et Raffineries d'Egypte à 
Gizeh (Le Caire), Egypte; . 

Georges Theunis, propriétaire, n° 2, rue des Deux Eglises, Bruxelles ; 

Henri Velge, avocat honoraire à la Cour d'Appel, n° 27, rue de Turin, Bruxelles ; 

Gustave Verniory, ingénieur, n° 72, rue Josaphat, Schaerbeek. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES AU 19 JUIN 1930. 


Albert Mary, propriétaire, n° 40, rue de Belle-Vue, Bruxelles ; 
le baron Jean Buffin, propriétaire, n° 35, rue de Trèves, Bruxelles. 


Certifié conforme, 
Bruxelles, le 26 juin 1930. 

Un Admini:trateur, 

(S.) G. VERNIORY. 


Compagnie Industrielle des Bois et Plantations du Kasai 
« Ciboplanka ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitéc) 


Siège social à Dinvunvu, district du Kasai (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 14 juillet 1930.) 


L'an imil neuf cent trente. 

Le quatorze mai, à onze heures. 

Pardevant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo. 

Au siège administratif de la société, à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier. 

S'est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société con- 
golaise par actions à responsabilité limitée, dénommée « Compagnie Industrielle des 
Bois et Plantations du Kasai » (Ciboplanka), ayant son siège social à Dinyunvu, district 
du Kasaï, Congo Belge, et son siège administratif à Bruxelles, n° 160, boulevard Maurice 
Lemonnier, constituée par acte passé devant le notaire Richir, soussigné, le dix-huit 
janvier mil neuf cent vingt-neuf, approuvé par arrêté royal du vingt mars suivant, 
publié aux annexes du Moniteur Belge du huit /neuf avril mil neuf cent vingt-neuf, 
sous le numéro 4706, et à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze avril 
mil neuf cent trente. 

La séance est ouverte à onze heures sous la présidence de Monsieur Joseph Schramme, 
ci-après qualifié, président du conseil d’admiuistration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Edouard Sergevs, secré- 
taire particulier, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, n° 90, rue d’Espagne, et comme 
scrutateurs, Messieurs Lucien Fontaine et Gustave Van Rovyve, ci-après qualifiés. 

Font en outre partie du bureau : 

) Monsieur Arthur Fichefet, vice-président. 
) Monsieur Edgard Parlongue, administrateur-directeur général. 

3) Monsieur Auguste Nannan, administrateur-directeur. 

4) Monsieur Roger Janssens, administrateur. 

5) Monsicur Justin Quaedvlieg, administrateur. 

6) Monsieur Louis Rodriguez, administrateur. 

Tous ci-après quelifiés. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants lesquels déclarent personnel- 
lement ou par. leur mandataire posséder le nombre d'actions de capital série À, de cinq 
cents francs et d'actions de capital, série B, de cent francs, ci-après indiqué. 

I. La Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe, « Ciboma », société 
congolaise par actions à responsabilité limitée,avant son siège social à Moenge- 
lez-Boma et son siège administratif à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, possesseur de deux mille cinq cents actions, ‘série B. . . . . . . 2.500 


2. Monsieur Antoine Crickx, directeur de banque, demeurant à Schaer- 
beek, n° 44, rue des Pâquerettes, possesseur de cinquante actions série À . 50 


3. Madame veuve Pierre Toussaint de Jace, rentière, sans profession, 


demeurant à Etterbeek, n° 6, avenue de Tervueren, possesseur de deux cents 
actions, série À . 


4. Monsieur Richard Debens. del oran es dub posses- 
seur de vingt actions, série À . 2 

5. Monsieur Emile Dekeyser, detente honore au NHistire dé 
Colonies, demeurant à Bruxelles, n° 72, rue aux Laines, possesseur de dix 
actions série À. : | FAR se 

6. Monsieur Jules Dico nl déesse. à Tee, n° 70, rue 
Gachard, possesseur de cent actions, série À . . . . . . 

7. Monsieur Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux Abe donecant 
à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Iemonnier, possesseur de quatre cen* 
soixante actions série A. as A one 

8. Madame Irma Van Neste, veuve er Mat Jesa F cberee sans pro- 
fession, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, n° 153, rue de la Victoire, 
possesseur de deux cent cinquante actions, série À . ; 


9. Monsieur Lucien Fontaine, agent de change, demeurant à Bruxelles, 
n° 85, avenue de Cortenberg, possesseur de soixante-dix actions, série À . . . 

10. Monsieur Roger Janssens, administrateur de sociétés, demeurant à 
Bruxelles, n° 59, avenue Legrand, possesseur de trente actions, série À . 

11. Monsieur Auguste Nannan, ingénieur agricole, demeurant à Ixelles, 
n° 202, rue Washington, possesseur de quatre cents actions, série À . NA 

12. Monsieur Edgard Parlongue, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles lez 
Bruxelles, n° 2484, chaussée de Charleroi, possesseur de cent actions, série À . 

13. Monsieur Léon Phancq, docteur en médecine, demeurant à Kcaussines 
d’'Enghien, rue de la Haïe, possesseur de cinq actions, série À . 


14. Monsieur Justin Quaedvlieg, notaire, demeurant à Maestricht, rue du 
Pont de Wyck, n° 22, possesseur de cinq cents actions, série A . : 
15. Monsieur Louis Rodriguez, industriel, demeurant à Bruges, n° 13, rue 
des Chevaliers, possesseur de cent actions, série A . USD 
16. Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant à Bruges, n° 13, rue 
du Verger, possesseur de six cent quatre vingt-quinze actions, série À . . . 
17. Trust Commercial et Colonial, société anonyme, établie à Bruxelles, 
n° 169, boulevard Maurice Temonnier, possesseur de deux cent cinquante 
actions, série À . 


18. Monsieur Jean Van Der Haert, industriel, demeurant à Bruges, n° 28, 
rue Haute, possesseur de trois cent quatre vingts actions, série À . ne 

19. Monsieur Gustave Van Roye, industriel, demeurant à Uccle, n° 20, 
avenue du Maréchal, possesseur de cent actions, série À . 


20. Monsieur Louis Verhaege, avocat, demeurant à Gand, n° 67, Diené di 
Brabant, possesseur de vingt actions, série A . 


Ensemble : trois mille sept cent Tr. actions, série À, et deux mille 
cinq cents actions, série B 


200 


20 


10 


100 


460 


250 


I00 


3-740 
2.500 


La Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe, « Ciboma », est ici représentée 
par Messieurs Parlongue et Rodriguez, tous deux administrateurs de cette société. 
Monsieur Crickx est ici représenté par Monsieur Parlongue, son mandataire, en vertu 


d'une procuration sous seing privé. 


Madame veuve de Jace et le Trust Commercial et Colonial, sont ici représentés 
pat Monsieur Ifichefet, leur inandataire, en vertu de deux procurations sous seing privé. 

Messieurs Dekens, Plancq, Van der Haert et Verhaeghe, sont ici représentés par 
Monsieur Schramme, leur mandataire, en vertu de quatre procurations sous seing privé. 

Ces procurations demeureront ci-annexées et seront soumises à la formalité de l’en- 
registrement en même temps que les présentes. 

Monsieur Île président expose : 


_ I. — Que la présente assemblée a pour ordre du jour: 

Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les dispositions de 
l'arrêté royal du vingt novembre mil neuf cent vingt-huit, complétant les dispositions 
de l'arrêté rovel du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, déterminant les conditions 
d'autorisation des sociétés congolaises par actions à responsabilité limitée et imposant 
l'obligation de prévoir aux statuts : | 

a) Que les cessions d'actions ne sont valables qu'après que nous aurons autorisé 
la fondation de la société. 

b) Que les actions sont nominatives jusqu'à leur entière libération. 

c) Que les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions 
représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous les titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis 
aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 

En conséquence modifier l’article sept, premier paragraphe comme suit : 

Après la première phrase ajouter : aucune cession d’actions n’est valable qu'après 
l'approbation de la fondation de la société par arrêté roval. Tout cessionnaire d'actions. 

Au même article sept, rédiger le paragraphe quatre comme suit : 

Toutes les stipulations des articles quarante et un à cinquante-trois des lois belges 
coordonnées sur les sociétés sont applicables aux actions nominatives ou au porteur. 
Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d’apports ne consistant pas en nunm'éraire, de même que tous titres conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions ne seront négociables 
que dix jours après la publication du deuxième bilan annuel de la société. Avant l'expi- 
ration de ce “délai, elles ne sont cessibles que par voies civiles. 


IT. -— Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
à l’article vingt-sept des statuts : 

1) Dans le Moniteur Belge des vingt-six avril et cinq/six mai mil neuf Cent trente. 

2) Dans l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge des vingt-six avril et cinq 
mai mil neuf cent trente. 

3) Dans l’EÉcho de la Bourse, journal s’éditant à Bruxelles, des vingt-cinq/vingt-six 
avril et quatre/cinq mai mil neuf cent trente. : 

Monsieur le président dépose sur le bureau des numéros justificatifs de ces publi- 
_Cations. 

Qu'en outre des lettres missives, contenant convocation, ont été adressées aux action- 
naires en nom huit jours au moins avant la présente assemblée. 


III. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents où repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions de l’article vingt-huit des statuts relatives 
au dépôt de leurs actions. 

IV. — Que sur les quatre mille cinq cents actions de capital série À, de cinq cents 
francs et les deux mille cinq cents actions de capital, série B, de cent francs, formant 
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ensemble l'intégralité du capital social et la totalité des titres émis, l'assemblée réunit 
trois mille sept cent quarante actions de capital série A, et la totalité des actions de 
capital, série B, soit plus de la moitié du capital social. 

Qu'en conséquence, l'assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer vala- 
blement sur les objets portés à à l’ordre du jour. 

Ces faits exposés, sont constatés et reconnus exacts par l'assemblée. 

Ensuite, l'assemblée aborde l’ordre ‘du jour et, après avoir délibéré, prend ja réso- 
lution suivante : 


RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de mettre les statuts en concordance avec les dispositions de 
l'arrêté royal visé dans l’ordre du jour qui précède. 

En conséquence, elle décide de modifier l’article sept des statuts de la manière sui- 
vante : 


Premier paragraphe : Le texte suivant est intercalé entre la première et la deuxième 
phrase : « Aucune cession d'actions n’est valable qu'après l'approbation de la fon- 
» dation de la société par arrêté royal, » 

Quatrième paragraphe : Ce paragraphe est supprimé et remplacé par le texte suivant : 
- « Toutes les stipulations des articles quarante et un à cinquante-trois des lois belges 
» coordonnées sur les sociétés commerciales sont applicables aux actions nominatives 
ou au porteur, » 


« Spécialement, les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, 
» les actions représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que. 
» tous titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, 
» sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges 
» coordonnées sur les sociétés commerciales. » 

« Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions des dits articles 
» quarante-sept et cinquante, les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes 
» lois. » | 

« Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant nominal 
» de leurs actions. » : 

La résolution qui précède a été prise à l’unanimité des voix de toutes les actions 
série À et série B, présentes ou représentées. 

Dont procès-verbal. 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont fait la demande 
ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré trois rôles, un renvoi, à Bruxelles 3, le 22 mai 1930, vol. 454, folio 34, 
case 10. Reçu : douze francs 50 centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


PREMIÈRE ANNEXE. 
PROCURATION. 
Je soussigné Crickx, Antoine, demeurant à Verviers, n° 41, rue de la Concorde. 


Propriétaire de cinquante actions de capital de 500 francs de la Compagnie Industrielle 
des Bois et Plantations du Kasaï « Ciboplanka », société congolaise par actions, à respou- 


. sabilité limitée, ayant son siège social à Dinyunvu (district du Kasaï, Congo Belge) 
et son siège administratif à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, déclare 
par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Edgard Parlongue, ingénieur, demeurant 
à St-Gilles-lez-Bruxelles, n° 248a, chaussée de Charleroi. 

A l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société, convoquée pour le mercredi 14 Mat 1930, à onze hettres du matin, au siège 
administratif à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Jemonnier, ou à toutes autres 
qui pourraient Îui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 

« Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les 
dispositions de l'arrêté roval du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté roval 
du 22 juin 1926. » 

Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, er général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandät, déclarant tout ratifier. 


Fait à Verviers, le huit mat 1030. 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) A CRICRX. 


Enregistré un rôle, sans renvoi,à Bruxelles 3,1e 22 mai 1930, vol. 20, folio 72, case 5. 
Reçu : douze francs 50 centimes. 
(S.) VAN SWIÉTÉN. 


DEUXIÈME ANNEXE, 
PROCURATION. 


Je soussigné, veuve Pierre Foussaint de Jace, rentière, sons profession, demeurant 
à Etterbeek, avenue de Tervueren. À 

Propriétaire de deux cents actions de capital de 500 francs de la Compagnie Indus- 
trielle des Bois et Plantations du Kasaï « Cibaplanka », société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, avant son siège social à Dinvunvu (district du Kasaï, Congo 
Belge) et son siège administratif à Bruxelles, n° 160, Boulevard Maurice Lemonnier, 
déclare par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Arthur Fichefet, entrepreneur 
de travaux publics, demeurant à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Jemonmier. 

À l'effet de me représenter à l'assemblée général: extraordinaire des actionnaires 
de la société, convoquée pour le mercredi 14 mat 1930, à onze heures du matin, au 
siège administratif à Bruxelles, n° 169, botilevard Maurice Lemonnier, où à toutes 
autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le mêine ordre du jour : 

« Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les 
dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté royal 
du 22 juin 1926 ». | 

Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en géréral, fire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Fait à Bruxelles, le 8 mai 1930. 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) VvE P. T. DE JACK. 


ENT 


Enregistré un rôle, sans renvoi,à Bruxelles 3,1e 22 mai 1930, vol. 20, folio 72, case 5. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 


(S.) VAN SWIETEN. 
d 'FROISIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussigné Dekens Richard, demeurant à Assebrouck lez Bruges, propriétaire de 
vingt actions de capital de 500 francs de la Compagnie Industrielle des Bois et Plan- 
tations du Kasaï « Ciboplanka », société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
avant son siège social à Dinvunvu (district du Kasaï, Congo Belge) et son siège adminis- 
tratif à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonmier, déclare, par les présentes, 
donner pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant à Bruges, n° 13, 
rue du Verger. 

A l'effet de me représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à onze heures du matin, au siège 
administratif à Bruxelles, n° 160, boulevard Maurice Lemonmnier, où à toutes autres 
qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 

« Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec Îles 
dispositions de l’arrêté roval du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté royal 
du 22 juin 1926 ». | 


Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire où utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Fait à Bruges, le S mai 1920. 
: Bon pour pouvoir. 
(S.) R. DEKENS. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3,le 22 mai 1930, vol. 20, folio 72, case 5. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAX SWIÉTEN. 


QUATRIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussigné L. Plancq, demeurant à Ecaussines d'Enghien. 

Propriétaire de 5 actions de capital de 500 francs de la Compagnie Industrielle des 
Bois et Plantations du Kasaï « Ciboplanka », société congolaise par actions, à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège social à Dinyunyu (district du Kasaï, Congo Belge) 
et son siège administratif à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, déclare 
“par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant 
à Bruges, n° 13, rue du Verger. 


A l'effet de me représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société, convoquée pour le mercredi 1.4 mai 1930, à onze heures du matin, au siège 
administratif à Bruxelles, n° 160, boulevard Maurice Lemonnier, ou à toutes autres 
qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 
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« Accepter toutes modifications aux statuts pour Îles mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. 


Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Fait à Ecaussines, le O mai 1930. 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) L. PLANCO. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le 22 mat 1930, vol. 20, folio 72, case 5. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 


(S.) VAN SWIETEN. 


CINQUIÈMI ANNEXE. 
PROCURATION. 


. Je soussigné « Trust Commercial et Colonial », société anonyme, n° 1609, boulevard 
Maurice Lemonnier, Bruxelles. 
Propriétaire de deux cent cinquante actions de capital de 300 francs de la Compagnie 
Industrielle des Bois et Plantations du Kasaï « Ciboplanka », société congolaise par 
actions, à responsabilité limitée, ayant son siège social à Dinvunyu (district du Kasaï, 
Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemon- 
nier, déclare, par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur l‘ichefet, entrepreneur 
de travaux publics, demeurant à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier. 


A l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à onze heures du matin, au siège 
administratif à Bruxelles, n° 160, boulevard Maurice Lemonnier, où à toutes autres 
qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 

« Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926 ». 

Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui 
sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Fait à Bruxelles, le 8 mai 1930. 
Bon pour pouvoits, 
(S.) €. VANDEN BERGHE. 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) SERGÉYS. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3,le 22 mai 1930, vol. 20, folio 72, case 4. 
Recu : douze francs cinquante centimes. 


+ (S.) VAN SWIETEN. 
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SIXIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussigné, Jean Van der Haert, industriel, demeurant à Bruges, n° 28, rue Haute. 

Propriétaire de trois cent quatre vingts actions de capital de 500 francs de la Com- 
pagnie Industrielle des Bois et Plantations du Kasaï « Ciboplanka », société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, ayant son siège social à Dinyunyu (district du 
Kasaï, Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, déclare, par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, 
avocat, demeurant à Bruges, n° 13, rue du Verger. 


À l'effet de me représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1030, à onze heures du matin, au siège 
administratif à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, ou à toutes autres 
qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 


« Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. » | 

Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui 
sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


l'ait à Bruges, le 8 mai 1930. 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) J. VAN DER HAERM. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le 22 mai 1930, vol. 20, folio 72, case 4. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


SEÉPTIÉMÉ ET DERNIÈRE ANNEXE, 
PROCURATION. 


Je soussigné Louis Verhaeghe, avocat, demeurant à Gand, n° 67, Digue du Brabant. 

Propriétaire de vingt actions de capital de 500 francs de la Compagnie Industrielle 
des Bois et Plantations du Kasaï « Ciboplanka », société congolaise par actions à res- 
ponsabilité limitée, ayant son siège social à Dinyunyu (district du Kasaï, Congo Belge) 
et son siège administratif à Bruxelles, n° 160, boulevard Maurice Iemonnier, déclare, 
par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant 
à Bruges, n° 13, rue du Verger. 

A l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à onze heures du matin, au siège 
administratif à Bruxelles, n° 160, boulevard Maurice Lemonnier, ou à toutes autres 
qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 

« Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 


les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l’arrêté 
royal du 22 juin 1926. » 
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Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Fait à Gand, le 8 mai 1930. 
Bon pour pouvoir, 
(S.) L. VERHAEGHE. 


Éretie un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le 22 mai 1930, vol. 20, folio 72, case 4. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme, 
(S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 


| Bruxelles, le 7 juin 1930. 
Sceau. (S.) J. Grrson. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. | | 
| Bruxelles, le 10 juin 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. I'ernand Toussaint, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 12 juin 1930. 


Sceau du | | Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de Burcau, délégué, 
des Colonies. | PÉETERS. 


Droit perçus : fr. 10. 


Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe C. I. B. O. M. A. 
(Société congolaise par actions, à responsabilité limitée), 


Siège social : Moenge lez Boma (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 169, boulevard Matuice Iemonnier. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du x4 juillet 1930). 


L'an mil neuf cent trente. 

Le quatorze mai, à dix heures et demie. 

Par devant maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, n° 77, boulevard de Waterloo: 

Au siège administratif de la société, à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier. 

S’est tenue l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Îa société congo- 
laise par actions à responsabilité limitée, dénommée « Compagnie Industrielle des Bois 
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du Mayumbe « Ciboma », dont le siège social est établi à Moenge lez Boma (Congo Belge) 
et le siège administratif à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier,"constituée 
par acte passé devant. le notaire Richir soussigné, le quatorze septembre mil. “neuf cent 
vingt-sept, approuvé par arrêté royal du vingt octobre mil neuf cent vingt-sept, publié 
aux annexes du Moniteur Belge du sept-huit novembre suivant, sous le numéro 13320, 
et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze novembre suivant, 
dont les statuts ont été modifiés par acte passé devant le notaire Richir soussigné, 
le deux août mil neuf cent vingt-neuf, approuvé par arrêté royal du neuf octobre suivant, 
publié aux annexes du Moniteur Belge du vingt-huit/vingt-neuf octobre suivant, 
sous le numéro 16308, et à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze novem- 
bre mil neuf cent vingt-neuf. 

La séance est ouverte à dix heures et demie sous la présidence de Monsieur Joseph 
Schramme, ci-après qualifié, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Edouard Sergeys, secré- 
taire particulier, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, n° 90, rue d’Espagne, et 
comme scrutateurs, Monsieur le général Omer Préaux et Monsieur Lucien Fontaine, 
tous deux ci-après qualifiés. 

Font en outre partie du bureau : 

1) Monsieur Arthur Fichefet, vice-président. 

2) Monsieur Edgard Parlongue, administrateur-directeur général. 

3) Monsieur Louis Rodriguez, administrateur-délégué. 

4) Monsieur Justin Quadvlieg, administrateur. 

Tous ci-après qualifiés. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels déclarent person- 
rellement ou par leur mandataire posséder le nombre d'actions de capital et d'actions 
privilégiées ci-après indiqué. 

1. La Banque Meuse et Campine, société anonyme, établie à Aie Menies 
Hasselt, Marché aux Avoin?s, n° 43, possesseur de trois mille sept 
cent cinquante-six actions de capital . . . . . . . . . . . . . 3.756 


2. La société Hollandaise « Limburgsche Bankvereeniging », éta- 
blie à Maestricht, Keïzer Karelplein, n° 4, possesseur de cinq cent 
treize actions de capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 513 


3. La Banque Centrale du Limbourg, société anonyme, établie à 
Hasselt, Marché-aux Avoines, n° 43, possesseur de cent quatre vingt- 
quinze actions privilégiées. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 195 


4. Monsieur Léopold Crickx, directeur de banque, demeurant à 
Schaerbeek, n° 44, rue des Pâquerettes, possesseur de soixante-cinq 
actions privilégiées. . . . . . Dan docs 65 
__ 5. Monsieur le baton Raoul de Crombrugghe de Iooringhe, pro- 
priétaire, demeurant à Bruges, n° 7, rue Fontaine des Frères, posses- 
seur de cinq actions de capital e: de trois actions privilégiées . . . 5 3 
6. Madame veuve Pierre Toussaint de Jace, rentière, sans profession, 
demeurant à Ftterbeek, n° 6, avenue de Tervueren, possesseur de 
quatre cent quatre vingt-trois actions de capital et deux cent qua- 
rante et une actions privilégiées . ne 483 241 


7. Monsieur Richard Dekens, industriel, demeurant à Steenbrugge, 
possesseur de cinquante actions de capital et vingt-cinq actions 
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8. Monsieur Emile Dekeyser, directeur général honoraire au 


Ministère des Colonies, demeurant à Bruxelles, n° 72, rue aux Laines, 
possesseur de dix actions de capital . 

9. Madame Alphonse Demeulemeester, née Mare re Dot. sans 
profession, demeurant à Sainte-Croix-lez-Bruges, possesseur de 
soixante-douze actions de capital et trente-six actions privilégiées . 

10. Monsieur Arthur KFichefet, entrepreneur de travaux publics, 
demeurant à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonuier, pos- 
sesseur de quatre cent quatre vingt-dix actions de capital et de 
trois cent quatre vingt-seize actions privilégiées . . : 

11. Monsieur Lucien Fontaine, agent de change, de à 
Bruxelles, n° 85, avenue de Cortenberg, possesseur de cent actions de 
capital  . . . . ÿ. + ; 

12. Monsieur ne Hébeatt disdete dé ae a à 
La Louvière, rue de Belle Vue, possesseur de cinquante-cinq actions 
de capital et de trente-cinq actions privilégiées . . . . . . . .. 

13. Monsieur Roger Janssens, administrateur de sociétés, CRE 
rant à Ixelles, n° 50, avenue Legrand, possesseur de trente actions 
de capital et de dix-sept actions privilégiées . er Sr 

14. Monsieur Jules Langlois, chef de division honoraire"de lafliste 
civile du Roi, demeurant à Schaerbeek, n° 9, rue Van  Hammée, 
possesseur de dix actions de capital . 


15. Monsieur Oscar Monballiu, agent de change, demeurant à 
Bruges, n° 1, Marché au fil, possesseur de quinze actions de capital 
et six actions privilégiées . . . . . . . . . . . . . . . . .. 


16. I/'association dénommée « Vereeniging tot behartiging van de 
belangen van het Personeel in vasten dienst der Nederlandsche 
Gist- en Spiritus Fabriek », établie à Bruges, possesseur de cent actions 
privilégiées . | 


17. Monsieur Fdgard Parlongue, ingénieur, de à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, n° 2484, chaussée de Charleroi, possesseur de 
trente actions de capital . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


18. Monsieur le général Omer Préaux, demeurant à Tervueren, 
n° 2, avenue du Château, possesseur de dix actions de capital et de 
cinq actions privilégiées . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 


19. Monsieur Justin Quaedvlieg, notaire, demeurant à Maestricht, 
rue du Pont de Wyck, n° 22, possesseur de trente actions de capital . 


20. Monsieur Louis Rodriguez, industriel, demeurant à Bruges, 
n° 13, rue des Chevaliers, possesseur de quatte cent trente actions de 
CODES LE SR a dns te à 


21. Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant à Bruges, 
n° 13, rue du Verger, possesseur dé trois cenf onze actions de capital 
et de quatre cents actions privilégiées . . . . . 


22. Monsieur Jean Van der Haert, industriel, demeutant à Bruges, 
n° 28, rue Haut: et Monsieur Richard Dekens, préqualifié, agissant 
en leur qualité de gérants du Syndicat de l'augmentation du capital 
de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe (Ciboma), pos- 
sesseur de six cent quatre vingt-six actions privilégiées . . . . . . 


A ctions de Actions 
capital privilégiées 


I0 


490 


100 


30 


I0 


15 


30 


ICO 


30 


430 


396 


35 


17 


100 


400 


” 686 


. x Actions de Actions 
23. Monsieur Charles Muuls, avocat, demeurant à Bruges, rue “fital privilégiées 
Eglise Saint-Gilles, n° 11, possesseur de trois cents actions de capital 300 
24. Trust Commercial et Colonial, société anonyme, établie à 
Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, possesseur de deux 


cent quarante-deux actions de Cp et de six cent vingt et une 


actions privilégiées . . . . . . . er ec 242 621 
25. Monsieur Jean Vander Ho Drétite: possesseur de | 
quatre cent onze actions de capital et de cent actions privilégiées . . 4II 100 


26. Monsieur Fernand Roulez, propriétaire, demeurant à Binche, 
n° 78, Grand rue, possesseur de vingt-deux actions de capital et de 





quatorze actions privilégiées . . . . FT. 22 I4 
Ensemble : sept mille trois cent nn actions dé Gt et ——— 
deux mille neuf cent quarante-cinq actions privilégiées + + + 7.375 2.945 


La Banque Meuse et Campine, la « Limburgsche Bankvereeniging » et la Banque 
Centrale du Limbourg, sont ici représentées par Monsieur Justin Quaedvlieg, leur 
mandataire en vertu de trois procurations sous seing privé. 


Messieurs Crickx et Hubeau, l'association dénommée « Vereeniging tot bebartiging 
van de belangen van het Personeel in vasten dienst der Nederlandsche Gist- en Spiritus- 
fabriek », Messieurs Vander Haert et Dekens, Monsieur Muuls et Monsieur Roulez 
sont ici représentés par Monsieur Edgard Parlongue, leur mandataire en vertu de six 
procurations sous seing privé. | 

Monsieur le baron de Crombrugghe de Looringhe, Monsieur Dekens, Madame De 
Meulemeester, Messieurs Monballiu et Van der Haert sont ici représentés par Monsieur 
Joseph Schramme, leur mandatatñe en vertu de cinq proctirations sous seing privé. 

Madame de Jace et la société « Trust Colonial et Commercial » sont ici représentés par 
Monsieur Aïithur Fichefet, leur mandataire en vertu de deux procurations sous seing 
privé. | 

Monsieur le président expose : 


I. —- Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


19 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les dispositions 
de l’ariêté royal du vingt novembre mil teuf cent vingt-huit, complétant les disposi- 
tions de l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six déterminant les con- 
ditions d’autorisation des sociétés congolaises par actions à responsabilité limitée. 
En conséquence, rédiger le paiagraphe quatre de l’article sept cemme suit : 

« Toutes les stipulations des articles quarante et un à cinquante-tr.is des lois belges 
coordonnées sur les sociétés sont applicables aux actions nominatives où au porteur. 


Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant nominal de leurs 
actions. » 


29 Modification à l’article vingt-six des statuts : L'assemblée générale ordinaire 
se réunit de plein droit le. | 


Remplacer les mots second mercredi du mois de mai par « second mercredi du mois 
de juillet ». | 


II. — Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
à l'article vingt-sept des statuts : 


19 Dans le Moniteur Belge du vingt-six avril et du cinq/six mai mil neuf cent trente. 
20 Dans l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du vingt-six avril et du cinq 
mai mil neuf cent trente. 


je ie 


3) Dans l’Echo de la Bourse, journal s’éditant à Bruxelles du vingt-cinq, vingt-six 
avril et du quatre/cinq mai mil neuf cent trente. 

Monsieur le président dépose sur le bureau des numéros justificatifs de ces publica- 
tions. | | | 

Qu'en outre des lettres missives, contenant convocation, ont été adressées aux action- 
naires en nom huit jouis au moins avant la présente assemblée. 


III. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions de l’article vingt-huit des statuts relatives 
au dépôt de leurs actions. 


IV. — Que sur les quatorze mille actions de capital et les cinq mille actions privi- 
légiées formant ensemble l'intégralité du capital social et la totalité des titres émis, 
l'assemblée réunit sept mille trois cent soixante-quinze actions de capital ét deux mille 
neuf cest quarante-cinq actions privilégiées, soit plus de la moitié du capital social. 

Qu'en conséquence, l'assemblée est régulièrement constituée et peut délibérer vala- 
blement sut les objets portés à l’ordre du jour. 

Ces faits exposés sont constatés et reconnus exacts par l'assemblée. 

Ensuite, l'assemblée aborde l’ordre du jour et, après avoir délibéré, prend les réso- 
lutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de mettre les statuts en concordance avec les dispositions de 
l'arrêté royal du vingt novembre mil neuf cent vingt-huit, complétant les dispositions 
de l'arrêté royal du vingt-deux juin mil neuf cent vingt-six, déterminant les conditions 
d'autorisation des sociétés congolaises par actions à responsabilité limitée. 

En conséquence, elle décide de modifier l’article sept des statuts de la manière sui- 
vante : 


Le quatrième paragraphe de cet article est supprimé et remplacé par le texte suivant : 

« Toutes les stipulations des articles quarante et un à cinquante-trois des lois belges 
coordonnées sur les sociétés commerciales, sont applicables aux actions nominatives 
ou au porteur. » 


« Spécialement, les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, 
les actions représentatives d’apports ne consistant ças en numéraire, de même que tous 
titres conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, 
sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante des lois belges 
coordonnées sur les sociétés commerciales. » 


« Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions des dits articles 


quarante-sept et cinquante, les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes 
lois. ». 


« Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence du montant nominal 
de leurs actions, » 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de fixer et fixe la date de l'assemblée générale ordinaire au second 
mercredi du mois de juillet de chaque année, à onze heures du matin, au lieu du second 
mercredi du mois de mai. | | | 


39 


| Sp 

Ælle décide spécialement que cette résolution sera déjà applicable à l'assemblée 
qui doit statuer sur l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes pour l'exercice 
mil neuf cent vingt-neuf, laquelle assemblée est en conséquence reportée au second mer- 
credi du mois de juillet mil neuf cent trente, à onze heures du matin. 

En conséquence de cette résolution, l'assemblée décide de modifier comme suit 
le premier paragraphe de l’article vingt-six des statuts : 

Les mots. « second mercredi du mois de mai » sont supprimés et remplacés par les 
mots « second mercredi du mois de juillet ». | 

Les résolutions qui précèdent ont été prises à l'unanimité des voix de toutes les 
actions de capital et privilégiées présentes ou représentées. 

L'ordre du jou étant épuisé, la séance est levée. 

Dont: procès-verbal. | 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont fait fa demande, 
ont signé avec le notaire. | 

Suivent les signatures. 

Enregistré cinq rôles, un renvoi, à Bruxelles 3, le 22 mai 1930, vol. 454, folio 34, 
case 9. Reçu douze francs cinquante centimes. 


{$S.) VAN SWIETEN. 
PREMIÈRE ANNEXE. 


La soussignée «Banque Meuse et Campine», société anonyme, établie à Maeseyck, S. A. 
en liquidation, Marché aux Avoines, n° 43, propriétaire de 3.756 (trois mille ‘sept cent 
cinquante-six) actions de capital, de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe 
« Ciboma », société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège social 
à Moenge Mayumbe (Boma) et son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, à Bruxelles, déclare, par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Justin 
Quaedvlieg, notaire, demeurant à Maestricht, rue du Pont de Wyck, n° 22, à l'effet de 
me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, 
convoquée pour le mercredi 14 mai 1930 à 10 1, heures du matin, au siège administratif, 
n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite 
pour délibérer sur le même ordre du jour : 

__ 19 Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. | | 

29 Modifications à l’article 26 des statuts : | 

«L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le.... remplacer les mots : 
« second mercredi du mois de mai » par: «second mercredi du mois de juillet ». Prendre 
part à toutes les délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 

Hasselt, le 8 mai 1930. 
Banque Meuse et Campine. 
Un liquidateur, 

Bon pour pouvoirs 
(S.) illisible. 

Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-deux mai 1930, vol. 20, folio 
72, case 4. Reçu douze francs cinquante centimes, 

| (S.) VAN SWIETEN. 


+929 
DEUXIÈME ANNEXE. 


La soussignée « Limburgsche Bankvereeniging», à Maestricht, Keizer Karelplein, n° 4, 
propriétaire de 513 (cinq cent treize) actions de capital de la Compagnie Industrielle des 
Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Moenge, Mayumbe (Boma) et son siège administratif, n° 160, 
boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare, par les présentes, donner pouvoirs 
à Monsieur Justin Quaedvlieg, notaire, demeurant à Maestricht, rue du Pont de Wyck, 
n° 22, à l'effet de me représenter. à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à 10 , heures du matin, au siège 
administratif, n° 160, boulevard Maurice Iemonnier, ou à toutes autres qui pourraient 
lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 


19 Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. 

2° Modifications à l’article 26 des statuts : 

« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le.... remplacer les mots 
« second mercredi du mois de mai » par : «second mercredi du mois de juillet »; 

prendre part à toutss les délibérations afférentes,émettre tous votes, passer et signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et,en général, faire tout ce qui 
sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Maestricht, le 9 mai 1930. 
Limburgsche Bankvereeniging. 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) illisible. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-deux mai 1930, vol. 20, folio 
72, Case 4. Reçu douze francs 50 centimes. | — 
(S.) VAN SWIETEN. 


a 


TTOISIÈME ANNEXE. 


La soussignée « Banque Centrale du Limbourg », société anonyme, établie à Hasselt, 
Marché aux Avoines, n° 43, propriétaire de 195 (cent quatre vingt-quinze) actions 
privilégiées, de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumte « Ciboma », société 
congolaise par actions, à responsabilité limitée,ayant son siège social à Moenge,Mayumbe 
(Boma) et son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, 
déclare par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Justin Quaedvlieg, notaire, 
demeurant à Maestricht, rue du Pont de Wyck, n° 22. à l'effet de me représenter à l'as- 
semblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, convoquée pour le mer- 
credi 14 mai 1930, à 10 !, heures du matin, au siège administratif, n° 169, boulevard 
Maurice Lemonnier, où à toutes autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur 
le même ordre du jour. 


1° Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté roval du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. 

20 Modifications à l’article 26 des statuts : s* 

« I,/assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le.... remplacer les mots : 
«second mercredi du mois de mai » par : « second mercredi du mois de juillet » ; 


— 580 — 


prendre part à toutes les délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer 
tous actes et procès verbaux, élire domicile, substituer et en général, faire tout ce qui 
sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Hasselt, le 8 mai 1930. 
Banque centrale du Limbourg (siège social). 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) illisible. 
Enregistré un rôle, sans renvoi, rails 3, le vingt- -deux mai 1930, vol. 20, folio 
72, Case 4. Reçu douze francs cinquante centimes. 


: i | nu (S.) VAN SWIETEN. 


QUATRIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussigné Crickx Léopold, directeur de banque, demeurant à Bruxelles, n° 44, rue 
des Pâquerettes, propriétaire de soixante-cinq actions privilégiées de mille francs de la 
Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, ayant son siège social à Moenge, Mayumbe (Boma) et son siège 
administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les pré- 
sentes, donner pouvoirs à Monsieur Edgard Parlongue, ingénieur, demeurant à St-Gilles- 
lez-Bruxelles, n° 248/A, chaussée de Charleroi, à l'effet de me représenter à l’assemblée 
générale extraoïtdinaire des actionnaires de la société, convoquée pour le mercredi 14 
mai 1930, à 10 } heures du matin, au siège administratif, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même 
ordre du jour: 


10 Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celle de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. 


20 Modification à l’article 26 des statuts : 


« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le.... remplacer les mots : 
« second mercredi du mois de mai » par : « second mercredi du mois de juillet » ; 

prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et. procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


…. | Bruxelles, le 8 mai 1930. 
Bon pour pouvoirs. 


(S.) CRICKX. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bree 3, le vingt- -deux mai 1930, vol. 20, folio 
72, case 4. Reçu douze francs cinquante centimes. 


(S.) VAN SWIEÉTEN. 


— 581 = 
CINQUIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussigné baron Raoul de Crombrugghe de Looringhe, demeurant à Bruges, rue 
de la Fontaine des Frères, n° 7, propriétaire de cinq actions de capital et de trois actions 
privilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe «Ciboma», 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège social à Moenge, 
Mavumbe (Boma) et son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à : 
Bruxelles, déclare, par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, 
avocat, demeurant à Bruges, n° 13, rue du Verger, à l'effet de me représenter à l’as- 
semblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, convoquée pour le. mer- 
credi 14 Mai 1930, à 10 1, heures du matin, au siège administratif, n° 169, boulevard 
Maurice Lemonnier, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur 
le même ordre du jour : 


1° Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l’arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celle de l’arrêté royal 
du 22 juin 1926. 

2° Modifications à l’article 26 des statuts : 


«L/assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le.... remplacer les mots 
«second mercredi du mois de mai » par : «second mercredi du mois de juillet » ; 

prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 5 mai 1930. 
Bon pour pouvoirs. 
(S.) B°n DE CROMBRUGGHE. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-deux mai 1930, vol. 20, folio 
72, Case 4. Reçu douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


SIXIÈME ANNEXE, 
PROCURATION. 


Je soussignée Vve P. T. de Jace, demeurant à Bruxelles, n° 6, avenue de Tervueren, 
propriétaire de quatre cent quatre vingt-trois actions de capital et deux cent quarante 
et une actions privilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des Bois du 
Mavumbe (Ciboma}), société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son 
siège social à Moenge, Mavumbe (Boma) et son siège administratif, n° 169, boulevard 
Maurice J;emonnier, à Bruxelles, déclare, par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur 
Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics, demeurant à Bruxelles, n° 169, 
boulevard Maurice Lemonnier, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à 10 
heures du matin, au siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, ou à 
toutes autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 

19 Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 


les dispositions de l’arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. 

29 Modifications à l’article 26 des statuts : | 

« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le.... remplacer les mots 
« second mercredi du mois de mai » par : «second mercredi du mois de juillet » ; 

prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer, et en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire où utile pour l'exécution présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Le 8 mai 1930. 
Bon pour pouvoirs. 
(S.) Vve P.T. de Jace. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-deux mai 1930, vol. 20, folho 
72, case 4. Reçu douze francs cinquante centimes. 


(S.) VAN SWIETEN. 
SEPTIÈME ANNEXE. 


PROCURATION. 


Je soussigné Dekens Richard, industriel, demeurant à Bruges, propriétaire de cin- 
quante actions de capital et vingt-cinq actions privilégiées de mille francs de la Compa- 
gnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise par actions à 
responsabilité limitée, ayant son siège social à Moenge, Mayumbe (Boma) et son siège 
administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare, par les 
présentes, donner pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant à Bruges, 
n° 13, rue du Verger. 

A l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à 10 1, heures du matin, au siège 
administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, ou à toutes autres qui pour- 
raient lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 


19 Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celle de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. | 

29 Modifications à l'article 26 des statuts : | 

« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le... remplacer les mots 
« Second mercredi du mois de mai » par «second mercredi du mois de juillet» .Prendre 
part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous actes et 
procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire 
ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. » 


Le 8 mai 1930. 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) R. DEKENS. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-deux mai 1930, vol. 20, folio 
72, Case 4. Reçu : douze francs cinquante centimes, 


(S.) VAN SWIETEN, 


HUITIÈÜME ANNEXE, 
PROCURATION. 


Je soussignée De Meulemeester, demeurant à Sainte-Croix-lez-Bruges, propriétaire 
de septante-deux actions de capital et trente-six actions privilégiées de mille francs 
de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe (Ciboima), société congolaise par 
actions, à responsabilité limitée, ayant son siège social à Moenge, Mayumbe (Boma) 
et son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare, 
par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant 
à Bruges, n® 13, rue du Verger, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à 
10 1, heures du matin, au siège administratif, n° 160, boulevard Maurice Lemonnier, 
ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 


1° Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. | 

20 Modifications à l’article 26 des statuts : 

« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le... remplacer les mots 
« second mercredi du mois de mai» par « second mercredi du mois de juillet » ; 

Prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier ». 


Bruges, le 6 mai 1930. 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) M. DE MEULEMEESTER. 


. Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-deux mai 1930, vol. 20, folio 
72, case 4. Reçu: douze francs cinquante centimes. | | 
{(S.) VAN SWIETEN. 


NEUVIÈME ANNEXE. 
 PROCURATION. 


Je soussigné Hubeau Franz, directeur de banque, demeurant à La Louvière, rue de 
Belle Vue, propriétaire de cinquante-cinq actions de capital et de trente-cinq actions 
privilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des Bois duMayumbe «Ciboma», 
société congolaise par actions à responsabilité limitée, avant son siège social à Moenge, 
Mayumbe (Boma) et son siège administratif, n° 160, boulevard Maurice Lemonnier, 
à Bruxelles, déclare, par les présentes, donner pouvoirs à : 

Monsieur Edgard Parlongue, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
n° 248a, chaussée de Charleroi, à l’effet de me représenter à l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à 
10 1, heures du matin, au siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, 
où à toutes autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 

19 Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l’arrêté 
royal du 22 juin 1920. 


29 Modification à l’article 26 des statuts : 

« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le.…..remplacer les mots 
« Second mercredi du mois de mai » par « second mercredi du mois de juillet » ; 

prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Le 8 mai 1930. s 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) HUBEAU. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3,le vingt-deux mai 1930, vol. 20, folio 
12, case 4. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) VAN SWIETEN. 


: DIXIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussigné, Monballiu Oscar, demeurant n° 1, Marché au Fil, à Bruges, propriétaire 
de quinze actions de capital et six actions privilégiées de mille francs de Ja Compagnie 
Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège social à Moenge,Mayumbe (Boma) et son siège adimi- 
nistratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare, par les présentes, 
donner pouvoirs à Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant à Bruges, n° 13, 
rue du Verger, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à 10 14 heures 
du matin, au siège administratif, n° 160, boulevard Maurice Lemonnier, ou à toutes 
autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 


1° Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant eelles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. 


29 Modifications à l'article 26 des statuts : 


« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le... remplacer les mots 
«second mercredi du mois de mai» par « second mercredi du mois de juillet » : 

prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui 
sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier ». 


Le 7 mai 1930. 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) O. MONBALLIU. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-deux maï 1930, vol. 20, folio 
72, case 4. Reçu: douze francs cinquante centimes. 
| Le Recereur, 
(S.) VAN SWIETENX. 


585 — | 
ONZIÜME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussignée « Vereeniging tot behartiging van de belangen van het Personeel in 
vasten dienst der Nederlandsche Gist- en Spiritus Fabriek », établie à Bruges, pro- 
priétaire de cent actions privilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des 
Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Moenge, Mayumbe (Boma) et son siège administratif, n° 169, 
boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes, donner pouvoirs 
à Monsieur Edgard Parlongue, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
n° 248a, chaussée de Charleroi, à l’effet de me représenter à l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à 
10 1, heures du matin au siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, 
ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du 
_ jour: | 

19 Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 Juin 1926. | 
29 Modification à l’article 26 des statuts : 

« L/assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le... remplacer les mots 
«second mercredi du mois de mai » par « second mercredi du mois de juillet ». 


prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 6 mai 1930. 


Vereeniging tot behartiging van de belangen van het Personeel in vasten dienst 
der Nederlandsche Gist- en Spiritus Fabriek, établie à Bruxelles. 


Bon pour pouvoirs, 
(S.) Illisible. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-deux mai 1930, vol. 20, folio 
72, case 4. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| (S.) VAN SWIETEN. 


DOUZIÈME ANNEXE. 
PROÇURATION. 


Les soussignés : Jean Van der Haert et Richard Dekens, à Bruges, représentants, 
comme gérants, le Syndicat de l'augmentation du capital de la société anonyme Com- 
pagnie Industrielle des Bois du Mayumbe, propriétaires de six cent quatre vingt-cinq 
actions privilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe 
« Ciboma », société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son siège social 
à Moenge, Mayumbe (Boma) et son siège administratif, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes, donner pouvoirs à Monsieur Edgard 
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_ Parlongue, ingénieur, demeurant à St-Gilles-lez-Bruxelles, n° 248/4, chaussée de 
Charleroi, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des action- 
-naires de la société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à 10 1 heures du matin, 
au siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, ou à toutes auties qui 
pourraient lui faire suite pour délibérer sur le mêm: ordre du jour : | 


19 Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en ccncordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. | | 


29 Modification à l’article 26 des statuts : 


« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le.... remplacer les mots 
« second metcredi du mois de inai » par : «second mercredi du mcis de juillet » ; 


prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 8 mai 1930. 


Pour le Syndicat de l'augmentation du capital de la Compagnie Industrielle des Bois 
du Mayumbe. 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) J. VAN DER HAER'. 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) Dekens KR. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3,1le vingt-deux mai 1930, vol. 20, folio 
72, case 4. Reçu douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 


TREIZIÈME ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussigné Charles Muuls, demeurant à Bruges, rue de l'Eglise, St-Gilles, n° it, 
propriétaire de trois cents actiens de capital de la Compagnie Industrielle des Bois du 
Mayumbe «Ciboma», société congolaise par actions à responsabilité limitée, ayant son 
siège social à Moenge, Mayumbe (Bonia) et son siège administratif, n° 169, boulevard 
Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes, donner pouvoirs à Mon- 
s'eur Fdgard Parlongue, ingénieur, demieurant à St-Gilles-lez-Bruxelles, n° 248/A, 
chaussée de Charleroi, à l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à 10 !, heures 


du matin, au siège administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, où à toutes 
autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 


1° Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. | 
29 Modification à l’article 26 des statuts : 

«I/assemblée générale o1dinaire se réunit de plein droit le.... remplacer les mots 
«second mercredi du mois de mai » par : «second mercredi du mois de juillet » ; 


or 


prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 6 mai 1930. 
Bon pour pouvoirs 
(S.) Cx. Muurs. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3,le vingt-deux mai 1930, vol. 20, folio 
72, case 4. Reçu douze francs cinquante centimes. | 


(S.) VAN SWIETEN. 


QUATORZIÈME ANNEXE, 
PROCURATION. 


Je soussigné Trust Commercial et Colonial, société anonyme, n° 169, boulevard 
Maurice Lemonnier, Bruxelles, propriétaire de deux cent quarante-deux actions de 
capital et six cent vingt et une actions privilégiées de mille francs de la Compagnie 
Industrielle des Bois du Mayumbe «Ciboma», société congolaise par actions à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège social à Moenge, Mayumbe (Boma) et son siège admi- 

. nistratif, n° 160, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les présentes, 
donner pouvoirs à Monsieur Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics, demeu- 
rant à Bruxelles, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à l'effet de me représenter à 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société, convoquée pour le 
mercredi r4 mai 1930, à 10 4 heures du matin, au siège administratif, n° 169, boulevard 
Maurice Lemonnier, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur 
le même ordre du jour : 


19 Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l’arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l'arrêté 
royal du 22 juin 1926. | 
29 Modification à l'article 26 des statuts : 
«L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le.... remplacer les mots 
«second mercredi du mois de mai » par : «second mercredi du mois de juillet » ; 


prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruxelles, le 8 mai 1930. 
_ Bon pour pouvoirs, 
(S.) VANDENBERCHE. 
Bon pour pouvoirs, 

(S.) SERGEYS. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3,le vingt-deux mai 1930, vol. 20, folio 
72, case 4. Reçu douze francs cinquante centimes. 


(S.) VAN SWIETEN. 
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QUINZIÈME ANNEXE, 
PROCURATION. 


Je soussigné Jean Van der Haert, demeurant à Bruges, n° 28, rue Haute, propriétaire 
de trois cent quatre-vingt et une actions de capital plus 30 titres en cautionnement 
d'administrateur et cent actions privilégiées de mille francs de la Compagnie Industrielle 
des Bois du Mayumbe «Cibcma», société congolaise par actions à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Moenge, Mayumbe (Boma) et son siège administratif, n° 1690, 
boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare, par les présentes, donner pouvoirs 
à Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant à Bruges, n° 13, rue du Verger, à 
l'effet de me représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
société, convoquée pour le mercredi 14 mai 1930, à 10 1 heures du matin, au siège 
adnunistratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, ou à toutes autres qui pourraient 
lui faire suite pour délibérer sur le même ordre du jour : 


19 Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l'arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celles de l’arrèté 
royal du 22 juin 1926. 

2° Modification à l’article 26 des statuts : 


« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le.... remplacer les mots 
second mercredi du mois de mai par : «second mercredi du mois de juillet » ; 


prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l'exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Bruges, le 6 mai 1930. 
Bon pour pouvoirs 
(S.) VAN DER HAERT. 


Knregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-deux mai 1930, vol. 20, fotio 
72, case 4. Reçu douze francs cinquante centimes. 


(S.) VAN SWIETEN. 


SEIZIÈME ET DERNIÈRE ANNEXE. 
PROCURATION. 


Je soussigné Roulez Fernand, demeurant à Binche, n° 78, Grand rue, propriétaire 
de vingt-deux actions de capital et de quatorze actions privilégiées de mille francs de la 
Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « Ciboma », société congolaise par actions 
à responsabilité limitée, ayant son siège social à Moenge, Mayumbe (Boma) et son siège 
administratif, n° 169, boulevard Maurice Lemonnier, à Bruxelles, déclare par les pré- 
sentes, donner pouvoirs à Monsieur Edgard Parlongue, ingénieur, demeurant à St. Gilles- 
lez-Bruxelles, n° 248/A, chaussée de Charleroi, à l’effet de me représenter à l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la société, convoquée pour le mercredi I4 
mai 1930, à 10 l, heures du matin, au siège administratif, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, ou à toutes autres qui pourraient lui faire suite pour délibérer sur le même 
ordre du jour : 


19 Accepter toutes modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec 
les dispositions de l’arrêté royal du 20 novembre 1928, complétant celle de l’arrêté 
royal du 22 juin 1920. 


29 Modification à l’article 26 des statuts : | 

« L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le.... remplacer les mots 
« second mercredi du mois de mai » par : «second mercredi du mois de juillet » ; 
_ prendre part aux délibérations afférentes, émettre tous votes, passer et signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire tout ce qui sera 
nécessaire ou utile pour l’exécution du présent mandat, déclarant tout ratifier. 


Binche, le 8 mai 1930. 
Bon pour pouvoirs, 
(S.) ROULEz. 


Enregistré un rôle, sans renvoi, à Bruxelles 3, le vingt-deux mai 1930, vol. 20, folio 
72, case 4. Reçu douze francs cinquante centimes, 


(S.) VAN SWIÉTEN. 
| | | | Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) JACQUES RICHIR. 


Vu pour nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Richir, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 7 juin 1930. 
Sceau, (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 10 juin 1930. 
Le Directeur, 
Sceati. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le I2 Juin 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | | PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : frs. To. 


EE «+ niet am 


ne 


Compagnie Jules Van Lancker 


Anciennement Plantations Jules Van Lancker. 


. (Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège administratif : n° 27, rue du Berger, Bruxelles. 


Siège social : 


N’'Kolo-Thysville (Congo Belge). 


Registre du Commerce de Bruxelles : n° 45.756. 


Constituée le 10 octobre 1927, suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge 
du 5-6 décembre 1927, acte n° 14273, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 


Belge du 15 décembre 1927. 


Modifications aux statuts le 15 avril 1930, parues aux annexes “di Moniteur Belge 
du 15 mai 1930, acte n° 70954, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 


du 15 juin 1930. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


Lmmo bilisé : 


Propriétés, Concessions et Plantations . 
Bâtiments, Matériel et Mobilier. 


Amortissement 


Frais de constitution 
Amortissement 


Disponible : 


Caisses 
Banques 


Réalisa ble : 
Comptes-courants débiteurs 
Magasin d’Approvisionnement 
Magasin Produits 
Marchandises en Re 
Bétail 

Compte d'ordre : 


Dépôt de cautionnements 


ACTIF. 


Frs  3.349.094,89 

» 197.199,45 
Frs 30.954,70 
» 30.954,70 


a ————Ù ———— 


Frs 4.626. 


» des 


666,15 


.895,44 


mémoire. 


Frs 16 


Frs I21 


» 406. 
» 192. 
» 206. 
» 530. 


mémoite. 


Frs  9.327.831,03 


.013,97 
» Vis 


130,05 


.108,04 


816,27 
960, — 
541,20 
099,91 





PASSIF. 


Envers la Société : 


CAD SR D Sas eu vie 
18.000 actions de capital de 500 fr. 
18.000 actions de dividende pour mémoire. 


Frs 9.000.000,— 


Envers Les tiers : 


Comptes-courants créditeurs . . . . . . . . . . . . . . . Frs 316.101,78 


« 


Frais sur marchandises à payer . . . . . . . . . . . . . .  » 11.720,25 
Compte d'ordre : 
Déposants de cautionnements . . . . . . . . . . . . . . . mémoire. 
Frs 9.327.831,03 


à 


COMPTE. DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
ATTOTHSSéMÉMES LIL R EN EN STE Re ds ma lt 234.154,15 
Frs 234.154,15 
CRÉDIT. 
Intérêts et Commissions . . . . . . , . . . . . . . . . ,. Frs 34.508,01 
Résultats d’exploïtation . . . . . . . . . . . . . . . . . 109.555,24 


Frs 234.154,15 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 24 juin 1930. 


19 Le bilan et le compte de profits et pertes au 31 décembre 1929, sont adoptés 
à l'unanimité. | 

29 Par un vote spécial, l'assemblée donne aux administrateurs et commissaires 
décharge de leur gestion pendant l’exercice écoulé. 

30 L'assemblée nomme administrateurs : M. Léon Bureau, vice-gouverneur général 
honoraire du Congo, et M. Charles Delbeke, administrateur de la Compagnie du Congo 
Belge, rue de l'Empereur, n°9, à Anvers. 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


MM. John Van Der Taelen, administrateur de sociétés, rue du Mai, n° 29, à Anvers, 
président. 
Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, rue Timmermans, n° 46, Forest- 
Bruxelles, administrateur-délégué. 
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MM. Georges Geerts, ingénieur, rue des Aduatiques, n° 100A, Etterbeek, admi- 
nistrateur. 
Léon Becker, banquier, rue des Juifs, n° 3, à Anvers, administrateur. 
Gaston Vandermeeren, avocat à la Cour d'appel, rue Bosquet, n° 76, à Bruxelles, 
administrateur. 
Léon Bureau, vice-gouverneur général honoraire du Congo, administrateur. 
Charles Delbeke, administrateur de la Compagnie du Congo Belge, rue de 
l'Empereur, n° 9, Anvers, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Théophile Allard, propriétaire, rue du Beau Site, n° 24, Bruxelles. 
Hubert du Bois d’Aissche, propriétaire, rue du Mai, n° 29, Anvers. 


Copie certifiée conforme : 
COMPAGNIE JULES VAN LANCKER, 
Deux Administrateurs : 
(S.) GEORGES GEERTS. | (S.) JULES VAN LANCKER. 


Congo-Rhodesian Ranching Company. 
(Société par actions à responsabilité limitée). 


Siège social: Elisabethville (Katanga, Congo-Belge). 
Sièce administratif : n° 4, rue d’'Egmont, à Bruxelles. 


Constituée le T0 octobre 1928. Statuts publiés aux annexes du Moniteur Belge des. 
29-30 octobre 1928, acte N° 14.281. 


CONSEII, D’'ADMINISTRATION. 


Président : 
M. le baron Lambert, PNA er, demeurant à Bruxelles, n° 2, rue d’Egmont.. 


Administrateur-Délégué : 
M. G. de Formanoir de la Cazerie, avocat, demeurant à Forest, avenue Motière, n° 90. 


Administrateurs : 
MM. Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 


Defré, n° 107. 

Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue 
du Longchamp, n° 8x. 

John Nieuwenhuys, admimstrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, avenue 
de la Clairière, n° 7. 


no Lu 


MM. Maurice Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, rue d’Arlon, n° 57. 
Marcel Serruys, avocat, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 394. 
Barnett Smith, directeur général de la société en Afrique, demeurant à Elisa- 

bethville (Katanga, Congo Belge). 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Max Gottschalk, avocat honoraire, demeurant à Woluwe-St-Lambert, avenue 
de Tervueren, n° 120. 
Léon Scheid, propriétaire, demeurant à Etterbeek, rue Dekens, n° 5. 
Gustave Tibbaut, avocat, demeurant à Forest, avenue Brugmann, n° 70. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 








ACTIF. 
I. — Immobilisé : 
Terrains, clôtures et avances aux cultures 1930 . . . . . . . Frs 19.685.472,34 
Constructions, matériel, outillage, mobi- è 
lier et automobiles . . . . . . . . Frs  2.043.223,01 
Moins amortissements . . . . . . . . » 245 .096,22 
| ————— Frs  2.698.127,39 
II. — Réalisable : 
Pétail .5 2. » un Lim se eu au as FtS 10:802:550:20 
Magasins approvisionnements . . . . 172.318,75 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 4.999.0993,84 
<< Prs  15.974.870,79 
III. — Disponible : 
CAISSES SR LR RE AUS Dee Dire DUR DS dau TS 7.482,18 
IV. — Compte d'ordre : | 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire. 
Frs 38.365.952,70 
PASSIF. 
I. — Non exigible : 
Capital : 
33.000 actions de capital, série À de 
Frs. 1.000 chacune . . . . . . . Frs 33.000.000,— 
20.000 actions de capital, série B, de | 
100 Frs. chacune . . . . . . . . 2.000,000,— 


—————— —— Frs  35.000.000,— 
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II. — Exigible : 


Créditeurs divers . . . . . . . 
DANS: rs Hu SL N ere srd 


ji Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . 


IV. Soldes 


Profits et Pertes . 


pu 594 ce 


+ 


CR | 


853.961,80 


Frs  1.482.107,86 


pour mémoire. 


Frs  1.883.784,84 


a — —— me 


Frs 38.365.952,70 


—— 











COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


Frais d'administration 
Frais de constitution . 


_Amorttissement sur immobilisé . . . 


Bénéfice net 


Bénéfice: bent d'éxploitation à 4-4 se 4 4.5 & & ss a me 


Revenus divers . . , . 


Copie certifiée conforme, 
Bruxelles, le 4 juillet 1930. 
ConGo-RHODESIAN RANCHING COMPANY. 


L'Administrateur-Délégué, 


DOIT. 


CC | 


CE | 


CAR | 


Frs 209 .674,95 


) 44.975,45 
) 245 .090,22 
»  1.883.784,84 


ne —— ee 


Frs 2.383.531,40 











Frs 2.307.7506,36 
» _ 75:775:10 


Frs 2.383.531,46 


EE 


Le Président du Conseil d'Administration, 


(S.) G. DE FORMANOIR DE LA CAZERIE. 


(S.) LAMBERT. 


Gi 


Crédit Belgo-Congolais « Credbelco ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville. 
Siège administratif : Bruxelles, n° 11, rue de la Loi. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
{ Arrêté royal du 14 juillet 1930). 


L'an mil neuf cent trente, le huit mai ; 

En notre étude, à Bruxelles, Place du Grand Sablon, n° 36. 

Par devant nous, Charles Robert Delporte, notaire, résidant à Bruxelles, soussigné, 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société cou- 
golaise à responsabilité limitée, dénommée Crédit Belgo-Congolaise, en abréviation 
« Credbelco », ayant son siège social à Léopoldville et son siège adininistratif à Bruxelles, 
rue de Îa Loi, n° 11, prorogée avec modifications à ses statuts et coordination de ces 
derniers, aux termes d’un acte reçu par maître Alphonse Cols, notaire à Anvers, le 
treize mars mil neuf cent vingt-neuf, publié aux annexes du Moniteur Belge du neuf 
juin suivant, sous le n° 0524. 

La séance est ouverte à onze heures du matin sous la présidence de Monsieur Simon 
Daniel Barman, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur René ose 
L'assemblée choisit, pour remplir les fonctions de 
née Van Moppes, ct Monsieur Auguste Van Gen Biccck. 

Monsieur le présik:uit, le secrétaire et les deux scrutateurs, tous Gi-après qualités, 
forment à eux seuls le bureau. 


scrututeurs, Macanie Barnian, 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, possétant, d'ap 


l'apres déclarations 
faites, le nombre d'actions de capital ci-après : 

1. Monsieur Simon Daniel Barman, administrateur de socictés, doiteurant 

au Château de Linkebeek, à Linkebeek, possesseur de cinq mille actions : 
2. Madame Régine Moppes, sans profession, épouse du dit Monsieur Barman, 
avec qui elle demeure, possesseur de quatre mille actions . . : . . . . . . 
« Monsieur et Madame Barman étant mariés sous le réghine de la sépu- 
» ration de biens pure et simple, suivant contrat passé devant imaîtfre 


“ 


» Peeters, notaire à 


ae V00 


000 


Anvers, le trois novembre mil neuf cent vingt. 
» Ft Madame Barman avant en vertu de ce contrat, pouvoir suffisant 
» pour agir seule aux présentes, et étant de plus, pour autant que de 
» besoin, ici autorisée par son Marti. » | 
3. Monsieur Alexandre Hess Deliléz, administrateur de sociétés, deneti- 
rant à Bruxelles, avenue de la Toison d'Or, n° 99, possesseur de cent actions . 
_ 4. Monsieur Auguste Van den Broeck, administrateur de sociétés, detneu- 
rant à Ixelles, avenue de la Cascade, n° 46, possesseur de cent actions . . . 100 
s. Monsieur Georges Van Santen, administrateur de sociétés, demeur 
à Anvers, avenue du Prince Albert, n° 5, possesseur de cent actions . . . . . 100 
6. Monsieur René Xhignesse, directeur de société, demeurant à Anvers, 
rue des Récollets, n° 18, propriétaire de cinquante actions . . . . . . . . . 50 


Ensemble : neuf mille trois cent cinquaste actions de capital . 


lit) 


as O 


« Messieurs Hess-Delilez et Van Santen sont respectivement représentés par Madame 
» Barman et Monsieur Van den Broeck aux termes de deux procurations sous seing 
».privé, demeurées annexées aux présentes pour être enregistrées avec elles. » 
= Monsieur le président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale à pour ordre du jour : 

Modifications aux statuts ayant pour objet : 

10 Changement de la dénomination actuelle de la société en la suivante : Crédit 
Immobilier Belgo-Congolais, en abréviation « Credbelco », société congolaise à res- 
ponsabilité limitée. 

2° Remplaccment du premier paragraphe de l’article 3, relatif à l’objet social, par 
le texte suivant : « La société a pour objet l'achat, la vente, l’échange, la mise en valeur 
de terrains, la construction d'immeubles, et toutes opérations financières, industrielles, 
commerciales, hypothécaires et d'assurances généralement quelconque, spécialement 
au Congo Belge, ainsi que tout ce qui se rapporte directement ou indirectement à cet 
objet ». | 

3° Suppression de l’article 22. 

49 Modification au mode de rémunération des administrateurs bi en l’article 26, 
premier et deuxième paragraphes. 

5° Suppression de l’article 42, sauf le premier paragraphe, et remplacement des 
dispositions abrogées par les suivantes : 

« Sur le bénéfice net, il est prélevé annuellement : 

» a) Cinq pour cent pour être affecté à la réserve légale. 


f 


» Ce prélèvement cesse d’être obligatoire dès que la réserve atteint le dixième du. 


» capital. 

» b) La somme suffisante, pour attribuer aux actions de capital un premier dividende, 
» de huit pour cent. 

» Du solde ïl est prélevé dix pour cent pour le conseil d'administration. 

» Le restant est partagé entre les actions de capital. 

» À moins que l'assemblée générale ne décide d’affecter tout ou partie du bénéfice 
» net, défalcation faite du prélèvement prévu sub littera a/ à une réserve spéciale. » 


IT. — Que les convocations contenant cet ordre du jour ont été faites pat des annonces 
insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins, et huit jours avant l’assemblée, 
dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le Moniteur Belge, numéros des dix 
et vingt-quatre avril dernier. 


IIT. — Que, pour assister à la présente assemblée, les actionnaires présents ou repré- 
sentés se sont conformés aux prescriptions de l’article 31 des statuts, ordonnant le 
dépôt de leurs actions, au moins cinq jours avant l'assemblée, au siège administratif 
ou aux endroits désignés dans les convocations. 


IV. — Que, lorsqu'il s’agit de délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour de la 
présente assemblée, l’article 70 des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, 
ainsi que l’article 36 des statuts, exigent que l'assemblée réunisse la moitié au moins 
du capital social ou des actions émises. | 


V. -— Que, sur les seize mille actions constituant l'intégralité du capital social, il 
est représenté neuf mille trois cent cinquante actions, soit plus de la moitié prévue au 
paragraphe qui précède. 


Oo — 
VI. — Que toutes les actions émises sont entièrement libérées. 


VIJ. —- Que par conséquent, la présente assemblée est régulièrement constituée 
et peut valablement délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président fait 
connaître les motifs qui ont amené la société à vouloir modifier ses statuts dans le 
sens de l'ordre du jour, et il développe, en les soumettant aux délibérations de l’assem- 
blée, les modifications qu'il y a lieu et qu'il propose d'apporter. 

Après avoir délibéré l'assemblée prend, à l'unanimité des voix, les décisions suivantes : 


PREMIÈRE DÉCISION. 
Dans la dénomination sociale « Crédit Belgo Congolais », il est intercalé après le mot 
« Crédit » le mot : « Immobilier ». 


En conséquence, le texte de l’article 1° des statuts coordonnés est modifié ainsi 
qu'il suit : « La Société existe sous la dénomination de : Crédit Immobilier Belg-Con- 
golais », en abréviation « Credbelco », société congolaise à responsabilité limitée. 


DEUXIÈME DÉCISION. 


L'objet de la société est étendu à toutes opérations industrielles, commerciales, 
hypothécaires et d'assurances généralement quelconques ; sans vouloir restreindre 
son champ d'activité, il se réalise spécialement au Congo Belge. | 

En conséquence et pour plus de clarté, le premier paragraphe de l’article 3 des statuts 
coordonnés est remplacé par le texte suivant : « La Société a pour objet l'achat, la vente, 
l'échange, la mise en valeur de terrains, la construction d’ininteubles, et toutes opéra- 
tions financières, industrielles, commerciales, hypothécaires et d’assurances générale- 
ment quelconques, spécialement au Congo Bclge, ainsi que tout ce qui se rapporte 
directement ou indirectement à cet objet ». 


TROISIÈME DÉCISION. 


L'article 22 des statuts coordonnés est supprimé. 


QUATRIÈME DÉCISION. 


Le tantième alloué aux administrateurs par l'article 26 des statuts coordonnés 
se calculera désormais sur le bénéfice net ; ils ne toucheront ce tantième qu'éventuel- 
lement. 


La rémunération des commissaires sera prélevée sur les frais généraux. 

En conséquence, le preinier et le deuxième paragraphe de l’article 26 des statuts 
coordonnés sont modifiés et remplacés par le texte suivant : 

« Les administrateurs touchent éventuellement, à titre de rémunération, un tantième 
«du bénéfice net, tel qu’il est stipulé ci-après. L'assemblée générale pourra, en outre, 
«allouer une indemnité fixe aux administrateurs, imputable sur les frais généraux. 
« L'assemblée générale fixera la rémunération des commissaires, qui sera prélevée sur 
«les frais généraux », 
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CINQUIÈME DÉCISION. 


Ies dispositions de l’article 42 des statuts coordonnés, sauf celles du premier para- 

graphe, sont supprimées et remplacées par les suivantes : 
Sur le bénéfice net, il est prélevé : 

4} Cinq pour cent pour être affectés à la réserve légale. 

. Ce relèvement cesse d’être obligatoire dès que la réserve atteint le dixième du 
«capital. | | 

h} Fa sonime suffisante pour attribuer aux actions de capital ün premier dividende 
« de huit pour cent. 

« Pau solde 1! sera prélevé dix pour cent pour le conseil d'administration. 

je restant sera partagé entre les actions de capital, dans des proportions égales. 

« À moins que l'assemblée générale ne décide d’affecter tout ou partie du bénéfice net, 
défalcation faite du prélèvement prévu sub littera a) à une réserve spéciale ». 

Et la séance continue. 

De tout quoi, tous.notaire DERORe avons dressé le présent procès-verbal aux date 
et lieu indiqués en tête. 

Fecture faite, les membres du bureau ont signé avec nous, notaire. 

Suivent Îles signatures. 


Enresistré à Bruxelles, 5% bureau, le quinze mat 1930, volume 60, folio 40, case 4, 
trois roles, sens renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. | 
Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 


PROCURATION 7. 

Le soussigne Alex. Hess-Delilez, propriétaire de cent actions de capitat du Crédit 
Belgo Congolais «Credbelco », société congolaise à responsabilité limitée, avant son 
sève admustratit à Bruxelles, n° 11, rue de la Lot, constitue par les présentes pour 
son mandataire spécial avec droit de substitution, Madame Regina Van Moppes, épouse 
S. D. Barman, auquel 1 donne tous pouvoirs à l’effet de le représenter à l’assemblée 
cémérole extraordinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra le 8 mai 1930, 
à 11 heures du inatin, en l'étude du notaire Charles Robert Delporte, n° 36, Grand 
Sable, à Bruxelles, et avant pour ordre du jour : 

Modifications aux statuts aux fin de : 


T 


1. Chancer la dénomination actuelle de la société en Ia suivante : « Crédit Imimo- 
bilier Belge-Congolais», en abréviation « Credbelco », société congolaise à responsabilité 
lHnutée | 

2. Remplacer le 127 paragraphe de l’article 3, relatif à l’objet social, par le texte 
suivant : 

… La société a pour objet l'achat, la vente, la mise en valeur de terrains, ia construction 
d'immeubles, et de toutes opérations financières, industrielles, commerciales, hypo- 
thécaires et d'assurances généralement quelconques spécialement au Congo Belge, 
ainsi que tout Ce quise rapporte directement ou indirectement è à cet objet ». 
Supprimer l'article 22. 

. Modifier le mode de rémunération des ee établi en l’article 26, 1° 
et 2° paragraphes. 

> Supprimer l'article 42, sauf le IT paragraphe et remplacer les dispositions abro- 
vées par les suivantes : « Sur le bénéfice net il est prélevé » ; 


Sas 
se ee: 
: 
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I. — Cinq pour cent pour être affectés à la réserve légale. 
Ce prélèvement cesse d’être obligatoire dès que la réserve atteint le digième du a 


II. — La somme suffisante pour attribuer aux actions dé capital un premier divi- 
dende de huit pour cent. 


II. — Du solde il sera prélevé dix pour cent pour le conseil d ete dos 


IV. — Le restant sera partagé entre les actions de capital. 
À moins que l'assemblée générale ne décide d’ affecter tout ou Deie da ee net, 
défalcation faite du prélèvement prévu sous 1e numéro 1, à une réserve spéciale » ; 
et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec l’ordre de jour 
ci-dessus même amendé, modifié, complété, dans le cas ou la première assemblée ne 
pourrait aboutir ; de prendre part à toutes délibérations et de voter au nom du soussigné 
toutes décisions se rattachant à l’ordre du jour préindiqué ou qui seraient introduites 
ou adjointes au cours de l'assemblée, et aux effets ci-dessus, approuver et signer tous 
actes et procès-verbaux, substituer et, en général, fairé tout ce qui sera nécessaire ou 
utile pour l'exécution du présent mandat promettant ratification au besoin. 
Fait à Bruxelles le 3 mai 1930. | 
Bon pour pouvoirs, 
_(S.) À. H#ss-DÉLILEZ. 


Knregistré à Bruxelles, 5€ bureau, le quinze mai 1930, volume 8, folio 51, case 15, un 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 


PROCURATION 2. 


Le soussigné Georges Van Santen, administrateur de sociétés, demeurant à Anveis, 
avenue du Prince Albert, n° 5, propriétaire de cent actions de capital du Crédit Belgo 
Congolais, scciété congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège administratif à 
Bruxelles, n° 17, rue de la Loi, constitue par les présentes, pour son mandataire spécial 
avec droit de substitution, Monsieur Auguste Van den Broeck, administrateur de 
sociétés, demeurant à Ixelles, avenue de la Cascade, n° 46. 

Auquel il donne tous pouvoirs à l'effet de le représenter à l'assemblée générale extra- 
ordinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra le 8 mai 1930, à 11 heures du 
inatin, en l'étude du notaire Charles ME Delporte, n° 36, Grand Sablon, à Bruxelles, 
et ayant pour ordre du jour : 

Modifications aux statuts aux fins de : 

I. Changer la dénomination actuelle de la société en la suivante : « Crédit Immobilier 
Belgo-Congolais, en abréviation «Credbelco», société congolaise à responsabilité limitée. 

2. Remplacer le 1 paragraphe de l’article 3, relatif à l’objet social, par le texte 
suivant : 

« La société a pour objet l'achat, la vente, la mise en valeur de terrains, {a construc- 
«tion d'immeubles, et de toutes opérations financières, industrielles, commerciales, 
«hypothécaires et d'assurances généralement quelconques spécialement au Congo 
. «Belge, ainsi que tout ce qui se rapporte directement ou indirectement à cet objet ». 

3. Supprimer l’article 22. 

4. Modifier le mode de rémunération des administrateurs établi en l’article 26, 1er 
et 2€ paragraphes. 

5. Supprimer l’article 42, sauf le IT paragraphe et Lee les dispositions abro- 
gées par les suivantes : 
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« Sur le bénéfice net, il est prélevé : 


I. — Cinq pour cent pour être affectés à la réserve légale. 
_ Ce prélèvement cesse d’être obligatoire dès que la réserve atteint le dixième du capital. 


IT. — La somme suffisante pour attribuer aux actions de capital un premier divi- 
dende de huit pour cent. 


III. Du solde il sera prélevé dix pour cent pour le conseil d'administration. 


IV. — Le restant sera partagé entre les actions de capital. 
À moins que l’assemblée générale ne décide d’affecter tout ou partie du bénéfice net, 
défalcation faite du prélèvement prévu sous le numéro 1, à une réserve spéciale ». 
et à toutes assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec l’ordre du jour 
ci-dessus même amendé, modifié, complété dans le cas ou la première assemblée ne 
pourrait aboutir de prendre part à toutes délibérations et de voter au nom du soussigné 
toutes décisions se rattachant à l’ordre du jour préindiqué ou qui seraient introduites 
ou adjointes au cours de l'assemblée, et aux effets ci-dessus, approuver et signer tous 
actes et procès-verbaux, substituer et en général faire tout ce qui sera nécessaire ou 
utile pour l'exécution du présent mandat, promettant ratification au besoin. 
Fait à Bruxelles, le 4 mai 1930. 
| Bon pour pouvoir, 
(S.) J. VAN SANTEN. 


Enregistré à Bruxelles, 5° bureau, le quinze mai 1930, volume 8, folio 51, case 15, un 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
à Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) C. DELPORTE. 
| Notaire. 
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« Magimi ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Tely (territoire de Poko, Congo Belge). 
Siège administratif, n° 1, rue de la Régence, à Bruxelles, 


Constituée par acte publié à l'annexe du Moniteur Belge, du 17/18 actobre 1927, 
sous le N° 12.383 et à l’annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 
1927, page II70. 

Autorisée par airêté royal du 10 novembre 1927, Bulletin Officiel du Congo Belge 
du 15 décembre 1927. 


BILAN ARRÊTÉ AU 30 NOVEMBRE 1929. 


ACTIF, 
Immobilisations : 
Terrains et constructions . . . . . . . Krs 184.960,29 
Matériel Afrique . . . . . . . . . . » 229.518,33 
Mobilier Afrique . - . . . . . . . . . » 9.792,— 
Outillage Afrique . . . . . . . . . . » 31.268,13 
Plantations Afrique . . . . . . . . . » 1.501.272,10 
————— —— Frs  1.056.810,85 
KRéalsa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . .. Frs 4.367.500,80 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . » 716.421,80 
Marchandises . , . . . . . . . . . . » __ 182.721,98 
———-——— — Frs 5.266.644,58 
Disponible : 
Banques . . . . . . . . Ce Frs 769.001I,01 
CdISSeS LS LR Li RS aa » 27.173,05 
Comptes Postaux . . . . . . . . . . » 515,10 
Done mes “hrs 706 .689,16 
Compte d'ordre : 
Dépôts titres pour garantie de gestion . . . . . . . . . . . pour mémoire. 


rs 2 eo mme AONÉNNNNE ommemn us 


Frs  8.020.144,59 
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| PASSIF, 
Envers la Société : 


Capital 
Réserve 


Exigible : 
Créditeurs divers 
| Combi d'ordre 
Disons die ou ace Te gestion . 


Solde favorable 


COMPFE DE PERTES ET PROFITS. 


CRÉDIT. 
Bénéfice brut 4 + . æ + à à 4, 4, à à à à 4 ve 
DÉBIT 
Régularisation exercice antérieur . . . Ers 173.509,58 
Frais d'exploitation et résultats diveis . » __ 468.193,80 


Amortissements  _. . . . . . . . . .  » 09.728,42 


mag um —— ee tem us 


Frs 


Frs 


Frs 


7.000 .000,— 
165.000,— 


7.105 .000,—- 


820.351,97 


pour mémoire. 


34.792,02 


8.020.144,59 








770:224:42 


7AI .431,80 


34.792,02 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Administrateurs gérants : 


MM. Pierre Gillieaux, colon, demeurant à Tely (Congo Belge). 
Lucien Mabhieu, colon, demeurant boulevard Dolez, n° 57, à Mons. 


Administrateurs : 


MM. Albert Gillieaux, propriétaire, boulevard Général Jacques, n° 100, XE.. 
Georges Michel, inspecteur principal honoraire des Chemins de Fer, rue Berthe- 


_ lot, n° 174, Forest. 


Léon Lagache, industriel, avenue Longchamps, n° 157, Uccle. 


Edmond Gillieaux, colcn, avenue Gillieaux, n° 55, Charleroi. 


. Robert Michel, colon, rue Berthelot, n° 174, à Forest. 


_ Commissaire : 


M. Eugène Gillieaux, ingénieur, boulevard Général Jacques, n° 100, XI, 
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RÉPARTITION DU SOLDE FAVORABLE. 


Réserve statutaire 
À nouveau 


Frs 


» 


10 
24 


437,78 
354,84 


2 


34.792,62 


SITUATION DU CAPITAL AU 30 NOVEMBRE 1929. 


Titres entièrement libérés . 
Pierre Gillieaux, Tely . 
Lucien Mahieu, Mons . 
Albert Gillieaux, Ixelles . 
Georges Michel, Forest . 
Léon Lagache, Uccle . 
Paul Mahieu, Mons . 


Edmond Gillieaux, Charleroi . 


Robe:it Michel, Forest . 
Eugène Gillieaux, Ixelles . 
Denyse Gillieaux, Ixelles . 
Edouard Cornil, Marcinelle . 
Henri Gillieaux, Charleroi . 


Titres 


. 1.500 


. 1.552 
. 1.287 


200 
200 
200 
200 


50. 


8II 


Total Versetrents 
1.500.000,—- I.500.000,— 
1.552.000,—- 342.899,20 
1.287.000, — 257.400, — 

200 .000,— 40 .000,— 

200 .000,— 40.000, — 

200 .000,—- 40.000, —- 

200.000,—- 40.000, — 
50.000 ,— 10.000,— 

8II.000,— 162.000,— 

I100.000,— 20.000,— 

100.000,— 20.000, —- 

50.000,— 10.000,—- 

750.000, — 150.000, — 

7.000.000, 2.632. 





Reste à verseiï 


. 100,80 
.600,— 
.000 ,— 
.000,— 
.000,— 
.000,— 
.000,— 


.800,— 


499,20 4.307.500,80 


Pour copie conforme, 


Anciens établissements Pattyn Frères et Cie « Pattynco ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


nt 


L'Administratcur- Gérant, 
(S.) LUCIEN MAHIEU. 


Constituée le 16 mai 1928, suivant acte 10460, paru aux annexes du Mouiteur Belge 
du 16-17 juillet 1928, et autorisée par arrêté royal du 2 juin 1928 et publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge le 15 juin 1928. 
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BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
I. — Actif Immobilisé : 


À. Siège administratif en Belgique . . . . . . . . . 
B. Sièges d’Afrique : 
à Albertville . . . . . . RS ie 6 287.337,44 
à Costermansville . . . . . . . . . 269.334,30 
à Elisabethville : Ter- 

rain, immeuble et 
k mobilier . . . . . 352.137,25 
Établissement  Dieu- 

donné . . . . . . 247 .798,35 

Lee | 399:05500 


ee re ——à 


II. — Actif réalisable : 


A. En Belgique : 

Débiteurs et marchandises prêtes à l’embarquement 
B. En Afrique : 

à Albertville: marchandises, débi- 


teurs et effets à recevoir. . . . .  1.671.268,22 
à Costermansville : idem . . . . . 1.152.032,19 
à Elisabethville : idem . . . . . . 2.442.380,8I 


C. Marchandises en cours de route : 
Pour Albertville et Costermansville . . . . . . . 


III. — Actif disponi ble : 


A. En Belgique : 


Fonds en caisse et en banque . . . . . . . . . . 

B. En Afrique : 
à Albertville fonds en caisse et en 

Dandié nr des Lan x 56.656,71 

_à Costermansville : idem. . . . . . 53-091,96 

à Elisabethville : idem . . . . . . 161.773,29 


IV. — Compte d’orûre : 


Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . : . . . 


6.245,80 


1.150.607,34 


180.370,50 


+ + 


1.102.853,14 


6.050 .426,37 


298 .495,06 


120.000,—- 


7-631.774,57 





I. — Non exigible : 


CADIHAL HE SUR Are 
Réserve légale . . . . . . . . . 
Réserve extraordinaiie . . . . . 


IT. — Exigible : 


À. En Europe : 


Crédits bancaires . . . . . . . 
Coupons et taxes mobilières . . . . 
Fournisseurs . . . . . . . . . 


B. En Afrique : 
à Albertville : fournisseurs . 


à Costermansville : fournisseurs . . 


III. — Profits et Pertes : 


Report de 1928 . . . . . . . . . 
Bénéfice net 1929 . . . . . . . . 


IV. — Compte d'ordre : 


Déposants . . . . . . Mine ed 
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PASSIF. 
DU NS ES 4.000 .000,— 
dns de 28.210,40 
RE AS 200 .000,— 
————— 4.228.210,40 
.  1.297.041,94 
74-713,35 
. 1.300.266,99 
—————  2.732.0922,08 
10.448,85 
330.851,86 
RAS 341-300,71 
ne 3-074.222,79 
EL 30.397,92 
PR à ss 178.0943,46 
—————— 209.341,38 
nn He à 0 di er 120 .000,— 


D — 


Fr. 7 .631 .774,57 





COMPTE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEM BRE 1920. 


1. — Frais Généraux : 


A. En Belgique . . . . . . . . _ 


B. En Afrique : 


DÉBIT. 


: 109.608,05 


Siège d’Albertville . 130 .902,46 


Siège de  Coster- 


mansville . .. 190.935,30 


Siège d’Elisabeth- 


Vide ss 3e 217.200,51. 


Ut 0 


648.832,32 
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IE. — Fyais Généraux sur Marchandises : 


A. En Belgique . . . . . . . . . . 4.332,95 
B. En Afrique . . . . . , . . . . 77 -736,34 | 
RD Er: 82.060,29 


III, — Frais de Trésorerie : 


A. En Belgique . . . . . . . . . . 105.570,84 
B. En Afrique : 
Siège d’Albertville . 90.000,83 
Siège d’Elisabeth- 
ville . . . . . . 162 .446,45 
Siège de Coster- | 
mansville . . . . 6.810,90 
—— —-—— 259.258,18 
—— —-——  364.829,02 
a 1.095.730,03 
IV. — Résuliais : | 


Bénéfice net de l'exercice . . . . . . . . . . . . 178.943,46 


—— th 


Fr. 1.274.074,09 


ss 





CRÉDIT. 


Bénéfices bruits de l'Exercice : 


Siège d’'Albertville . . . . . . . . . dr 651.026,29 
Siège de Costeumansville . . . . . . . . . . . . .  432.670,88 
Siège d’Elisabethville . . . . . . . . . . . . .. 190.976,92 | 
| : —————- Fr. 1.274.674,09 
a a 


Décision de l'assemblée générale ordinaire du 1° jurllit 1930. 


19 L'assemblée donne décharge de leur gestion aux administrateurs et commissaires. 
2° Les bilans et compte profits et pertes sont appiouvés à l’unanimité. 


« Pattynco » 
Anciens Établissements Pattyn Frères & C®, 
L'Adminisiraiteur-Délégué, 
(S.) J. PATIYN. 
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« Sacomintra ». 


(Congoleesche vennoctachap met beperkte verantwoordelijkheid). 


WIJZIGING AAN DE STANDREGELEN. 
(Koninklijk besluit van 142 Juli 1930.) 


Het jaar negentien honderd dertig, den zeven en twintigsten Juni. 
Voor meester Maurice Van Zeebroeck, notaris ter verblijfplaats Antwerpen. 


Ziqn verschenen : 


1. Mijnheer Joseph Vermeulen, beheerder van maatschappijen te Antwerpen, Van 
Eycklei, n' 20. 

2. Mijnheer Octaaf Engels, beheerder van maatschappijen, wonende te Berchem, 
Cardinaal Mercierlei, n° 3. | 


3. Mijnheer Petrus Ryckmans, leeraar bi] de Koloniale Hoogeschool, wonende te 
Fisene (Brussel), Forestièrestraat, n'T 7. 


4. Mijnheer Jeroom Baert, beheerder van maatschappijen, wonende te Kortrik, 
Doornikstraat. à 


5. Mijnheer Michel Poelmans, geneesheer, wonende te Overpelt. 


Vormende de meerderheid der leden van den beheerraad der Congoleesche maat- 
schappij met beperkte verantwoordelijkheid « Sacomintra », gevestigd in Belgisch 
Congo, en hebbende haar bestuurszetel te Antwerpen, Quellinstraat, nr 45, gesticht 
bij akte verleden voor ondergeteekenden notaris op zeventien Jatruari negentien hon- 
derd acht en twintig, en waarvan de standregelen afgekondigd werden in de bijvoegscis 
van het « Belgisch Staatsblad » van zeven en twintig/acht en twintig Februari negeu- 
tien honderd acht en twintig, onder nummer 2103 en in de bijvoegsels aan het Ambtelijk 
Blad van den Belgischen Congo van vijitien Maart negentien honderd acht en twintig, 
bladzijde n° 368, en goedgekeurd bij Koninklijk Besluit van zes Februari negentien 
honderd acht en twintig, afgekondigd in het « Ambtelijk Blad vau Belgisch Cougo » 
van vijftien Maart negentien honderd acht en twintig, bladzijde n' 1246. 

Welke komparanten vergaderd in beheerraad van gemelde Maatschappij, bij een- 
parigheid van stemmen de volgende beslissing hebben genomen : 

« De Beheerraad bekrachtigt enkel en eenvoudig de beslissing genomen in beheer- 
raadsvergadering van negen Mei negentien honderd dertig, waardoor de maatschap- 
pelijke zetel der Maatschappi] is overgebracht naar Lusukt (Provincie Katanga, Dis- 
trict Lomami, Belgisch Congo) ». 

« Dientengevolge bestatigt de vergadering dat gelijkvormig artikel 2 der standregelen 
der Maatschappi], de Maatschappelijke zetel in Congo is overgebracht naar Lusuku ». 


Waarvan verslagschrift. 


Opgemaakt en verleden te Antwerpen, datum voormeld. 

Na voorlezing hebben de komparanten met ons notaris geteekend. 

(Geteekend) J. Vermeulen ; Engels ; Pierre Ryckmans ; Jeroom Baert ; D. H. Poel- 
mans : M. Van Zeebroeck. 
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Geboekt te Antwerpen B. A. VII kantoor, den dertigsten Juni 1930. Een blad, een 
verzending, boek 3, blad 50, vak 6. Ontvangen : twaalf frank vijftig centiemen. 


De Onivanger, 
(Get.) VAN DEN BERGHE. 
Voor afschrift : 
De Notaris, | 
Zegel. (Get.) MARCEL VAN ZEEBROECK. 


Gezien door ons, O. Van Stratum, ondervoorzitter, d. d. Voorzitter der rechtbank 
van eersten aanleg, zitting houdende te Antwerpen, voor echtverklaring des handtee- 
kens van M. Maurice Van Zeebroeck, hierboven benaamd. 


Antwerpen, den 30 Juni 1930. 
Zegel. | | (Get.) O. VAN STRATUM. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Van Stratum, 
apposée ci-dessus. | 
Bruxelles, le 4 juillet 1930. 
Le Directeur, 
Zegel. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Gezien voor wettiging der handteekening van den heer Fernand Toussaint, hierboven 
geplaatst. | 
Brussel, den 4 Juli 1930. 
Voor den Minister : 


Zegel van | De Afgevaardigde Bureeloverite, 
het Ministerie | PEÉETERS. 
van Koloniën. Ontvangen recht : 10 frank. 


« Sacomintra ». 
(Congoleeache maatschappij met beperkte verplichting). 
Maatschappelijke zetel : Lusuku (Katanga) Belgisch Congo. 


Bestuurszetel : Quellinstraat, n° 45, Antwerpen. 


Handelsregister : Antwerpen, NT 2662. 


Opgericht bij akte verleden voor Meester Maurice Van Zeebroeck, in dato van 17 
Januari 1928. De statuten verschenen in het bijvoegsel aan het Belgisch Staatsblad 

van 27/28 Februari 1928 onder NT 2103, en in de Bijlage aan het Ambtelijk Blad van 
_ den Belgischen Congo, in dato van 15 Maart 1928, bl. 368. 
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BALANS OP 31 DECEMBER 


AKTIVA: 


Vastliggend : 


Gronden, Gebouwen, Meubelen, Culturen. Frs 
Veestapel  . . . . . . . MONET ar » 
Materiaal, Auto’s, Tractors . . . . . . » 


1920. 


Te verwezenlijken : 


ed 


Stocks . . . . . A a. 5 à Frs 

Verschillende db. RUN A » 

Te ontvangen wissels . . . . . . . .  » 

Portefeuille . . ... . . .. . . . . » 
_Beschihkbaar : 


Kas, Banken, Postcheck, Zegels 
Orderekening : 


Waarborg Beheerders & l'oezichters 
Saldo : 


——— de ——— 2  —— — ————— 


| PASSIVA. 
Niet beschikbaar : 
Kapitaal . . . . . . . . . . .. .. Frs 
Wettelijke reserve . . . . . . . . . . » 
Voorzien voor dubieuse A —- » 
Eischbaar : 
Crediteuren . . . . . . . .. . . . . Frs 


Te betalen wissels . . . . . . . . . . » 


ee 


Orderekenine£ : 


Waarborg rek. Beheerders & Toezichters . . . . . . en 0 


Frs 


Frs 


3.599.7063,50 


4.616.555,59 
2.403 .048,52 


p. m. 


22.754,50 


10.702.122,23 


_— ———_——m ee ee 


10.200.938,68 


501.183,55 


10.702.122,23 
PS 


41 
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WINST- EN VERLIESREKENING. 





DEBET. 
Algemeene onkosten  . . . . . . . , rs 1.180.332,67 
Afschrijvingen . . . DES RT . 740.818,15 
Voorziening dub. debit. RE 145.568,78 
ee Frs 2.072.710,54 
ES 
KREDIET. 
Saldo winst 1928 DS Sn Viet de à Cu mn he 302.028,13 
Inkomsten . . . PRES nn M ee dE ee D 097.036,85 
Overdracht uit Ne TÉSCEVE SE 4 4 Dee ge 750.000,—- 
Over'tedrasensaldés ; 5 4 Lis sub vie Deus EA 5 22.754,50 
Frs 2.072.719,54 
—_—— a 


Toestand van het maaischapbelijk hapitaal op 31 December 1920. 


Het maatschappelijk kapitaal, zijnde 10.000.000 frank is volgestort. 


RAAD VAN BEHEERDERS. 


M. Jozef Vermeulen, handelaar, Van KFycklei, n° 20, Antwerpen, voorzitter. 

M. Octave Engels, beheerder van maatschappijen, Kardinaal Mercierlei, n° 3, Ber- 
chem-Antwerpen, afgevaardigde-beheerder. 

© M. Ernest Oeyen, handelaar, Amerikalei, n° 19, Antwerpen. 

“M. Michel Poelmans, geneesheer, Overpelt. 

M. Jeroom Baert, beheerder van maatschappijen, Doornijkwijk, n° 109, Kortrijk. 

M. Leopold Frateur, hoogleeraar, Becquevoort,. 

M. Pierre Ryckmans, advokaat, Forestièrestraat, n° 7, Eisene, Brussel. 


RAAD VAN TOEZICHTERS. 


. Gerard Van de Steen, wisselagent, Lange Bisschopstraat, n° 70, Antwerpen. 
. Gustave Mahieu, handelaar, Hondstraat, n° 66, Vper. 
. Antoon Hallaert, boekhouder, Hondstraat, n° 37, Vper. 


ges 


Antwerpen, 9 Juli 1930. 
Voor eensluidend afschrift : 
Een Beheerder, Een Beheerder, 
(Get.) Ocr. ENGELS. | (Get.) ERN. OEYEN. 


Geboekt te Antwerpen (Best. en O. H. AKten), den 10 Juli 1930, deel 106, blad 3, 
vak 9, een blad, geen verzending. Ontvangen : tiwaalf franken vijftig centiemen. 


De Ontvanger, 
(Get.) Onleesbaar. 
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Société d’Imprimerie du Courrier d'Afrique. 


(Société congolaise à responsabilité Hiinitée) 


CONSTITUTION. 


(Arrêté royal du 27 juin 1930) 

Entre : 

1. Monsieur Albert Gille, docteur en dicit, directeur du Courrier d'Afrique, demeu- 
rant à Léopoldville Est, soussigné. 

2. Monsieur Georges André Caprasse, demeurant à Léopoldville-Est, soussigné. 

3. Monsieur Fernand Caprasse, avocat, demicilié à Cointe-Sclessin, n° 16, avenue 
des Ormes, représenté par Monsieur Georges André Caprasse, en vertu de procuration. 

4. Madame Veuve Edmond Caprasse Wurth, sans profession, à Cointe-Sclessin, 
n° 16, avenue des Ormes, représentée par Monsieur Georges André Caprasse, en vertu 
de procuration. | 

5. Monsieur Alphonse Dantine, avocat, demeurant à Liége, n° 5, rue Simonon, 
représenté par Monsieur Georges André Caprasse, en vertu de procuration. 

6. Monsieur Victor Joseph Ghislaia Ernult, à Anderlecht, n° 71, avenue Paul Janson, 
représenté pat Monsieur Albert Gille, en vertu de procuration. 

7. Monsieur Paul Orban, avocat, à Bruxelles, n° 83, rue du Commerce, représenté 
par Monsieur Albert Gille, en vertu de procuration, | 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Objet. — Siège social. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


I1 est formé sous le régime des lois en vigueur dans la Colenie du Congo Belge une 
société congolaise par actions, à responsabilité limitée, ayant une individualité juri- 
dique distincte de celle de ses associés et portant la dénomination de « Société d’Im- 


primerie du Courrier d'Afrique », en abrégé « Sodimea ». 
ART. 2. 


La société a pour but la confection de tous travaux d'imprimerie, la publication de 
journaux, la fabrication et le commerce de tous genres de papiers, d’imprimés, d'articles 
de papeterie, de librairie et de bureau, et de tous articles similaires. 

La société peut solliciter, obtenir, acquérir et exploiter tous brevets ou licences de 
brevets, ainsi que tous procédés ou secrets de fabrication se rapportant à son industrie. 
Elle peut prendre ou donner à bail tous immeubles, faire toutes opérations mobilières 
ou immobilières, de nature civile ou commerciale, s'intéresser par voie d’apports, de 
fusion, de commandite, de souscription de parts, actions ou obligations, de participa 
tion, d'intervention financière où autrement dans toutes entreprises de particuliers ou 
de sociétés existautes où a créer au Congo, en Belgique ou à l'étranger dont l’objet, soit 
directement, soit indirectement, serait similaire, analogue ou connex2 au sien, où dont 
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le concours serait utile pour lui procurer un avantage quelconque au point de vue de la 
réalisation de son objet”social. Elle peut de même entreprendie toute exploitation et 
faire toute opération se ratiachant même indirectement à l’objet social défini ci-dessus, 


ART. 3. 


Le siège de la société est établi à Léopoldville. 

Le siège social pourra être transporté aïlleurs au Congo Belge sur simple décision du 
conseil d'administration. Pourtant, tout transfert du siège social devra être publié au 
Bulletin Officiel du Congo Belge, et ne pourra être effectué qu'après approbation par 
arrêté royal de la décision du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration pourra toujours établir des sièges administratifs, des 
succursales, agences ou comptoirs au Congo Belge, en Belgique ou à l'étranger. 


ART. 4. 
La société est constituée pour une durée de trente ans prenant cours à la date de 
l'arrêté royal d'autorisation. 
Elle pourra être prorogée successivement ou dissoute anticipativement. Elle pourra 
prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE II. 
Capital social. — Apports. — Titres. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à la somme de un million cinq cent mille francs congolais, 
représenté par trois mille actions de cinq cents francs chacune. 
Il n’est pas créé de parts de fondateur. 


ART. 6. 


Monsieu1 Georges Caprasse fait apport à la société présentement constituée de : 

I. Ua matériel et outillage d'imprimerie estimé à cinq cent mille francs 500.000,00 
2. Approvisionnements en papier évalués à cent vingt-cinq mille francs 125.000,00 
3. Un mobilier de bureau et de maison évalué à trente-cinq mille francs 35.000,00 


660 .000,00 


En rémunération de cet apport évalué au total à six cent soixante mille francs, il est 
attribué à Monsieur Georges Caprasse 1320 actions de cinq cent francs chacune entière- 
ment libérées (treize cent vingt). Les comparants déclarent avoir parfaite connaissance 
de ces divers apports et n’ont pas désiré plus ample descripticn. 

Le surplus du capital, soit 840.000 frs, représenté par 1680 (seize cent quatre-vingts 
actions) est immédiatement et intégralement souscrit en numéraire. Chacune de ces 
actions souscrites a été immédiatement et entièrement libérée en présence de l’Officier 
public instrumentant par un versement de 500 frs et la somme de 840.000 frs se trouve, 
dès à présent, à la pleine disposition de la société. 

Les actionnaires ne sont tenus qu’à concurrence de leur mise. La possession d’une 
action emporte adhésion aux statuts et aux décisions de l’assemblée générale. 


== 613 = 
ART, 7. 


Les actions, toutes entièrement libérées, sont créées au porteur. Toutefois, l’action- 
naire qui le désire, pourra toujours demander {a conversion de ses titres en actions 
nominatives ou au porteur ; il aura chaque fois à supporter les frais de la conversion. 

Les cessions d'actions ne sont valables qu'après qu'aura été accordée l’autorisation 
royale pour la fondation de Ia société. Les actions sont nominatives jusqu'à leur entièie 
libération. 

Les actions représentatives d'apports,ne consistant pas en numéraire, de même que 
tous titres conférant directement où indirectement droit à ces (titres) actions ne sont 
négociables que dix jours après la publication du deuxième bilan annuel qui suit leur 
création. 

Jusqu'à l'expiration de ce délai, leur cession ne peut être faite que par acte public ou 
par écrit sous seing privé signifié à la société dans le mois de la cession, le tout à peine 
de nullité. 

Les actes relatifs à la cession de ces actions mentionneront leur nature, la date de 
leur création, et les conditions prescrites pour leur cession. 


ART. 8. 


Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives. La propriété de l’ac- 
tion nominative s'établit par une inscription sur ce registre. Des certificats d'inscription 
signés par deux administrateurs en sont délivrés aux actionnaires ; la seconde signature 
peut étre apposée au moyen d’une griffe. 

Les certificats nominatifs ne sont pas transmissibles ; chacun d'eux est restitué, 
annulé, et remplacé chaque fois qu’il y a transfert ou conversion partielle ou totale des 
actions auxquelles 11 est relatif. 


ART, 0. 


es actions au porteur sont extraites d’un registre à souches, numérotées et revêtues 
de la signature de deux administrateurs au moins, une des signatures pouvant être 
apposée au moyen d’une griffe. | 


ARY, IO. 


Le conseil d'adimstration peut décider que les actions seront remboursables sur 
bénéfices à leur valeur nominale par voie de tirage au sort et remplacées titre par 
titre par des actions de jouissance sans valeur nominale. Les droïts qui seront conférés 
à ces actions de jouissance tant pendant la durée de la société qu’au moment de sa dis- 
solution seront déterminés par le conseil d'administration en même temps qu’il déc_- 
dera de leur création. 


ART. II, 


Les actions de capital sont indivisibles, sauf si la division en est autorisée par la loi 
ou par un arrêté royal. Dans ce cas, une assemblée générale délibérant dans les condi- 
tions requises pour les modifications aux statuts pourra décider que les titres pourront 
être divisés. Quel que soit le mode de division, il ne pourra jamais être accordé à 


LI 
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l’ensemble des fractions d’une action plus ou moins de droits que ceux accordés à l’ac- 
tion entière, 


ART. I2. 


La société ne reconnaît qu'un seul propriétaire pa: action. Si plusieurs persontes sont 
ou se prétendert co-propriétaires d’une action, ou s'il y a un propriétaire et un usufrui- 
tier pour une même action, le conseil d’administraticn a le droï de suspendre l'exercice 
des droits y afférents jusqu'à ce qu’une seule et même personne ait été désignée comme 
propriétaire du ritte à l'égard de la société. 


ART. 13. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayant-droits d’un possesseur d'action ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les 
biens ou valeurs de la société, en demander le partage ou la liquidation, prendre des 
mesties conservatoires, provoquer les inventaires, ni s'immiscer en aucune manière 
dans son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs drcits, s’en rapporter aux 
bilans sociaux et aux décisions de l’assemblée générale. 


ART. 14. 


Le capital social ne pourra être augmenté où réduit que par décision de l’assemblée 
générale des actionnaires délibérant dans les conditions requises pour les modifications 
aux statuts. 


ART, 15 


La société pourra émettre des obligations, hypothécaires ou autres, par décision de 
l'assemblée générale des acticnnaires, 

Le conseil d'administration déterminera le type, le taux des intérêts, le mode st 
l’époque des remboursements, ainsi que toutes conditions des émissions d’obligations ; 
celles-ci seront revêtues de la signature de deux administrateurs, l’une d'elle pouvant 
être apposée au moyen d’une griffe. | 


CHAPITRE III. 
Administration. — Surveillance. 
ART. 16. 


La société est administrée par un conseil composé de trois membres au tnioins, asso- 
ciés où non. | 

Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société ; ils n'engagent que 
cette dernière et ne contractent aucune obligation peisonnelle, relativement aux 
engagements sociaux. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat. 

Les administrateurs sont nommés par l'assemblée générale ct révocables par elle en 
tout temps. La durée de leur mandat ne peut excéder trois aus ; ils sont rééligibles. 
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es premiers administrateurs nommés restent en fonctions jusqu’à l'assemblée générale 
de 1933, laquelle procédera à leur réélection, ou, s’il v a lieu, à leur remplacement, 

Chaque annéz, à partir de cette date, ur administrateur au moiss soitira du conseil 
de telle sorte que le maadat d'aucun membie ne dépasse pas trois ans. Le premier 
ordre de sortie sera déterminé par le sort. Les mandats ne cessent qu'après l’assemblée 
gérérale annuelle. 


ART. 17. 


En cas de vacance d’une place d'administrateur par suite de décès, démission ou au:re- 
nent, les administrateurs restants et les commissaires réuris ont le drcit d’y pourvoir 
provisoirement. 

Dans ce cas, l'assemblée générale lors de sa première réunion, a. à l'élection 
définitive. L'administrateur nommé en remplacement d'un administrateur dans les 
conditions ci-dessus, achève le mandat de celui qu'il remplace, 


ART. I8. 


Le conseil d'administration choisit dans son sein un président et un ou deux vice- 
présidents. a 
En cas d'absence ou d’empêchement du président, le conseil est présidé par un des | 
vice-présidents ou à son défaut par le plus âgé des administrateurs présents. 


ART. 10, 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation du pr ésident ou de l’adminis- 
trateur qui le remplace aussi souvent que l'intérêt social l’exige et au moins une fois 
pat mois. 

Le conseil ne peut délibérer que si la ma; jorité de ses membres est présente ou repré- 
sentée. 

Chaque administrateur peut, pour un ordre du jour déterminé, même par voie postale 
ou télégraphique, désigner un membre du conseil pour le remplacer et voter en ses 
lieu et place. Toutefois aucun administrateur ne peut ainsi représenter plus d’un mem- 
bre du conseil et avoir plus de deux voix, une pour lui et une pour son mandant. Les 
mandats resteront annexés au procès-verbal de la séance. | 

Les résolutions sont prises à la majorité des voix ; en cas de parité la voix du président 
où de celui qui le remplace est prépondérante. | 

Si un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui de la société dans 
une opération soumise à l'approbation du conseil d'administration, ils sont tenus 
d’en prévenir le conseil, et de faire mention de cette déclaration au procès-verbal 
de la séance. Ils ne peuvent prendre part à cette délibération, et les résolutions sont 
prises à la majorité des aütres membres présents. Il est spécialement rendu compte 
à la première assemblée générale, avant tout vote sur d’autres résolutions, des opéra- 
tions dans lesquelles un ou plusieurs administ-ateurs auraient eu un intérêt opposé. 
à celui de la société. | 


ART. 20 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux. 
inscrits sur un registre spécial tenu au siège social. 
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Les procès-verbaux sont signés par la majorité au moins des membres qui ont pris 
part à la délibération. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président ou pat 
l’administiateur qui le remplace. 


ART. 21. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour la réalisa- 
tion de l’objet social et pour l'administration et la gestion de la société. 

Tout ce qui n'est pas expressément réservé par la loi ou par les statuts à l'assemblée 
générale est de la compétence du conseil d'administration. 


Il peut notammert faire ec passer tous contrats, marchés et entreprises, acquérir, 
vendre, échanger, prendre et donner à baïl, tous biens meubles et immeubles, toutes 
concessions quelconques, consentir tous prêts, accepter toutes hypothèques ou autres 
garanties, conclure tous emprunts et consentir tous droits réels et toutes garanties 
mobilières ou immobilières ; ; faire et recevoir tous payements et exiger ou fou ni toutes 
quittances ; renoncer à tous droits d’hypothèques ou de privilèges ainsi qu'à toutes 
actions résolutoires, donner maïinlevée et consentir radiation de toutes inscriptions 
hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions, nantissements, gages et autres 
empêchements quelconques, consentir toutes mentions et subrogations, le tout avant 
comme après payement ; nommer ou révoquer tous agents ou employés, fixer leurs 
attributions, traitements et cautionnement ; en cas de contestations et de difficultés 
plaider devant toutes juridictions, tant en demandant qu'en défendant, obtenir toutes 
décisions,sentences, jugements et arrêts, les faire exécuter, traiter, transiger, acquiescer, 
compromettre en tout état de chose sur tous intérêts sociaux. 

L'énumération qui précède n’est pas limitative mais simplement énonciative. 


ART. 22. 


Le conseil d'administration peut aussi donner des pouvoirs spéciaux déterminés 
à un ou plusieurs de ses membres ou mêmes à tierces personnes, associées où non. 

Il peut également déléguer la gestion journalière à un des membres, qui prendra 
la dénomination d’administrateur-délégué, nommer un ou plusieurs directeurs gérants, 
dont il fixera les pouvoirs et les rémunérations. Il les révoquera et pourvoira à leur 
remplacement, s’il y a lieu. 


ART. 23. 


Tous les. actes qui engagent la société autres que ceux de la gestion journalière, sont 
signés;soit par deux administrateurs, soit par l’administrateur-délégué lesquels n’ont 
pas à justifier vis-à-vis des tiers des pouvoirs donnés à cutte fin par le conseil d’adminis- 
ration. 


Les actes de la gestion journalière sont signés par l’administrateur-délégué ou par 
un directeur-gérant ou un fondé de pouvoirs. Pour les récépissés à donner à l’adminis- 
tration des postes, des chemins de fer où à toute autre administration qu’il désigne, 
le conseil peut donner mandat à des fondés de peuvoir qu'il désigne nominativement, 
pour signet seuls les dits récépissés. 
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ART. 24. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, seront suivies, au nom 
de la société, par le conseil d’admivistration, poursuites et diligences de son président 
ou de l’administrateur-délégué. 

L'administrateur-délégué pourra, sans convoquer le conseil d'administration et sans 
être habilité par lui, agit tant en demandant qu'en défendant, devant les juridictions 
des référés. 


ART. 25. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs conunissaires, associés 
ou non, nommés pour un terme qui ne peut excéder trois ans, par l'assemblée générale 
et toujours 1évocables par elle. 

Les premiers commissaires sont nommés pour un terme expirant à l'assemblée géné- 
rale de 1933. À cette assemblée, le collège des commissaires sera renouvellé en entier et, 
par la suite, le ou les commissaires sortiront d’après un ordre de sortie établi la première 
fois par un tirage au sort. 

Tout commissaire sortant est rééligible. 

Si par suite de décès ou autrement 11 société se trouvait privée de commissaires, 
le conseil d'administration devrait imimédiatement convoquer l'assemblée générale 
pour pourvoir au remplacement du où des conunissaires manquants. 


ART. 26. 


Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administtateurs. 

Is ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les opérations de 
la société. Ils peuvent prendre connaissance sans déplacement des livres, de la corres- 
pondance, des procès-verbaux, et généralement de toutes les écritures de la société. 

Il leur est remis chaque année par l'administration un état résumant la situation 
active et passive. Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat 
de leur mission, avec les propositions qu'ils croient convenables et lui faire connaître 
le mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires. 

Tout commissaire peut se faire assister et même, au cas où il ne réside pas au siège 
social, remplacer par un expert, en vue de procéder à la vérification des livres et comptes 
de la société. L'expert doit être agréé par la société. A défaut d’agréation, il sera désigné 
par Justice. | 

Le droit de prendre connaissance des livres, de la correspondance, des procès-verbaux 
et généralzment de toutes les écritures quelconques de la société, n'appartient pas aux 
actionnaires individuellement sauf ce qui est dit à l’article quarante et un. 


ART. 27. 

Chaque administrateur doit affecter par privilège trente actions nominatives de 
la société à la garantie de sa gestion : le cautionnement de chaque commissaire est 
fixé à vingt actions nominatives de la société. 

"& Mention est faite de cette affectation par les propriétaires des actions sur le registre 
des actions nominatives. 
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Les actions affectées au cautionnement sont inaliénables pendant la durée des 
fonctions de celui dont elles garantissent le mandat. Elles seront restituées après que 
l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la dernière année pendant laquelle 
ces fonctions auront été exercées et aura donné décharge par vote spécial. 


ART. 28. 


Les administrateurs touchent, à titre de rémunération, un tantième des bénéfices 
ainsi qu'il est stipulé à l’article quarante-deux. L'assemblée générale ordinaire pourra, 
en outre,allouer une indemnité fixe aux administrateurs, imputable sur les frais géné- 
raux. 

L'assemblée fixera les émoluments des cominissair:s. | 

Le conseil d'administration est autorisé à accorder également aux admiaistraieuts 
chargés de fonctions spécial:s où de missions des indemnités à prélever sur les frais 
généraux. 


CHAPITRE IV. 


Conseil général. 
ART. 20. 


Les administrateurs et les commissaires réunis formercnt le conseil général. Celui-ci 
peut être convoqué par le président du conseil d'administration ou par les comnussaires. 
Il est présidé par le président du conseil d'administration. Il peut être convoqué par 
l'administration sur toutes les questions d'intérêt majeur. Les procès-verbaux de 
ses délibérations et les copies ou extraits qui en sont délivrés sont signés comme il est 
dit ci-avant pour le conseil d'administration (article vingt). 


CHAPITRE V. 


Assemblée Générale des Actionnaires. 
ART, 30. 


L'assemblée général: des actionnaires régulièrement constituée représente l’univer- 
salité des propriétaires d'actions. Elle se compose de tous les actionnaites. 

Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires absents ou 
dissidents. 

L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire et ratifier tous les 
actes qui intéressent ia société. 

Les questions relatives aux points ci-après fui sont expressément réservées. 

19 Approbation arnuelle du bilar sur le rapport du conseil d'administration et du 
collège des commissaires. | 

29 Détermination de l'affectation des bénéfices restant après la répartition fixée 
à l’article quarante-deux. 

39 Nomination et révocation des administrateurs et commissaires. 

4° Fixation du nombre des administrateurs et des commissaires. 

5° Fixation des allocations éventuelles prévues à l’article vingt-huit des statuts. 

6° Décharge aux administrateurs et commissaires. | 

7° Nomination et révocation des liquidateurs, fixation de leurs attributions et de 
leurs émoluments. 
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8° Modifications aux statuts. 

g° Fusion avec d’autres sociétés. 

109 Prorogation ou dissolution anticipée de la société. 
119 Augmentation ou réduction du capital social. 

120 Interprétation de l’objet social. 


ART. 31. 


L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le quinze du mois de mars, 
et pour la première fois en 1931,à Léopoldville,au siège social, ou en tout autre endroit 
désigné dans les convocations. | | 
_ Le corseil d'administration et le collège des commissaires peuvent convoquer d?s 
assemblées extraordinaires toutes les fois que l'intérêt social l'exige ; ils doivent la 
convoquer sut la demande écrite d'actionnaires justifiant de la possession du cinquième 
du nombre total des actions. 


AR, 32. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour ainsi 
que l'indication des lieu, jour et heure, auxquels elle se tiendra ; éventuellement la 
désignation des endroits autres que le siè ge social, où les actionnaires pourront déposer 
leurs titres pour assister à l'assemblée. | 


Les convocations sont faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d’inter- 
valle au moins au Bulletin Officiel du Congo Belge, au Moniteur Belge et dans un 
journal de la province où se trouve fixé le siège de la société. Les insertions devront 
être faites quinze jours avant l'assemblée. 

Les titulaires d'actions nominatives sont convoqués par lettres missives, quinze jours 
avant l'assemblée sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 

Lorsque toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites 
uniquement par lettres recommandés. 


Les irrégularités de convocation sont succeptibles de ratification. Doit être consi- 
dérée comme telle la seule présence à l’assemblée de l'actionnaire non régulièrement 
convoqué, nonobstant toutes réserves qu'il ferait à cet égard. 

Pour être admis à l'assemblée générale, tout propriétaire de titres au porteur doit 
en effectuer le dépôt, au moins cinq jours avant la date fixée pour l'assemblée, au siège 
social et aux endroits désignés dans les avis de convocation. 


Ii devra produire le certificat de dépôt de ses titres avant l’ouverture de la séance. 

Seront admis sans aucune formalité les actionnaires qui auront été inscrits au registre 
des titres nominatifs, cinq jours avant la date de l'assemblée. 

Les porteurs d'obligations peuvent assister à l’assemblée, mais avec voix consul- 
tative, seulement s'ils ont effectué le dépôt de leurs titres et en justifient par la produc- 
tion d’un certificat de dépôt, ainsi qu'il est pcescrit pour les propriétaires d'actions 
au porteur. 

S'il est créé des actions de jouissance, l2s propriétaires de ces actions pourront assister 
aux assemblées avec voix délibérative, moyennant l’accomplissement des mêmes for- 
malités que les propriétañes d'actions ordinaires. 
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ART, 33. 


Tout propriétaire d'action a le droit de vote aux assemblées générales ; chacun a 
droit à autant de voix qu'il a d'actions, ou le cas échéant, de coupures d'actions 
réunies en nombre suffisant pour représenter une action entière mais sans fraction. 

Tout actionnairs pourra se faire représenter à l'assemblée par un mandataire ayant 
lui-même droit de vote. 

Le conseil d'administration pourra déterminer la forme des procurations et en exiger 
le dépôc au siège social, dans le délai qu’il fixera s'il y a lieu. 

Les mineurs, les interdits, les femmes mariées &t les établissements publics ou privés 
seront représentés par leurs représentants ou organes reconnus. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et les nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes devront se faire représenter par une seule et même personne. 


* 


ART. 34. 


Le bureau des assemblées générales se conipose des imembres présents du conseil 
d'administration. Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil 
d'administration, ou à son défaut, par un administrateur à ce délégué par ses collègues. 

Le président désigne le secrétaire ; l'assemblée choisit parmi ses membres deux 
scrutateurs. Le secrétaire peut être choisi en dehors des actionnaires. 

Le président de l'assemblée générale a le droit de proroger,séance tenante, l'assemblée 
à six semaines alors même qu'elle n'aurait pas pour objet de statuer sur le bilan. En cas 
de prorogation, tous les actionnaires ont le droit d'assister à la nouvelle assemblée même 
s'ils n’assistaient pas à celle qui a été prorogée. 

La prorogation annule toute décision qui aurait pu être prise. 


ART. 35. 


L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 

Aucune proposition faite par les actionnaires n’est mise en délibération si elle n’est 
signée par un ou des actionnaires représentant la cinquième partie des titres émis et si 
elle n’a été communiquée en temps utile au conseil d'administration pour être insérée 
dans les convocations. 

Les délibérations sont prises quelle que soit la portion des titres représentés à la ima- 
jorité absolue des voix, sauf dans les cas prévus à l’article 36. 

Le vote a lieu par assis et levé où par appel nominal. 

Le scrutin secret cst obligatoire pour le cas de nomination ou de révocation. 11 peut 
être demandé par cinq membres de l’assemblée pour tous autres cas. 

En cas de nomination, les candidats qui obtiennent le plus de voix, même si ce 
nombre n’atteint pas la majorité, sont élus. 

En cas de parité, il est procédé à un scrutin de ballotage entre les seuls candidats 
el1 parité. 

Une liste de présence,indiquant les noir, prénom, profession et domicile des action- 
naires et le nombre des titres qu’ils représentent doit être signée par chacun d'eux, ou 
par leurs mandataires avant d'entrer à l'assemblée. 
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ART. 36. 


Lorsque l'assemblée générale aura à délibérer sur l'augmentation ou la réduction du 
capital, la division des actions, la prorogation ou la dissolution anticipée de la société, 
la fusion de la société avec toutes autres et sur toute autre modification aux statuts, 
elle ne pourra valablement statuer que si l’objet de modifications proposées a été 
indiqué spécialement dans les convocations et que si les actionnaires, formant l’assem- 
blée, représentent la moitié au moins du capital social. 

51 cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire 
et l'assemblée délibèrera valablement quel que soit la portion du capital représentée. 

Dans l’un ou dans l’autre cas, la décision ne sera valablement prise que si elle réunit 
les trois quarts des voix représentées à l’assemblée et exprimées valablement. 

51 la délibération de l'assemblée est de nâture à modifier les droits respectifs des 
actions de capital et des actions de jouissance, s’il en est créé ultérieurement, elle doit, 
pour être valable réunir dans chaque catégorie, les conditions de présence et de majorité 
requises ci-dessus. | 


ART. 37. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. Les expéditions ou extraits à délivrer aux 
tiers sont signés par le président du conseil d'administration ou l'administrateur qui 
le remplace ou par deux administrateurs. 


CHAPITRE VI. 


Assemblée générale des obligataires. 
ART. 38. 


S il est procédé à un ou des emprunts obligataires, le conseil d'administration déter- 
minera les pouvoirs des assemblées d’obligataires et les formes dans lesquelles elles 
auront lieu. 


CHAPITRE VII. 


Inventaire. — Bilan. — Répartition. — Réserves. 
ART. 30. 


11 est dressé par les soins du conseil d'administration, le (jour et mois) de chaque 
année et pour la première fois le trente-un décerubre nul neuf cent trente, un inventaire 
des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives de la 
société avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements, ainsi que les dettes 
des directeurs, administrateurs et comtnissaires envers la société. 

À cette même époque, les écritures sociales seront arrêtées et le conseil d’adminis- 
tration forme le bilan et le compte des profits et pertes dans lesquels les amortissements 
nécessaires doivént être faits. 
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Le conseil d'administration a la plus absolue liberté pour l'évaluation des créances 
et autres valeurs mobilières et immobilières constituant l'actif social, il établit ces 
évaluations de la manière qu’il juge la plus utile pour assurer la bonne gestion des 
affaires, la stabilité et l’avenir de la société. 

I1 est chargé de vérifier l'actif et le passif. 


ART. 40. 


L'assemblée générale statue sur l'adoption ou le rejet des inventaires du bilan et du 
compte des profits et pertes. 

Elle se prononce après l’adoption du bilan par un vote spécial sur la décharge des 
administrateurs et des commissaires. | 


ART. 41. 


Le conseil d'administration remet sans déplacement, les pièces avec un rapport sur 
les opérations de la société, un mois au moins avant l'assemblée générale ordinaire, aux 
comimissaires, qui doivent faire un rapport contenant leurs observations et propositions. 

Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au Siège social : 

1. Du bilan et du compte des profits et pertes. 

2. De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
qui composent le portefeuille. 

3. De la liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. | 

4. Du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte des profits et pertes de même que le rapport des commissaires, 
devront être envoyés gratuitement 15 jours avant l'assemblée à tout actionnaire qui 
en fera la demande, le possesseur de titres au porteur n’obtiendra cependant ces com- 
inunications que sur production de son titre. 

Le bilan et le compte des profits et pertes seront par les soins du conseil d’adminis- 
tration publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge et aux annexes du Moniteur Belge 
dans les six semaines qui suivront leur approbation par l'assemblée générale. 


ART. 42. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, frais généraux et 
amortissement, constitue le bénéfice net de la société. 

Sur ce bénéfice il est prélevé annuellement : 

1. Cinq pour cent pour la constitution d'une réserve spéciale; cette réserve cessera 
d’être obligatoire lorsqu'elle aura atteint 10 % du montant du capital. 

2. La somme nécessaire pour payer aux actions un premier dividende de 7 % l'an 
sur le montant dont elles seront libérées. 

3. Sur le solde dix pour cent pour le conseil d'administration. 

Le solde sera, suivant décision de l'assemblée générale, en tout où en partie, réparti 
à titre de deuxième dividende aux actions, affecté à la création d’un fonds de prévision 
ou de réserve extraordinaire, à des gratifications pour la direction et le personnel, à un 
rapport à nouveau ou à toute autre destination sociale. 


ART. 43. 


Les dividendes seront payés aux endroits et époques fixés par Îe conseil d'adminis- 
tration, toutefois, à moins d’une décision contraire expresse de l'assemblée générale, les 
dividendes devront être payés dans les six mois qui suivront l’assemblée générale ordi- 
naire. 

Tous les dividendes non touché dans les cinq ans de leur exigibilité sont prescrits et 
restent acquis à la société ; ils sont versés au fond de réserve. 


CHAPITRE VIII. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 44. 


La société peut être dissoute en' tout temps par décision de l'assemblée générale des 
actionnaires. 

En cas de perte de la moitié du capital social,les administrateurs doivent soumettre 
à l’assemblée générale la question de la dissolution de la société. 


ART. 45, 


S1 la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée par 
les actionnaires possédant le quart des actions représentées à l'assemblée. 


AR. 40. 


En cas de dissolution,pour quelque cause que ce soit, l'assemblée générale des action- 
naires désignera le ou {es liquidateurs, déterminera leurs pouvoirs et fixera le mode de 
liquidation. Elle aura à cette fin les pouvoirs les plus étendus. 


ART. 47. 


Après payement de toutes les dettes et charges de la société, l'actif sera réparti d’une 
manière égale entre toutes les actions de capital. Les droits des actions de jouissance, en 
cas de fiquidation,seront déterminés par le conseil d'administration au moment de leur 
création ainsi qu'il est dit à l’article 10. 


CHAPITRE IX. 


Election de domicile, 


ART. 48. 


Pour tout ce qui concerne leurs rapports avec la société, les actionnaires sont tenus 
de faire connaître par lettre recommandée au conseil d'administration le lieu où ils 
déclarent élire domicile. À défaut de cette déclaration, toutes notifications généralement 
quelconques, seront valablement faites au greffe du tribunal de première instance de 
Bruxelles ou du lieu où se trouve le siège social. 
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Les administrateurs, commissaires et liquidateurs, non domiciliés au Congo Belge 
ou en Belgique sont censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au 
siège social, où toutes assignations et notifications peuvent leur être valablement don- 
nées relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion. 


CHAPITRE X. 


Dispositions transitoires. 
ART. 40. 


Une assemblée générale tente sans convocation ni ordre du jour préalables immé- 
diatement après la constitution de la société, désigne le nombre primitif des adminis- 
trateurs et des commissaires, les nomme pour la première fois et peut statuer dans Îles 
limites des statuts sur tous atitres objets. 


ART. 50. 


Les parties déclarent que le montant des frais, rémunérations et charges, sous quelque 
forme que ce soit qui incombe à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa 
constitution, s'élève approximativement à la somme de vingt-cinq mille francs. 


l'ait à Léopoldville, le treize janvier mil neuf cent trente. 
(S.) G. CAPRASSE. | (S.) À. GILLE. 
Par procuration pour : F. Caprasse ; Vve E. Caprasse ; A. Dantine. 


(S.) G. CAPRASSE. 
Par procuration pour: V. Ernult ; P. Orban; 
(S.) À. GILLE. 


ACTE NOTARIÉ. 


_ L'an mil neuf cent trente, le treizième jour du mois de janvier. 

Nous soussignés, Maurice Bernier, notaire à Léopoldville, certifions que l’acte dont 
les clauses sont ci-dessus insérées nous a été présenté ce jour à Léopoldville par Messieurs 
Albert Gille et Georges André Caprasse, comparaissant en personne ; Monsieur Fernand 

"Caprasse, Madame Veuve Edmond Caprasse et Alphonse Dantine, comparaissant en 
la personne de Monsieur Georges André Caprasse, en vertu de procuration ; Messieurs 
Victor Hrnult et Paul Orban, comparaissant en la personne de M. Afbert Gille, en vertu 
de procuration ; en présence de Messieurs François Sonck, sous-chef de bureau et 
Martin Tchoungoua, commis, résidant tous deux à Léopoldville, témoins instrumen- 
taires à ce requis réunissant les conditions exigées par la loi. 

Lecture du contenu de l'acte susdit à été faite par nous,notaire,aux parties et aux 
témoins. 

Les parties préqualifiées nous ont déclaré en présence des dits témoins que l’acte,tel 
qu’il est dressé, renferme bien l'expression de leur volonté. 
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En foi de quoi, la présente a été signée par les parties, les témoins et nous, notaire, 
et revêtue du sceau de l'Office Notarial de Léopoldville. 


Signatures des parties, 
(S.) G. CAPRASSE. À. GILLE. 
<rgnature du Notaire, 
(S.) BERNIER. 
Signatures des Témoins, 
FR. SONCK. 
TCHOUNGOUA. 


Par procuration pour : F. Caprasse ; Vve E. Caprasse ; A. Dantine. 
| (S.) G. CAPRASSE. 


Par procuration pour : V. Ernult ; P. Orban. 


(S.) A. GILLE. 


Droits perçus : Frais d'acte 120 frs. 
Enregistrement 6go frs. 
AU Ttotal.s se mie à ss COTO (ÎES. 


+ 


Enregistré par nous, soussignés, ce treize janvier mil neuf cent trente, à l'Office 


Notarial de Léopoldville, sous le n° 3360 du volume XXII. 
Le Notaire, 


Sceau. (S.) BERNIER. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Bernier. 
| Léopoldville, le 13 janvier 1930. 


Le Chef du service administratif de la Justice Conseiller juridique. 
(S.) VAN DER MOEREN. 


sceau. 
Droit perçu: 10 frs. 


Suivent les procurations. 


Société d’Imprimerie du Courrier d'Afrique. 


{Société congolaise à responsabilité limitée) 


ANNEXE A L'ACTE DE CONSTITUTION. 


(Arrêté royal du 17 juillet 1930.) 

Entre : 

1. Monsieur Albert Gille, docteur en droit, directeur du Courrier d'Afrique, demeu- 
rant à Iéopoldville Est, soussigné. 

2. Monsieur Georges-André Caprasse, demeurant à Léopoldville-Kst, soussigné. 

3. Monsieur Fernand Caprasse, avocat, domicilié à Cointe-Sclessin, n° 16, avenue 
des Ormes, représenté par Monsieur Georges-André Caprasse, en vertu de procuration. 

4. Madame Veuve Edmond Caprasse-Wurth, sans profession à Cointe-Sclessin, 
n° 16, avenue des Ormes, représentée par Monsieur Georges-André Caprasse, en vertu 
de procuration. | 

42 
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5. Monsieur Alphonse Dantine, avocat, demeurant à Liége, rue Simonon, n°5, 
représenté par Monsieur Georges-André Caprasse, en vertu de procuration. 

6. Monsieur’ Victor Joseph Ghislain Ernult, à Anderlecht, avenue Paul Janson, 
n° 71, représenté par Monsieur Albert Gille, en vertu de procuration. 

7. Monsieur Paul Orban, avocat, à Bruxclles, n° 83, rue du Commerce, représenté 
par Monsieur Albert Gille, en vertu de procuration. 

If a été convenu et arrêté ce qui suit : 

L'article 31 des statuts de la société est remplacé dans son premier alinéa par : l’as- 
semblée générale ordinaire se réunit de plein droit le troisième lundi du mois de mars 
et pour la première fois en 1931,à Léopoldville,au siège social ou en tout autre endroit 
désigné dans les convocations. 

L'article 39 des statuts de la société est remplacé dans son premier alinéa par: Il 
est dressé par les soins du conseil d'administration le trente et un décembre de chaque 
année et pour la première fois le trente et un décembre mil neuf cent trente, un inven- 
taire des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives 
de la société, avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements ainsi que les 
dettes des directeurs, administrateurs et commissaires envers la société. 

Les deux derniers alinéas de l’article 39 des statuts sont modifiés comme suit : 

«Le conseil d'administration évalue l'actif et le passif de la société ». 


Léopoldville, le 22 avril 1930. 
(S.) G. A. CAPRASSE. | (S.) A. GILLE. 


Par procuration pour : F. Caprasse : Me Vve E. Caprasse ; A. Dantine. 


(S.) G. A. CAPRASSE. 
Par procuration pour : V. Ernult ; P. Orban. 
(S.) À. GILIE. 


ACTÉ NOTARIÉ. 


L'an mil neuf cent trente, le vingt-deuxième jour du mois d'avril, nous, soussigné, 
Maurice Bernier, notaire à Léopoldville, certifions que l'acte dont les clauses sont 
ci-dessus insérées, nous a été présenté ce jour à Léopoldville par Messieurs Albert Gille 
et Georges André Caprasse, comparaissant en personne ; Monsieur Fernand Caprasse, 
Madame veuve Edmond Caprasse et Alphonse Dantine, comparaissant en la personne 
de Monsieur Georges André Caprasse, en vertu de procuration ; Messieurs Victor 
Ernult et Paul Orban, comparaissant en la personne de Monsieur Albert Gille, en vertu 
de procuration ; en présence de Messieurs De Clerck Alphonse, commis de 17° classe 
et Martin Tchoungoua, commis, résidant tous deux à Jéopoldville, -témoins instru- 
mentaires à ce requis, réunissant les conditions exigées par la loi ; 

Lecture du contenu de l’acte susdit a été faite par nous, notaire,aux parties et aux 
témoins ; 

_ Les parties préqualifiées nous ont déclaré en présence des dits témoins que l’acte 
tel qu’il est dressé renferme bien l'expression de leur volonté ; | 

En foi de quoi les présentes ont été signées par les parties, les témoins et nous notaire 
et revêtue du sceau de l'Office Notarial de Léopoldville. 


Signature des parties, Signature du Notaire, 
(S.) À. GILLE. (S.) M. BERNIER. 
(S.) G. A. CAPRASSE. | 
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Par procuration pour : K. Caprasse ; Vve EH. Caprasse : A. Dantine. 
(S.) G. A. CAPRASSE. 


Par procuration pour : V. Ernult ; P. Orban. 
(S.) À. GILLE. 
Signature des témoins : 


(S.) À. DE CLERCX. 
(S.) M. TcHouncoua. 


Droits perçus : Frais d'acte . . . . . . . . 120,— Frs. 
Enregistrement . . .:. . . . II10,— Frs. 
AU TOTAL “Le sou Lex & 290 Frs. 


Enregistré par nous, soussigné, ce vingt-deux avril mil neuf cent trente, à l'Office 
Notarial de Iéopoldville, sous le n° 3434 du volume XXII. 


Le Notaire, 
(S.) M. BERNIER. 
Pour expédition certifiée conforme, 
Le Notaire, 
(S.) M. BERNIER. 
Sceau. Dont coût : cent-dix francs. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Bernier. 


Léopoldville, le 22 avril 1930. 
Le Chef du Service Administratif de la Justice, 
(S.) DE VEL. 
Conseiller Juridique. 
Sceatl. 


Société des Chemins de fer Léopoldville-Katänga-Dilolo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Hlisabethville. 
Siège administratif : Bruxelles, rue de la Révolution, n° 5. 


Constituée par acte passé par devant maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles, 
le 16 septembre 1927 et publié aux annexes du Moniteur Belge du 10-11 octobre 1927 
(acte n° 12086) et du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1927. 


— 628 —: 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


Immo bilisé : 


Premier établissement . 


Réalisa ble : 


Caisses et banques . 
Débiteurs divers 
Approvisionnements 


Compte d'ordre : 


ACTIF. 


Frs 137.314.340,81 


» 


» 


11.507.294,60 
10.405,219,24 


Titres constituant les cautionnements statutaires . 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital . . . . .. 
Représenté par : 
1.100.000 actions de capital de 500 frs. 
chacune, 550.000.000 de francs. 
800.000 actions privilégiées de 500 frs. 
chacune, 400.000.000 de francs. 
Prime sur émissions MAR On 
Fonds d’amoitissements ct renouvel- 
lement. à Se & 40e En 6 a 
Fonds d'assurance contre incendie . 
Fonds d’allocation de retraite au per- 
sonnel d'Afrique 


Dettes de la Société envers des 


Compagnie du Chemin de fer du Bas- 
Congo an Katanga . 

Créditeurs divers 

Dividendes restant à payer . 


: Compte d'ordre : 


PASSIF. 


Frs 950.000.000,— 


148.000.000,— 


1.828.012,— 
115.37I,15 


297 .951,59 


2,.000.000,— 
48.091.218,01 
1.385.900,— 


Propriétaires des cautionnements statutaires . 


_Profits et Pertes : | 


Solde 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


1.007.845.034,05 


1.167.379.398,30 


LA 





1.100.241.334,74 


51:477.170,01 


187.500,— 


15.473.384,95 


ee a 


1.107.379.308,30 


oo mm 
| 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRETÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 
DOIT. 


frais généraux . . . . . . . . . . . . . . . .  . . rs 54.003,31 
DOITS NPÉREICE  RSR EN EES  e eT  Ù .15.473.384,95 


ee es eme Lt, nn mn 


Répartition du solde bénéficiaire : 


5 p. c. au fonds de réserve social . . . . . . . . . . . . . Frs 773.069,25 
I p. ©. aux administrateurs et commissaires . . . . . . . .  » -154.733,85 
I p. C. au personnel . . . . .: .. De 154.733,05 
Le solde au capital privilégié investi re la Tee Did 

POLE TANOQUL8 RR L S SNAN N E A RE U  n I4.390.248,— 


LL nel 
% 





AVOIR. 


Résultats d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . rs 15.527.388,26 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire. du 1° juallel 1930. 


À l'unanimité l'assemblée : 

1° Approuve dans toutes leurs parties les rapports, le bilan, le compte de profits 
et pertes et le projet de répartition du bénéfice, tels qu’ils lui sont présentés par le 
conseil d'administration. 

2° Donne décharge aux administrateurs et aux commissaires de leur gestion pour 
l'exercice 1920. 


CONSETI, D'ADMINISTRATION. 


M. Guillaume Olvff, directeur général honoraire au oo des Colontes, demieurant 
à Woluwe Saint-Lambert, avenue Jean Linden, n° 51, présicent. 

M. Nicolas Cito, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue . l'Abbaye, n° 29, adininis- 
trateur, 

M. Lambert Jadot, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue du BON EEE n° ‘I54, 
administrateur. 

M. le baron Ludovic Moncheur, ambassadeur de Belgique, demeurant à Namèche, 
administrateur. | 

M. Victor Parein, ingénieur, demeurant à Louvain, Voer des Capt ucins, n° 20, admi- 


_ nistrateur. 


M. André Van Iseghem, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, rue de l’'Inquisition, 
u° 14, administrateur. | 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le général-major Josué Henry, ancien commissaire général au Congo Bclge, 
demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue Altert-Elisabeth, n° 58. 

M. Edgar Mommens, ingénieur, demeurant à Etterbeek, avenue d'Auderghem, n° 246. 

M. le lieutenant-général baron Charles-Krnest Tombeur, vice-gouverneur général 
honoraire du Congo Belge, demeurant à Saint-Gilles, rue Berckmans, n° 7. 


Pour copie conforme : 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) G. OLYFF. 


Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi « Minetain ». 


Siège social: Kigali. 
Siège administratif : Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration de la Société des Mines 
d'Étain du Ruanda-Urundi « Minetain », tenue à Bruxelles, le 28 juin 1930. 


« Le conseil décide de transférer le siège administratif de la société du n° 54 au 
» n° 42, de la rue Royale. » | 


Bruxelles, le 9 juillet 1930. 


Un Administrateur. L'Administrateur-Délégué. 


Société Générale Africaine d’Électricité (Sogelec). 
(Société Commerciale congolaise à responsabilité limitée) 


CONSTITUTION. 
(Arrêlé royal du 14 juillet 1930.) 


L'an mil neuf cent trente, le douze juin. | 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La Société de Traction et d’Electricité, société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue de la Science, n° 37. 
Ici représentée par Messieurs Jules Jadot et Robert Bette, ci-après nommés, 
deux de ses administrateurs. 


2. Monsieur Jules Jadot, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue de Spa, n° 32. 
3. Monsieur Georges Theunis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue des Deux 
Eglises, n9 2. | 
4. Monsieur Robert Bette, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, Square 
Vergote, n° 4. | 
5. Monsieur Jules Cousin, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue Molière, n° 462. 
Ici représenté par Monsieur Joseph De Muilder, administrateur de sociétés, 
demeurant à Wolawe-Saint-Lambert, rue Notre Dame, n° 70, qui déclare se porter 
fort pour lui. 


6. Monsieur Edgar Sengier, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Frnestine, n° 18. 
7. Monsieur Jean Deschacht, ingénieur, demeurant à Uccle, rue Dodonée, n° 87. 
Ici représenté par Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, docteur en droit, demeu- 
rant à Uccle, avenue de Fructidor, n° 25, qui déclare se porter fort pour lui. 
Lesquels comparants nous ont requis de dresser par les présentes les statuts d’une 
société commerciale à responsabilité limitée, qu'ils déclarent avoit arrêtés entre eux 
comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet et Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé sous la dénomination de « Société Générale Africaine d’'Électricité » 
(Sogelec), une société commerciale par actions à responsabilité limitée soumise aux lois 
et décrets de la Colonie du Congo Belge. 


ART, 2. 


Le siège social est établi à Elisabethville (Katanga, Congc Belge) ; le siège adminis- 
tratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les communes de 
l’agglomération bruxelloise, 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des succursales 
ou agences en Belgique, au Congo Belge ou à l'étranger. 

Le siè ge administratif peut être transféré en toute autre localité, soit du Congo Belge, 
soit de la Belgique, ou de l'étranger, par simple décision du conseil d'administration. 

Tout changement du siège administratif est publié aux annexes du « Bulletin Officiel 
du Congo Belge » et du « Moniteur Belge » par les soins du conseil d'administration. 


ART, 3. 


La société a pour objet de produire, acheter, transporter et vendre le courant élec- 
trique sous ses diverses formes et pour toutes ses utilisations : dans ce but, construire, 
acquérir, prendre à baïl et exploiter des stations centrales e’ des réseaux de transport 
et. de distribution d'énergie électrique en vue de la production et de la fourniture de 
l'énergie électrique sous ses diverses formes et pour ses divers usages 2t notamment 
la reprise des concessions accordées à la Société Coloniale d'Electricité par le Gouver- 
nement de la colonie pour la distribution de l'énergie électrique à Elisabethville et à 
Panda-likasi, avec toutes les charges, obligations et avantages y afférents. 
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Produire, acheter, vendre, transporter, distribuer le gaz pour l'éclairage, le chauf- 
fage, la force motrice, établir et exploiter des distributions d’eau. 

Acheter, fabriquer et vendre tous appareils et matériel destinés aux diverses utilisa- 
tions de l'électricité, du gaz, de l’eau. 

Poursuivre l'octroi de concessions ou autorisations de services publics et notamment 
de services d'électricité, de gaz, d’eau, de services de transports en commun de tcute 
nature, acquérir des concessions ou autorisaticns de l’espècz, les exploiter, les céder. 

Pour réaliser son objet elle peut souscrire, acquérir par voi: d'achat, d'apport ou 
de toute autre manière, mettre en valeur, négocier, vendre, échange: toutes actions, 
obligations et autres titres de sociétés, ayant un objet analogue, sim‘laire ou connexe 
au sien ; prêter à ces sociétés tous concours techniques, industriels ou financiers ; 
fusionnzr avec les sociétés ayant un objet social analogue, similaire ou connexe au sien. 

De façon générale, elle peut faire seule où en participation, par elle-même ou par des 
tiers, pour elle-même ou pour des tiers, toutes opérations industrielles, commerciales, 
financières ou immobilières, qui, directement ou indirectement, en tout ou en partie, 
se rattachent à l’un des objets ci-dessus, où qui sont de nature à développer son activité 
ou à rendre plus économique les entreprises ou exploitations dans lesquelles elle est 
intéressée. 

L'assemblée générale des actionnaires peut, par voie de modifications aux statuts, 
étendre l’objet social. 

La société exerce son activité en Afrique et Bi dans la Colonie du Congo 
Belge. 


ART. 4. 


La durée de la société est fixée à trente ans à dater du jour de sa constitution, douze 
juin mil neuf cent treute. 


_ Cette durée peut être successivement prorogée de même que la société peut êfre dis- 
soute anticipativement. 


Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


CHAPITRE II. 


Capital social. — Actions. — Obligations. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à quatre vingts millions de francs et est représenté par cent 
soixante mille actions de capital d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune. 

Il est créé, en outre, cent mille actions de dividende sans mention de valeur. 

Les droits des deux catégories de titres sont déterminés ci-après : 


ART. 6. 


Les cent soixante mille actions de capital sont souscrites par : 

La Société de Traction et d’Electricité, société anonyme, cent cinquante- | 
neuf mille sept cents actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 159.700 

Monsieur Jules Jadot, cinquante En D GE er on 50 

Monsieur Georges Theunis, cinquante actions . , . . . . . . . . . . 50 


: 633 De 
Monsieur Robeit Bette, cinquante actions . 4. . 4 4 0 4 4 0. A 50 
Monsieur Jules Cousin, cinquante actions . . , . . . . . . , . . . . . 50 
Monsieur Edgar Sengier, cinquante actions . . . . . . . . . . . . . 50 
Monsieur Jean Deschacht, cinquante actions . . . . . . . , . . . . . 80 
Ensemble : ceut soixante mille actions de capital . . . . . . . . . . . 160.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que sur chacune Ge ces cent soixante 
ille actions de capital il à été versé cent francs, soit au tctal seize millions de francs 
qui se trouvent, dès maintenant, à la disposition de la société. | | 

Les cent mille actions de dividende sont attribuées aux souscripteurs des actions 
de capital qui se les répartircnt entie eux suivant leurs conventions particulières. 


ARR 


Le cap'tal social peut être augmenté ou réduit en une où plusieurs fois, par voie de 
modifications aux statuts. 

Les augmentations de capital se font par l'émission d’actions de capital où d'actions 
de capital et de dividende simultanément, sans qu'il y ait lieu à maintenir une pro- 
portion fixe entre le nombre d'actions des deux catégories. 

Fu cas d'augmentation du capital, le conseil d'adnunistration fixe le taux et 125 con- 
ditions d'émission des actions nouvelles, ainsi que l'emploi de la prime d'émission, 
s'il y échet. . | on 

Le conseil d'administration a la faculté de passer, aux clauses et conditions qu'il 
avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à assurer la souscription de tout 
cu partie des actions à émettre. | 

Aucune action ne peut être émise en dessous du pair. 


ART. 8. 


Les appels de fonds sont faits par le conseil d'administration qui en fixe l’époque 
et le montant par lettre recommandée, à la poste, trente jours au moins avant l’époque 
fixée pour le versement. | 

Tout versement non effectué à la date de sor exigibilité produit de plein droit, 
par la seule échéance du terme et sans aucune imise en demeure ou action, un intérêt 
de sept pour cent l’ar à charge de l’actionnaire en retard et les droits attachés à l’action 
restant en suspens jusqu'au jour du paiement en principal et intérêts. | 

Après un second avis, donné par lettr: recommandée et resté sans résultat pendant 
ur mois à partir de la remise à la poste, le conseil d’adininistration peut prononcer 
la déchéance de l’actionnaire en retard et faire vendre ses titres en Bourse de Bruxelles 
par le ministère d’un agent de change, le tout sans préjudice aux droits de [a société 
de lui réclamer le restant dû ou à devoir, ainsi que tous doniiages intérêts éventuels. 

Le conseil d'administration peut autotiser les acticnnaires à libérer leurs titres 
par anticipation, dans ce cas, il détermine les conditions auxquelles les versements 
articipés sont admis. 


ART. O. 


Les souscripteurs restent tenus envers la société du montant intégral de feur sons- 
cription, malgré les cessions qu'ils pourraient consentir. 


… 


La société possède un recours solidaire contre le cédant et le cessionnaire. 

Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence de leur mise. 

Ia possession d’une action comporte adhésion aux statuts et aux décisions des 
‘assemblées générales. 

Les actions sont indivisibles, et la société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par 
action. 

Tous les copropriétaires indivis d’une action ou tous les ayants-droits, même usu- 
fruitiers et nu-propriétaires sont tenus de se faire représenter auprès de la société par 
une seule et même personne. La société peut suspendre l'exercice des droits y afférents 
jusqu'à ce que cette personne soit désignée comme propriétaire de l’action. 


ART. 10 


Les actions de capital sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 

Les actions de capital entièrement libérées et les actions de dividende sont nomina- 
tives ou au porteur, au gré de l’actionnaire, qui RPPORe les frais de conversion éven- 
tuelle, 


ART. II. 


Il est tenu au siège administratif un registre des actions nominatives dont tout 
actionnaire peut prendre connaissance. Ce registre contient : 

a} La désignation précise de chaque actionaaire et l'indication du nombre de ses 
actions. 

b) I/“ndication des versements effectués. 

c) Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en tities au porteur. 


ART. 12. 


La propriété des actions nominatives s'établit par une inscription sur le registre 
des actionnaires, prévu à l’article onze précédent. 

Des certificats non transmissibles, constatant ces inscriptions, sont délivrés aux 
actionnaires. | 

Ces certificats portent les indications figurant sur les tities au porteur et sont extrait 
de registres à souches numérotés et revêtus de la signature de deux administrateurs, 
une des signatures peut être remplacée par une griffe. 

Chaque certificat est restitué, annulé et remplacé chaque fois qu'il v a transfert, 
même partiel, des actions auxquelles il est relatif. 


ART. 13. 


Les actions au porteur portent des numéros d'ordre. 

Elles indiquent la date de l'acte constitutif :t celle des modifications qui auraient 
été faites postérieurement, ainsi que celle des ariêtés royaux qui les autorisent, les 
sièges social et administratif, la durée de la société, le capital social, ia nombre et la 
nature de chaque catégorie d’actions, ainsi que leur valeur nominale, la date et le lieu 
de l'assemblée générale annuelle et la répartition des bénéfices. 

Klles sont signé:s par deux administrateurs, une des signatures peut être remplacée 
pat une griife. | 
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Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous les titres con- 
férant directetrenc ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux 
dispositions des articles quarante-sept, quarante-huit et cinquante des lois belges 
Co ordi o'inées sur les sociétés commerciales. 


ART. T4. 


La cession des actions nominatives s’opère par une déclaration de transfert inscrite 
sur le registre, datée et signée par 12 cédant et le cessionnaire où par leurs fondés de 
pouvoirs. Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert 
qui serait constaté par la correspondance ou d’autres documents établissant l'accord 
du cédant et du cessionnaire. 

La société peut exiger que la signature et la capacité des parties soient certifiées par 
un officier ministériel. 

Aucune cession d'actions non entièrement libérées n’est valable si ce n'est moyen- 
. pant l'autorisation préalable du conseil d'administration. 

La cession des actions au porteur s’opère par la seule tradition du titie. 


ART, 5. 


Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit d'un possesseur d'actions, 
ne peuvent sous quelque prétexte que ce soit, provoquet l’apposition des scellés sur 
les biens où valeurs de la société, sn demander le partage ou la licitatien, prendre des 
mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires, ni s’immiscer en aucune ma- 
niète dans son administration. 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et aux 
délibérations du conseil d'administration et de l'assemblée générale. 


ART. 16. 


L'assemblée générale peut créer et émettre des obligations, hypothécaires ou autres, 
dont le conseil d'administration détermine le type, les conditions d’émission, le taux 
d'intérêt, le mode et l’époque d'amortissement ou de remboursement, ainsi que Îles 
garanties qui y seraient attachées, à inoins que l’asseimblée n'ait elle-même statué à cet 
égard. 

Les obligations portent des numéros d'ordre. : 

Elles portent notamment les mentions qui doivent figurer sur les actions et sont 
signées par deux administrateurs, une des signatures peut être remplacée par une griffe. 


CHAPITRE JIL. 
Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. 17. 
La société est administrée par un conscil d'administration composé de cinq inembres 


au moins, associés Où non, nommés pour six ans au plus par l’assemblée générale des 
actionnaires et en tout temps révocables par elle. Le nombre des membres du conseil 


d'administration est fixé par l'assemblée générale statuant comme en matière ordi- 
naire. | 

Les mandats des premiers administrateurs expirent immédiatement après Po 
blée générale annuelle de mil neuf cent trente-cinq. 

À partir de cette date, chaque année, un ou plusieurs adnmunistrateurs sortent de 
charge immédiatement après l’assemblée générale ordinaire et suivant un roulement 
déterminé par tirage au sort, de telle façon qu'aucun administrateur ne reste en fonc- 
tions pendant plus de six ans. 


ART. 18. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il peut y être pourvu provisoirement 
par le conseil d'administration et le collège des commissaires réunis en conseil général. 
L'assemblée générale lors de sa preniière réunion procède à l'élection définitive. 


ART. 10. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président et peut élire un ou 
deux vice-présidents. 


ART. 20 


Le conseil d'administration se réunit sur convocation et sous la présidence de son 
président, et en cas d'absence de celui-ci, d’un vice-président ou, à leur défaut, d’un 
administrateur désigné par ses collègues, chaqu2 fois que les intérêts de la société le 
demandent, et à l’endtoit désigné par le conseil d'administration. 

Ii doit se réunir chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 


ART, 21. 


Le conseil ne peut délibérer et statuer valabl:ment que si la moitié au moins de ses 
membres est présente ou représentée. Tout administrateur empêché ou absent, peut, 
par écrit ou par télégrammie, donner à un de ses collègues délégation pour le représenter 
aux séances du conseil et y voter e15es lieu et place, ces pièces sont annexées au procès- 
verbal. 

Le déléguant est, dans ce cas, au point de vue du vote réputé présent. 

Tout administrateur peur également, mais seulement au cas où la moitié des membres 
du conseil sont présents en personne, exprimer ses avis et formuler ses votes par écrit 
ou télégramme. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, celle du président 
de la réunion est prépondérante. 

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt personnel opposé à 
celui de la société, dans une opération soumise à l’approbation du conseil, ils sont tenus 
de l’eu avertir et mention en est faite au procès-verbal de la séance, ils s’abstiennent 
de prendre part aux délibérations et au vote sur ce sujet, les résolutions sont valable- 
ment prises à la majorité des autres membres du conseil présents ou représentés. 


ART: 22: 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
signés par la majorité des membres qui ont été présents à la délibération et aux votes, 
les délégués signant en outre, pour les administrateurs empêchés ou absents qu'ils 
représentent. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs, sont 
signés par le président ou par deux membres du conseil. 


ART. 23. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et 
la gestion des affaires de la société. 

Il peut, notamment, faire et passer tous contrats, marchés et entreprises, acquérirs 
vendre, échanger, prendre et donner à bail tous biens, meubles et immeubles, toutes 
concessions quelconques, consentir tous prêts, accepter toutes hy pothèques cu autre 
garanties ; conclure tous emprunts el consentir tous droits réels et toutes garanties 
mobilières et immobilières, stipuler la voie parée, faire et recevoir tous paiements, en 
exiger ou fournir toutes quittances ; renoncer à tous droits d’hypothèque ou de privilège, 
ainsi qu'à coutes actions résolutaires ; donner mainlevée et consentir radiation de 
toutes insciiptions hypothécaires, trauscriptions, saisies, oppositions, nantissements, 
gages et autres empêchements quelconques ; dispenser de toute inscription d'office, 
consentir toutes mentions et subrogations, le tout avant ou après paiement ; nommer 
qu révoquer tous agents ou employés, fixer leurs attributions, traitements et caution- 
nements, en cas de contestations et de dificultés, plaider devant toute juridiction, tant 
en demandant qu’en défendant, obtenir toutes décisions, sentences, jugements et 
arrêts, les faire exécuter, traiter, transiger, acquiescer, compromettre en tout état de 
cause sur tous intérêts. | 

L'énumération qui précède n’est pas limitative mais simplement énonciative. Tout 
ce qui n’est pas expressément réservé à l’assemblée générale des actionnaires est de la 
compétence du conseil d'administration. 


ART, 24. 


Le conseil d'administration peut choisir dans ou hors son sein un comité technique 
dont il fixe le nombre des membres. Il en détermine les pouvoirs. Il peut, en outre, 
déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs administrateurs-délégués 
cu administrateuts-directeurs, chargés également de l'exécution des décisions du 
conseil, confier la direction de l’ensemble ou de telle partie ou de telle branche spéciale 
des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors son sein, associés 
ou non et déléguer à tout mandataire des pouvoirs spéciaux déterminés. 

Le conseil fixe les pouvoirs et les attributions des personnes mentionnées à l'alinéa 
précédent. Il fixe également leurs appointements et indemnités. Il peut en tout temps 
révoquer tous pouvoirs délégués en exécution du présent article. 


ART. 25. 


Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société, ils n'engagent, dans 
la mesure de leur mandat, que la société et ne contractent aucune obligation person- 


nelle relativement aux engagements de la société, Ils ne répondent que de l'exécution 
de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion. | 

Ils ont droit, à titre d’émoluments à une somme dont le montant est fixé par l’assem- 
blée générale, ces éimoluments sont imputables sur les frais généraux. Le conseil a, en 
outre, droit à la part des bénéfices nets stipulés à l’article quarante-six. 


ART. 26. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, asso- 
ciés où non, nommés pour six ans au plus, par l'assemblée générale des actionnaires 
et en tout temps révocables par elle. 

Le nombre des commissaires est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 

Les mandats des premiers commissaires expirent immédiatement après l’assemblée 
générale annuelle de mil neuf cent trente-cinq. | 

A partir de cette époque, les mandats des commissaires sont renouvelés suivant un 
roulement déterminé par un tirage au sort, de telle façon qu'aucun commissaire ne reste 
en fonction pendant plus de six ans, les commissaires sont rééligibles. Les fonctions des 
commissaires sortants cessent immédiatement après l'assemblée générale annuelle Si 
le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès où autrement, de plus de 
moitié, le conseil d'administration doit convoquer inimédiatement l'assemblée générale 
pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes les 
opérations de la société. I1 peuvent prendre connaissance sans déplacement des docu- 
ments, livres, procès-verbaux, correspondances et généralement de toutes Îles écritures 
de la société. | 

Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résuitat de leur mission 
avec les propositions qu'ils croient convenables, et lui faire connaître le mode d’après 
icquel ils ont contrôlé les inventaires. 

Leur responsabilité, en tant qu'elle dérive de Îeurs devoirs de surveillance et de 
contrôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale des 
administrateurs. 

Le collège des conumissaires peut se faire assister par un expert, en vue de procéder 
à la vérification des livres et comptes de la société. L'expert doit être agréé par la société. 
À défaut d’agréation, le président du tribunal dans le ressort duquel se trouve le siège 
administratif, sur requête du collège des commnussaites, sigmfiée avec assignation à la 
société, fait choix de l’expert. | 

Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs. Ils ont 
toujours le droit de convoquer l'assemblée générale. i 

Les émoluments des commissaires sont fixés par l'assemblée générale et sont impu- 
tables sur les frais généraux. Ils ont en outre droit à la part des bénéfices nets stipulés 
à l’article quarante-six. 


ART. 27. 


En garantie de l'exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, 
il est déposé, par chaque administrateur, ou par un tiers pour son compte un caution- 
nement de rinquante actions de capital et par chaque commissaire, ou par un tiers 
pour son compte, un cautionnement de vingt-cinq actiors de capital. 


A défaut d’avoir :xécuté les conditions du cautionnement stipulées ci-dessus dans 
le mois de sa nomination ou de la notificacion qui doit être faite si elle a lieu en son 
absence, l'administrateur ou le commissaire est réputé dé‘nissionnaire et il peut être 
pourvu à son remplacement. 

Les actions affectées au cautionnement scnt restituées après que l” assemblée générale 
a approuvé le bilan de la dernière année pour laquelle ces fonctions ont été exercées 
et donné décharge aux administrateurs et comiissaires. 


ART. 28. 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs et aux 
comnussaires chargés de fonctions ou missions spéciales, des indemnités à imputer 
aux frais généraux. 


ART. 20. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant sant suivies, au rom 
de la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président 
ou d’un administrateur à ce délégué. Dans la colonie du Congo Belge et dans les pays 
étrangers où la sociéié a un ieprésentant cfficiel, les actions sont suivies par ou contre 
celui-ci. 


ART. 30. 


Le conseil d'administration, par délibération spéciale, désigne les titulaires de la 
signature sociale tant en Belgique que dans la Colonie du Congo Belge et à l'étranger. 

Dans les sièges d'exploitation, les succursales et les agences au Congo Belge ou à 
l'étranger et . le cas où 12 conseil d'administration donne expressément pouvoir 
de signer seul à l’un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes consta- 
tant libération ou obligation et tous pouvoirs et procurations y relatifs sont signés 
par un directeur et un fondé de pouvoirs ou par deux fondés de pouvoirs lesquels 
n'ont pas à justifier vis-à-vis des tiers d’une décision préalable du conseil. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que moyen- 
nant les signatures prescrites par le présent article. 
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: CHAPITRE IV. 
Assemblées générales. 
ART. 31. 
L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l’universalité des action- 


naires. 
Elle se compose de tous les propriétaires d’actions de capital et d’actions de dividende. 


Chaque action de capital et chaque action de dividende donne droit à une voix. 


AR, 32. 


L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes 
qui intéressent la société. 
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Ses décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires, y compris les absents, 
incapables ou dissidents. 


ART. 33. 


Les assemblées générales se réunissent en Belgique aux lieu et local qui sont expres- 
sément désignés dans la convocation. | 

Les assemblées générales sont ordinaires ou extraordinaires. 

L'assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le troisième lundi du mois 
de juin de chaque année à dix heures et pour la première fois en mil neuf cent trente-un ; 
si ce jour est Jour férié légal, l'assemblée a fieu le jour ouvrable suivant. 

J/assemblée générale extraordinaire est convoquée par le conseil d'administration 
autant de fois que l'intérêt social l'exige. Elle doit l’être sur la demande d'actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. | 


ART. 34. 


Tout propriétaire d'action peut se faire représenter à l'assemblée générale par un 
fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu'il ait 
le droit d'assister à l'assemblée. Toutefois, les mineurs, les interdits, l:s personres 
civiles et les sociétés commerciales peuvent être représentés par un mandataire non 
actionnaire et la femme mariée peut être représentée par son mari. 

Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui et dans le délai qu'il fixe. 


Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par utie seule et même personne. 
Une liste de présence indiquant les noms des actionnaires et le nombre d'actions 


qu'ils possèdent doit être signé par chacun d'eux ou par leur mandataire avant d'entrer 
à l'assemiblée. 


ART. 35. 


Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour avoir le droit d'assister ou de se 
faire représenter à l’assemblée générale, déposer leurs titres aux endroits désignés où 
agréés par le conseil d'administration, cinq jours au moins avant l’époque fixée pour 
la réunion. 

De même, les propriétaires d'actions nominatives doivent se faire inscrire au siège 
administratif de la société cinq jours au moins avant celui fixé pour la réunion. 

Toutefois, le conseil d'administration a toujours la faculté de réduire ce délai et 
d'accepter des dépôts et des inscriptions en dehors de cette limite. 

Les formalités prévues par les deux premiers alinéas du présent article ne sont pas 


requises pour les titres constituant lé cautionnement des administrateurs et commis- 
saires. 


ART. 36. 


Les convocations contiennent l’ordre du jour. Elles sont faites par une annonce 
_ paraissant quinze jours au moins et trente jours au plus avant l’assemblée, dans les 
annexes du « Bulletin Officiel du Congo Belge » et dans un journal de Bruxelles. 
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ART. 37. 


L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration. Il n’y est porté que des 
propositions émanant du conseil d'administration, ou qui auraient été communiquées 
au conseil six semaines au moins avaut la réuuion, soit par des actionnaires possédant 
ensemble au moins un/cinquième des actions soit par les commissaires, dans le cas où, 
suivant l’article vingt-six, ils requièrent convocation extraordinaire de l’assemblée. 

Les actionnaires qui useraient du droit qui leur est reconnu au paragraphe précédent, 
ou de celui de faire convoquer une assemblée extraordinaire doivent en même temps 
qu'ils formulent la demande de réunion de l'assemblée ou la proposition d’ordre du 
jour, effectuer au siège administratif, le dépôt des titres, en nombre prévu, ou tout au 
moins du certificat de Su si le conseil l’admet. 


ART. 38. 


_ L'assemblée générale est présidée par le président ou un vice-président du conseil 
d'administration, ou, en leur absence, par celui des administrateurs qui est Gun 
séance tenante, par ses collègues présents, 

Le président choisit parmi les actionnaires réunis deux scrutateurs qu’il propose à 
l’assemblée 

11 désigne le secrétaire. 


ART. 30. 


L'assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l'ordre du jour. 

Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises, quel que 
soit le nombre des titres représentés, à la simple majorité. 

Le vote a lieu par assis et levé, par appel nominal ou par main levée, à moins que 
l’assemblée générale n’en décide autrement, à la majorité des voix. | 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le plus âgé des candidats est élu. 


ART. 40. 


L'assemblée générale ordinaire annuelle entend le rapport des administrateurs et 
celui des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et sur le compte de 
profits et pertes. Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir, s’il y a lieu, elle décide de la constitution des réserves et 
de leur distribution, s’il y a lieu, sous réserve de l’application de l’article quarante-six. 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, l'assemblée à trois 
semaines, Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée a le 
droit d'arrêter définitivement le bilan. 

Après l'adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l'assemblée se prononce 
pat un vote spécial sur la décharge des administrateurs et des commissaires. 

Cette décharge n'est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication 
fausse, dissimulant la situation réelle de la société et, quant aux actes faits en dehors 
des statuts, que s'ils ont été spécialement indiqués dans la convocation. 

Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et commissaires. 
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Élle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous quitus, ratifi- 
cations et décharges et confère aux administrateurs tous pouvoirs pour les Cas ncz 
DOUÉ aux présents statuts. 


ART. 41. 


Par dérogation à l’article trente-neuf, lorsqu'il s’agit de délibérer sur les modifications 
aux statuts, notamment la fusion avec d’autres sociétés, la dissolution anticipée de la 
société, l'augmentation ou la réduction du capital, l'assemblée générale ne peut vala- 
blement délibérer que si l’objet des modifications proposées a été spécialement indiqué 
dans les convocations, et si ceux qui assistent à la réunion représentent au moins un 
nombre d'actions possédant la moitié des voix attachées à la totalité des actious. 

Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire, 
et la nouvelle assemblée délibère valablement, quel que soit le nombre d'actions repré- 
sentées. | 

. Les décisions sur les objets prévus au présent article ne sont valablement prises que 
si elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l’assemblée et exprimées vala- 
blement. 

Lorsque la délibération est de nature à modifierfles droits respectifs des deux caté- 
gories d'actions, la délibération doit, pour être valable, réunir dans chaque catégorie, 
les conditions de présence et de majorité prévues par le décret du vingt-deux juin mil 
neuf cent quatorze sur les sociétés civiles et commerciales. 


ART. 42. 


Les déribérations de l'assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
signés par le président, le secrétaire, les scrutateurs et les actionnaires qui {e demandent. 
. Les copies ou extraits à produire en justice ou aïlleurs, des délibérations de l’assem- 
blée générale, sont signés par le président du conseil d'administration ou par deux 
administrateurs. 


CHAPITRE V. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition des bénéfices. 
ART. 43. 


L'exercice social commence le premier janvier et se termine le trente-un décembre 
de chaque année. Par exception, le premier exercice commence le jour de la constitution 
de la société et se termine le trente-un décembre mil neuf cent trente. 


ART. 44. 


Le conseil dresse chaque année un état sommaire de la situation active et passive de 
la société. Cet état est mis à la disposition des commissaires. 

_ Il dresse en outre à la fin de chaque année sociale un inventaire contenant l'indication 
“des valeurs mobilières et immobilières, et, en général, de toutes les dettes actives et 
passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et également Îles 
dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la société. 


Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le compte 
de profits et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires doivent être faits. 

Le bilan mentionne séparément l'actif immobilisé, l’actif réalisable, et, au passif, les 
dettes de la société envers elle même, les obligations, les dettes avec, “hypothèques ou 
gages et les dettes sans garanties réelles. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes ainsi que toutes pièces annexes 
établies comme il est dit ci-dessus, soat mis avec k rapport du conseil d'administration, 
un mois avant l’assemblée générale ordinaire, à la disposition ce commissaires, qui 
doivent fañe un rapport contenant leurs propositions. 


ART, 45. 


Quinze jours avant l’assemblée généiale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège administratif : 


19 Du bilan et du compte de profits et pertes. 

2° De la liste des fonds publics, des actions, des obligations et autres titres de société 
qui composent le porteteuille. 

39 De la liste des actionnaires qui r’ont pas libéré leurs actions, avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de l‘ur domicile. 

4° Du :apport des commissaires. 


ART. 46. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges et frais généraux 
ainsi que de tous les amortissements, dépréciations et moins values, constitue le béné- 
fice net de la société. 

La répartition de ce bénéfice net se fait comme suit : 


a) Ciuq pour cent au moins affectés à un fonds de réserve social; lorsque celui-ci 
atteint le dixième du capital social, ce prélèvement cesse d’être obligatoire ; 

b) Il est ensuite prélevé la somme nécessaire pour distribuer aux actions de capital, 
prorata temporis, un dividende net d'impôts, de six pour cent l’an sur le montant dont 
elles sont libérées par apport ou par v-rsement appelé. 

c) Du surplus dix pour cent sont attribués au conseil d'administration, au comité 
technique, s’il en est créé un, et au collège des commissaires, à répartir d’après un 
règlement à arrêter par le conseil d'administration ; 

d) Le solde est réparti à concurrence de soixante-quinze pour cent aux actions de 
capital et de vingt-cinq pour cent aux acticns de dividende, | 

Toutefois, le conseil peut proposer à l’assemblée d’affecter, scit à la formation de 
fonds spéciaux de réserve où de prévision, soit à un report à nouveau, tout ou partie 
de ce solde, et cette proposition ne peut être rejetée par l'assemblée qu’à la majorité 
des trois quarts des voix. | 

Le paiement des dividendes se fait annuellement, aux époques et'aux endroits fixés 
par le conseil d'administration. Tous dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur 
exigibilité sont définitivement acquis à la société. Ils sont versés au fonds de réserve. 


ART. 47. 


Le bilan et le compte de profits et pertes précédés de la mention de Îa date de publi- 
cation des actes constitutifs et modificatifs des statuts de la société sont, dans la quin- 


zaine :de leur approbation, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belg: et dans 
les annexes au Mcniteur Belge. À la suite du bilan sont publiés les nom, prénoms, pro- 
fessions et domicile des administrateurs et commissaires en fonctions, un tableau indi- 
quant l'emploi et la répartition des bénéfices nets conformément aux décisions de 
l'assemblée générale, ainsi que l’état du capital social au jour de l'assemblée générale. 


CHAPITRE VI. 
Dissolution. — Liquidation. 
ART. 48. 


La société peut être dissoute, en tout temps, par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire, convoquée et siègeant suivant Îles conditions prévues à l'article quarante- 
un. | 
En cas de perte de la moitié du capital, les administrateurs sont tenus de provoquer 
la réunion de l'assemblée générale des actionnaires à l'effet de décider s’il y a lieu de 
prononcer la dissolution de la société. A défaut de convocation par les administrateurs, 
le collège des commissaires doit réunir l’assemblée générale extraordinaire suivant les 
dispositions et conditions stipulées à l’article quarante-un. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, {a dissolution peut être prononcée par 
les actionnaires possédant un quart des actions représentées à l’assemblée. 

La décision de l'assemblée, dans ce cas, est rendue publique dans les conditions 
prévues à l’article quarante-sept ci-dessus. 


ART. 49. 


. À J’expiration du terme de durée de la société ou en cas de dissolution anticipée, 
l'assemblée générale sur la proposition du conseil d'administration, règle le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle fixe les pouvoirs et la 
rémunération. 

La nomination du où dé liquidateurs met fin aux mandats des de et 
comnissaires. 


ART. 50. 


Pendant tout le cours de la liquidation et jusqu’à expresse décision contraire, tous 

les. éléments de l'actif social non encore répartis continuent à demeurer la propriété de 
J'être moral et collectif. 
.. Pendant la liquidation, les pouvoirs de fnac continuent. comme pendant 
l'existence de la société ; l'assemblée confère s’il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux 
liquidateurs ; elle approuve les comptes de la liquidation et donne tous quitus et dé- 
Lu 


ART. 51. 


Après apurement de toutes dettes et charges et des frais de liquidation, l’actif net 
.sert. tout d’abord à. rembourser, en espèces ou en titres, le montant libéré non rem- 


. boursé des: actions. 2 
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Si les actions ne se trouvent pas libérées toutes dans une égale proportion, les liqui- 
dateurs, avant de procèder au remboursement, doivent tenir compte de cette diversité 
de situation et rétablir l'égalité entre toutes les actions, soit par des appels de fonds 
supplémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements 
préalables au profit des titres libérés dans une proportion supérieure. | 

Le surplus sera réparti à concurrence de soixante-quinze pour cent aux actions de 
capital et de vingt-cinq pour cent aux actions de dividende. 


CHAPITRE VII. 


Élection de domicile. 


ART. 52. 


Tout actionnaire domicilié dans la colonie ou à l'étranger est tenu d’élire domicile 
en Belgique, dans l'arrondissement de Bruxelles, pour tout ce qui concerne l'exécution 
des présents statuts. Faute de ce faire, il est censé de plein droit avoir élu domicile au 
siège administratif de Bruxelles, où toutes les sommations, assignations, significations 
et notifications quelconques, même celles qui concernent la responsabilité et le contrôle 
des administrateurs et commissaires lui sont valablement faites. | | 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans Îa colonie ou à 
l'étranger sont censés pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège 
administratif de la société, où toutes les assignations et notifications peuvent être 
données relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et 
de leur contrôle. 


CHAPITRE VIIL. 


Dispositions transitoires. 


ART. 53. 


Une assemblée générale tenue sans convocation n1 ordre du jour préalables, immé- 
diatement après la constitution de la société, nomme les premiers aduinistrateurs et 
commissaires, fixe leurs émoluments et peut statuer, daus la limite des statuts, sur 
tous autres objets. | 

ART. 54. 


La présente société est constituée sous condition de son autorisation par arrêté royal, 
conformément au décret du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept. 
Les cessions d'actions ne sont valables qu'après cette autorisation. 


CHAPITRE IX. 


Charges de la’société à raison de sa constitution. 


ART. 55. 


Les parties déclarent que le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, 
sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge 
à raison de sa constitution, s'élève à un million cent dix mille francs environ. 


Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles. 
_ Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Jules Jadot ; G. Theunis ; R. Bette ; Sengier ; D. Van Bleyenberghe ; J. De 
Muider ; Thys ; Hubert Scheyven. | 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 14 juin 1930, volume 1236, folio 7, case 5, douze 
rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNOX. 
| Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) HUBERT SCHEVVEN. 


Vu par nous, Joseph Gilson,.président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 


; Bruxelles, le 23 juin 1930. 
Sceau. (S.) M. J. Grrsox. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposé 
ci-dessus. | 


Bruxelles, le 24 juin 1930. 
| Le s/Direcieur, 
Sceau. (S.) M. VAN DE WOESTIJNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van de Woestijne, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 24 juin 1930. 
Pour fe Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colornies. | Droit perçu : frs. 10. 


Société Immobilière et Hypothécaire Africaine. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du Commerce de Bruxelles : N° 16.660, 


mt 


Constituée par acte du 23 juillet 1928, publié aux annexes du Moniteur Belge du 
10 août 1928, N° 11.447 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1928. 
Approuvée par arrêté royal du 7 septembre 1928. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 


Tinmo bilisé : 
Immeubles et terrains 
en Afrique . . . . . 15.293.537,49 
Amortissement au 31 
décembre 1929 . . . 515.270,27 
————— Frs 14.778.201,22 
Mobilier et Matériel en | 
Afrique . . . . . . 65.898,83 
Amortissement au 3I 
décembre 1929 . . . 13.179,77 | 
————- » 52.719,06 
Dispom ble : 
Actionnaires . . . . . . . .« . . … . Frs  3.000.000,— 
_ Caisses et Banques en Europe et en Afriq. » 478.260,91 
Réalisa ble : 
Matériaux divers en Afrique . . . . . Frs 98.085,98 
Débiteurs en Europe et en Afrique . . . » 5.109.597,93 
Divers : 
Frais de constitution . . . . . . . . . Frs 70.655,85 
Amortissement au 3: décembre 1929 . . 70.654,85 


2 204 qq ame 


Cautionnements des administrateurs et commissaires (compte 
d'ordre) . . . . . . RE 


PASSIF. 
Dette d: la Société envers elle-même : 
CARHAL EN ESS ER Des ee ss St rie ra . : 
Dettz de la Société envers des tiers :: 
cols lives AR DR US De Da on 
Cautionnements des administrateurs et commissaires (compte. 


D'OIUIS)R LS DUR LS NTM RD er es Ness 
Profits et: Pertes: 2 m1 4 ka 6 bem PES. | 


Frs 


Frs 


Frs _ 


Frs 


14.830.980,28 
3.478.200,91 
5.208.583,0I 


Le 


197.500,— 
23.715.3206,10 


.__ 22.000.000,— 


637.311,8I 
197.500, — 

_ 880.514, 29 
23.715 :326,10 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 





DOIT. 
Frais Généraux d'Europe et d'Afrique . . . . . . . . . . . Frs 
Amortissements sur frais de constitution. Krs 70.054,85 
Amortissement sur immobilisés en Afrique » 528 .456,04 
on —— Frs 
Répartition du bénéfice : 
Réserve sociale . . . . . . . . . . . Frs 44.025,71 
Intérêt aux actions . . . . . . . . . » 825 .000,-— 
Report à nouveau . . . . . . . . D D 11.488,58 
a — Frs 
Frs 
AVOIR. 
Locations, intérêts, commissions et divers . . . . . ... . . Frs 
_ RÉPARTITION. 
Réserve sociale . . . . . . . . . . . Frs 44.025,71 
Intérêt aux actions . . . . . . . . . ) 825.000, — 
Report à nouveau . . . . . . . . . . » 11.488,58 
——— ——— Frs 
Frs 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Victor Panquin, banquier, n° 453, avenue Louise, Bruxeïies. 
. Albert Paulis fingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 


ERRRERE 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


792:411,75 


599.110,89 


S80.514,29 
2.272.030,03 





2.272.036,93 


EE 





880.514,29 


880.514,29 


Er env a ott Rnem tnt 
LE | 


. le baron Josse Aflard, banquier, n° 6-8, rue Guimard, Bruxelles. 

. le baron de Steenhault, banquier, n° 19, Place de l'Industrie, Bruxelles. 
. Christian Janssens, ingénieur, n° 2$, rue des Aduatiques, Bruxelles. 
Alfred Liénart, ingénieur, n° 51, boulevard de la Cambre, Bruxelles, 


. Alfred Valkemberg, directeur de sociétés, n° 40, Parc de la Plante, Namur. 


M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 115, rue Hôtel des 


Monnaies, Bruxelles. 


M. Josse-Louis Allard, ingénieur, n° 6-8, rue Guimard, Bruxelles. 


M. Jean de Steenhault, planteur, n° 19, Place de l'Industrie, Bruxelles. 


LISTE DES ACTIONNAIRES. 
Noms. Montant Montant Reste dü. 


souscrit. libéré. 
S. A. Sté Commerciale et Minière du 


ÉCHEG RL RL Re a ne 21.775.000, — I8.831.250,— 2.943.750,— 
M. le baron J. Allard . . . . . . . . 25.000,—- 18.750, —- 6.250,— 
M. le baron de Steenhault . . . . . . 25.000,— 18.750,— 6.250, —- 
M. Ch. Janssens . . 4 . . . . . . . 25.000,— 18.750, — 6.250,— 
M. V. Pauquin . . . . . . . . .. 25.000,— 18.750,— 6.250,— 
M A Pauhs 2 5 23 2 202 25.000,— 18.750,— 6.250, 
M. A. Liénart , . . . . . . . . . . 25.000, 18.750, —- 6.250, — 
M. À. Valkemberg . . . . . . . . . 25.000,— 18.750, -- 6.250,— 
M. M. Nagelmackers . . . . . . . . 25.000,—. I8.750,-- 6.250, —- 
M. Puck-Chaudoir _. . . , . . . . 25.000,—- 18.750,—-- 6.250,— 

22.000.000,-— 19.000.(00,—  3.000.000,— 


UE 





Extrait du procès-ser bal de l'assemblée général: du 24 juin 1930. 


L'assemblée approuve, à l'unanimité, les Bilan et Compte de Profits et P:rtes, 
arrêtés au 31 décembre 1029, tels qu'ils sont présentés. 
Elle donne ensuite décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires pour 
leur”gestion de l’exercice 1929. | | 
| Bruxelles, le 26 juin 1930. 
Pour copie conforme, 
Un Administrateur, 
— — — (S.) PAULIS. 


Société Industrielle d’Exploitations Forestières au Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social: Matadi (Congo Belge). 
Registre du Commerce d'Anvers : N° 11.328. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 
E xtyart du procès-ver bal de la séance du conseil d'administration du 24 juin 1930. 


Le conseil décide de transférer le siège administratif de la société à l'adresse suivante : 
n° 27, rue du Berger, Bruxelles, où seront établis tous les services de l’administration 
centrale. 

Certifié conforme : 
_ SocrÉTË INDUSTRIELLE D'ÉXPLOITATIONS FORESTIÈRES AU CONGO. 
Société congolaise à responsabilité limitée, 
Deux Administrateurs, 
(S.) Iilisible. (S.) Iilisibie. 
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Société Industrielle d’Exploitations Forestières au Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


—— 1 


Siège social: Matadi (Congo Belge). 


Siège administratif : n° 27, rue du Berger, à Bruxelles. 


——+* 


Constituée le 2 octobre 1924, suivant acte passé devant maître Vanisterbeek, notaire 
à Bruxelles, publié aux Annexes du Moniteur Belge du 6 novembre 1924, acte n° 12472, 
et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1924, et dont les 
statuts ont été modifiés par actes passés les 29 janvier 1926 et 30 juin 1927, publiés 
aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, respectivement les 15 avril 1926 


et 19 septembre 1927. 


Registre du Commerce d'Anvers : N° 11.328. 


——s 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Concession Sansikua . . . . . . . . Frs 103.750, — 
Amortissement antérieur . . . . . . . » 103.750, — 
Plantations Sansikua . . . . . . . . . . .. MER ENT 
Bâtiments . . . . . . , . . . . .. Frs 90.505,89 
Amortissement antérieur . . . . . . . » 90.50 5,89 


Matériel d'Exploitation et de transport, 

outillage et mobilier . . . . . . . . Frs  I.408.499,20 
Amortissement antérieur . . . . . . CE 578.000, — 
Amortissement 1929 . . . . . . . . C. » 148.105,90 
Études et Immobilisations au Kwango . . . . . . . . . . . 
Frais de 1er Établissement . . . . . . Frs * 125.107,25 
Amortissement antétieure . . . . . . » 125.107,25 


—— — 2 —— 


Dis pont ble : 


Espèces en caisse et en cours de route . . . . . . . . . . . 
BANUDES ER RNA RAR RU R D eSR MR ER 


Réalisa bie : 


Comptes-courants débiteurs . . . . . . . . . . .. er 
Marchandises LL S HSE RMS RTS 


Frs 


Frs 


mémoire. 


64.148,65 


mémoire. 


682. 393,30 
750.151,54 


mémoire. 


73-274,67 
89.648,63 


705.701,00 
425 .486,32 
190.070,77 
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Compte d'ordre : 


Se 


Cautionnements de gestion . . . . . . 


PASSIF. 
Envers la Société : 


Capital | 
Réserves statutaires . À 
Réserves pour nouvelles nobilsalons 


CC | 


CA | 


Envers les tiers : 
Comptes-courants créditeurs . . . . . . . . . . . . . . . 


Compte d'ordre : 


Déposants de cautionnements 
Bénéfices nets 


0 0 


= 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Intérêts et Commissions . . . . ee à . , 
Frais Généraux Europe . . . . . . . . . . . . . . 
Amortissements .. 4... .. +... . .. 
Bénéfice net . . . . . . . . . . 

CRÉDIT. 


Résultats d'exploitation 


Frs 


_ mémoire. 


ee QU 


2 .986. 875,48 


1.000.000,— 


95 -307,95 
151.033,12 


1.401.943,03 


mémioire.,: * 


Frs 


Frs 


RÉPARTITION DU SOLDE BÉNÉFICIAIRE. 


a) 5 %, à la réserve statutaire . . 
b) Le solde, aux réserves pour otre obiiations Dr 


318.591,38 


eg mg gg er rem mem 


2.986.875,48 





12.289,38 
109.670,28 
148.105 90 
318.591,38 


588 .650,94 





588 .650,94 


7 


588.656,94 





15.929,60 
302.661,78 


ed —— ee — 0 


318.591,38 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 26 juin 1930. 


ï) Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sont 
adoptés. | 

2) Le bilan et le compte de profits et pertes sont adoptés. | 

3) L'assemblée, par vote spécial, donne aux administrateurs et commissaires décharge 
de leur gestion. | 

4) Tous les membres du conseil d'administration et du collège des commissaires 
sont sortants, et sont réélus. 

5) Par décision du conseil d'administration du 24 juin 1030, le siège administratif 
de la société a été transféré à Bruxelles, n° 27, rue du Berger. 


CONSEIL, D’ADMINISTRATION. 


MM. Gaston Vandermeeren, avocat près de la Cour d'Appel, n° 76, rue Bosquet, 

Bruxelles, président. 

Georges Geerts, ingénieur, n° 100ÂÀ, rue des Aduatiques, Etterbeek, adminis- 
trateur-délégué. 

Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, n° 46, rue Timmermans, Forest- 
Bruxelles, administrateur-délégué. 

Jean Merckx, avocat, Place Albert Leemans, n° 20, Bruxelles, administrateur. 

Isidore Jacques, directeur de sociétés, à Sansikua (Congo Belge), administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Emile Duquesne, ingémeur, rue Chapelle Beausart, n° 23, Mont-sur-Marchienne. 
Henri Schouteden, docteur en sciences naturelles, chaussée de Louvain, n° II, 
Tervueren. 


Certifié conforme : 


SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE D'EXPLOIFATIONS FORESTIÈRES AU CONGO. 
Société Congolaise à responsabilité limitée, 


Deux Administrateurs, | 
(S.) Illisible. (S.) Illisible. 


Société Industrielle, Commerciale, Agricole et Forestière du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Registre du commerce d'Anvers : n° 11.326. 


—s 


TRANSFERT DU SIEGE ADMINISTRATIF. 
Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 24 juin 1930. 


Le conseil décide de transférer le siège administratif de la société à l’adresse suivante : 
n° 27, rue du Berger, Bruxelles, où seront établis tous les services de l’administration 
centrale. | 
Certifié conforme : 

SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE, COMMERCIALE, AGRICOLE ET FORESTIÈRE DU CONGo. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Deux Administrateurs : 
(S.) Illisible. (S.) Ilisible.  :: 


[Société Industrielle Commerciale, Agricole et Forestière du Congo 
(SI C. A F) | | 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Léopoldviile (Congo Beige) 
Siège administratif : n° 27, rue du Berger, Bruxelles. 


ts 


Lonstituée le 20 octobre 1928, suivant acte passé devant Maître Alfred Vanisterbeek, 
notaire à Bruxelles, publié aux annexes du Moniteur Belge du 11 novembre 1928, acte 
n° 14810, et aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 DÉRDEE 1928. 
Arrêté royal du 28 novembre 1928. 


Registre du commerce d'Anvers : n° 11.326. 


—— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Terrains et Concessions . . . . . . . . . . . . . . . . . . rs  1.926.065,59 
Batiménts nu LS LR EL TEEN Re » 1.205.148,90 
Matériel d’ Ésbloita don: Matériel de Transport F Mobilier . .. + D -  1.126.719,93 
Frais de Constitution . . . . . . . . . Frs 22.150,75 
Amortissements . . . . . . . . . . .  ) 16.489,50 


— > — ———— Frs 5. 661,25 


— 654 — 


| Disponr ble : 
CAISSES NE Den RUN RU dut DS NU DONS Frs 
Réalisa ble : 
Comptes-courants débiteurs . . . . . . . . . Mu Gr NE Frs 
Appiovisiounements . . . . . . . ,. . . . . . . . . . . » 
Boïs'et Briques : à. 2 … 4,4 à 4 ai & À 2 és eme à » 
Compte d'ordre : 
Cautionnements de gestion . . . . . . . . . . . . . .. 
Frs 
PASSIE. 
Envers la société : | 
CADGAR di  uD D ar ou die mue à oo s Frs 
Envers les tiers : 
Banques . . . . . . . .. M Frs 
Comptes-courants créditeurs . . . . . . . . . . . . . . . » 
| Annuités sur terrains . . . . . . . . . . ,. . » 
Cumpte d'ordre : 
Déposants de cautionnements . . . . . . . . . . ,.. 
Frs 
COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 
DÉBIT. 
Amortissements . . .. . . ...........,. ....,. Frs 
Frs 
CRÉDIT. 
Résultats d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . .. Frs 
Intérêts & Commissions . . . . . . . . . . . . . . . . . » 
Frs 


° 14.820,53 


599 -077,12 
166.713,90 


149.983, — 


mémoire. 


— ne qu 


5.285 .6000,28 : 





4.000.000, — 


271.670,97 
031.136,76 
82.882,55 


mémoire. 


2 à ——° à ——— 


5.285.6090,28 


16.489,50 


16.489,50 





795,96 
15.093,54 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du 27 juin 1930. 


1) Les rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sont 
adoptés. 

2) Le bilan et le compte de profits et pertes sont adoptés. 

3) L'assemblée, par vote spécial, donne aux administrateurs et commissaires dé- 
charge de leur gestion. 

4) M. Eméric Colpaert ne fait plus partie du conseil d'administration. 

5) Par décision du conseil d'administration du 24 juin, le siège administratif de la 

société a été transféré à Bruxelles, n° 27, rue du Berger. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Gaston Vandermeeren, avocat près de la cour d’app:l, n° 76, rue Bosquet, Bru- 
xelles. —- Président. 

M. Jules Van Lancker, administrateur de sociétés, n° 46, rue MERE, Forest- 
Bruxelles. — Administrateur-Délégué. 

M. Georges Geerts, ingénieur, rue des Aduatiques, n° 1004 Etterbeek — Adminis- 
trateur. 

M. Isidore Jacques, directeur de sociétés à Sansikua (Congo Belge). — Administrateur. 

M. Gustave Van Biervliet, industriel, rue des Atrébates, n° 85, Etterbeek. — Admi- 
nistrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. René Laurent, directeur de sociétés, n° 32, Longue’rue de l'Hôpital, Anvers. 
M. Hérac Brognez, fonctionnaire pensionné, Route de Mons, n° 44, Hyon (Mons). 


Certifié conforme : 
SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE, COMMERCIALE, AGRICOLE ET FORESTIÈRE DU CONGO. 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Deux Administrateurs : 
(S.) Illisible. (S.) Ifisible. 


Belgo-Coloniale. 
Commerce - Industrie - Mines - Agriculture. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 115, boulevard Anspach. 


ds 


Constituée le 18 avril 1928, par acte avenu devant Maître Léon Brasseur, notaire 
à Bruxelles ; autorisé par arrêté royal du 11 mai 1928. Annexes du Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 juin 1928 et annexes du Moniteur Belge des 28-29 mai 1028, 
n° 8020. Modifiés par acte passé devant Maître Léon Brasseur, le 23 octobre 1920 ; 
autorisé par arrêté royal du 23 novembre 1929, Annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 décembre 1929 et annexes du Moniteur Belge du 13 décembre 1929, n° 18545. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeubles . . . . . . .. Le... Frs 639.669,36 
Amortissements  . . . . . . . . . . » 8.022,36 
Matériel fluvial . . . . . . . .. . . ts 835 .294,72 
Amortissements _ . . . . . . . . . . 725 .294,72 
Machines, matériel divers et mobilier. . Frs  r.102.361,50 


Amortissements  . . . . . . . . x + À 116.096,65 





Concessions forestières et plantations . 
Frais 127 établissement. Scierie. 


Disponible — KRéalisa ble : 
Caisses, banques et débiteurs Belgique ve 


Caisses, banques et débiteurs Afrique . 
Marchandises et produits coloniaux . 


Compte de profits et portes : 
Amortissements et pertes at 31-12-29 . 
Compte d'Ordre : 


Dépôts statitätress se SSI Ne AR eee à 


PASSIF. 
Envers la Société : | 
Capital : 42.860 parts SOCIALISTE 
E xi g1 ble : 
Créditeurs divers Afrique . . . a 
Créditeurs divers Belgique . . . . . . Iirs  1.201.655,72 
Taxes mobilière et professionelle . . . .  » 3.698,85 


A ———— 


Compte d'ordre: | 


Déposants statutaires . . . . . a à 


T'rs 


Frs 


031.647, — 


IIO .000,— 


. 985.364,94 
2.277.576,51 


66 : 059,43 


4.070.647,88 


938 .009,73 
773 -860,08 
1.252.082,83 


Hi 


.895.093,70 


pour mémoire. 


_ 8.929.695,r2 


7.500.000 ,— 


224.340,55 
1.205.354,57 


pour mémoire. 


8.929 .695,12 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Belgique : Frais généraux, intérêts, comm, frais banque . . . 
Afrique : Frais généraux . . . . . . . Krs  1.265.032,96 
Pertes sur Ha tons nu) 06.888,35 


" Amortissements : 


Su: immeubles Afrique . . . . . . . Frs 8.022,36 
Sur matériel fluvial . . . . . . . . » 725.204,72 
Sur matériel roulant et us a à 99.193,88 
Sur mobilier . . . . De D 17.802,77 
Sur frais de rer He de RES 52.383,14 
Sur marchandises dépréciées . . . . _» 333.353,47 
Sur créances irrécupérables . . . . . » 158.738,73 


CRÉDIT. 
Belgique : Différences sur primes d'émission . . . . . . . . . 
Afrique : Bénéfices sur opérations . . . Frs 969.740,41 
Bénéfices sur réalisations . . » 23.070,— 


ee © 


Amortissements et perte au 31 décembre 1929 . 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Frs 244.042,03 


Frs  1.361.92I,3I 


Frs  1.394.789,07 


Frs  3.001.359,41I 





Frs 113.448,30 


Frs 992.810,41 
» 1.895.093,70 
Frs  3.001.359,41 





MM. Ferauge Henri, ingénieur des mines, chaussée de Châtelet, n° 42, Gilly, admi- 


nistrateur-président. 


Ardies Auguste, administrateur de sociétés, avenue Eugène Demolder., n° 28, 


Bruxelles, administrateur. 


Berger Raymond, industriel, rue du Moulin, n° 4, Gilly, administrateur. 


 Cappellen Joseph, ingénieur des arts et manufactures et des mines, rue de 
Bayemont, Jumet, administrateur. 

le comte Jean de Meeus, administrateur de sociétés, Château de et à Lillois, 
administrateur. 

Gaillard Gaston, ingénieur civil, rue Belliard, n° 218, Bruxelles, nina, 

Genne François, directeur de société, n° 8, installations pétrolifères, Anvers- 
Kiel, administrateur. 

Leva Franz, ingénieur agricole, s'Heeren-Eilderen, par Tongres, administrateur. 

Malaisse Pol, liceñcié en sciences commerciales, avenue d’Auderghem, n° 287, 
Bruxelles, administrateur. 

Menteau Victor, industriel, Kindu (Km. 28), Congo Belge, administrateur. 


éà 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Dupont Emile-Joseph, docteur en philosophie et lettres, avenue du Roi, n° 99, 
Bruxelles, commissaire. 
Hossey Charles, administrateur-directeur de société, rue de la Couronne, n° 84, 
Bruxelles, commissaire. 
Maes Ernest, industriel, rue Jonet, n° 44, Charleroi, commissaire. 
Rousseau Joseph, industriel, rue Faustin Hélie, n° 9, Paris (16€), commissaire. 
Stilmant Joseph, licencié en sciences commerciales et consulaires, commissaire. 


Exirait du procès-verbal de l'assemblée générale ovdinaire du x juillet 1930. 


Le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1929, sont approuvés 
à l'unanimité ainsi que les propositions d'amortissements. 

Par un vote spécial l'assemblée donne décharge aux administrateurs et aux commis- 
saires pour leur gestion pendant l'exercice 1928-1920. 

L'assemblée appelle aux fonctions d'administrateur, Monsieur le général Josué 
Henry, n° 58, avenue Aïlbert-Elisabeth, Bruxelles, et aux fonctions de coinmissaire, 
Monsieur Léopold Cromphaut, agent de change, n° 34, rue d’Audenarde à Grammont. 


Pour copie conforme, 
BELGO-COLONIALE. 
Société Congolaise à responsabilité limitée, 
Un Admainistrat.ur, Un Administratcur, 
(S.) FR. GENNE. (S.) GASTON GAILLARD. 


Belgo-Coloniale. 
Commerce - Industrie - Mines - Agriculture. 
{Société congolaise À responsabilité limitée) 
à Léopoldville, n° 458, avenue de la Cité. 
Siège administratif à Bruxelles, n° 115, boulevard Anspach. 
TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAL. 
(Arrêté royal du 22 juillet 1930). 
L'an mil neuf cent trente, le dix-huit juin. 


À Bruxelles, boulevard Anspach, n° 115. 
Devant Maître Léon Brasseur, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


I. Monsieur Henri Ferauge, ingénieur, directeur gérant de charbonnage, demeurant 
à Gilly. 

2. Monsieur Gaston Gaillard, ingénieur des constructions civiles, demeurant à Bru- 
xelles, rue Belliard, n° 218. 


3. Monsieur François Genne, directeur de sociétés, demeurant à Anvers Kiel, Instal- 
lations pétrolifères, n° 8. | 


4. Monsieur Jean Comte de Meeus, administrateur de sociétés, demeurant au Château 
de et à Lillois. 


5. Monsieur Auguste Ardies, administrateur de sociétés, demeurant à _ Schaerbeek, 
avenue Fugène Demolder, n° 28. 


6. Monsieur Joseph Cappellen, ingénieur des Arts et Manufactures æ des Mines, 
demeurant à Jumet, rue de Bayemont. 


Formant la majorité des membres du conseil d'administration de la « Belgo Coloniale, 
Commerce, Industrie, Mines, Agriculture », société congolaise à responsabilité limitée, 
dont le siège social est à Léopoldville, avenue de fa Cité, n° 458 et le siège administratif 
à Bruxelles, boulevard Anspach, n° 115, dont les statuts ont été arrêtés suivant acte 
reçu par le notaire soussigné le dix-huit avril mil neuf cent vingt-huit, publié aux 
annexes du Moniteur Belge le vingt-huit (vingt-neuf) trente mai suivant n° 8020 ; au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin même année, autorisée par arrêté royal 
du onze mai mil neuf cent vingt-huit, dont les statuts ont été modifiés suivant acte reçu 
par le notaire soussigné le vingt-trois octobre mil neuf cent vingt-neuf, publié aux 
annexes du Monteur Belge le treize décembre suivant n° 18545 ; au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze décembre même année, autorisé par arrêté 10e du vingt- 
trois novembre mil neuf cent vingt-neuf. 


Lesquels comparants, agissant comme il est dit ci-dessus, nous ont requis d’acter ce 
qui suit : 

Aux termes de l’article deux des statuts de la dite société il est mentionné : « Le 
siège de la société est établi à Léopoldville (Congo Belge). Un siège administratif est 
établi dans l’agglomération brux2lloise. Il est actuellement fixé à Bruxelles, n° 115, 
boulevard Anspach ». 


« Le siège social et le siège administratif peuvent respectivement être transférés en 
tout autre localité du Congo Belge et de la Belgique par simple décision du conseil 
d'administration ». 


«Tout changement du siège social ou du siège administratif sera publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge à la diligence du conseil d’ad- 
ministration ». 

Aux termes d’une délibération du conseil d'administration en sa séance du seize avril 
dernier, dont extrait demeurera ci-annexé et sera enregistré en même temps que les 
présentes, il a été décidé que, conformément au paragraphe deux de l’article deux des 
statuts, le siège social établi à Léopoldville, n° 458, avenue de la Cité, sera transféré à 
partir de ce jour à Kindu (Kïlomètre 28), District du Maniema (Congo Belge). 


\ 


Voulant donner à cette décision la forme authentique, les comparants nous ont 
requis de dresser acte de la décision ci-dessus, pai laquelle, sous la condition suspensive 
de son approbation par arrêté royal, le siège sociale de [a société à responsabilité limitée 
sera transféré à partir de ce jour à Kindu (Kilomètre 28) District du Maniema (Congo 
Belge). 

En conséquence à partir de ce jour, le siège de la société sera établi à Kindu (Kilo- | 
mètre 28) et l’article deux des statuts sera dorénavant conçu comme suit : 


Article 2. — Le siège de la société est établi à Kindu (Kilomètre 28), District du 
Maniema (Congo Belge). 
Tout le surplus de cet article est maintenu. 
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Dont acte. 


Fait et passé, date et lieu que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
Suivent les signatures. 
Enregistré deux rôles, un renvoi, à Bruxelles 3, le de juin 1930, voie 453, 
folio 61, case 12. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
à (S.) VAN SWIETEN. 


ANNEXE. 
Belgo Coloniale. 


Commerce - Industrie - Mines - Agriculture. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


ed 


TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAL. 


Conformément au paragraphe 2, article 2 des statuts de la société, le conseil d’ad- 
rhinistration, en sa séance du 16 avril 1930, a décidé que le siège social établi jusqu'ici 
à Léopoldville, n° 458, avenue de la Cité, sera transféré à partir de ce jour, à Kindu 
(Kilomètre 28), District du Maniema (Congo Belge). 

Fait à Bruxelles, le 9 mai 1930. 
BELGO-COLONIALE. 
. Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administrateur —{S.) Cte DE MEEUS. Un Administrateur — ($S.) G. GAILLARD. 


Enregistré un rôle,sans renvoi, à Bruxelles 3,le dix-neuf juin 1930, volume 20, folio 78, 
case 3. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
(S.) VAN SWIETEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) LÉON BRASSEUR. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de première instance, séant à 
Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Brasseur, notaire à St. Gilles. 
| Bruxelles, le 25 juin 1930. 
Sceau. (S.) J. GILzsox. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de L signature de M. Gilson, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 3 juillet 1930. 
| Le Divrecteur, 
Sceati. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée d’autre part. 
Bruxelles, le 3 juillet 1930. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de bureau délégué, 
des Colonies. | PEETERS. 


Droit perçu: Io Îr. 
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Ciments du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Elisabethville (Congo Belge). 
Siège admiuistratif : n° 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Constituée à Bruxelles, suivant acte publié à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 avril 1922 et à l'annexe au Moniteur Belge du 30 avril 1922, sous le N° 
4701. 

Statuts modifiés suivant actes publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge des 17 décembre 1924, 15 mai 1927 et 15 février 1928 ainsi qu'aux annexes au 
Moniteur Belge des 14 novembre 1924, 8 avril 1927 et II janvier 1928 sous les n° 12.703, 
3.786 et 423. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


| ACTIF. 
Immo bilisé : 


Apports 


Tr Frs 2.000.000 ,— 
Amortissements à ce jour . 


» 1.999.999, —- 

2 ————— Frs TI, — 
Frs dé CONSULUUOR s 3 LM SELS RS sas Dee €. I, — 
Premier établissement : 

Constructions . . .  12.880.753,21 

Amortissements à ce 

jour . . . . . .  3.797.579,80 

———— — Frs  9.083.173,41 

Machines et appareils 24.434.423,73 

Amortissement à ce 

OT Su oS 9.806.752,77 . : 

———— — Frs  14.627.070,96 

Petit matériel et 


outillage . . . . 739.234,35 
Amortissement à ce 
JO HS se US 730.233,35 
————— Frs I,— 
Mobilier en Afrique . 826 .999,06 
Amortissements à ce 
OU x Sous. 826.998,06 
_—— —— Frs I,— 
Exploitation agricole. 28.027,60 
Amortissements . . 28.026,60 
————— Frs I, — 


Sn lrs 23.710.847,37 
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Réalisa ble : . 
Marchandises en magasin et en cours de 
TOME du 0 te d'a DAS 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . . » 
Débiteurs divers . . . » 
Dépenses effectuées pour exercices té 
FIGUTS 5 SN NS 08 D ee RU pus 
Dis poni ble : 
Caisses et Banques 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires 


PASSIF. 


Dettes de la Société entivr: clle-même : 


Capital : 30.000 actions de 500 francs . 
Réserves : 
Réserve statutaire . . . . . . . . . Frs 
Primes d’émissions . . . . . . . . ) 
Réserve spéciale . . . . » 
Plus-value résultant de 1a von 
de l'outillage ec des bâtiments indus- 
5 CS RE ET » 


Dettes & la Société envers des iiers : 
Créditeurs divers 

Profits et Pertes : 
Bénéfice net 

Compte d'Orare : 


Cautionnements statutaires 


11.050.30690,67 


7-045.005,17 
8.06006.127,92 


820 .623,70 





1.312.101,05 
4.300 .000,—- 
2.750.000,— 


8.644.304,56 


ne — — 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


27.582.180,52 


1.454.311,23 


pour mémoire. 





= … à ———— . ram 


52.747.347,12 


EE 


15.000.000,— 


17.006 .495,61 
5-854.384,72 
14.886 .406,79 


pour mémoire. 





ee 0 —— 


52:747-347,12 





COMPTE DE PROTITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 





DÉBIT. 
Intérêts débiteurs  . . . . . . . ... . . . . . . . . , . Ets 59.440,13 
Amortissements _ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  5.784.590,62 
Bénéticé filet, & + LL 4N LL es LME Rp er ss À 14.686 .466,79 
Frs 20.730 .497,54 

CRÉDIT. 
Solde reporté . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . Xs 29.902,76 
Bénéfices d'exploitation . . . . . . . . . . . . . , . . . 19.258 .218,86 
Revenus du portefeuille . . . . . . ,. . . . . . . . . . . » 1.201.728,88 
DIVERS EU BUS Su à enter dr De le cn ane 2 0) 150.0647,04 


Frs 20.730.497,54 





Extrait du procès-verbal de l'assemblé: générale ordinaire du 14 juillet 1930. 


L'adoption du bilan et du compte dr profits et pertes au 31 décembre 1929 est mise 
aux voix; ils sont approuvés à l’unanimité. | 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l’exercice 1929 par un vote spécial et unarime. 

Sur la proposition du conseil, l'assemblée décide de payer un dividende de 250,— 
francs net par action, contre remise du coupon n6 8, à paitir du 16 juillet, au siège 
de la Société Générale de Belgique, n° 3, Montagne du Parc, à Bruxelles et à la Succur- 
sale de la Société Générale de Belgique, Ancienne Banque d’'Outremer, n° 48, rue de 
Namur, à Bruxelles. 

MM. A. Bemelmans et Ed. Sengier, administrateurs et M. À. Daenen, commissaire, 
dont les mandats viennent à expiration aujourd’hui, sont 1éélus dans leurs fonctions 
respectives”par un vote unanime. 


CONSEIL, D’ADMINISTRATION. 


MM. Gaston Périer, avocat, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, 
r® 579, avenue Louise, Bruxelles, président. 
Victor Brien, ingénieur, administrateur-directeur de la Société Belge Indus- 
trielle et Minière du Katanga, n° 45, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur- 
délégué. 


Adnnnistraturs : 


MM. Justin Alardin, ingénieur, administrateur-délégué de la Société des Ciments 
de Meuse-Brabant, n° 19, rue du Beau-Site, Bruxelles. 
Lucien Beckers, ingénieur, n° 23, rue des Drapiers, Ixelles. 
Arthur Bemelmans, conseiller de [a Société Générale de Belgique, n° 307, 
avenues Louise, Bruxelles. 


MM. Louis Cousin, ingénieur, n° 45, rue du Pépin, Bruxelles. 
Edgar Sengier, administrateur-directeur de l’Union Minière du Haut-Katanga, 
u° 18, avenue Ernestine, Bruxelles. 
Léon Sindic, ingénieur, à Visé (Province de Liége). 
Frans Thys, docteur en droit, n° 225, avenue Molière, Ixelles. | 
Robert Thys, ingénieur, Fu° 13, avenue des Erables, Rhode-Saint-Genèse. 


 COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Georges Touchard, avocat, n° 44, rue Saint-Bernard, Saint-Gilles-lez-Bruxelles. 
Colonel Adhémar Daenen, n° 108, rue du Prévôt, Bruxelles. 
Jean Deschacht, secrétaire général de l’Union Minière NL Haut-Katanga, 
n° 87, rue Dodonnée, Uccle. 
Colonel Louis Haneuse, boulevard Edmond Lieutenant, Tilff (province de 
Liége). 
Colonel Alphonse Van Gèle, n° 32, avenue d’Auderghem, Éndiles 


eh du.Comité Spécial du Katanga : 
ni | 
M. Célestin Remacle, n° 13, avenue des Saisons, Ixelles. : 


Bruxelles, le 15 juillet 1930. 
Pour copie certifiée conforme, 
Le Président, 
(S.) GASTON PÉRIER. 


Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social à Klisabethville (Katanga). 


Constituée par décret du Roi Souverain en date du 31 octobre 1906, publié au Bulletin 
Officiel de l’État Indépendant du Congo de novembre 1906 (n° 11) pages 460 et sui- 
vantes. Modifications des statuts votées par l'assemblée générale extraordinaire du 
24 avril 1925, approuvées par arrêté royal du 29 mai 1925 (voir Bulletin Officiel du 
Congo du 15 juin 1925, page 276) et publiées aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 juin 1925 (pages 336 et suivantes). Modifications des statuts votées par 
l'assemblée générale extraordinaire du 3 juillet 1928, approuvées par arrêté royal du 
4 septembre 1928 (voir Bulletin Officiel du Congo Poe du 13 octobre 1928 (pages 
1.371 et suivantes). 


— 665 — 


BILAN DE L'EXERCICE 1920. 


ACTIF. 
| Disponible et réalisable : Eirs 12.094.508,72 
Cautionnements statutaires . . . .  » 250.000,— 





_ Se Frs 12.044.508,72 


Comptes d'ordre (Gestion du Fonds de Construction) : 

Colonic du Congo Belge . . . . . . frs 990.885.145,0.4 

Compagnie du Chemin de fer du Ka- 
HO De Ne Dai 

Société des Chemins de Fer Léopold- 

ville Katange-Dilolo . . . . . . »  1.167.191.808,30 


frs 662.865.097,29 





Frs 2.820.042.140,03 





lrs 2.833.880.730,35 


EE PSE 





PASSIF. 


Dettes de la compagnie envers elle-méime : 


Capital . . . . . . 6.000:000,— 
Fonds de prévision . 1.800.000,— 
| ——— Jrs 7.900.000 ,— 


Dettes de la compagnie envers des trers : 


Créditeurs divers . . . . . . . . frs I.310.403,12 
Cautionnements statutaires . , . . » 230,000,— 
PÉOMES LES LS Des s  à 3.504.195,00 


AA SOA. 


Comptes d'ordre (Gestion du Ionds de Construction) : 


Colonie du Congo Belge . , . . . . rs 990.885. 145,04 
Compagnie du Chemin de Ier Ka- 

LR 00 ST RS ER EE _662.865.097,29 
Société des Chemins de Fer Léopold- 

ville Katanga-Dilolo . . . . . . »  1.107.191.898,30 





on. us [rs 8:020:042:140,03 


l'rs 2.833.886.730,35 


Un Adininistrateur-Délégué, 
(S.) N. Crro. 


+ 


— 666 — 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1920. 


DÉBIT. 
Impôt et taxes . Frs 140.048,47 
Frais d'administration » 207.947,30 
Solde » 3.584.195,60 
Frs 3:092.191,37 

CRÉDIT. 
Produits de l'exercice 1929 . Frs 3-992.191,37 


RÉPARTITION STATUTAIRE. 


Le solde bénéficiaire de 3.584.195,00 permet de répartir un dividende total par 


action de frs : 400,— net d'impôt, payable à partir du 15 juillet 1930. 


Le conseil d'administration de la Compagn'e du Chemin de ler du Bas-Congo au 


Un Administrateur-Délégué, 


(S.). N:Crro: 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Katanga est composé comme suit : 


M. 


M. 


Es & 


Sssssse 


Le collège des commissaires de la Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au 


Président : 

Jean Jadot, n° 71, ruc de la Loi, Bruxelles. 
Vice-Président : 

Charles Sergent, n° 84, avenue de la Muette, Partis. 


Administrateurs-Délégués : 


. Nicolas Cito, n° 20, rue de l’Abbave, Bruxelles. 
. Lambert Jadot, n° 154, rue du Bourgmestre, Bruxelles. 


Administrateurs : 


. Arthur Bolle, n° 249, avenue du Longchamp, Bruxelles. 
. le Baron Edmond Carton de Wiart, n° 177, avenue de l'ervueren, Bruxelles. 


Emile Francqui, n° 60, avenue Louise, Bruxelles. 


. Octave Homberg, n° 9, rue du Général d’Andigné, Paris. 
. Armand Huyghé, n° 18, Drève des Wégélias, Bruxelles. 


Odon Jadot, Kamina (Congo Belge). 


. Guillaume Ofvff, n° 51, avenue Jean Linden, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Katanga est composé comme suit : 


Commissaires : 


M. Joseph Clavier, n° 114, boulevard St. Michel, Bruxelles. 

M. le vicomte de Lantsheere, Château de Maillard, à Meldert. 

M. Edmond de Ryckman de Betz, n° 28, rue de l’Aurore, Bruxelles. 
M. Jean Dumont de Chassart, Château de Cognée par Marbais. 

M. Ernest l'elsenhart, n° 2, rue Archimède, Bruxelles. 

M. le comte Pierre van der Straten-Ponthoz, n° 47, rue de la Tourelle, Bruxelles. 


Bruxelles, le 18 juillet 1930. 
Un Administrateur-Délégué, 
(S.) N. CITo. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 1% juillet 1930. 


Sur la proposition de Monsieur le président, Monsieur Nicolas Cito, dont le mandat 
d'administrateur vient d’être renouvelé par l’assernblée générale de ce jour, est nommé 
administrateur-délégué de la compagnie, avec les mêmes pouvoirs que ceux qu'il possé- 
dait antérieurement dans ces mêmes fonctions. ._. 

Bruxelles, le 18 juillet 1930. 
| Pour copie conforme : 

Un Administrateur-Délégué, 

(S.) N. Crro. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
du 1% juillet 1930. 


49 L'assemblée réélit, en qualité d’administrateurs de la Compagnie, Messieurs 
Nicolas Cito et Octave Homberg, administrateurs, sortants et rééligibles ; leur mandat 
expirera après l’assemblée générale ordinaire de 1934. | 

Elle réélit, en qualité de commissaire, Monsieur Ernest l'elsenhart, commissaire sor- 
tant et rééligible, son mandat expirera après l'assemblée générale ordinaire de 1936. 


Bruxelles, le 18 juillet 1930. 

Pour copie conforme : 

Un Administrateur-Délégué, 
(S.) N. Crro. 


—— — — 
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Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe « C.I.B.0.M.A. ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


— 


Registre du Commerce de Bruxelles : N°0 17343. 


Siège social : Moengé (Mayumbe) Boma, Congo Belge. 
Siège administratif : n° 169, boulevard Maurice Jemonnier, Bruxelles. 


(Arrêtés royaux des 20 octobre 1927 et 9 octobre 1929). 


Constituée par acte passé devant Maître Jacques Richir, notaire à Bruxelles, le 14 
septembre 1927 et publié aux annexes du Moniteur Belge des 7-8 novembre 1927, 
acte n° 13 329 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1927. 
Statuts modifiés : a) par acte du notaire J. Richir, à Bruxelles, le 2 août 1929 ; publié 
aux annexes du Moniteur Belge des 28/29 octobre 1929, actes n° 16308 et 16300, aux 
annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, 15 novembre 1929 ; b) par acte du notaire 
Richir, à Bruxelles, le 14 mai 1930 et publié aux annexes du Moniteur Belge du 20 


juin 1930, acte n° 10567. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


19 Zmmobilisé : 


Apports ou 
Frais de constitution . 
Terrains, immeubles, 
machines, outillage, 
voies ferrées, planta- 
tions, exploitation 
forestière et matériel 
divers NE 
A déduire : 
Amortissements 


29 Réalisable : 


Magasins 
Actionnaires 
Portefeuille 
Souscriptions 
Débiteurs divers 


ACTIF. 


Frs 2.000.000,— 


» 217:770:07 


13.089.570,24 


217.294,87 
et ls 13.472,284,37 
Frs  5.397.878,95 
» 796.250,— 
. S 80.000 ,— 
» 255.000,— 


) 6.729.252,96 


SG 


Frs  15.690.060,44 


Frs 13.258.381,91 


39 Disponible : 


Caisses et banques Frs 
4° Compte d'ordre : 
Garanties de MM. les administrateurs et commissaires . . . . Frs 
59 Profits et Pertes : 
Solde de l'exercice. . Frs 
Frs 
PASSIF. 
19 Envers elle-même : 
Capital actions représenté par : 
14.000 actions de capital de 1000 francs 
chacune ue eo Frs 14.000.000 ,— 
5.000 actions privilégiées de 1000 francs 
chacune | » 5.000 .000,— | 
| _———— Frs 
29 Envers des tiers: 
195 obligations de 500 frs chacune 5% . Frs 97.500,— 
Emprunt hypothécaire au taux de 5% .  » 50.000,— 
Sur souscriptions USE de mi » 154.000,— 
Créditeurs divers » 10.488.875,34 
——— Frs 
3° Compte d'ordre : 
Cautionnement de MM. les administrateurs et commissaires . . Frs 
Frs 


247:150,37 


320.000,— 


30.110.373,34 


19.000.000 ,— 


10.790.375,34 


ee ue——— ce me Je ee eee 


30-110.375,34 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1020. 


DOIT. 


Solde d'exploitation . 
Amortissements . 


Frs 428.774,72 
» 217.204,87 


646.069,59 


| 
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AVOIR. 
Report de l'exercice 1928 . . . . . . . Frs 51.204,07 
Résultat de l'exercice . . . . . . . . » 594.774,62 


Le 646.069,59 





Vu et arrêté par le conseil d'administration : 


Le Président : 
M. Joseph Schramme, avocat, n° 13, rue du Verger, Bruges. 


Les Vice-présidents : 


M. le comte Renaud de Briey, administrateur de sociétés, n° 232, avenue de T'er- 
vueren, Bruxelles. 

M. Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux publics, n° 169, boulevard Maurice 
Lemonnier, Bruxelles. 


L'Adminmistrateur-délégué : 

M. Louis Rodrigrez, industriel, n° 13, rue des Chaise Bruges. 
L'Admainistraleur-directeur général : 

M. Edgard Parlongue, ingénieur, n° 248a, chaussée de Charleroi, Bruxelles. 


Les Administrateurs : 
M. Ludovic Fraeys de Veubeke, avocat, n° 17, Minnewater, Bruges. 
M. Jean Vander Haert, industriel, n° 28, rue Haute, à Bruges. 
M. Justin Quaedvlieg, notaire, n° 22, Wijkerbrugstraat, Maestricht. 
M. le comte Antoine d’Ursel, propriétaire, n° 26, rue du I,uxembourg, Bruxelles. 


Vu et approuvé par le collège des commissaires : 

M. Richard Dekens, industriel, Steenbrugge. | 

M. Emile Dekeyzer, directeur général honoraire au Ministère des Colcnies, n° 72, 
rue aux Laines, Bruxelles. 
_ M. le comte François d’'Ursel, propriétaire, n° 26, rue du Tuxembourg, Pruxelles. 

M. Jules Langlois, chef de division honoraire de la liste civile du Roi, n° 9, rue Van 
Haminée, Bruxelles. | 


. Assemblée générale ordinaire du mercredi 9 juillet 1030. 


RÉSOLUTIONS : 


L'assemblée, à l’unanimité : 
1° Approuve le bilan et le compte de profits et pertes de l'exercice 1929. 
7” 29 Donne décharge aux adininistrateurs et commissaires de leur gestion afférente 
à l'exercice 1929, et autorise la restitution du cautionnement du commissaire démis- 
sionnaire, M. Fontaine. | 
3° Amortissetients d'obligations : Il est procédé au tirage au sort de onze obligations 
« Manufacture Générale de l’Ameublement » à l'échéance du 17 novembre 1930. 
Neuf (9) obligations série A, numéros : 17, 77, 103, 100, 131, 149, 159, 100 et 174. 
Deux (2) obligations série B, numéros : 59 et 75. 
Pour copie conforme, 
L’'Adnunistrateur-Directeur général, 
(S.) E. PARLONGUE. 
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Compagnie Pastorale du Lomami. 


Assemblée générale extraordinaire des actionnaires du 15 mai 1930. 


PROCÈS-VERBAL. 


(Ayrêté royal du 22 juillet 1930.) 


— MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent et trente, le 15 mai à 9 heures, à Elisabethville, avenue de l'Étoile, 
n° 27, parcelle 216, s’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la Compagnie Pastorale du Lomami, société congolaise, par actions, à responsa- 
bilité limitée, établie à Hlisabethville, constituée suivant acte du 7 juin 1928, modifié 
par acte du 12 septembre 1928, ces deux actes approuvés par arrêté royal du 17 octobre 


“1928. 


L'assemblée se compose des actionnaires suivants : 


Noms, prénoms, professions et demeures 


Tasch, Joseph, administrateur à Ebville 

Jacobs, Victor, avocat, à Ebville 

Hentges, Louis, comptable, à Kbville 

Moyaert, Willy, commissaire, à Lauwe . 

Leemans, Joseph, ingénieur, à Hoboken 

Brutsaert, docteur, à Hlisabethville. 

Jacobs, Fernand, ingénieur, à Hoboken 

Van der Borght, Henri, ingénieur, à Ebville . 

Larielle, Edgard, ingénieur, à Ebville 

Delforce, Albert, à Bruxelles 

Van der Mersch, Léon, avocat, à Ebville 

Cassait G., docteut1, à Elisabethville . 

Barabasb, Léon, ingénieur, à Chituru 

Génard, Charles, chef de service B. C. K., Elisa 
bethville 

Kaell, Henri, agent d oieé Elisabethville 

Fabry, Alexandie, agent de la Colonie à Elisa- 
bethville 

Hartert, Edouard, she pe. à Fechibele. 

Thiry Roland, directeur de société, à Kakontwé 

Michel, Mauiice, entrepr., à Klisabethville . 

Simon, Maurice, comptable, à Hlisabethville . 

Robert, Emile, ingénieur, à Kbville. 

Danse, Sylvain, à Ebville . 

Pernet, Louis, directeur de société, à Ebville 

Dr Bequaert, Michel, 

D' Wairavens, Paul, 


Comparaissant 


par 

lui-même 
lui-même 
lui-même 
Hentges I. 
Hentges L. 
Hentges I. 
Hentges L. 
lui-même 
Van der Borght 
Hentges I. 
Hentges L. 
Hentges L. 
Hentges L,. 


Hentges I. 
Hentges L. 


Hentges I. 
Hentges L. 
Hentges I. 
Hentges L. 
Van der Borght 
Van der Borght 
lui-même 
lui-même 
lui-mêm2 
lui-même 

Total . 


Actions de Actions de 


capital 
6.000 
6.000 
10 
2.000 
1.650 
150 
850 
200 
1.000 
24 
100 
50 
50 


100 
_ 100 


35 
50 


80. 


75 
40 
50 
40 
100 
300 
200 


19.254 





dividende 
6.000 
6.000 
IO 
2.000 
1.650 
150 
850 
200 
1.000 
24 
100 
50 

50 


100 
IOO0 


35 
50 
80 
75 
40 
50 
40 
100 
300 
200 


19.254 
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Les procurations, toutes sous seing privé, sont demeutées ci-annexées. | 

Conformément à l'article 26 des statuts, l'assemblée générale est présidée par Mon- 
sieur Joseph Tasch, président du conseil d'administration. 

Messieurs JACODS VICTOR sa ann de eee Er sera etes 
administrateurs et Messieurs 
commissaires, forment le bureau. 

L'assemblée désigne Monsieur Hentges Louis, comme secrétaire et Messieurs Van 
der Borght et Pernet, comme scrutateurs. 

Monsieur le président expose : 


19 La présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour: 


I. — Approbation de la convention conclue entre fe Comité Spécial du Katanga 
et la Compagnie Pastorale du Lomami, à la date du 6 décembre 1929 ; cette convention 
annulant et remplaçant les conventions des 26 septembre 1924 et 6 juillet 1929. 


11. — Conversion des « actions de capital » en parts sociales, une part sociale entiè- 
rement libérée étant remise en échange d’une action de capital entièrement libérée. 


III. — Suppression des « actions de dividende » et leur remplacement par des parts 
sociales à raison d’une part sociale pour cinq actions de dividende. 


IV. — Augmentation du capital social de 15 à 30 millions de francs par la création 
de 30.000 parts sociales à émettre à 500 francs congolais chacune ; jouissance au premier 
janvier 1930. 

a) De 15.000.000 à 18.300.000 francs pour rémunérer les droits et avantages attribués 
à la Compagnie Pastorale du Lomami par le Comité Spécial du Katanga, par la remise 
de 6.600 parts sociales entièrement libérées ; 

b) De 18.300.000 à 30.000.000 de francs, par la souscription contre espèces de 23.400 
parts sociales à émettre à 500 francs (cinq cents francs) et à libérer à concurrence de 
20%, par part dès la souscription. 

La scuscription de ces parts sociales étant réservée : 


1° 6.600 parts sociales au Comité Spécial du Katanga en exécution de la convention 
conclue le 6 décembre 1929 ; 


20 6.000 parts sociales à la Banque Commerciale du Congo, à charge pout celle-ci 
de les mettre à [a disposition des porteurs des titres anciens à raison d’une part sociale 
nouvelle pour six parts sociales créées en remplacement des titres anciens (actions de 
capital et actions de dividende) indistinctement ; 


3° 10.800 parts sociales à la Société d’Élevage et de Cultures au Congo Belge, pour 
elle-même et pour un groupe pour lequel elle se porte fort. 


V. — Réalisation de l'augmentation de capital. 


VI. — Modifications aux statuts pour les mettre en concordance ou en rapport 
avec les décisions prises ci-dessus. | 

ART. 4: — (Objet de la société). 

ART. 5. — (Capital social}. 

ART. 6. — (Apports). 

ART. 7. — (Souscriptions et libérations). 

Suppiimer l’article 8 et, par voie de conséquence, changement de numérotage des 
_ articles (8 à 37 nouveaux). | 

Attribuer au conseil d'administration le droit d'autoriser la libération anticipée 
des actions et de déterminer les conditions auxquelles les versements anticipés sont 
admis (article 8 nouveau). 


_Remplacer les dénominations « actions », « actions de capital » et « actions de divi- 
dende » par « parts sociales » (art. O, 10, 13, 20, 2I et 25 nouveaux). 

Supprimer les dénominations « actions de dividende », « parts de fondateur » et les 
dispositions devenues caduques (art. 21, 22, 24, 26 et 35 nouveaux), 


Fixer le siège administratif à Bruxelles (art. 2.). 
V prévoir les réunions du conseil d'administration (art. 14 nouveau). 


V prévoir les réunions des assemblées générales (art. 24 nouveau) avec pouvoir du 
conseil pour les assemblées générales extraordinaires de fixer un autre lieu de réunion. 


Compléter ou rectifier le texte de certaines dispositions dans le sens des modifications 
admises pour le fond (art. 9, 11, 16, 35 et 36 nouveaux). 


Compléter l’article 12 nouveau en prévoyant que l'administrateur nommé en rempla- 
cement d’un administrateur, terminera le mandat de celui-ci. | 
Prévoir un comité de direction (nouvel art. 16). 


Indiquer d’autres journaux pour la publication des convocations aux assemblées 
générales (art. 24 nouveau). 


Rendre le premier dividende non récupérable d’une manière absolue ; remplacer le 
premier dividende de 8%, l’an par un dividende de 40 frs. l’an par part sociale entière- 
ment libérée, les parts remises au Contité Spécial du Katanga en rémunération de ses 
apports n’étant considérées au point de vue de l'attribution de ce dividende que comme 
libérées à concurrence des montants appelés par le conseil d'administration ; répartir 
l'excédent des bénéfices entre toutes les parts sociales (art. 31 nouveau. 


Supprimer les dispositions transitoires (art. 38, 39, 40 et 41 anciens). 
Fixer les frais des modifications aux statuts (art. 37, 40 et 41 anctens). 
Fixer les frais des modifications aux statuts (art. 37 nouveau). 


VII. -- Démission des administrateurs et des commissaires en fonctions. 


Fixation du nombre des nouveaux administrateurs et des nouveaux commissaires. 
Élection de nouveaux administrateurs et commissaires. 
Établissement de l’ordre de sortie. 


2° Que l'assemblée générale extraordinaire a été convoquée par le conseil d'adminis- 
tration pour se réunir le 31 janvier 1930 ; mais que cette assemblée ne put délibérer 
valablement parce que le nombre de parts représentées était insuffisant. 


Que l'assemblée fut, en conséquence, convoquée à nouveau pour se réunir le 17 mars 
1930, mais que la convention signée par la Compagnie et par le « Comité Spécial du 
Katanga » en date du 6 décembre 1929 et qui était un des objets principaux des déci- 
sions à prendre, n'avait pas encore été approuvée par décret ; qu’en conséquence 1l 
fut décidé à l’unanimité des voix présentes, de proroger l’assemblée au 15 mai 1930. 


Que la présente assemblée générale extraordinaire décidera en conséquence vala- 
blement sur tous les points figurant à l’ordre du jour. 


3° Que conformément à l’article 25 des statuts, les actionnaires ont été convoqués 
à l'assemblée du 31 janvier 1930, les actionnaires en nom pai lettre recommandée, 
et tous les actionnaiies par les annonces insérées dans le Journal « Essor du Congo », 
à Élisabethville, à la date des 13 janvier et 23 janvier 1030 ; qu’ils furent convoqués 
à l'assemblée du 17 mars 1930, les actionnaires en nom par lettre recommandée et 
tous les actionnaires par les annonces insérées dans le journal susdit à la date des 10 
février et 4 mars 1930 ; qu'ils furent convoqués à la présente assemblée, les actionnaires 
en nom par lettre recommandée et tous les actionnaires par les annonces insérées 
dans le journal susdit, les 28 avril et 6 mai 1930. 


45 


Monsieur le président dépose sur le bureau, un exemplaire des procès-verbaux par 
actes notariés des assemblées des 31 janvier 1930 et 17 mars 1930, ainsi qu'un exemplaire 
justificatif de chacun des six numéros de l’Essor du Congo, ci-dessus indiqués. 

49 Que sur les 30.000 actions de capital et les 30.000 actions de dividende de la société, 
la présente assemblée réunit 19.254 actions de capital, 19.254 actions de dividende, 
soit plus de la moitié des titres dans chaque catégorie. 

Après un exposé fait par Monsieur le président au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée, après délibération prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'approuver la convention conclue le 6 décembre 1929 entre la 
Compagnie Pastorale Cu Lomanui ct le Comité Spécial du Katanga, convention dont 
tous les comparants déclarent avoir connaissance et qui remplace les conventions 
des 26 septembre 1624 et 6 juillet 1920. 

Cette résolution est nris: par l'assemblée à l'unanimité des voix présentes dans 
chaque catégorie. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de convertir les 30.000 actions de capital en parts sociales et 
de remplacer en conséquence chaque action de capital par une part sociale. 

Elle confère au conseil d'administration tous pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser 
cette conversion. | | 

Cette résolution est prise pat l’assemblée à l'unanimité des voix dans chaque catégorie. 


TROIXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de supprimer les actions de dividende et de les remplacer par 
des parts sociales, cinq actions de dividende donnent droit à une part sociale entière- 
ment libérée. 

Les six mille parts sociales à créer à cette fin participent aux bénéfices à partir du 
1€" janvier 1930 et pour le surplus elles sont en tout semblables aux parts sociales, 
existant actuellement par suite de la résolution qui précède. 

L'assemblée charge le conseil d'administration de réaliser cette opération. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix dans chaque caté- 
.gorie, 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital social à concurrence de 15 millions de 
francs pour le porter ainsi de 15 à 30 millions de francs congolais, par la création de 
30.000 parts sociales, émises à 500 francs, chacune, participant, aux bénéfices à partir 
du 1®' janvier et pour le surplus en tout semblables aux parts sociales existant actuel- 
lement, par suite des résolutions qui précèdent. 

Cette augmentation de capital est faite comme suit : 

aæ) De 15.000.000 à 18.300.000 francs pour rémunérer les droits, bénéfices et 
avantages attribués par le Comité Spécial du Katanga à la Compagnie Pastorale du 
Lomami, en exécution de la convention du 6 décembre 1920. 


b) De 18.300.000 à 30.000.000 de francs par souscription contre espèces de 22.400 
parts sociales à émettre à 500 frs. et à libérer immédiatement à concurrence de 20 9, 
le solde étant à verser suivant décision du conseil d'administration. 

Ces parts sociales sont souscrites : 

19 Six mille six cents parts sociales par le Comité Spécial du Katanga. 

2° Six mille parts sociales par la Banque Commerciale du Congo, avec obligation 
pour la dite Banque de les mettre à la disposition des porteurs de titres anciens pendant 
un délai de deux mois, à partir des présentes, aux prix de 500 francs (cinq cents francs) 
à titre irréductible et sans fraction, à raison d’une part sociale nouvelle pour six parts 
sociales créées en remplacement des titres anciens. 

3° Dix mille huit cents parts sociales par la Société d’Élevage et de Cultures au Congo 
Belge, pour elle-même et pour un groupe pour lequel elle se porte fort. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de procéder séance tenante à l'augmentation de capital qui vient 
d'être décidée. | 
Cette résolution est prise par l'assemblée à f’unanimité des voix. 


INTERVENTIONS -- APPORTS - SOUSCRIPTIONS. 


- Et à l'instant, les personnes et sociétés ci-après désignées, après avoir entendu lecture 
de tout ce qui précède et reconnu qu'elles ont connaissance des statuts de la Compagnie 
Pastorale du Lomami,ont procédé à la réalisation de l'augmentation de capital qui vient 
d'être décidée ainsi qu'il suit : | 

1° Monsieur Guillaume A., agissant en sa qualité de mandataire du Comité Spécial 
du Katanga, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du 4 février 1930 a 
déclaré reconnaître qu’en vertu de la convention du 6 décembre 1929, avec le dit Comité 
Spécial du Katanga, la Compagnie Pastorale du Lomami a le droit d'occuper 300.000 
hectares de terres au Katanga et d'en obtenir la propriété moyennant l’accomplissement 
de mise en valeur. 

En rémunération de ces droits et avantages, il est remis au Comité Spécial du Katanga, 
pour lequel Monsieur Guillaume A.,prénommé accepte, six mille six cents parts sociales 
nouvelles, émises à 500 francs chacune et entièrement libérées. En outie, agissant ès 
dite qualité, Monsieur Guillaunx A.,a déclaré souscrire contre espèces, at: nom du Comité 
Spécial du Katanga, six mille six cents parts sociales nouvelles émises à cinq cenfs 
francs chacune. 

Intervient ensuite : 

29 Mensieur Drumen Paul, agissant en qualité de mandataire de la Banque Commer- 
ciale du Congo, société anonyme, ayant son siège social à Bruxelles, n° 14, rue Théré- 
sienne, suivant procuiation sous seing privé en date du 4 février 1930, qui a déclaré 
souscrire en sa qualité, six mille parts sociales émises chacune à cinq cents francs et aux 
conditions stipulées ci-dessous : 

” Monsieur Drumen Paul, prénommé, déclare que la Banque Commerciale du Congo 
mettra ces six mille parts sociales nouvelles au prix de cinq cents francs chacune, pen- 
dant deux mois,à dater des présentes, à la disposition des porteurs d'anciens tities qui 
pourront souscrire à titre irréductible seulement et sans fractions, une part sociale 
nouvelle pour six parts sociales créées en remplacement des titres anciens, la somme 


de 300 francs par part sociale nouvelle étant payable à raison de cent francs à la sous- 
cription et de quatre cents francs suivant appels de fonds du conseil d’ administration. 

Intervient ensuite : 

3° Monsieur Jacobs Victor, agissant en sa qualité de mandataire de la Société d’Ele- 
vage et de Culture au Congo Belge, société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à Dibava (District du Kasaï --- Congo Belge), en vertu d’une procuration sous seing . 
privé en date du douze décembre mil neuf cent vingt-neuf, qui a déclaré souscrire dix 
mille huit cents parts sociales restantes émises chacune à 500 francs, tant pour la dite 
société, que pour un groupe pour lequel efle se porte fort. 

Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 

Messieurs Jacobs Victor et Tasch Joseph, administrateurs, déclarent que chacune 
des vingt-trois mille quatre cents parts sociales nouvelles, émises à 500 francs l’une et 
souscrites contre espèces, a été libérée présentement de vingt pour cent et que le mori- 
tant total de ce versement, s'élevant à la somme de deux millions trois cent quarante 
mille francs, se trouve, dès à présent, à la disposition de la société ainsi que tous les 
comparants le reconnaissent. 

Monsieur le président constate, et l'assemblée reconnaît, qu’en ce qui concerne les 
décisions qui vont suivre, l'assemblée se poursuit régulièrement avec l'adjonction des 
trente mille parts sociales qui viennent d’être souscrites ou créées en rémunération 
d’apports et elle réunit ainsi : 

r° 19.254 parts sociales substituées aux actions de capital. 

29 3.850 parts sociales substituées aux actions de dividende. 

3° 30.000 parts sociales susdites. 


soit 53.104 parts sociales. 
SIXIÈME RÉSOLUTION. 


ps décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes : 

ART. 2. — L'article 2 est remplacé par : 

Le siège social est au Congo Belge à Klisabethville. Tout changement de 1 social 
sera, au préalable, approuvé par arrêté royal. 

Le siège administratif est à Bruxelles, n° 42, rue Royale. Le siège administratif peut 
être transporté en toute localité de la Belgique, par simple décision du conseil d’admi- 
nistration. 

Tout changement sera publié au Bulletin Officiel. 

ART. 4. —- L'article 4 est modifié par : 

1 Ajoute AU 0e. ssguet le «et de réaliser la convention signée par la Com- 
pagnie Pastorale du Lomami et le Comité Spécial du Katanga en date du 6 décembre 
1929 ». | 

29 Modification du dernier paragraphe, qui sera comme suit : 

«La société aura à obtenir, préalablement et par écrit, l'autorisation du Comité 
« Spécial du Katanga sur toutes les matières visées au paragraphe 4 dans les limites 
« de l’acte de concession, étant la convention passée entre le Comité Spécial du Katanga 
« et la société en date du 6 décembre 1929 ». 

ART. 5 — L'article 5 est remplacé par : 

« Le capital social est porté de quinze à trente millions de francs congolais. 11 est 
« représenté par soixante-six mille parts sociales sans désignation de valeur nominale. 

« Toute augmentation de capital sera décidée par l'assemblée générale et réalisée 
« selon les conditions et les modalités que fixera le conseil d'administration ». 
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ART. 6. - J/article 6 est complété par l’ajoute au texte ancient : 


« Les conventions des 26 septembre 1924 et 6 juillet 1920, ont été annulées et rem- 
placées par la convention passée entre la Compagnie Pastorale du Lomami et le 
Comité Spécial du Katanga, le 6 décembre 1929, approuvée par décret du 23 avril 
1930. (Bulletin Officiel du Congo Belge 1930, pages j: 


« Le Comité Spécial du Katanga apporte le bénéfice de cette convention. Cet apport 
est évalué à trois millions trois cent mille francs congolais (3.300.000 francs) et le 
Comité Spécial du Katanga reçoit en échange six mille six cents parts sociales entiè- 
rement libérées. Ces parts sociales, de même que tous titres conférant directement 
ou indirectement droit à ces parts, sont souinises aux dispositions des articles 47 et 
50 des lois coordonnées belges sur les sociétés commerciales ». 


ART, 7. -.- L'article 7 est remplacé par : 

Les soixante-six mille parts sociales sont attribuées conume suit : 

« I] est remis aux bénéficiaires des trente mille actions originaires, titre par 

titre, parts sociales. . . . . | » 4 45% 205000 
« IL est remis aux bénéficiaires Fe é _. aille ééione de dde orig1- 

naires et contre suppression de celles-ci, une part sociale entièreinent libérée 


pour cinq actions de dividende, parts sociales : . . . . Le "0000 
« Il est remis, entièrement libérées, au Comité . du Rate en échan- 
ge de son apport, parts sociales . . . . . . Re … &. 4 3 m4. 10-000 


«Il est souscrit, à raison de cinq cents francs par Dal ol par : 


1° « La Banque Commerciale du Congo », avec charge de présenter les titres 
à la souscription des bénéficiaires des anciens titres de capital et de dividende, 
à raison d'une part sociale nouvelle par six parts sociales créées en rempla- 


cement des anciennes actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.000 

29 Le « Comité Spécial du Katanga» .'. . . . . . . . . . . . . . . 6.600 

3° La « Société d’'Elevage et de Culture au Congo Belge », pour elle et pour 

un groupe pour lequel elle se parte fort . . . . . . . . . . . . . , . . 10.800 
66.000 


«ILes souscripteurs déclarent et reconnaissent que sur toutes et chacune des parts 
sociales souscrites en numéraire, il a été versé vingt pour cent (20 %) de cinq cents 
francs (500 francs) et que par conséquent, er suite de l'augmentation de capital, il se 
trouve à la disposition dela société 2. 340: 000 francs (deux millions trois cent qua- 
rante mille francs) ». 


ART. 8 —- J/article 8 est supprimé. 
ART. 9. —- Le paragraphe final est remplacé par : 
«Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 


anticipation. 
«11 déterminera les conditions  … les versements anticipés sont admis ». 


ART. 10. - [,'article 10 est modifié comme suit : 

« La cession d’une part sociale incompiètement libérée ne peut avoir lieu qu’au profit 
de personnes agréées par le conseil d'administration ; les cédants restent tenus avec 
les cessionnaires pour le paiement du solde de leur souscription. Les parts sociales 
sont nontinatives jusqu’à leur entière libération ; libérées, elles sont au porteur. 


ra 


ss « Les propriétaires de parts sociales libérées peuvent à tout instant en demander la 





« 


“conver sion, à leurs frais, en titres nominatifs. 


« Les parts sociales au porteur et les certificats nominatifs sont signés par deux admi- 
« nistrateurs ; toutefois, l’une des signatures peut, sur les titres au porteur, étre rem- 
« placée par une griffe ». 


ART. 12. — L'article 12, paragraphe 2 et paragraphe 3, est supprimé et remplacé 
par : 

« L'assemblée générale établira l’ordre de sortie des administrateurs par voie de 
« tirage au sort, de façon que chaque année un ou plusieurs administrateurs sortent de 
« charge sans que le mandat d'aucun administrateur ne dure plus de six ans. Les admi- 
« nistrateurs sortants cesseront leurs fonctions immédiatement après l'assemblée géné- 


« rale ordinaire. Ils sont rééligibles. 


« Un ou deux délégués, nommés par le comité, auront sur les opérations de la com- 
« pagnie, tous les droits de contrôle et de surveillance qui appartiennent aux adminis- 
« trateurs et aux comimissaires ; ils seront notamment convoqués à toutes les réunions 
« du conseil d'administration, du comité de direction ou technique et du collège des 
« commissaires, auront voix consultative, recevront copie des procès-verbaux des 
« séances et de toutes les autres communications adressées aux administrateurs et aux 
« commissaires. Ces délégués auront droit à une indemnité ou à des jetons de présence 
« qui seront fixés d'accord avec le Comité ». 


ART. 13. — L'article 13 est complété par la disposition suivante à ajouter in fine : 
« L'administrateur nommé en remplacement d’un administrateur terminera le man- 
« dat de celui-ci ». 


ART. 15. — J,'article ‘15 est modifié dans la disposition finale du paragraphe 2 
conime suit : 

«Les réunions ont lieu au siège administratif ou dans un autre local désigné par le 
« conseil d’adnumistration ». 


ART. 17. — L'article 17 est complété par les dispositions suivantes à ajouter à la 
situation des pouvoirs du conseil d'administration (paragraphe 7). | 

«Il peut nommer un Comité de Direction composé de ses délégués ou de tierces per- 
« sonnes à la compétence desquelles if désire recourir; fixer les attributions de ce Comité, 
« son règlement intérieur, sès appointements et rémunérations, lesquels seront portés 
«aux frais généraux ». 
_ (Paragraphe 9). «11 fixe, d'accord avec le Comité Spécial du Katanga, les indemnités 
« ou jetons de présence à payer aux délégués du Comité Spécial du Katanga, près du 
« conseil d'administration, et porte ses sommes aux frais généraux ». 


ART. 22. — [,'article 22 est supprimé et remplacé par le texte : 

« L'assemblée générale se compose de tous les propriétaires de parts sociales. 

« Chaque part sociale donne droit à un vote. 

« L'assemblée générale représente l’universalité des propriétaires de parts sociales 
« et ses décisions, régulièrement prises, sont obligatoires pour tous, iême pour les 
« absents et dissidents ». 


ART. 23. — L'article 23 est modifié par la suppression des mots et des parts de 
fondateur. 
ART. 25. — L'article 25 est modifié par le texte nouveau : 


L'assemblée générale ordinaire se réunit chaque année au siège administratif à Bru- 
« xelles, le premier lundi de juin à onze heures, ou en cas de jour férié, le lendemain à 
« la même heure. 


« Le conseil d'administration peut convoquer les actionnaires en assemblée générale 


a. 
NS 
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« extraordinaire au lieu qu'il indiquera dans les avis de convocation, chaque fois que 


l'intérêt de la société l'exige. 

«Il devra également convoquer l'assemblée générale sur la demande d'actionnaires 
possédant un cinquième du nombre total des voix. 

« Pour toute assemblée générale, les convocations contiennent l'ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit 
jours ou moins avant l'assemblée au Moniteur Belge et dans un journal de Bruxelles. 


«Les actionnaires en nom seront convoqués individuellement par lettre missive, 
huit jours au moins avant l'assemblée, sans qu'il doive être justifié de l’accomplis- 
sement de cette formalité ». 


ART. 27. — L'article 27 est modifié par la suppression des mots : 

Paragraphe 3 : « En dehors des cas prévus à l’article 5 » et « Dans chaque catégorie ». 
Paragraphe 5 : « Cette majorité des trois quarts devra exister dans chaque catégorie 
de titres séparément, si la décision est de nature à modifier les droits respectifs des 
deux catégories de titres ». 


ART. 30. — L'article 30 est modifié par le remplacement des mots : 
«Au siège social » par « au siège adnunistratif ». 


ART, 32. — L'article 32 est modifié en ses 29 et 30, B: lesquels sont remplacés par 
q | P 


les textes suivants : 


{ 


«29 La somme nécessaire pour payer aux parts sociales libérées un premier dividende 
de Frs. 40 l'an, et à celles partiellement libérées un dividende proportionnel et 
prorata temporis. | à 

«Ce dividende n’est pas récupérable sur les exercices précédents. » 


«32 B,.: L'excédent est réparti également entre toutes les parts sociales ». 


ART. 36. — L,'article 36 est remplacé par le texte : 

« L'excédent disponible après paiement du passif sera partagé de manière égale entre 
toutes les parts sociales ». 

« Au cas où toutes les parts sociales ne se trouveraient pas à ce moment intégralement 
libérées, les liquidateurs, avant de procéder à une répartition, devront tenir compte 
de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en mettant toutes les actions sur 
un pied d'égalité absolue soit par appels de fonds éomplémentaires à charge des parts 
non libérées, soit par des remboursements préalables en espèces ou en titres au profit 
des titres libérés dans une proportion supérieure». 


ART. 37. — J/'article 37 est modifié par le remplacement de « Elisabethville » par 
Bruxelles ». | 


Les termes : 
«Actions », Cactions de capital », «actions de dividende » et « parts de fondateurs » 


sont remplacés par «parts sociales » dans les articles 9, 10, 11, 14 et 21. 


Le numérotage des articles, à partir de l’article 8 et par la suppression de celui-ci, se 


trouve modifié en conséquence ; l’article 9 devient article 8 et ainsi de suite. 


Les dispositions transitoires visées par les articles 38,39, 40 et 41 ne sont plus d’appli- 


cation et ces articles sont supprimés. Ces modifications ont été approuvées successive- 
ment une par une par 53.104 voix, soit l'unanimité. Le surplus des modifications pré- 
vues à l’ordre du jour pour le paragraphe 20 de l’article 32, a été rejeté à l'unanimité. 


Toutes les décisions ci-dessus ont été prises sous la condition suspensive de leur 


approbation par arrêté royal. 
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SÉPTIÈME RÉSOLUTION. 


Tous les administrateurs et tous les commissaires ont alors déclaré, chacun séparé- 
ment et pour lui-même, donner leur démission du mandat qui leur avait été confié. Cette 
démission est donnée par chaque administrateur et commissaire personnellement, sauf 
par M. Larielle Edgard, M. Willy Moyaert, O. Cost, À. Doneux et Thirion A., lesquels 
déclarent, par l'intermédiaire de M. Joseph Tasch. L'assemblée 0 les démissions 
offertes. 
L'assemblée générale fixe le nombre des administrateurs à sept et celui des conimis- 
saires à quatre, Pat 53.104 Voix. | | 
Elle nomme successivement comme administrateurs par 53.104 voix : 
. Tasch, Joseph. 
. Jacobs Victor. 
. Larielle, Edgard. 
. Cavén, Alphonse. 
. Carlier, François-Xavier. 
. Frateur, Léopold. 
. Meulemans, Eugène, 
et successivement comme comuissaires paf 33.104 VOIX. 

I. Vermeersch, Jean. 

2. Meilv, Jean: 

. Le vicomte Roger d'Hendecourt. 

. Paté, Optat. | 

Elle fixe par HHabe au sott, l ordre de sortie des adiministrateurs et des comimissaires, 
à savoir : | 

Monsieur l’adnunistrateur Meulemans K., après l’assemblée générale ordinaire de 
juin 1931. 

Monsieur l'administrateur Cayen et Monsieur le commissaire d'Hendecourt, après 
l'assemblée générale ordinaire de juin 1932. 

Monsieur l'administrateur Jacos V., après l'assemblée générale ordinaire de juin 
1033: 

Monsieur l'administrateur Carlier et Monsieur le commissaire Meïly, après l'assemblée 
générale ordinaire de Juin 1934. | 

Monsieur l’administrateur Tasch J. et Monsieur le commissaire O. Paté, après l’as- 
semblée générale ordinaire de juin 1935. 

Messieurs les administrateurs : Larielle et Frateur et Monsieur le commissaire Ver- 
meersch Jean, après l'assemblée générale ordinaire de juin 1930. 

Les administrateurs et commissaires élus, dûment présents ou représentés, déclarent 
chacun pour soi, accepter le mandat qui lui est confié. 

Cette déclaration est faite par procuration pour : 

it. Monsieur Edgard Larielle, par Monsieur Joseph Tasch ; 
pour Messieurs : 

Alphonse Cayen. 

François-Xaxier Carlier. 

Léopold EFrateur. 

Jean Vermeersch. 

Jean Meily et | 

Le Vicomte Roger d'Hendecourt, par Victor Jacobs ; 

pouf Monsieur Eugène Meulemans, par Monsieur M. Lejeune ; 
pour Monsieur Optat Paté, par Monsieur Marcel Lejeune ; 


nu ko Dh 


NI 
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Les procurations demeureront attachées au présent acte. 
Tous les points à l’ordre du jour sont épuisés. Personne ne demande la parole m ne 
fait une observation ou réserve nonobstant l’interpellation expresse du président. 


Les frais résultant de l'augmentation de capital, des modifications aux statuts (iu- 
pression des titres incluse) et à quelque titre que ce soit, du présent acte, sont évalués 
à environ deux cent vingt nulle francs, lesquels seront payés et supportés par la société. 


L'assemblée est levée à 10 3/4 heures. 


(S.) J. TaAscH. | (S.) VICTOR JACOBS. (S.) VAN DER BORGHT. 
(S.) $S. E. O. Vicror Jacogs. (S.) P. WALRAEVENS. (S.) DT BEQUAERT. 
(S.) GUILLAUME. (S.) P. DREMEN. (S.) PERNET. 
(S.) M. LEJEUNE. (S.) HENTGES L. P. Pr ($.) J. TAsCH. 
(S.) $S. DANSE. (S.) HENTGES L.. (S.) VAN DER BORGuA. 
Les témoins : Le Notaire : 
DÉWEZ Z. Mis J. ROSMANT M. 
% 
k _*% 
“. 


J,'an til neuf cent et trente, le quinzième jour du mois de mat, nous, Rosmant Mau- 
rice, notaire à Elisabethville, certifions que le présent acte nous a été présenté ce jour, 
en présence de Messieurs Dewez Edouard, âgé de vingt-trois ans, comptable de société 
et Mies Jean, typographe, âgé de quarante et un ans, tous deux résidant à Elisabeth- 
ville, depuis plus de trois mois, témoins à ce requis. Après lecture de l’acte, Messieurs 
Joseph T'asch, administrateur de société, à Iisabethville, Victor Jacobs, avocat, à 
Elisabethville, Danse Sylvain, administrateur de société, à Klisabethville, Pernet Louis, 
directeur de société, à Elisabethville, docteur Miche! Bequart, médecin,à Elisabethville, 
docteur Paul Walravens, médecin, à EÉlisabethville, Hentges Louis, comptable, à Elisa- 
bethville, agissant pour lui-même et en vertu de procurations pour Messieurs Moyaert 
Willy, commerçant, à Lauwe (Belgique), Ieemans Joseph, ingénieur, à Hoboken, doc- 
teur Brutsaert, à Elisabethville, Jacobs Fernand, ingénieur, à Oolen, Delforge Albert, 
agent de société, à Bruxelles, Van der Mersch Léon, avocat, à Elisabethville, docteur 
Cassart G., à Elisabethville, Barabash Léon, ingénieur, à Chituru, Genard Charles, chef 
de service B. C. K., à Elisabethville, Kaell Henri, agent de société, à Elisabethville, 
Fabry Alex, agent del a Colonie, à Élisabethville, Hartert Edouard, chef comptable, 
à FHich/Alzette, Thiry Roland, directeur de société, à Kakontwe, Michel Maurice, entre- 
preneur, à Elisabethville et Monsieur Vander Borght, ingénieur, à Élisabethville, agis- 
sant pour lui-même et en vertu de procurations pour Messieurs Larielle Edgard, 
ingénieur, à Elisabethville, Simon Maurice, comptable, à Hläisabethville, Robert 
Emile, ingénieur, à Elisabethville et la Société d'Elevage et de Culture au Congo, 
dont le siège est à Dibaya, représentée par Victor Jacobs, susdit ; le Comité Spécial 
du Katanga, représenté par Monsieur Ary Guillaume : la Banque Commerciale du 
Congo, représentée par Monsieur Paul Drumen, ainsi que Victor Jacobs, agissant 
pour Monsieur A. Cayen, €. X. Carlier, L. Irateur, J. Vermeersch, Jean Meïly, 
Vicomte Roger d'Hendecourt, ainsi que Joseph Tasch, agissant pour Hdgard Larielle, 
Oscar Cost, A. Thirion, A. Doneux, Willv Movaert, ainsi que Marcel Iejeune, agissant 
pour Eugène Meulemans et Optat Paté, déclarent par devant nous et en présence des 
dits témoins, que le présent acte, tel qu’il est dressé, renferme bien l'expression de leur 
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volonté, en foi de quoi, les présentes ont été signées par nous, notaire, les parties et les 
témoins. 


Les Parties, Les T'émouns, Le Notaire, 
(S.) DANSE. (S.) DEWEZ. (S.) ROSMANT. 
(S.) Dr BEQUART. | (S.) Mrs. | 
(S.) M. LEJEUXE. 
(S.) Dr WALRAVENS. 
(S.) GUILLAUME. 
(S.) E. DRUMEN. 
(S.) VAN DER BORGHT. 
(S.) PERNET. 
(S.) VICTOR JACORS. 


Société Elevage et Culture, 
VICTOR JACOBS. 
(S.) HEXTGES L. 
(S.) J. TASCH. 


Enregistré volume XV, folias 159-160-161-162-163. Mots barrés : 15. Mots ajoutés : 2. 


TAS ARTE EL EN SR En ir RAS TOITS. 
ROBES MS SES Ni er A AE M a a et EE ant 710 frs. 
CODE td nd dm ot nr IAA ON TS 
Légalisation signatuté … 4.8 nn 4 4 à 8 à 6 ue NON 4 4e à 04 10 frs. 

Total . . . 2260 frs. 


| | Le Notaire, 
(S.) ROSMANT. 


Pour copie certifiée conforme : 
Elisabethville, le 20 mai 1930. 
Le Notaire, 
(S.) ROSMAXT. 


Vu pour légalisation de la signature de Monsieur Rosmant. 
Elisabethville, le 20 nat 1930. 


Le Chef de service administratif de la Justice, 
(S.) À. DE BEAUFFOR'. 


Huileries et Raffineries Africaines. 


(Société congolaise pat actions à responsabillté limitée). 


Siège social à Boma. 


Siège administratif : n° 302, rue Royale, à Bruxelles. 


Société constituée par.acte passé devant maître Jacques Richir, notaire, de résidence 
à Bruxelles, le 26 février 1929, publié aux annexes du Moniteur Belge, le 12 mai 1920. 


my 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1929, 


ACTIF. 
Immo tbilsé : 
Concessions  . . . . . . . . . . . . Frs 2.813.791,50 
ADDDÉÉS: Le LE SMS me 225.000, — 
Frais de 127 établissement . . . . . . . » 252.028,98 
Mobilier . . . . . . . . . . . . . . D 156.141,55 
POLÉAIHS 5 2 DS Ru 7 3106.313,75 
Constructions  . . . . . . . . . . . » 889.509,92 
Matériel. =: 2 © 5% Lu es hs 1.353.551,39 | 
——— ——— Frs  6.006.937,09 
Réalisa ble : 
Düû par actionnaires . . . . . . . . Frs  3.450.000,— 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 318.150,39 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . » 4.500, —- 
Magasins . . . . . . . . . . . . . . 315.0662,11 
| —— Frs  4.088.312,50 
Dis pont ble : 
Caisses, banques, chèques postaux . DS nt de date CLS 70.286,40 
Frais généraux et divers . . . . . . . . . . . . . . . . . 411.168,89 


—— 2 ro 


Frs  10.576.704,88 
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PASSIF. 
Dettes cnvcrs la Société : 
Capital  . . . . . A TUE 10.000 .000,-—- 
Envcrs les tiers : 
Créditeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 533.830,40 
PEOPLS AIVErS SL SR EN UD IS en ARR 42.808,42 


Frs 10.576.704,88 





Fait et arrêté par le conseil d'administration en séance du 16 avril 1930. 
CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


MM. Robert Billiard, ingénieur, président, n° 79, rue Washington, à Ixelles. 
Edouard Bataille, ingénieur, n° 11, avenue de Malakoff, Paris. 
Ernest Cravatte, agent de change, n° 302, rue Royale, à St-Josse-ten-Noode. 
Arthur Deloos, négociant, n° 8, rue de Wandt, à Bruxelles, n° 11. 
Gaston Gilta, chimiste, docteur en sciences, n° 163, rue des Carmélites, à Uccle. 
Henri Parent, ingénieur, n° 94, boulevard Lambermont, à Schaerbeek. 
Aïbert Reyers, agent de change, n° 190, chaussée d’Haecht, à Schaerbeek. 
Robert Wallon, pharmacien, n° 8, rue des Cultes, à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Marcel Loumayve, avocat, n° 26, avenue Fmile Durav, à Ixelles. 
Jules Ruelle, ex-fonctionnaire colonial, n° 44, avenue de Longchamps, à Uccle. 
Jean de Laveleye, administrateur de sociétés, n° 30, rue de Tasson Snel, à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 7 mai 1930. 


1° Le bilan arrêté au 31 décembre 1929, est adopté à l'unanimité. 
29 La démission de son mandat d’administitateur offerte par M. Ro!ert Wallon, est 
acceptée à l'unanimité. 
Pour copie conforme, 
Bruxelles, le 12 mai 1930. 
Un Adiministsaicur, Un Adnunaistralcur, 
(S.) H. PARENT. (S.) R. BILLIARD. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Parent H. et M. KR. Billiard, apposées 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 12 mai 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du | | Le Cluf de Burcau Délégué. 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Duplicata gratuit. 
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Société Auxiliaire Agricole du Kivu. 


(Société congolaise far actions à responsalilité Timitée), 


Siège social : Costermansville. 


Siège administratif : n° 15, rue de Bréderode, à Bruxelles. 


Constituée par actes authentiques passés les 31 juillet 1928 et 29 janvier 1929. Approu- 
vée par décret du 23 avril 1920, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 


1929. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


Immo bilisé : 


Premier établissement 


ACTIF. 


559.346,86 





Amortissement 139.830,71 
———— Frs 419.510,15 
_ Frais de constitution . 16.208,25 
Amortissement 16.207,25 
nu rs I,— 
Concessions oo . So ue » 2.000 .000,- 
Plantation de Tshirumbi 2063.900,73 
Amortissement 50.589,04 
——— Frs 213.317,00 
Centres d'élevage 558.1606,46 
Amortissement 72.015,08 | 
| ———— Frs 485.250,78 
Service Commercial 102 .844,28 
Amortissement 7.503,06 
0 —_———.—— Frs 95.280,32 
Recherches de Concessions . » I1.150,28 
Matériel en service 
Valeur initiale 113.602,05 
Amortissement 56.801. - - 
——— Frs 56.807,05 
Mobilier en service 
Valeur initiale 236.512,64 
Amortissement 59.058,10 
re 177 .454,48 
Matériel, Mobilier, Mar- 
chandises à répartir . 654.780,49 
Amortissement 149.008, —- 
———-— rs 504.872,49 
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Réalisa ble : 


Actionnaires . . . . . .. de 2 Frs  38.400.000,— 
Participations diverses . . 250.00 0,—- " 
Amortissement . . . . . 50 .000,— 
————— Frs 200 .0 00, — 
Tiers débiteurs . . . . . . . . . .. 0» 2.128 .7806,08 
Cheptel _. . . . . . . . du RU RU EE re 47.505, — 
ee —— frs 
Dispont ble : 
Banqüiers en Europe et Chèques-postaux Frs  4.770.081,33 
Caisses en Afrique . . . . . . . . .. » 399.117,06 
Fonds en cours de route . . . . . . . » 175.000,— 
ee —— Frs 


Total de l'actif: Frs 


El 


PASSIF. 
De la Société envers elle-même : 
CODILAR SR Se NU nn os Frs 
De la Société envers Les tiers : 
Somme restant à verser sur participations Frs 50 .000,— 


Retenues (faites aux agents d'Afrique à 
titre d’appointements réservés) . . . » 43.193,11 


—————— rs 


Total du passif: Frs 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Amortlissements Sur : 

Frais de constitution . . . . . . . . . Frs 16.207,25 
Premier établissement . . . . . nd D. 139.836,7I 
Plantation de Tshirumbi . . . . . . . » 50.589,64 
Centres d'Elevage . . . . . . . . . . » 72.915,68 
Service Commercial . . . . . . . . . ». 7.503,96 
Participations . . . . . . . . . .. » 50.000,— 
Matériel, Mobilier, Marchandises à répar- 

ÉLUS NE 6 D D ed DD Frs 149.908, — 


40.776.351,08 


5.353: 198,39 
50.093.193,1II 


50.000 .000,— 


93 ; 193,11 
50.093.193,II 





487 .021,24 
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CRÉDIT. 
Intérêts et Commissions . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 487.021,24 
a  — 


(S.) Le Conseil d'Admainistrahon. 


Extrait des délibérations de l'assemblée générale ordinaire du 3 juillet 1920. 


La dite assemblée : 

1° Approuve à l'unanimité le bilan et le compte de profits et pertes. 

2° Donne décharge de leur gestion aux membres du conseil d'administration et du 
collège des commissaires. | | 

39 Accepte la démission de Monsieur Maurice de la Kethulle de Ryhove de ses fonc- 
tions de commissaire et ramène le nombre de ces derniers à cinq. | 


4 Ratifie à l'unanimité un accord intervenu avec la Compagnie de Linéa. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION EN FONCTION AU 31-12-20. 


I. M. Martin Rutten, président du Comité National du Kivu, à Bruxelles, n° 217, 
Rond Point, rue de la Loi. 

2. M. Edmond Leplae, professeur à l'Université de Louvain, à Louvain, rue Léopold, 
n° T8. 

3. M. Léopold Frateur, professeur à l’Université de Louvain, à Louvain, rue des 
Récollets, n° 40. | 

4. M. le baron Félicien Fallon, professeur à l’Institut Agronomique de l'Etat, à 
Woluwe-Saint-Lambert, avenue Georges Henri, n° 389. 

5. M. le Baron Jean Empain, propriétaire, à Woluwe-Saint-lambert, avenue de 
Putdael. 

6. M. Léon Lagache, industriel, à Uccle, avenue du Longchamps, n° 157. 

7. M. Josse Allard, banquier, à Bruxelles, rue Guimard, n° 8. 

8. M. le baron Henri I,ambert, banquier à Bruxelles, avenue Marnix, n° 24. 

9. Son Altesse Monseigneur le Prince Kugène de Ligne, propriétaire, à Bruxelles, rue 
Montoyer, n° 46. 

10. M. Raymond Brock, administrateur-déléguié des Exploitations Brock au Kivu, 
à Bruxelles, n° 210, avenue Molière. 

11. M. Robert Godding, docteur en droit, à Capellen-lez-Anvers, 

12. M. Xavier Carlier, administrateur-directeur de la Société d’Elevage et de Culture 
au Congo Belge, à Ostiches par Rebaix. 

13. M. Paul Gustin, administrateur de sociétés, à Anvers, avenne Reine Elisabeth, 
n° T2: 

14. M. le baron Paul de Launoïit, industriel, à Liége, avenue Rogier, n° 28. 

15. M. Marcel Dupret, ingénieur civil, à Bruxelles, rue Royale, n° 146. 

16. M. le baron Charles de Rennette de Villers Perwin, lieutenant-général retraité, 
à Bruxelles, rue Belliard, n° 60. 

17. M. Georges Laloux, industriel, à Liége, rue Saint Remy, n° 2. 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES EN FONCTIONS AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


1. M. Maurice Naveau, avocat, à Ougrée. 
2. M. Arthur Wauters, docteur en sciences économiques, à Woluwe-Saint-Lambert, 
Parvis Saint-Henri, n° 92. | | 

3. M. William Périer, secrétaire général-adjoint de l'Union Coloniale Belge, à Saint- 
Gilles-lez-Bruxelles, rue de la Jonction, n° 6. 
4. M. Max Gottschalck, avocat honoraire, à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Ter- 


vueren, n° 120. 


5. M. Marcel Hansen, ingénieur, à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 11. 


L'Administrateur-délégué, 


Certifié exact, 


SOCIÉTÉ AUXILIAIRE AGRICOLE DU KIVU, 


(S.) M. Durrer. 


(S.) M. RUTTEN. 


Le Président du Conseil d'Administration, 


Société d’Entreprises de Travaux en Béton au Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Klisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Constituée à Bruxelles, suivant acte publié à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du 15 août 1924 et à l’annexe au Moniteur Belge du 27 juillet 1924 (N° 0.336). 

Statuts modifiés suivant actes publiés aux annexes au Bulletin Officiel du Congo 
Belge des 15 juillet 1925, 15 décembre 1926, 15 décembre 1927 et 15 octobre 1928, 
ainsi qu'aux annexes au Moniteur Belge des 22/23 juillet 1925 (N° 0.245), 30 octobre 
1926 (N° 11.743), 3 décembre 1927 (N° 14.212) et 24 août 1928 (N° 11.893). 


Linmobilisé : 


Terrains et constructions . 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1020. 


ACTIF. 


à « : 
Amortissements à ce Jour . . . . . .  » 


Machines et appareils . 


Amortissements à ce jour . . . . . . 


Petit matériel et outillage . . . . . . » 


Amortissements à 


Mobilier 


Amortissements à ce jour . . . . . .  » 


CE JOUrT . . . . . » 


:487:012,54 
3.532.550,55 


——————— Frs 
4.214.660,92 
2.521.051I,I8 

——— [rs 
462.621,34 
402.620,34 

ee —————— Frs 

522.667,95 
522.666,95 
————— Frs 


3-954-455,99 


1.692.709,74 


Réalisatle : 


Se ue en stock et en cours 


de.route . . . . Ms au PTS 5.219.202,77 
Produits fabriqués en do Re CD 3.890.171,35 
Débiteurs divers . . . . D 14.386.571,08 
Dépenses à charge d'exercices Héroire D 2.094.974,60 
Portefeulé LE RES Re Les à I100.000,— 
Disponible : 


Caisses et Banques . 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital : représenté par 32.500 actions de 500 francs . 
Réserves : 
STATUTS 2e nu sam ss à  Ét 509.035,34 
Spéciale . . . . M) 1.750.000,— 
Plus-value snlrane de F ation | 
de l'outillage et des bâtiments indus- 
DÉS A DR ed en eo e—0) 1.050.409,73 


Dettes envers des tiers : 
Créditeurs divers 

Profits et Pertes : 
Bénéfice net 

Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


25 .690.920,70 


1.642.067,78 


pour mémoire, 


—— 








. es 056,21 


16.250.000,— 


3-400.345,07 
4.986 .494,30 
8.344.216,78 


pour mémoire. 





32.081.056,21 





46 
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COMPTE DE PROFITS ET PÉRTES AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


DÉBIT. 
Amortissements  . . . ss die nc D Le 2.943.048,02 
Fonds de prévision cie douteuses RE FSU 
| Frs  3.043.403,78 
Bénéfice ét à 4.25% Some EH RULES à és & CPS 8.344.2106,78 
rs 11.387.620,56 
—————— 

CRÉDIT. 
Solde reporté de 1928 . . . .. FN = rit 84.706,43 
Bénéfice sur chantiers et bretons At Ra os 8 LAN D : A0:000:502:72 
Bénéfice sur ventes et opérations diverses . . . . . . . . . .. 316.511I,25 
INTeTES SL SDS ER UN D AS NN CE UN 289.900,76 


Frs 11.387.620,56 





Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 9 juillet 1930. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1929 
est mise aux voix : ils sont approuvés à l’unanimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice 1929, par un vote spécial et unanime. 

Sur la proposition du conseil, l’assemblée décide de payer un dividende de 
150 francs net aux 32.500 actions, contre remise du coupon n° 6, à partir du 14 juillet 
1930, à la Société Générale de Belgique, n° 3, Montagne du Parc, à Bruxelles et à Ia 
Succursale de la Société Générale de Belgique, Ancienne Banque d'Outremer, n° 48, 
rue de Namur, à Bruxelles. 

Conformément aux articles 14 et 23 des statuts,les mandats de tous les administra- 
teurs et commissaires viennent à expiration aujourd’hui. 

_ L'assemblée réélit, à l'unanimité, tous les administrateurs et commissaires actuelle- 
ment en fonctions. 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


MM. Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, n° 570, 
avenue Louise, Bruxelles, président. 
Victor Brien, ingénieur, administrateur-délégué de la Société « Ciments du 
Katanga », n° 45, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur-délégué. 


Administrateurs : 
MM. Lucien Beckers, ingénieur, n° 23, rue des Drapiers, Ixelles. 
Arthur Bemelmans, conseiller de la Société Générale de Belgique, n° 397, 
avenue Louise, Bruxelles. 


EN 


MM. Jules Coién: ingénieur, n° avenue Molière, Bruxelles. 
Paul Mayer, administrateur-délégué de ia Société « La Belgo-Katanga », n° 42, 
avenue Brugmann, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Georges Touchard, avocat, n° 44, rue Saint-Bernard, Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
président. oo | 
Raoul Depas, directeur de l'Union des Banques de Province, n° 147, rue de 
la Loi, Bruxelles. | 
Georges Raskin, ingénieur, directeur de la Société « Ciments du Katanga : », 
n° 32, avenue du Parc de Woluwe, Auderghem. 


Bruxelles, le 14 juillet 1930. 
Pour copie certifiée conforme, 
Le Président, 
(S.) G. PÉRIER. 


Société d'Exploitation et de Recherches Minières au Katanga « Sermikat ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 
(anciennement : Société des Mines de fer de Kasumbalesa). 


‘Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 48, rue de Namur, Bruxelles. 


En * 


Constitution : 20 juillet 1924, suivant acte publié à l'annexe au Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 septembre 1925. 

Actes modificatifs : publiés à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 18 
décembre 1927 et du 15 juin 1929 ainsi qu’à l’annexe au Moniteur Belge du 3 décembre 
1927 (n° 14.211) et du 22 juin 1929 (n° 10.310). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE x92a. 


| ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitutionŸ. . . . . . . . : Frs 1.484,05 
Frais généraux de premier établissement.  » 162.573,45 
Concessions (gisement de Musin) . . . .  » 2.900.000, — 
| Frs  3.064.057,50 
Disponible”: 
Bandiiéis. AU dRe RAR etes PPT Frs 6.430,50 


Frs 3.070.488, 


SR 
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PASSIF. 
Dettes de la Société envers clle-même : 
Capital : Représenté par 6.000 actions de 300 francs . . . . . rs  3.000.000,—- 
Dettes envers des tiers : 


Créditeurs divers . . . . « : .. . . . à . . . . + . . . Frs 70.488, — 
Frs 3.070.488, — 


La société n'étant pas encore en période d'exploitation, il n'a pas été établi de compte 
de profits et pertes. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 8 juillet 1930. 


L'adoption du bilan au 31 décembre 1929 est mise aux voix ; il est approuvé à l’uua- 
nimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires, pour leur gestion pendant 
l'exercice 1929, par un vote spécial et unanime. 

L'assemblée décide de laisser le mandat d'administrateur de feu Monsieur Alphonse 

Beeckman, provisoirement vacant. | 

Monsieur Camille Gréant, commissaire, dont le mandat vient à expiration aujourd’hui, 
est réélu dans ses fonctions par un vote unanime, 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


MM. Gaston Périer, administrateur-délégué de la Compagnie du Katanga, n° 570, 
avenue Louise, Bruxelles, président. 
Victor Brien, ingénieur, administrateur-délégué de la Société « Ciments du 
Katanga », n° 45, rue du Pépin, Bruxelles, administrateur-élégué. 


Administrateurs : 


MM. Arthur Bemzlmans, conseiller de la Société Générale de Belgique, n° 397, 
avenue Louise, Bruxelles. | 
Nicolas Cito, ingénieur, n° 20, rue de l'Abbaye, Ixelles. 
Firmin Lambeau, administrateur du Crédit Anversois, n° 12, avenue Galilée, 
Bruxelles. 
. Paul Mayer, administrateur-délégué de la société anonyme « La Belgo-Katanga », 
n° 42, avenue Brugmann, Bruxelles. —: 
Pierre Orts, administrateur de la Banque de Bruxelles, n° 12, rue du Buisson, 
Bruxelles, | | 
. Edgar Sengier, administrateur-directeur de l’Union Minière du Haut-Katanga, 
n° 18, avenue Ernestine, Bruxelles. 


Frans Thys, docteur en droit, n° 225, avenue Molière, Bruxelles. 

Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale da Belgique, n° 13, avenue 
des Marronniers, Rhode Saint-Genèse. 

Colonel Alphonse Van Gèle, vice gouverneur général honotaire du Congo Belge 
n° 22, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Canuille Gréant, administrateurs de sociétés, n° 133, rue Froissard, Étiabedt. 
René Grisar, ingénieur, n° 231, rue Rovale, Bruxelles. 
Léon Raquez, avocat, n° 42, rue d’Arlon, Bruxelles, 
le comte Adrien van der Burch, propriétaire, n° 40, avenue de la CASCANE, 
Bruxelles. | 
le colonel Auguste Weyns, n° 27, rue Moris, Saint-Gilles- lez-Bruxelles 


Délégué du Comité Spécial du Re 


M. Edouard de Jonghe, n° 28, avenue Longchamp, Bruxelles. 


. Bruxelles, le 11 juillet 1930. 
Pour copie certifiée conforme, 
Le Pyésident, 

{S.) GASTON PÉRIER. 


Société de Transport et de Commerce en Afrique (Tracoma). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Ayrété yoval du 22 juillet 1930). 


Procès-verbal de l'assemblée générale du 15 janvier 1930. 


La séance est ouverte à 3 heures par le président du couseil d administration, Mon- 
sicur Jean Spitalier. | | 

Sont présents ou représentés : 

Monsieur Jean Spitalier, propriétaire de 37450 actions et 3745 parts de fondateur. 

Monsieur Joseph Spitalier, propriétaire de 100 actions, représenté par Monsieur Jean 
Spitalier, suivant procuration annexée à la présente. 

Monsieur Rodolphe Vandamme, propriétaire de 100 actions. 

Monsieur Henri Dargent, commissaire, propriétaire de 100 actions, représenté par 
Monsieur Jean Spitalier, suivant procuration ci-annexée. 

Le président constate que: conformément à l’article 32 des statuts, l'assemblée 
générale a été régulièrement convoquée. Conformément à l'article 34 des statuts, les 
actions ont été déposées. 

I1 désigne comme : scrutateur : Monsieur Rodolphe Vandamme. 

secrétaire : Monsieur JLérnest Gaspar. 


L'assemblée constate que : 

a) L'objet de l’assemblée générale extraordinaire a bien été mentionné sur les avis 
de convocation. 

b) Plus de la moitié des actions de capital et de parts de fondateur est représentée. 

A l'unanimité, l’assemblée décide que : 

19 Dans l’article 3 des statuts les mots « de prospections, exploitations de gisements 
de mines ou de carrières » seront supprimés. 

Le nouveau libellé de l’article 3 est le suivant : 


ART. 3. — La société a pour objet principal l'exploitation de tous movens de trans- 
ports, tant par terre que par eau au Congo Belge et dans les Colonies limitrophes, la 
fabrication ou le commerce de tous produits où marchandises, toutes opérations de 
banque et de crédit, et spécialement toutes opérations de warrantages. 

Elle pourra s'occuper d'agences, de représentations, de cultures, prendre où donner 
à baïl tous immeubles, s'intéresser par voie de cessions, apports, fusions, commandites, 
souscriptions de parts, actions ou obligations. 

29 Dans l’article 5 des statuts, les mots « par simple décision du conseil d’adminis- 
tration » sont supprimés. 

Le nouveau libellé de l’article 5 est le suivant : 


ART. 5. — Le capital social est fixé à quatre millions cinq cent mille francs repré- 
senté par quarante-cinq mille actions de capital de cent francs chacune ; il est créé en 
outre quatre mille cinq cents parts de fondateurs, au porteur sans désignation de 
valeur, dont le nombre ne pourra jamais être réduit ni majoré, même par voie de modi- 
fication aux statuts, mais qui pourront être divisées en dixièmes, par décision du conseil 
d'administration, lorsque le capital aura été porté à dix millions. 

Le capital social pourra, endéans les deux ans à dater de la fondation de la société, 
et ce à titre exceptionnel, être porté en une ou plusieurs fois au chiffre de vingt millions, 
par la création de cent cinquante cinq mille actions nouvelles, dont le conseil d’admi- 
nistration déterminera le taux et le mode d'émission. 

3° La démission de Monsieur Albert Dargent est acceptée. 

Est désigné pour le remplacer, Monsieur Rodolphe Vandarmme, présent et acceptant. 
Monsieur Vandamme a effectué le dépôt prévu à l’article 26 des statuts. 

Rien ne figurant plus à l’ordre du jour, Monsieur le président lève la séance à 3 h. 45. 


PH SPITALIER. 


(S.) À. SPITALIER. P. P. HENRI DARGENT. P. P. JOsE 
) ) A. SPITALIER. 


(S.) R. VANDAMME. (S.) A. SPITALIER. 5 6: 


Collationné par Nous, Maurive Bernier, Notaire à Leopoldville, sur l'original nous 
remis et à l’instant rendu ce vingt-sept mai mil neuf cent trente. 


Le Notaire, 


| (S.) M. BERNIER. 
_ Sceau. | Dont coût : septante francs. 


Vu pour légalisation de la signature de M' M. Bernier, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 10 juillet 1030. 
Pour le Ministre : 


Scau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 


des Colonies. Droit perçu: frs 10. 
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Société des Forces Hydro-Électriques de Sanga (Sanga). 


* 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Léopoldville. 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du 22 juillet 1930.) 


lan mil neuf cent trente, le vingt-cinq juin. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La Société Textile Africaine « T'exaf », société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à Léopolidville (Congo Belge). 

Ici représentée par Messieurs Fernand Vigneron, ci-après nommé et Léon 
Lagache, ingénieur, demeurant à Renaïx, respectivement vice-président du con- 
seil d'administration et administrateur-délégué de la dite société. 

2. Le Crédit Anversois, société anonyme, établie à Anvers, Courte rue de l'Hôpital, 
n° 36. 

Ici représentée par Messieurs Louis Hloy et Octave Lombaert, ci-après nommés, 
respectivement administrateur-délégué et administrateur-directeur et membres 
du comité de direction de la dite société. 

3. Monsieur Louis Eloy, ingénieur honoraire des Mines, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Loi, n° 248. 

4. Monsieur Fernand Vigneron, banquier, demeurant à Anvers, avenue Van Put, 
n° 39. ‘ 

5. Monsieur Octave Lombaert, administrateur de sociétés, demeurant : à Forest- 
lez-Bruxelles, avenue Molière, n° 94. 

6. Monsieur Fernand Courtoy, ingénieur, À. I. Ig. À. I. M., demeurant à Ixelles, 
chaussée de Vileurgat, n° 163. 

Ici représenté par Monsieur Louis Eloy, prénommé, qui déclare se porter fort 
pour lui. 

7. Monsieur Firmin Lambeau, Ndinistrateur de sociétés, demeurant à Saint Josse- 
ten-Noode, avenue Galilée, n° 12. 

Ici représenté par Monsieur Jean de Limelette, ci-après nommé, suivant pro- 
curation sous seing privé en date du vingt-cinq juin courant mois, ci-annexée. 

8. Monsieur Jean de Limelette, secrétaire général du Crédit Anversois, demeurant 
à Bruxelles, rue Stévin, n° 216. 

Lesquels comparants nous ont requis de dresser, par les présentes, les statuts d’une 
société commerciale à responsabilité limitée, soumise aux lois et décrets de la colonie 
du Congo Belge, qu'ils déclarent avoir arrêtés entre eux comme suit sous réserve de 
l'autorisation prévue par l’article six du décret du vingt-sept février mil huit cent 
quatre vingt-sept. | 
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TITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège. — Objet et durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est formé sous la dénomination « Société des Forces Hydro Electriques de Sanga », 
en abréviation « Sanga », une société commerciale par actions à responsabilité limitée, 
soumise aux lois et décrets de la colonie du Congo Belge. 


| ART. 2. 


Le siège social est établi à Léopoldville, le siège administratif est établi à Bruxelles, 
cette expression comprenant toutes les communes de l’agglomération bruxelloise. 

La société peut établir par décision du conseil d'administration des succursales 
ou agences en Belgique au Congo Belge ou à l'étranger. 

Le siège administratif peut être transféré en toute autre localité, soit du Conéo 
Belge, soit de la Belgique ou de l'étranger, par simple décision du conseil d’adminis- 
tration. 

Tout changement du siège social ou du siège administratif est publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge par les soins du conseil d’ad- 
ministration. 


ART. 3. 


La société a pour objet : 

D’exploiter les chutes de Sanga sur l’Inkisi, pour la création de forces hydro électri- 
ques. 

De rechercher et d'acquérir sous réserve de l'approbation du pouvoir compétent : 


a) Les terrains nécessaires à l'installation d’usines et de leurs dépendances, y compris 
le cas échéant, un canal et un bassin de captage ainsi qu’un canal et une conduite d’ad- 
duction d’eau et de fuite. 

b) Les terrains à prévoir en vue de l’utilisation de l'énergie électrique produite. 

c) Les terrains nécessaires à l'installation de cités jardins pour Européens et de cités 
pour indigènes avec toutes les dépendances. 

De construire des lignes aériennes pour le transport de l'énergie électrique. 

De capter et d'utiliser d’autres forces hydrauliques au Congo pour la production 
de l'énergie électrique ou toute autre fin; de construire, équiper et exploiter pour 
sou propre compte ou pour compte de tiers, par elle même ou par des tiers, tous ouvra- 
ges, installations et usines pour le captage des forces hydrauliques ou d’autres souices 
d'énergie ; de produire par tous moyens, transporter, distribuer, transformer et utiliser 
de façon quelconque l'énergie électrique sous toutes ses formes ; de vendre aux parti- 
culiers, sociétés et services publics ou d'employer elle-même l'énergie produite : d'obtenir 
et d'exploiter toutes concessions et conclure tous contrats relatifs à des entreprises 
électriques au Congo ; de rétrocéder ces concessions où contrats. 

Elle peut prendre, exploiter, acheter et vendre tous brevets relatifs aux applications 
des forces naturelles et de leur transformation en énergie électrique ; souscrire, acquérir 
par voie d'achat, d'apport ou de toute autre manière, mettre en valeur, négocier, 
vendre, échanger, toutes actions, obligations et autres titres de sociétés ayant un objet 
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analogue similaire ou connexe à celui de la société, prêter à ces sociétés tous concours 
techniques, industriels ou financiers ; fusionner avec les sociétés ayant un objet social 
analogue, similaire ou connexe au sien. 

De façon générale elle peut faire, seule où en participation, pat elle-même ou par 
des tiers, pour elle-même où pour des tiers, toutes opérations industrielles, commerciales, 
financières ou immobilières qui, diectement ou indirectement, en tout où en partie, se 
rattachent à l’un des objets ci-dessus où qui sont de nature à développer son activité 
ou à rendre plus économiques les entreprises où exploitations dans lesquelles elle est 
intéressée. 

L'assemblée générale des actionnaires peut, par voie de modifications aux statuts, 
étendre l’objet social. | 


ART. 4. 


La durée de la société est fixée à quatre vingt-sept ans, à partir du vingt-cinq juin 
mil neuf cent trente. 

Cette durée peut être successivement prorogée de même que la société peut être 
dissoute anticipativement. 

Elle peut prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 


TITRE IL. 


Capital social. — Apports. — Actions. 


ART. 5. 


Le capital social est fixé à soixante millions de francs, représenté par cent vingt 
mille actions d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune. 


ART. 6. 


La société Textile Africaine «’Fexaf », société congolaise à responsabilité linutée, fait 
apport à la société présentement constituée qui accepte : 

1° Du droit d'exploiter les chutes de Sanga sur l’Inkisi pour la création de forces 
hvdro-électriques. 

29 Du droit de rechercher et d'acquérir sous réserve de l'approbation du pouvoir 
compétent, les terrains nécessaires à l'installation d'usines et de leurs dépendances, 
les terrains à prévoir en vue de l’utilisation de l'énergie électrique produite, les terrains 
nécessaires à l'installation de cités pour européens et pour indigènes avec les dépen- 
dances. | 

3° Du droit de construire des lignes aériennes pour le transport de l'énergie électrique. 

Le tout conformément à la convention conclue sous la date du dix décembre mil neut 
cent vingt-sept, entre Monsieur le Ministre des Colonies et la Société Textile Africaine, 
convention approuvée par arrêté royal du vingt décembre mil neuf cent vingt-sept, 
publiée au Bulletin Officiel du Congo Belge sous la date du quinze janvier mil neuf cent 
vingt-huit, et dont l'autorisation de transfert a été accordée par dépêche du vingt-trois 
juin mil neuf cent trente. 

En rémunération de ces apports, la Société des Forces Hvdro Electriques de Sanga, 
accorde aux actionnaires de la Texaf, le droit de souscrire par préférence, aü pair 
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plus les frais, le quart de tous les titres (actions'et PHESHORE) qu elle émettrait ulté- 
rieurement. Me 

La Société des Forces Hydro Electriques de Sanga, déclare avoir parfaite connais- 
sance des clauses de la convention du vingt décembre mil neuf cent vingt-sept, modi- 
fiée par une convention du vingt-trois juin mil neuf cent trente. 

Klle en assume toutes les obligations. 


ART. 7. 


Les cent vingt mille actions sont souscrites par : 
La Société Textile Africaine, société congolaise à responsabilité limitée, 


soixante mille une actions . . . . . . . . . + + + + 00.001 
Le Crédit Anversois, société anonyme, cinquante- sut aie neuf cent 

quatanite-neut ACHONS. à à ds 5 La RS Mr Re np + &2.,5, 60:940 
Monsieur Louis Eloy, dix actions D Re Ste SU SNS DES ns 10 
Monsieur Fernand Vigneron, dix actions . . . . . . . . . . . . . . . 10 
Monsieur Octave Lombaert, cinq actions . . . . . . . . . . . . . . . 5 
Monsieur Fernand Courtois, dix actions . . . . . . . . . . . . . . .. 10 
Monsieur Firmin Lambeau, dix actions . . . . . . . . . . . . . . . 10 
Monsieur Jean de Limelette, cinq actions . . . . . . . . . . . . : . . 5 
Ensemble cent vingt mille actions . . . . . . .'. . . . . . . . . . . 120.000 


Les comparants nous ont requis d’acter que chacune de ces actions a été libérée 
de vingt pour cent et que le montant des versements faits, s’élevant à douze millions 
de francs, se trouve, dès à présent, à la disposition de la société. 


ART. 8. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit en une plusieurs fois par décision de 
l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises pour les modifications aux 
statuts. 

En cas d'augmentation du capital, et sauf décision contraire d’une assemblée géné- 

rale décidant à la simple majorité des voix, mais sous réserve de l’application de l’ar- 
ticle six dès présents statuts, les anciens actionnaires jouiront d'un droit de préférence 
pour la souscription dés titres nouveaux. 

Lors de toute nouvelle émission, le conseil d'administration fixe le taux et les condi- 
tions d'émission des actions nouvelles. 

Le conseil d'administration décide si le non usage total où partiel par certains pro- 
priétaires de titres de leur droit de préférence, a ou non pour effet d'accroître la part 
proportionnelle des autres. 

Le conseil d'administration a, dans tous les cas et sous réserve du droit de préférence 
aux actionnaires et des droits des actionnaires de la Texaf,la faculté de passer avec 
tous tiers, aux clauses et conditions qu'il avisera, des conventions destinées à assurer 
la souscription de tout ou partie des actions à émettre. 


ART. O. 


Les versements restant à effectuer sur les actions souscrites, de même que sur toutes 
actions à créer en augmentation du capital, sont appelés par les soins du conseil d’admi- 
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nistration, au moyen de lettres recommandées à la poste adressées à tous Îes action- 
naires un mois au moins avant la date fixée pour le versement. 

A défaut de versement aux époques fixées, il sera dû de plein droit et sans mise en 
demeure, un intérêt de six pour cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du versement. 

L'exercice du droit de vote afférent aux actions sur lesquelles les versements appelés 
n’ont pas été opérés, est suspendu aussi longtemps que ces versements régulièrement 
appelés et exigibles n'auront pas été effectués. | 

Le conseil d'administration peut, en outre, prononcer la déchéance de l'actionnaire 
et faire vendre ses titres en bourse par ministère d'agent de change, sans préjudice au 
droit de lui réclamer le restant dû, ainsi que tous dommages et intérêts éventuels. 

Les actionnaires peuvent libérer intégralement leurs titres par anticipation, les 
trente-un mars, trente juin, trente septembre et trente-un décembre de chaque année. 


ART. IO. 


Les actions sont nominatives jusqu’à leur entière libération. Les actions entièrement 
libérées sont au porteur, toutefois les porteurs de ces titres peuvent toujours en deman- 
der à leurs frais la conversion en titres nominatifs et vice-versa. 

Aucun transfert d'action nominative ne peut avoir lieu si ce n'est en vertu d'une 
décision spéciale pour chaque cession du conseil d'administration et au profit d’un 
cessionnaire agréé par lui. 

Les cessions d'actions ne sont valables qu'après l'autorisation de la société par arrêté 
royal. 


ART. II. 


Les actions sont indi visibles et la société ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour 
chaque action. : 

Les représentants ou les créanciers d’un actionnaire ne peuvent,sous aucun prétexte, 
provoquer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
{e partage ou la licitation ; ils sont tenus de s’en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux délibérations de l'assemblée générale. 


ART. 12. 


I est tenu au siège social un registre des actions nominatives, dont tout actionnaire 
pourra prendre connaissance; ce registre contient : 

La désignation précise de chaque actionnaire et l’indication du nombre des ses actions. 

L'indication des versements effectués. 

Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 


ART. 13. : 


L'action au porteur est signée par deux administrateurs, une des NE signatures 
peut être donnée au moyen d’une griffe. 

L'action indique : 

La date de l'acte constitutif de la société et de sa publication aux annexes du Bulletin 
Officiel di Congo Belge et au Moniteur Belge. 

Le nombre et la nature de chaque catégorie d'actions, ainsi que la valeur nominale 
des titres. 
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La consistance sommaire des apports et les conditions auxquels ils sont faits, les 
avantages particuliers attribués aux fondateurs. 

La durée de Ia société. 

Le jour et l'heure de l'assemblée générale annuelle. 

Les titres où parts bénéficiaires quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, à créer éventuelle- 
ment par la société, sont soumis aux dispositions des articles quarante-sept et cinquante 
des lois belges coordonnées sur les sociétés commerciales, 

Peuvent toutefois être exceptées de l’application des dispositions de ces articles, les 
actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois. 


ART. I4. 


La société peut émettre des obligations hypothécaires ou autres par décision de l’as- 
semblée générale des actionnaires. 

Le conseil d'administration détermine le tvpe et le taux de l'intérêt, le mode et 
l’époque de l'amortissement et du remboursement des obligations, les garanties spéci- 
ales qui seraient affectées à celles-ci ainsi que toutes autres conditions de leur émission, 
sous réserve des droits des actionnaires de la Texaf. 


TITRE III. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 


ART. IS. 


La société est administrée par un conseil composé de cinq administrateurs au moins, 
associés ott non. Leur nombre est déterminé par l'assemblée générale des actionnaires. 

Te mandat des premiers administrateurs expire immédiatement après l'assemblée 
générale ordinaire de mil neuf cent trente-deux. À partir de cette date, chaque année 
un ou plusieurs administrateurs, désignés par l’assemblée générale, sortent de charge 
immédiatement après l'assemblée générale ordinaire et suivant un roulement déterminé 
par tirage au sort; leur mandat ne peut dépasser six années. 


ART. 16. 


En cas de vacance d’un mandat d'administrateur, il peut x être pourvu provisoire- 
tuent par le conseil d'administration et le collège des commissaires réunis. L'assemblée 
générale, lors de sa première réunion procède à l'élection définitive. 


ARACTS 


Le conseil d'administration peut élire parmi ses membres un ou plusieurs vice-pré- 
sidents. Il peut choisir dans ou hors son sein, un comité de direction dont il fixe le nombre 
des membres. Il en détermine les pouvoirs. I1 peut en outre déléguer la gestion journa- 
lière de la société à un ou plusieurs administrateurs-délégués où administrateurs direc- 
teurs, chargés également de l'exécution des décisions du conseil, confier la direction de 
l'ensemble ou de telle partie ou de telle branche spéciale des affaires sociales à un ou 
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plusieurs directeurs, choisis dans ou hors son sein, associés où non et déléguer à tout 
mandataire des pouvoirs spéciaux déterminés. 

Le conseil fixe les pouvoirs et les attributions des personnes mentionnées à l’alinéa 
précédent. Il fixe leurs appointements et indemnités. Il peut,en tout temps, révoquer 
tous pouvoirs délégués en exécution du présent article. 


ART. I. 


Le conseil d'administration se réunit sur la convocation et sous la présidence de son 
président, où, el Cas d'empêchement de celui-ci,d’un vice-président, ou, à leur défaut, 
d’un administrateur désigné par ses collègues, chaque fois que l'intérêt de la société 
l'exige ou chaque fois que deux administrateurs au moins le demandent. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. 

Une délibération n’est valable que si la moitié au moins des membres du conseil sont 
présents ou valablement représentés à la réunion. | 

Tout administrateur empêché ou absent peut donner par écrit ou télégramme, à un 
de ses collègues, mandat de le représenter aux réunions du conseil et d'y voter en ses 
lieu et place. Le mandant est, dans ce cas, au point de vue du vote, réputé présent. 
Toutefois, aucun délégué ne peut ainsi représenter plus d’un administrateur. 

Tout administrateur peut également, mais seulement au cas où la moitié au moins 
des membres du conseil sont présents en personne, formuler ses votes par écrit ou télé- 
gramine. 

Toute décision est prise à la majorité hache des votants. En cas de partage, la voix 
de celui qui préside la réunion du conseil est prépondérante. 

Si dans une délibération du conseil un ou plusieurs idiniistra teurs s'abstiennent, 
les résolutions sont valablement prises à la majorité des autres membres du conseil, 


ART. IO. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès- 
verbaux signés par les membres qui ont été présents à la délibération et aux votes, les 
délégués signant en outre pour les administrateurs empéchés ou absents qu'ils 
représentent. 

Les copies et extraits des procès-verbaux sont signés par le président ou par deux 
membres du conseil d'administration. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous 
les actes d'administration ou de disposition qui intéressent la société. 11 a dans sa com- 
pétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par les présents statuts 
à l'assemblée générale ou au conseil général. 

11 à notamment le pouvoir de décider de sa seule autorité, toutes les opérations qui 
entrent dans l’objet social, ainsi que tous appoits, cessions, souscriptions, commandites, 
associations, participations ou interventions financières relatifs aux dites opérations, 

I peut, entre autres, recevoir toutes sommes et valeurs et en donner bonne et valable 
décharge ; prendre ou donner à baïl ou sous-louer ; acquérir, aliéner ou échanger tous 
biens meubles ou immeubles, acquérir, exploiter, affermer, ou céder toutes concessions 
de quelque nature que ce soit ; acquérir, exploiter ou céder toutes marques de fabrique, 
tous brevets ou licences de brevets, contracter tous emprunts par voie d'ouverture 
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de crédit ou autrement, à l'exception d'obligations ou bons de caisse ; consentir tous 
prêts ; consentir et accepter tous gages et nantissements, toutes hypothè ques avec 
ou sans stipulation de voie parée, renoncer à tous droits réels, privilèges et actions 
résolutoires, donner mainlevée avant ou après paiement de toutes inscriptions privi- 
légiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres empêchements, 
dispenser de toute inscription d'office, traiter, plaider, tant en demandant qu’en défen- 
dant, transiger et compromettre ; régler l'emploi des fonds de réserve ou de prévision ; 
l’énumération qui précède étant énonciative et non limitative. 

C'est le conseil d'administration également qui, sauf délégation qu'il aurait faite 
de ce pouvoir, nomme les agents, employés et salariés de la société, détermine leurs 
attributions, fixe leurs traitements et émoluments ainsi que leur cautionnements 
s’il y a lieu. 


ART. 21. 


Tous actes engageant la société, tous pouvoirs et procurations, sont signés, soit par 
deux administrateurs, lesquels n’ont pas à justifier à l'égard des tiers d’ane décision 
préalable du conseil, soit en vertu d’une délégation donnée par une délibération spéciale 
du conseil d'administration ou du comité de direction. 

Les actes relatifs à l'exécution des résolutions du conseil d'administration auxquels 
un fonctionnaire public ou un officiel ministériel prête son concours, spécialement 
les actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de constitution de socié- 
tés civiles où commerciales, les procès-verbaux d’assemblées de ces sociétés, les main- 
levées avec ou sans paiement, sous renonciation à tous droits réels, privilèges et actions 
résolutoires et les pouvoirs ét procurations relatifs à ces actes, sont valablement signés 
soit par deux administrateurs, lesquels t'ont pas à justifier à l’égard des tiers d’une 
décision préalable du conseil, soit en vertu d’une délégation donnée par une délibération 
spéciale du conseil d'administration ou du comité de direction. 

Au Congo Belge et sauf le cas où le conseil d'administration donne 2xpressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libération ou obligation sont signés par un directeur ét un fondé de pouvoirs 
ou par deux fondés de pouvoirs. 

La société n’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables que 
moyennant les signatures prescrites par 1: présent article. 


ART. 22. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom 
de la société pai le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président, 
soit de deux administrateurs, soit, dans la colonie de son directeur où d’un fondé de 
pouvoirs en Afrique. Dans les pays étrangers où la société a un représentant officiel, 
les actions sont suivies par ou contre celui-ci. 


ART. 23. 


Les opérations de la société sont surveillées par deux commissaires au moins, asso- 
ciés où non, nommés pour six aus au plus par l'assemblée générale des actionnaires et 
en tout temps révocables par celle-ci. 

Le nombre des commissaires est déterminé par l’assemblée générale des actionnaires. 

Les commissaires sont renouvelés en vertu d’un roulement déterminé par un tirage 
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au sott. Les fonctions des commissaires sortants cessent immédiatement après l’assem- 
blée générale annuelle. 

Si le nombre des commissaires est réduit par suite de décès ou autremert, de plus 
de moitié, le cons:1l d'administration doit convoquer immédiatement l'assemblée 
générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 

Le mandat des premiers commissaires expire immédiatement après Re 
générale annuelle de mil neuf cent trente-deux. 

A cette date le collège des commissaires est renouvelé en eutier et le roulement 
prévu ci-dessus est mis en vigueur. 


ART. 24. 


En garantie de l'exécution de leur mandat, il est déposé par chaque administrateur, 
un cautionnement de cent actions, entièrement libérées et par chaque commissaire, 
un cautionnement de vingt-cinq actions, entièrement libérées. 


ART, 25. 


I/assemblée générale fixe les émoluments des administrateurs et des commissaires 
à prélever sur les frais généraux, en sus des tantièmes prévus à l’article trente-huit. 


“ 


Le conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs et con- 


missaires chargés de fonctions ou de missions spéciales, des indemnités à prélever 
sur les frais généraux. 


TITRE IV. 


Assemblées générales. 


ART. 26. 


L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des action- 
naires. Elle se compose de tous les propriétaires d'actions. 
Chaque action donne droit à une voix. 


ART. 27. 


[assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes 
qui intéressent la société. Ses décisions sont obligatoires pour tous les actionnaires, y 
compris les absents, incapables ou dissidents. 

Elle a le droit d’apporter des modifications aux statuts, mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. | 

Sauf les cas prévus à l'article vingt-huit, les décisions sont prises quel que soit Île 
nombre d'actions réunies à l’assemblée, à la majorité absolue des voix pour lesquelles 
il est pris part au vote. | | 

Les votes se font à main levée ou par appel nominal, à moins que l'assemblée générale 
n’en décide autrement à la majorité des voix. | 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est procédé 
à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix. En cas 
d'égalité de suffrages à ce scrutin de ballottage, le plus âgé des candidats est élu. 
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Lorsqu'il s’agit de délibérer sur des modifications aux statuts, notamment : La fusion 
avec d’autres sociétés, la dissolution anticipée de la société, l'augmentation ou la réduc- 
tion du capital, l’assemblée générale ne peut valablement délibérer que si l’objet des 
modifications proposées a été spécialement indiqué dans la convocation, et si ceux qui 
assistent à la réunion représentent la moitié au moins des actions. Si cette dernière 
condition n'est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la nouvelle 
assemblée délibèrera valablement quel que soit le nombre d’actions représentées. 

Les décisions sur les objets prévus au présent article fe sont valablement prises 
que si elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l'assemblée et exprimées 
valablement. 


ART. 20. 


L'assemblée générale se réunit dans l’agglomération bruxelloise le deuxième mardi 
de juin de chaque année à onze heures et pour la première fois en mil neuf cent trente-un, 
à l'endroit désigné dans les avis de convocation. Si ce jour est un jour férié légal, l’as- 
semblée a lieu le jour ouvrable suivant : 

L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement autant de fois que 
l'intérêt social l’exige. Elle doit l'être sur la demande d’actionnaires représentant 
le cinquième du capital social. 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également dans l’agglomération 
bruxelloise à l'endroit indiqué dans les avis de convocation. 


ART. 30. 


Les convocations contiennent l’ordre du Jour. Elles sont faites par des annonces 
paraissant quinze jours au moins avant l'assemblée dans les annexes du Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge et dans un journaîf de Bruxelles. 

L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'administration. | 

I n'y est porté que les propositions émanant du conseil d'administration où qui 
auraient été communiquées au conseil trente jours au moins avant la réunion, soit 
par le collège des commissaires ou la majorité de ses membres, soit par des action- 
naires possédant ensemble au moins un cinquième des voix pouvant être émises et 
ayant déposé leurs titres conformément à l’article trente-un. 

L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les objets portés à l’ordre du jour. 


ART. 31. 

Pcur assister à l’assemblée générale où pour s’y faire représenter par un mandataire, 
l’actionnaire doit produire un certificat constatant le dépôt de ses titres s'ils sont au 
porteur, ou le dépôt de son certificat d'inscription s'ils sont nominatifs, cinq jours au 
moins avant l'assemblée générale et en vue. de celle-ci, au siège administratif ou aux 
établissements désignés par le conseil d'administration. | 

Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un fondé de 
pouvoirs spécial pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et qu’il aït le droit d’as- 
sister à l’assemblée. Toutefois, les mineurs, les interdits, les sociétés commerciales, 
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peuvent être représentés par un mandataire non actionnaire et la femme mariée peut 
être représentée par son mari. | | 

Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que 
celles-ci soient déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours francs au moins avant l’as- 
semblée. 

Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et même personne. 


ART. 32. 


Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration 
ou, à son défaut, par un vice-président, ou à leur défaut par un administrateur à ce 
délégué par ses collègues. | 

Les autres membres présents du conseil d'administration complètent le bureau. Le 
président désigne le secrétaire. L'assemblée choisit parmi ses membres deux scrutateurs. 


Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, toute assemblée, 
même extraordinaire, à six semaines au maximum. Cette prorogation annule toute 
décision prises. Les actionnaires doivent être convoqués à une nouvelle réunion dix 
jours au moins avant la date de celle-ci. Cette seconde assemblée a le droit de statuer 


définitivement. 
ART. 33. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureau 
et par les actionnaires qui le demandent. 


Les copies ou extraits à produire en justice ou aïlleurs sont signés par le président 
ou par deux membres du conseil d'administration. 


TITRE V. 
Inventaire. — Bilan. — Répartition des bénéfices. 
ART. 34. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre. 
Le premier exercice commence à partir de la constitution de la société et prend fin 
le trente-un décembre mil neuf cent trente. 


ART. 35. 


Le trente-un décembre de chaque année et pour la première fois le trente-un décembre 
mil neuf cent trente, il est dressé par les soins du conseil d'administration, un inven- 
taire des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et passives 
de la société, avec une annexe contenant en résumé tous ses engagements. 

A la même époque, les écritures sociales sont arrêtés et le conseil d'administration 
forme le bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements néces- 
saires doivent être faits. 
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ART. 36. 


Un mois au moins avant l'assemblée générale, le conseil d'administration remet 
aux commissaires, le bilan, le compte de profits et pertes, l'inventaire et en outre un 
rapport explicatif ainsi que la liste des actionnaires en nom, indiquant leur domicile, 
le nombre de leurs actions et le montant des sommes restant dues sur celles-ci. 

Quinze jours avant l'assemblée générale, le bilan, le compte de profits et pertes et le 
rapport explicatif, ainsi que le rapport des commissaires sur les opérations de la société 
pendant l'exercice écoulé, sont à la disposition des actionnaires au siège administratif 
de la société où ils peuvent en prendre connaissance. 


ARE, 37: 


Dans la quinzaine, après leur approbation, le bilan et le compte de profits et pertes 
sont remis au département des colonies pour publication dans les annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 


ART. 38. 


L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des frais géné- 
raux et des amortissements de toute nature, constitue le bénéfice net. 

La répartition de ce bénéfice net se fait comme suit : 

Cinq pour eent à la réserve ce prélèvement deviendra facultatif lorsque cette réserve 
atteint dix pour cent du capital social. | 

Ii est ensuite prélevé la somme nécessaire pour payer aux actions à titre de premier 
dividende, six pour cent du montant dont elles sont libérées, prorata temporis. | 

Du surplus, 1l est attribué quinze pour cent aux administrateurs et aux commissaires, 
à répartir entre eux suivant un règlement arrêté par le conseil d'administration. 

Le solde est réparti entre toutes les actions au prorata de leur libération. 

Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale d’affecter 
tout ou partie de ce solde soit à un report à nouveau, soit à la formation de fonds spéciaux 
de réserve ou de prévision, soit à toute autre destination sociale. Cette proposition 
émanant du conseil d'administration ne peut être amendée ou rejetée que par un vote 
de l’assemblée réunissant les trois quarts des voix pour lesquelles il est pris part au vote. 

Le paiement des dividendes se fait aux lieu et époques que le conseil d'administration 
détermine. | | | 


TITRE VI. 
Fusion. — Dissolution. — Liquidation. 
ART. 39. 
En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque moment que ce 


soit, l'assemblée générale des actionnaires désigne le ou les liquidateurs, détermine 
leurs pouvoirs et leurs émoluments, et fixe, s’il y a lieu, le mode de liquidation. 
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ART. 40. 


Les liquidateurs peuvent notamment être autorisés à faire le transfert à une autre 
société où à un particulier, contre argent ou contre titres, de tout ou partie des droits 
et charges de la société dissoute. | 

En cas de fusion, les actions peuvent être échangées contre des titres de la société 
avec laquelle la fusion a été opérée. 

Dans le cas de fusion par voie d'absorption d’autres sociétés, l’assemblée générale 
délibérant en conformité de l’article vingt huit des statuts, déterminera les conditions 
de fusion et celles-ci seront obligatoires pour tous les actionnaires même pour Îles 
absents, les incapables et les dissidents. 


ART. 41. 


Les pouvoirs de l’assemblée générale continuent pendant toute la durée de la liqui- 
dation. | 


| ART. 42. 


Après apurement de toutes les dettes, charges et des frais de liquidation, l'actif net 
sert tout d'abord à rembourser en espèces ou en titres, le montant libéré des actions, 
le surplus disponible est réparti entre toutes les actions. 


TTIFRE VII. 
Election de domicile. 


ART. 43. 


Pour l'exécution des présents statuts, tout actionnaire, administrateur; ou commis- 
.saire, non domicilié dans l’agglomération bruxelloise,est tenu d’y élire domicile, faute 
de quoi il sera censé avoir fait élection de domicile à l'Hôtel de Ville de Bruxelles, où 
toutes communications, sommations, assignations, ou significations peuvent lui être 
valablement faites. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Les actions jouiront sur le montant dont elles seront libérées, d’un intérêt interca- 
laire prorata temporis, de six pour cent l’an, net d'impôts, pendant la période des 
travaux de captage des chutes de Sanga, de construction des usines hydro électriques 
et des lignes de transport des forces nécessaires pour l’utilisation de l'énergie captée 
sur les dites chutes, et ce, jusqu’à l'expiration de l'exercice social au cours duquel les 
usines hydro électriques seront mises en marche, Ces intérêts intercalaires sont portés 
au compte de premier établissement. | 


FRAIS. 
Le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quel- 


que forme que ce soit, qui incombent à la société où qui sont mis à sa charge à raison 
de sa constitution, s'élève à huit cent quinze nulle francs, 
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Dont acte. 


Fait et passé à Bruxelles. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) F. Vigneron ; L. Eloy ; O. Lombaert ; J. de Limelette ; L. Lagache ; Hubert 
Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2M€ bureau, le 1€ juillet 1930, volume 1236, folio 18, case I, 
dix rôles, quatre renvois. Reçu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) HUBERT SCHEVVEN. 


Vu par nous, De Heyn-Woeste, vice-président, f. f. de président du tribunal de 
première instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, 
notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 4 juillet 1930. 
Sceau. (S.) DE HEYN-WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. De Heyn-Woeste, 


apposée d'autre part. | 
Bruxelles, le 5 juillet 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. | (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 5 juillet 1930. 
Pour le Ministre: 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 10. 


Société Minière du Beceka. 


. (Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Boma. 


—— 


Constituée le 15 décembre 1919. — Date de la publication des. statuts au Bulletin 


Officiel du Congo PES 15 février 1920. 


BILAN DE L'EXERCICE 1920. 
ACTIF. 

Immo bilisé : 

Installations, Matériel et Marchandises . . . . . . . . . . . 
Dis pont ble : 

Caisses et Banques | .. 
Réalisa ble : 

Diamants en stock . . . . . . . . . . Frs  1.411.467,06 


Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 6.392.731,03 


D ae mnt hQ VE een em Mg dm 


PASSIF. 


Dettes de la Société cnvers clle-même : 


Frs 


Ets 
Frs 
. Frs 


4.994 .600,93 


_35.873.544,59 


7.804.198,99 
275 .000,— 


48.947.344,51I 


Capital . . . . . To ie ein Frs  1I0.000.000,— 
RÉSEÏVE: 2.2 LH Das LES eu » 7.000.000,— 
ne ———— Frs  17.000.000,— 
Dettes de la Société envers des tiers 
Créditeurs divers . . . . . . . Le. Frs 8.172.344,51 
Redevance à la Colonie . . . . . . . . » 9.000 .000,— 

————— — Frs 17.172.344,51 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . Frs 275.000,— 
Profits ét Pertes: à mL de à SE Nat Lite 4 » 14.500.000, — 

Frs _48.047.344,51 
Un Administrateur, L’A dira £ué, | 


(S.) N. Crro. (S.) L. JADor. 


® , 


COM PTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE x920. 








DÉBIT. 
lrais d'administration: 4 2 4 Leu à à 6 as 0 Frs 422 .199,20 
Taxe de sortie sur diamants . . . . . . . . . . . . . . . » 1.246.358,95 
Redevance à la Colonie . . . . . . . . . . . RES » 9.000.000, 
DOIde Luis ee na Se De dd id er EE nt » 14.500.000, — 
Frs 25.168.558,15 

CRÉDIT 
Produits de l'Exercice . . . . . . . . . . EST LL... Frs 25.108.558,15 





RÉPARTITION STATUTAIRE. 


Déduction faite de la redevance de frs : 9.000.000 revenant au Gouvernement 
de la Colonie, le solde bénéficiaire permet de répartir : 


pat action de CaDITAI 2: à à 4 ss D SN D à 84 Frs 207,50 impôt déduit. 
par action de dividende . . . . . . . . . . . . . . 186,75 impôt déduit. 
Un Administrateur. L'Admimstrateur-délégué, 


(S.) N. Crro. | (S.) I. JADOT. 


nt 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION ET COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 
Le conseil d'administration de la Société Minière du Bécéka est composé comme suit : 
Président : 
M. Jean Jadot, n° 71, rue de la Loi, Bruxelles. nn 
Administrateur-Délégué : 


. Lambert Jadot, n° 154, rue du Bourgmestre, Bruxelles. 


Æ 


Administrateurs : 


. Arthur Bolle, n° 249, avenue du Longchamp, Bruxelles. 

. le baron Ed. Carton de Wiart, n° 177, avenue de Tervueren, Bruxelles. 
. Nicolas Cito, n° 29, rue de l'Abbaye, Bruxelles. 

. Emile Francqui, n° 60, avenue Louise, Bruxelles. 

. Octave Homberg, n° 0, rue du Général d’Andigné, Paris. 

. Odon Jadot, Kamina (Congo Belge). 

. Charles Sergent, n° 84, avenue de la Muette, Paris. 


Annee 
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Le collège des commissaires est composé comme suit : 


Commissaires : 


M. Joseph Clavier, n° 114, boulevard St-Michel, Bruxelles. 

M. le vicomte Auguste de Lantsheere, château de Maillard, à Meldert. 
M. J. Dumont de Chassart, château de Cognée par Marbais. 

M. Ernest Felsenhart, n° 2, rue Archimède, Bruxelles. 

M. Jean J. Renkin, n° 78, rue du Bosquet, Bruxelles, 


Bruxelles, le 18 juillet 1930. 


Un Administrateur, L'Adminisirateur-Délégué, 
(S.) N. Crro. (S.) L. JaDor. 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire &es actionnaires 
_ du 1X juillet 1930. 


4° L'assemblée réélit, en qualité d’administrateurs de la Société, Messieurs Emile 
Francqui et Charles Sergent, administrateurs sortants et rééligibles ; leurs mandats 
expireront après l'assemblée générale ordinaire de 1935. 

L'assemblée réélit, en qualité de commissaire, Monsieur le vicomte Auguste de Lants- 
heere, commissaire sortant et rééligible ; son mandat expirera après l'assemblée géné- 
rale ordinaire de 1935. 


Bruxelles, le 18 juillet 1930. 
Pour copie conforme, 


Un Administrateur, L'Administratcur-Délégué, 
(S.) N. Crro. | (S.) L. JADOT. 


S. A. anct Vanderpoorten & ©, Gand. 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 


= (15 septembre 


1930). 


SOCIÉTÉS COMMERCIALES 


a 


Banque du Congo Belge. 


SITUATION AU 31 MAI 1930. 


ACTIF. 


nca: [ Lingots et monnaies d'or. Frs 
ncaisse-OT | 
{ Devises-or sur l'Etranger. » 
Encaisses diverses et avoirs en banque . 

Effets sur la Colonie, la Belgique et l'Etranger . 
Fonds publics belges et congolais . : 
Comptes Courants . . . . . : 

Immeubles et Matériel . . . . . . . . . . . 


Divers . .. . . . . . 

PASSIF, 
CAD SSSR es ne 
Réserves . . . , . . . . . . 
Billets en circulation ne à 
TT VUE 2 2 LE LS 2 + ETS 


4 Céthié. Lo 5 NL 5 & a 2 5 


Transfert en route et divers . 


41.026.658,02 
44.424.570,14 


a  —— 2 —— 9 ——— 4 —— 
mg 


+ 


+ 


+ 


4 ———— “2 S —s8 en ——— + —— + 


Frs 


Frs 


85.451.228,76 
460.619.7092,16 
169.523.356,15 
61.464.812,40 
85.157.108,86 
11.155.588,90 
6.102.787,37 


a —— 5 94 


879.5064.734,60 


© 


20.000 .000,— 
43-250.000,— 
191.039 .9097,— 


435.781.776,86 
189.492.960,80 


879.504.734,66 


EE 


Proportion de l’encaisse en valeurs-or à la circulation fiduciaire : 44,73 %. 
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 Belgo Coloniale. 


Commerce - Mines - Agriculture - Industrie. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


——— 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Conformément au $ 2, art. 2 des statuts de la société, le conseil d'administration, 
en sa séance du 16 juillet 1930, a décidé que le siège administratif établi jusqu'ici à. 
Bruxelles, n° 113, boulevard Anspach, sera transféré à partir du 10 (dix) août 1930, à. 
Bruxelles, n° 60, rue Antoine Dansaert. 

Fait à Bruxelles, le 24 juillet 1930. 


BELGO-COLONIALE, 
Société congolaise à responsabilité limitée. 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) G. GAILLARD. (S.) FR. GENXÉ. 


Compagnie Générale de l’Equateur « Cogéquator ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Coquilhatviile (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 12, rue Caroly, à Bruxelles. 


Constituée le 18 juin 1929 suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge des 
22, 23, 24 juillet 1928 sous le n° 10810 approuvé par arrêté royal du 4 septembre 1928. 

Statuts modifiés le 5 décembre 1928 suivant acte publié aux annexes du Moniteur 
Belge du 30 et 31 décembre 1928 sous le n° 16704 approuvé par arrêté royal du 26: 
février 1929. 

Suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 20 avril 1929,n°8 5588 & 5589, 
approuvé par arrêté roval du 8 mai 1920. 

Suivant acte publié aux annexes du Moniteur Belge du 2 avril 1930, n°6 4130 et. 
4131, et approuvé par arrêté royal du 3 avril 1930. 

Suivant acte de Maître Richir en date du 7 juillet 1930. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 
ACTIF. 


Frais 0e CONSHEMEODiS SE LAN Me St eee 71.693,28 


I. — Terrains, concessions, ophons, constructions : 


a) Secteur de Coquithatville. 
Valeur de reprise . . . . .« .« «+  1.614.769,35 
Travaux, constructions ee pro- 
rata des dépenses d’organisation et 
frais de transfert . ... . . . . . 1.395.453,11 | 
| ——————.  3.010.222,40 
b) Secteur de Boendé. 
Valeur de reprise . . . . 474.100 ,— 
Constructions nouvelles, Vas _ | 
rata des dépenses d’organisation, 





L'ANSIet EL 4 Bears Sax à 104 .4600,75 
—————. — 638.560,75 : 
c) Secteur de Bikoro.: 
Valeur de reprise . . . . + _1.695.570,—- 
Constructions, frais de Dransfent pro- 
rata des dépenses d’ organisation — 684.175,05 
Plantations nouvelles . . . . . . . 413.376,67 
———.———  2.793.121,72 
d) Secteur de Buburu. 
Valeur de reprise . . . . _1.507.983,0I 
Installations nouvelles, cire. fist 
de transfert, prorata des dépenses 
d'organisation . . . . . . . . . 233.005,95 
————— — _ 1.741.049,86 
IT. — Exploitations À gricoles, Industrielles : 
a) Secteur de Coquilhatville : 
Cultures briqueterie élevage . . . . . . . . . . . 480.325,22 
- b) Secteur de Boendé: 
Scierie, charpenterie, menuiserie . . . . . . . . . . 34.730,— 
c) Secteur de Buburu : | 
Exploitation forestière, scierie, élevage . . . . . . . 123.403,20 
III. — Matériel & Mobilier : 
Siège Europe . . . ENS 67.441,60 
Secteurs de Coduilhatoilte. Dikoré Duerdé SL à 640.877,30 
Secteur de BÜUDUTU » + à 5 sn ue à 4 4 6 E à a 639.179,56 
IV. — Disponi ble : 
Service financier, caisses et Banques . . . . . . . . 68.147,98 
ACHONHAITES. Je. LH és Bus SEE T:340:350:00 


à — 2 2 — — — 


8.182.054,79 


638.458,42 


1.347 .498,46 


1.417.408,88 


V. — Réalisa ble : 
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Magasins, stocks factoreries et appro- 


visionnements 
Produits 


I 


—— 


Débiteurs divers Kurope & Afrique . 


Débiteurs litigieux 


VI. — Comptes d'Ordre : 


Cautions statutaires 


I. — Envers la Société : 


Capital : 


14.000 act. série À., val. nom. : 
18.600 act. Série B., val. nom. : 


20.000 parts bénéficiaires . 


II. — Envers les ‘hers : 


« 


Créditeurs d'apports . 


93.010,05 


.615.758,87 
124.137,72 


——_— —— ———û — ——— 


279.101,86 





PASSIF. 


IOO frs. , 
500 Îrs. . 


Créditeurs d'Europe et d’ ide . 


ITT. -- Comptes d'Ordre : 


Cautions statutaires 


IV. — Fonds de prévisions pour créances : 


Litigieuses et d’amortissements. 
Report du compte des résultats 


1.739-890,59 


372.111,01 
———-—  2.112.008,50 


210.000,— 
13.0980.112,33 


a ———— 


I1.400.000,— 
9.300.000,— 
mémoire. 


———-——— 10.700.000, —- 


2.183.897,03 
827.220,46 


210.000,— 


58.994,84 
13.080.112,33 


a 


COMPTE DES RÉSULTATS ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 
Frais administratifs d'Europe et d'Afrique . 680.369,07 
Dépréciation matériel | ; 80.695,24 
Fonds de prévisions pour créances  e “ d nette rs 58.094,84 


9, 0 ee nee mnt 
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CRÉDIT. 


Bénéfice sur commerce et bc indtiétie LD ASS USE 600 .174,608 
RÉCOIEÉS NS URL EE CR CN Ne ne Ne 219.884,47 


a —— 0 —— 0 


820.050,15 





CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Georges Van Der Kerken, avocat à la Cour d'Appel professeur à l’Université 
de Gand et à l’Université Coloniale de Belgique, demeurant n° 25, rue Antoine Labarre, 
à Ixelles, Bruxelles, président du conseil d'administration. 

M. Michel Wittouck, propriétaire, demeurant n° 20, boulevard de Waterloo, à 
Bruxelles, vice-président. | 

M. Michel Gilly, lieutenant-colonel, professeur à l’Université Coloniale de Belgique, 
demeurant n° 274, boulevard Général Wahis, à Bruxelles, administrateur. . 

M. Georges Lafontaine, commerçant, demeurant n° 9, rue de l’Orge, à Bruxelles, 
adnurmstrateur. 

M. Aïlbéric Menge, ancien agronome de la colonie, administrateur. 

M. Léon Moreau, docteur en droit, professeur à l’Université de Liége, Consul Général 
d'Esthonie, demeurant n° 19, avenue l'élix Marchal, à Bruxelles, administrateur. 

M. Georges Pelgrims, agents de change agréé, demeurant n° II, rue de Florerce, 
à Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Gérard Bertouille, avocat à la cour d’appel, demeurant n° 54, rue de l’Aurore, 
à Bruxelles. | | . 

M. Victor Périer, ancien directeur des finances au Congo Belge, demeurant n° 47, 
rue Iéon Frédéricq, à Bruxelles. 

M. Paul Swarth, expert-comptable, demeurant, n° 173, rue du Trône, à Brnelles 

Par délibération en date du 25 juillet 1930, l'assemblée générale décide, à l'unanimité, 
d'approuver le bilan et le compte des résultats et de donner décharge de leur gestion 
à tous les membres du conseil actuellement en fonctions, démissionnaires actuels et 
précédents. 

Pour copie certifiée conforme : 
Bruxelles, le 29 juillet 1930. 


Un Administratcur, Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) G. LAFONTAIXNE. | (S.) G. VAN DER KERKEN. 


Enregistré à Bruxelles, À. $. $. P., le 4 août 1930, vol. 724, folio 64, case 713 RE 
douze francs, 50 centimes. 


(S.) Illisible. 


— 7I8 — 


Compagnie Générale de l’Equateur « Cogequator ». 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée). 


Siège social : Coquilhatville. 
Siège administratif : Ixelles, rue Caroly, n° 12. 


RATIFICATION DE LA NOMINATION D'ADMINISTRATEURS. 


D'un procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Compagnie Générale de l’Equateur « Cogequator », société congolaise à responsabilité 
limitée, constituée sous le régime de la législation de la Colonie du Congo Belge, par 
acte passé devant le notaire Richir, à Bruxelles, le dix-huit juin mil neuf cent vingt-huit, 
publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze octobre mil neuf 
cent vingt-huit, et aux annexes du Moniteur Belge des vingt-deux, vingt-trois, vingt- 
quatre juillet mil neuf cent vingt-huit, acte numéro 10.810, approuvé par arrété royal 
du quatre Septembre mil neuf cent Vingt-huit, publié à l'annexe au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze octobre mil neuf cent vingt-huit, et aux annexes du Moniteur 
Belge du quatre octobre mil neuf cent vingt-huit, acte numéro 13.106, et dont les statuts 
ont été modifiés en dernier lieu par actes reçus par le notaire Richir prénommé, le 
quinze novembre mil neuf cent vingt-neuf, et le vingt-huit février mil neuf cent trente, 
publiés aux annexes du Moniteur Belge, du deux avril mil neuf cent trente, sous les 
numéros 4130 et 4131, et à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge approuvés 
par arrêté roval du trois avril mil neuf cent trente. : 

Le dit procès-verbal dressé par le notaire Richir,à Bruxelles, le premier mai mil neuf 
cent trente, portant la relation suivante de l'enregistrement : 

Enregistré cinq rôles, un renvoi, à Bruxelles 3,le 9 mai 1930, vol. 454, folio 22, case II. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. | 

(S.) VAN SWIETEN. 


I1 résulte que la dite assemblée, à l'unanimité des voix : 

A ratifié la nomination faite par le conseil général de la société, conformément à 
l'article vingt-cinq des statuts sociaux, de Monsieur Michel Wittouck, industriel, 
demeurant à Ixelles, n° 88, rue Gachard, en qualité d'administrateur, en remplacement 
de Monsieur Eugène Van Meerbeke, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, 
avenue Louise, n° 32, démissionnaire, et de Monsieur Albéric Mengé, planteur, domi- 
cilié à Ixelles, n° 33, rue du Président, également en qualité d'administrateur, en 
remplacement de Monsieur le marquis Pierre Impériali des Princes de Francavilla, 
propriétaire, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, 268/c, avenue de Tervueren, égale- 
ment démissionnaire. 

Et a décidé que les mandats de Messieurs Wittouck et Mengé, prénommés, adminis- 
trateurs, seront assimilés quant à l'échéance aux mandats des administrateurs nom- 
més lors de la constitution de la société. | 


Pour extrait analytique conforme 
(S.) JACQUES RICHIR. 


Vu par Nous, Joseph Gilson, président du Tribunal de première instance, séant 
à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. “Richir, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 16 mai 1930. 
Sceau. (S.) J. GIzsox. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. | | | 
Bruxelles, le 19 mai 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 20 mai 1930. 


Sceau du Pour ie Ministre : 
Ministère | Le Chef de bureau délégué, 
des Colonies. PEETERS. 


nu. Droit perçu : frs. IO. 


Compagnie Commerciale Transafricaines « Trafrica ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


établie à Léopoldville-Est (Congo Belge). 

Constituée le 5 janvier 1927, annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 
1927, annexes du Moniteur Belge du 13 avril 1927, N° 4107 ; les statuts ont été modifiés 
le 22 novembre 1927, annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1928, 
annexes du Moniteur Belge du 3 février 1928, N° 1309 ; le 10 juillet 1928, annexes du 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1928, annexes du Moniteur Belge du 
8/9 octobre 1928, N° 13267. 


as 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 





ACTIF. 
Immo bilisé : 
Mobilier et Matériel . . . . . . . . . Frs 225.335,54 
Divers amortissements . . . . . . . . » 57.205,54 
——————— Frs 168.070,—- 
Réalisa ble et Disponible : 
Caisse et Banques . . . . . . . . . . rs 60.283,86 
Effets à recevoir . . . . . . . . . . 17.820,42 
Marchandises  . . . . . . . . . . . » 3.445.148,73 
Produits PR 108.335,40 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . . » 033 .499,94. 
ee ——— Frs  4.265.088,35 
Porteleilé "4 here oem se Rae ee .  ) 200 .000,— 


Frs 4.633.158,35 
SE 


… | PASSIF. 
Non exigible : Le 


Capital-divisé en 3000 actions de Frs. 





500,— et 250 parts fondateur, s.v.n.. Ets !…. 500 .000,—- 
Réserve légale . . . . . . . . ... . » 10.238,75 
E xi gi ble : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . Frs 682.532,30 


Effets à payer . . . . .. 
Divers frais à payer a bic et 
DÉOCUIESS Le I ES CE RUE CS ES 





ms" — me rs ne 


Profits et Pertes, solde bénéficiaire . 


COMPTE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIP. 


Solde frais généraux d'exploitation et avaries diverses . 
Diveis amortissements sur immobilisé . . 

Réserve pour créances douteuses . 

Bénéfice net reporté à nouveau 


CRÉDIT. 


Report 1928 
Bénéfice d’exploitation 


RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 


Réserve légale … 
Bénéfice reporté à nouveau . 


1.839.06029,50 


210.110,15 


Frs 1.510.238,75 


Frs 2.732.271,95. 
» 390: 647,65 


—J… ea 


Frs. 4. 633. 158,35 





Frs 657.181,05 


: 57 d 265,54 
» 109.710,32 


» 390 .647,65. 


ee = ame A —— 2 te 


Frs 1.214.804,56 


pe 


Frs 6.826,03 
» . _I.207.078,53 


Re 


F'Ts 1.214.804,36 





Frs 20.421,25 








D 370.226,40 
Frs 390.647,65 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION EN FONCTION AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


M. Jules Mathieu, membre de la Chambre des Représentants, demeurant à Nivelles. 

M. Maurice Mathys, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, rue Grétry, 
n° 37. | 

M. Frédéric Babonneau, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, rue de 
Jésus, n° 16. | | | 

M. Georges Denis Tzanatos, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, rue 
de Jésus, n° 16. | 

M. Jerry Denis Tzanatos, administrateur de sociétés, demeurant à Léopoidville-Est, 
(Congo Belge). 

M. Julien Cerf, négociant, demeurant à Léopoldville-Est (Congo Belge). 


Commissaire : 


M. Louis Servaes, comptable, demeurant à Berchem-Anverts, rue Frédéric de Méroce, 
n° 6. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée ordinaire du 25 juin 1930, prorogéc 
: au IÔ juillet 1930. 


Les décisions suivantes sont prises à l’urñanimité des voix : . 

Le bilan et le compte de profits et pertes au 31 décembre 1929, de même que la répar- 
tition des bénéfices, sont approuvés. 

Par vote spécial, l'assemblée donne décharge de leurs fonctions aux administrateurs 
et commissaires pour l'exercice écoulé, sauf pour M. Julien Cerf, pour lequel elle fait 
toutes réserves concernant sa gestion et n'entend nullement donner décharge quelcon- 
que à ce sujet. | 

Malgré sa démission qui est acceptée, l'assemblée révoque M. Julien Cerf de sa 
fonction d’administrateur, en présence des faits graves relevés dans sa gestion, et 
approuve le retrait de ses pouvoirs comme directeur, effectué le 3 juin 1930 à Léopold- 
ville. | | : 

Certifié conforme. 
Un Administratcur, Un Admnistral(ur, 
(S.) G. D. TzANATOS. (S.) F. BABONNEAU. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et $. $S. P.) le 24 juillet 1930, vol. 106, folio T4, cas Q. 
deux rôles, sans renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


_ Le Receveur, 
(S.) HOUGARDY. 
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Compagnie de Linéa. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social: Linéa-Kivu (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 46, rue Montoyer, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, N° 938. 


—— 


Statuts : annexes au Moniteur Belge du 28 août 1927 (n° 10989). 
Modifications : annexes au Moniteur Belge du 12 juillet 1020 (n° 10298) ; annexe 
au Moniteur Belge du 8 janvier 1930 (n° 265). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 


En Europe : 
Frais de constitution et 
d'augmentation de capital 22.067,91 








Mobilier . . . . . + 12.543,45 
Frais de premier able. 
ment . . . . . . . . . 209.842,58 
ne DIS 244.453,94 
En Afrique : | 
Plantations, bâtiments et matériel . . . Frs 7.788.340,55 
————— Frs  8.032.800,49 
Dis pont bl: : | 
Banquiers et Caisse en Europe . . . . . Frs  2.145.380,56 
Banquiers et Caisse en Afrique . . . . Frs 1.046.243,41 
: ————.—.——. Frs  3.191.032,97 
Réa lisa ble : 
Participations diverses . . . . . . . Frs 17.0904.280,84 
Débiteurs divers Europe . . . . . . . » 204.202,22 
Débiteurs divers Afrique . . . » 248.302,25 
Approvisionnements en Au Æ. enl 
couts de route . . . . . . . . . .  » 821.321,80 


——————— Frs 19.178 116,17 
Compte d'Ordre : 


Cautionnements statutaires (dépôts) . . . . . . . . . . . mémoire, 


Frs  30.402.549,03 


PASSIE. 


De la Société envers elle-même : 
Capital : 100.000 parts sociales sans désignation de valeur . . . Frs 20.000.000, —- 
Envers des tiers. — Exigible : 


Versements restant à effectuer sur les 


participations . . . . . . . . . . . Frs  9.9067.400,— 
Créditeurs divers Europe . . . . . . » 105.096,85 


Créditeurs divers Afrique . . . . . . »  330.052,78 
A —— - rs 10.402.5490,63 





Compte d'Ordrc : 


Cautionnements statutaires (déposants) . . . . . . . . . . mémoire, 


A 4 — où — 


Frs 30.402.540,63 





Note. — Il n'y a pas lieu à publication du compte de profits et pertes. 


Assemblée générale extraordinaire du 25 juillet 1930. 


L'assemblée générale, à l’unanimité : 

19 Approuve le bilan au 31 décembre 1920. 

20 Par vote spécial et en conformité de l’art. 77 de la Loi, donne décharge à Messieurs 
les administrateurs et commissaires pour l'exercice 1929. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


S. A. Frnest-Louis-Henri-Lamoral, Prince de Ligne d’Amblise et d’'Epinoy, au 
château de Belœæil, président. 

Le Comte Henry de Liedekerke de Païlhe, n° 47, rue du Commerce à Bruxelles, 
administrateur. 

Le comte Eugène de Hemricourt de Grunne, au château de Wesembeek-Ophem, 
administrateur. | 

Motisieur Clairbois, À. KE. M., à Linéa-Kivu, administrateur-directeur général. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


S. A. le Prince Albert de Ligne, ambassadeur de Belgique,à Washington (E. U. A.). 


Le comte Guillaume de Hemricourt de Grunne, Grand Maître de la Maison de Sa 
Majesté la Reine, avenue Molière, n° 102, à Bruxelles. 
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DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 
S. E, le baron Moncheur, Ambassadeur de Belgique, Namèche-Namur. 


Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 25 juillet 1930. 
Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) PRINCE DE LIGNE. 


Compagnie de l’Uélé. 
{Société congolaise à responsabilité limitée) 
Siège social : Niangara (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 5, rue du Gouvernement Provisoire, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 46091. 


Constituée le 11 octobre 1928 par devant maître J. P. Englebert, notaire à Bruxelles, 
a été publiée aux Annexes du Moniteur Belge du 1 novembre 1928, sous les numéros 
14439 et 14440. Statuts modifiés le 25 août 1920, publiés sous le numéro 14238 du 13 
septembre 1920. | 

Autorisée par arrêté royal du 9 mars 1929. Statuts modifiés par arrêté royal du 
9 octobre 19209, publiés aux Annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, respecti- 
vement I8 avril 1929 et 13 novembre 1920. 


BILAN AU 30 SEPTEMBRE 19020. 


ACTIF. 
Immo brlisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . Frs 13.143,80 
Frais 1er établissement . . . . . . .  » 234.026,51 
Mobilier Bruxelles . . . . . . . ,. . » 2.569,60 
Concessions agricoles . . . . . . . . 206.888,70 
Cheptel Afrique . . . . . . . . . . 73.000, — 
Matériel & Outillage . . . . . . . . » _167.832,10 | 
tre 608 .660,7x 
Dis pont ble : 
Banque Afrique . . . . . . . . . . 43.020,55 
Banque Europe . . . . . . . . . . . 3 … 222.29OI,14 


—————— Frs  265.917,69 


Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . .:. . . Frs  I.204.000,— 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . on 35.432,20 


——————— Frs 1.239.432,20 
Valeurs engagées : 


Dépenses à justifier . . . . Pr . Frs 70:070.31 
Tft et marchandises en cours dé rétte | 





Sun en Frs 72.276,31 
Pour ovrdre : 


Cautionnements  . . . . . . . . . . Frs 75.000,— 
—————— Frs 75 .000,— 


aa 


Frs 2.351.286,91 
PASSIE. 
Non exigible, 


Capital : 4000 act. cap. 500 Frs. v. n. 
4000 D. Tond: 5. TS, V: M. 4 à s de 4 à 4 2 us, ts  ‘2:020.000,— 


Ex gi ble : 

Créditeurs divers . . . 44 eee …. Frs 256 .286,91 
Pour ordre : 

Déposants cautionnements . . . . . . . . . . ,. . . . . . ts 74.000, — 


à — 2 


Frs 2.351.280,017 





COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Paul Gérard, administrateur de sociétés, n° 73, rue Maraichère, Ixelles. Président 
du Conseil. 


M. Fabrice Polderman, administrateur de sociétés, n° 28, avenue de la Sapimière, 
Uccle, Bruxelles. Vice-Président. 

M. Paul Becquevort, ingénieur, À. I. G., n° 186, avenue Molière, Ixelles, Bruxelles. 
Administrateur-Délégué. | 

M. Victor Lathouwers, docteur en sciences, Gembloux. Administrateur. 

M. Auguste Schepens, sans profession, chaussée de Chestelles, $St-André-lez-Bruges. 
Administrateur. | 

M. Jean de Steenhault Fr à Vollezeele. Administrateur. 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 115, rue Hôtel des 
Monnaies, à St-Gilles, Bruxelles. 

M. Maurice Lambilliotte, ingénieur, Jodoigne. | | 

M. Jules Woulbroun, sans profession, n° 41, avenue Emile Van Becelser, Watermael- 
Boitsfort. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 25 jullit 1930. 
19 Adoption du bilan et du report à Frais de 1°* établissement du solde des écritures 


de l'exercice. | | 
29 Par vote spécial, décharge est donnée aux administrateurs et commissaires. 


SITUATION DES ACTIONNAIRES AU 30 SEPTEMBRE 1920. 


Norñbre Montant Montant + Montant à 

d'actions souscrit versé 40% verser 60% 

PGA, 5 sa 4 4e m6. 6 971 485.500 . 194.200 291.300 
Fabrice Polderman . . . . . . . 500 250.000 100.000 150 .000 
Alphonse Lambiotte . . . . . . . 25 12.500 5.000 7.500 
Edmond. Denne . . . . . . . . 20 10.000 4.000 6.000 
‘ Aug. Scheppens . . . . . . . . 600 300.000 120.000 180.000 
Baron de Steenhault . . . . . . . 200 100.000 40.000 60.000 
R: DDR ses LT S ‘20 10.000 4.000 6.000 
JOSÉ CTETSON: & Le ses se à . 200 100.000 40.000 _ 60.000 
B. Woulbroun .°,. . . . . . .. 180 90.000 36.000 54-000 
TJ -WOUIDIOUT 4: 5 5 us rase 20 10.000 4.000 6.000 
P. Deschlippe . . . . . . . . .. 20 10.000 4.000 6.000 
P. Becquevort . . . , . , ; .… . 88 44 :000 17.600 26.400 
Com. Becquevort . . . . . . . . 12 6.000 2.400 3.600 
Marcel Loumaye . . . . . . . .. 60 30.000 12.000 18.000 
Maurice Van Marcke . . . . . . . 50 25.000 10.000 15.000 
Dé eds. 40 20.000 8.000 12.000 
Gr AGTNOULS. 4 à à 2 2 à + & à 40 20.000 4.000 16 .000 
Mile Becquevort . . . , . . . . 24 12.000 4.800 7-200 
DEVAUR SL RU 20 10.000 4.000 6.000 
Wa DUO se Es Sete 20 10.000 4.000 6.000 
C. Anciaux . . . . . . . . « .. 20 10.000 4.000 6.000 
M; Tambiiliotté à à 55 eu us 12 6.000 2.400 3.600 
F. Della Charlerie . . . . . . . . 12 6.000 2.400 3-600 
Lewis Borthwik Grey . . . . . . 200 100 .000 40.000 60 .000 
R. Wolberg . ... . . . . . . . 20 10.000 4.000 6.000 
Wagnaw Ostrowsky . . . . . . . 20 10.000 4.000 6.000 
Sigismund Toeplitz . . . . . . . 100 50.000 20.000 30.000 
Dh: de OLSOME. Lie ais 20 10.000 4.000 6.000 


Eug. Wolberg . . . . . . . . . 20 10.000 .000 6.000 


ne 
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_ Nombre Montant Montant Montant à 
d'actions souscrit verse 40% verser 60% 


Ernest de Germond, comte . . . . 100 50.000 20.000 30.000 
_V. Lathouwers . . . . . . . . . 48 24.000 9.600 14.400 
HR PAIOME ES à us 0% dE à à 24 12.000 4.800 7.200 
J'HChepkens ss er Re eee 20 10.000 4.000 6.000 
R. Vieweg . . . . . . . . . . . 12 6.000 2.400 3.600 
Es MArCh&t 5-25 4e à ee 12 5.000 2.400 3.600 
R: MAVTé. «à % 4 à éd pus 8 4.000 1.600 2.400 
Léon Namèche . . . . . . . . . 12 6 000 2.400 3-600 
S. C. & M. de l'Uélé . . . | . . . 200 100.000 40.000 60.000 
JOS: JAdOt: 4 3 à ue 25 De 4 % 30 15.000 6.000 9.000 

4.000 2.000.000 796.000 1.204.000 


Pour copie conforme : 
Bruxelles, 1e 26 juillet 1930. 
L'Administratiur-Délégué, Le Président du Conseil, 
(S.) P. BECQUEVORT. (S.) P. GÉRARD. 


Enregistré à Bruxelles À. $. $S. P., le 6 août 1930, n° 724, folio 69, case 15. Reçu : 
douze francs 50 centimes. 


Le Receveur, 


Compagnie des Grands Élevages Congolais. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Kimpanga (Lomami-Congo Belge). 


Siège administratif : n° 4, rue d'Egmont, à Bruxelles. 


PROCURATION. 


L'an mil neuf cent trente, le vingt-quatre février, 
À Bruxelles, rue d'Egmont, n° 4. 
Devant Maître Camille Hauchamps, notaire à Ixelles. 


Ont comparu : 


1. Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur en droit, demeurant à 
Forest, avenue Molière, n° go. | 

2. Monsieur Roger, vicomte d'Hendecourt, officier retraité, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, n° 410. | | 

Agissant respectivement en qualité d’administrateur-délégué et d’administratcu 


à 


_de la Compagnie des Grands Elevages Congolais, société congolaise à responsabilité 
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limitée, ayant son siège social à Kimpanga (Congo Belge) et son siège administratif 
à Bruxelles, rue d'Egmont, nt 4, ladite société constituée suivant acte reçu par le notaire 
soussigné le neuf janvier mil neuf cent trente, dont les statuts ont été approuvés par 
arrêté royal du onze février mil neuf cent trente. 

Les comparants ont été nofhmés à ces fonctions par décision de l'assemblée générale 
extraordinaire du neuf janvier mil neuf cent trente. 

Lesquels ont déclaré, par les présentes, donner pouvoir à Monsieur Robert Decubber, 
directeur en Afrique de ladite société, résidant à Kabwe-Katanda, à l'effet de repré- 
_ senter la Compagnie des Grands Elevages Congolais en Afrique, tant en justice qu'’auprès 
des autorités territoriales et administratives et notamment pour : 

I. -— A. Introduire toutes demandes de concession de vente ou location de terres 
auprès des autorités administratives ou territoriales du Congo Belge. 


B, Obtenir des conservateurs des hypothèques où des conservateurs des registres 
fonciers où de tout autre fonctionnaire : 


19 La délimitation et l'enregistrement des terres concédées ; 


29 La délimitation des plantations et des terres indigènes situées dans les terres 
concédées ; 

3° La délimitation et l'enregistrement de toutes terres que la société obtiendrait, 
soit par concession directe du Gouvernement de ia Colonie, soit par suite d'accord 
avec une société ou un particulier. 


IT. — Représenter en Afrique la Compagnie des Grands Elevages Congolais dans 
tous actes ou affaires concernant la société et agir aux lieu et place de celle-ci dans tout 
ce qui à rapport à ses intérêts. 

En conséquence et notamment : 

Régir, gérer et administrer, tant activement que passivement, tous les biens et 
affaires de la société, traiter et résoudre définitivement toutes questions, soit avec 
le Gouvernement et les autorités publiques, soit avec toutes sociétés et tous particuliers, 
présenter toutes requêtes, faire toutes déclarations et publications, remplir toutes for- 
malités légales, 

Prendre au nom de la société l’ engagement de se conformer à tous règlements émanant 
des autorités publiques. | 

Signer la correspondance. 

Prendre en location, acquérir, exploiter, mettre en valeur aux prix, charges, clauses 
et conditions que la mandataire avisera, tous biens meubles et immeubles situés en 
Afrique, qui seraient nécessaires au développement de l’activité sociale, accepter le 
transfert au nom de la société mandante de tous biens immeubles et les faire enregistrer 
au nom de celle-ci. | 

Vendre de gré à gré ou aux enchères publiques ou donner en location aux personnes 
et moyennant les prix, redevances, clauses, charges et conditions que le mandataire 
avisera, tout ou partie des biens meubles et immeubles qui appartiennent ou qui pour- 
ront appartenir dans la suite à la société mandante ; fixer toutes époques d'entrée en 
jouissance ; prendre tous engagements quant à la situation hypothécaire des biens, 
convenir du mode et de la date de paiement des prix et lovers, les recevoir en principal, 
intérêts et accessoires, soit comptant, soit aux époques conveaues et par anticipation 
en donner bonne et valable quittance et décharge. | 

Résilier tous baux. 

Faire et accepter toutes déclarations de commande. 


Fâire ouvrir dans toutes banques, sociétés et administrations et chez tous particuliers, 
au nom de la société mandante, tous comptes et dépôts de fonds et de valeurs ; faire 
inscrire au nom de la dite société tous coffres-forts, procéder à l’ouverture et à la visite 
de tous coffres-forts. | 

Retirer toutes sommes et valeurs déposées. 


Conjointement avec le comptable en fonctions, au moment de la réalisation AT Opé- 
rations visées aux présentes, délivrer et accepter tous chèques, souscrire tous billets à 
ordre, tirer et accpter toutes traites et lettres de change, signer tous mandats, endos- 
sements et déclarations, toucher et recevoir tous capitaux, intérêts, commissions, 
indemnités et revenus quelconques, comme aussi le montant de tous billets, effets, 
transferts, reliquats de compte et généralement toutes sommes qui peuvent ou pourront 
être dues à la société, à quelque titre que ce soit, toucher tous mandats de la poste au 
nom de la société, avec droit pour le directeur de donner procuration No à cet 
effet à un agent de la société. 

Engager ou eongédier tous employés ou ouvriers, exiger tous cautionnements. 

Faire tous contrats d'entreprises, accepter tous devis. 


Entendre, débattre et arrêter tous comptes, enregistrer les reliquats actifs et passifs f 
les recevoir ou payer, poursuivre toutes liquidations de créances sur les particuliers 
ou sur toutes autorités publiques, sociétés ou corporations ; produire tous titres et 
pièces, les certifier véritables, faire toutes déclarations et affirmations qui seront 
requises, encaisser toutes ordonnances, inscriptions, bons et mandats et autres effets 
qui seraient donnés en paiement. | 

Représenter et défendre les droits et intérêts de la société mandante dans toutes 
sociétés, entreprises et affaires, faire toutes offres réelles et consignations, prendre tous 
arrangements, faire et accepter toutes délégations, cessions ou transports, Îles signifier 
à tous débiteurs ou les faire tenir pour signifiés:. 


Retirer au nom de la société, de la poste, de la douane, de toutes messageries et 
chemins de fer, ou recevoir à domicile les lettres, caisses, paquets, colis, recommandés 
ou non, chargés ou non, chargés et ceux renfermant des valeurs déclarées, se faire 
remettre tous dépôts, encaisser tous mandats-poste, donner toutes quittances et 
décharges. 

Recevoir en principal, intérêts et accessoires, toutes sommes ui pourraient être 
dues, de quelque chef que ce soit, à la société, retirer toutes sommes consignées, payer 
en principal, intérêts et accessoires, toutes sommes que la société peut ou pourrait 
devoir. | | | 

De toutes sommes reçues ou payées, donner ou recevoir bonnes et valables quittances 
et décharges. 


Retirer et recevoir tous titres et valeurs pouvant revenir, de quelque CbéE que ce 
soit, à la société, en donner décharge. 

Sous renonciation de tous droits réels, privilèges et actions résolutoires, donner main- 
levée d’oppositions, saisies ou autres empêchements, donner maïinlevée et consentir 
à la radiation de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, de toutes transcrip- 
tions généralement quelconques, se désister de toutes poursuites et contraintes, le tout 
avec ou sans constatation de paiement, dispenser de toutes inscriptions d’office. .: 

À défaut de paiement ou en cas de contestation, citer et comparaître, tant en deman- 
dant qu’en défendant, devant tous tribunaux et cours compétents, faire et recevoir 
toutes citations ; se concilier, traiter, transiger, composer, compromettre, plaider, 
s'opposer, appeler, se pourvoir en cassation, prendre communication de tous titres 
et pièces, obtenir tous jugements et arrêts, les faire mettre à exécution par tous moyens 
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et voies de droit, exercer toutes poursuites, contraintes et diligences nécessaires, forrier 
toutes oppositions, faire toutes saisies, remettre ou retirer tous titres et pièces, en 
donner ou recevoir décharge, signer tous acquits, reconnaître toutes compensations. 

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes, élire domicile, substituer dans tout 
ou partie des présents pouvoirs et généralement faire tout ce qui sera utile ou nécessaire 
quoique non expressément prévu aux présentes. 

Il est expressément stipulé que les présents pouvoirs concernent exclusivement 
les actes et opérations qui doivent être passés ou réalisés en Afrique. 

La présente procuration est sans aucune Valeur dans les autres parties du monde ; 
les actes ou opérations qui seraient passés ou en contravention à la présente disposition 
seront sans valeur à l'égard de la Compagnie des Grands Elevages Congolais. 

Dont acte fait et passé, date et lieu que dessus. 

Et lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures.) 

Enregistré trois rôles, trois renvois à Ixelles A.C.,vol. 145, folio 8, case 0, le 26 février 
1930. Reçu: douze francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(S.) HOEBAXCX. 
Pour expédition conforme, 

Sceau. (S.) €. HAUCHAMPS. 

Coût 1,25 fr. 726. 


Vu pour légalisation de la signature de M. le notaire Camille Hauchamps, apposée 


ci-dessus. | 
Ixelles, le 26 février 1930. 


| Le quge de Paix du second Canton, 
Sceau. _($S.) R. Bvx. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de Monsieur Byl, 
apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 26 février 1930. 
| Le Directeur, 
Sceau. oo (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. F'ernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 26 février 1930. 

| | Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau-délégué, 


Ministère PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : IO frs. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Peeters. 

| Élisabethville, le 14 mai 1930. 
Sceau du service admi- Le Chef du Service Administratif de la Justice, 
uistratif de la Justice. (S.) DE BEAUFFORT. 


Reçu à trois REUES du soir pour inscription au registre journal sous le N° spécial 874. - 
Elisabethville, le 13 mai 1930. 
Le Conservateur des Titres Fonciers, 
(S.) MAHIEU. 
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QUITTANCE N° 2780. 


Reçu pour copie certifiée conforme, la somme de cent nonante francs (100 frs.) 


Flisabethville, le 16 mai 1930. 
Le Conservateur des titres fonciers, 
(S.) MAHEU. 


CERTIFICAT DE DÉPOT. 


Ie greffier du Tribunal de première instance d’Elisabethville certifie avoir reçu 
en dépôt à la date du 26 maï 1930, la procuration donnée par la Compagnie des Grands 
Flevages Congolais à Monsieur Robert Decubber. 

| Elisabethville, le 30 mai 1930. 
Le Grefjier, 
(S.) BORREMANS. 


Pour copie conforme, 
Bruxelles, le 25 juillet 1930. 


L'Administrateur-Délégué, Le Président du Conseil d'Administration, 
(S.) DE FORMANOIR DK LA CAZEÉRIK. (S.) LAMBERT. 


Compagnie Foncière du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


constituée le 30 mai 1922, à Bruxelles et autorisée par arrêté royal en date du 
14 août 1922. 

Statuts publiés aux Annexes du Moniteur Belge du 16 juin 1922, acte n° 6836 et 
au Bulletin Officiel du Congo, n° du 15 septembre 1922. 


—— 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


; ACTIF. 
I. — Zmsmobilisé : 
A. Terrains et immeubles de rapport . . Frs 54.703.193,89 L 
B. Installations et bureaux . . . . . .  » 2.777.390,75 
C. Mobilier, ma‘ériel et outillage . . .  » 730.554,50 


og 2) 


Frs 58.301.145,14 
A déduire : 
Amortissements  anté- 


leurs . . . . . . . 4.500.000,— 
Amortissements de l’exer- 
CICR  . . . . . . . + 4.000,.000,— 


ee — Frs  8.500.000,—: 
RS Frs 49.801.143,14 


If, — Réalisabke : 
A. Magasins et stocks 
B. Portefeuille-titres 
C. Comptes débiteurs divers 
D. Travaux en cours 
IIT. — Daispon:i ble : 
Caisses et banques 


IV. — Compte d'Ordre : 


Titres de cautionnements statutaires . 


Frs  5.550.118,78 
) 3.335.789,10 
» 9.712.855,35 
» 12.411.120,72 
—————— rs 31.009.892,92 


..…. . Ts 7.2406.619,75 


in 6e pour mémoire. 


ni — ee RS RÉ Se me 


Frs  88.057.657,81 


PASSIF. 


Non exigible : 


Capital: 


43.000 actions série À de 500 frs. chac. . 
7,000 actions série B de 500 frs. chac. . 
100.000 actions privilégiées de 500 frs. 


chacune 


Réserve statutaire . . . . 


Fonds d'entretien et de renouvellement 


Fonds de prévoyance 
Fonds d’assurance 


IT. — ÆExigible : 


Comptes créditeurs divers 


III. — Compte d'ordre : 


Cautionnemeuts statutaires 


IV. — Solde : 


_ Profits et Pertes 


Frs 21.500.000, —- 


» 3.500.000,—— 
» 50.000.000 ,— 
————— Frs 75.000.000,— 
; 138.880,63 
» 2.017.271,38 
» 500.000,—- 
» 500.000,—- 


Frs  5.697.570,48 


pour mémoire. 


Frs 4.183.926,32 


48 0 © qe 


Frs 88.057,657,8r 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DOIT. 


Chartres Nhañoiètes LR US NS DE Mes ER ARTS 132.823,58 
Amortissement sur ls M PA RE RS HS RS 4.000 .000,— 
Fonds de prévoyance . . . . . . . . . . . . . . . .  . 500.000,— 
Fonds d'assurance . . . 4... . . 500.000, —- 
Bénéticé Het. 5 a % Le US NE UE ae 6 de EN 4.183.926,32 
Frs  9.316.740,90 
ES en 
AVOIR 
Résultats d'exploitation de l'exercice . . . . . . . Joss dr 9-316.749,90 
Frs  9.316.740,90 
RÉPARTITION. 

Réserve statutaire . . . RE 209 .196,32 
7 D. ©. à 25.000.000 frs. Hoi en à » 1.750.000,— 

7 P. ©. à 25.000.000 frs. actions Re « one té npoiie » DURE 
(13 coupon) . . . . . RE _875.000,— 
6 p. c. à 21.500.000 frs. es série A. RE 1.290.000,—- 
6 p. c. à 995.500 frs. actions B. remises . . . . . . , . . . . » 59.730,— 


—— ma as nt 





Frs  4.183.926,32 





Les Admimsiratcurs : 


(S.) Bemelmans ; Guillaume ; Jadot ; Périer ; Scraeyen ; Sengier ; Le Bœuf ; Vogels. 
Les Commissaires : 
(S.) Sosson ; Colson. 


Pour copie conforme, 


Le Président du. Conscil d'Administration, 
(S.) F. VAN BRÉE. 
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Compagnie Foncière du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Elisabethville (Katanga, Congo Belge). 
Siège administratif : n° 47, rue Royale, Bruxelles. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


Firmin Van Brée, rue de l’Ecuyer, n° 48, Bruxelles. 
Gaston Périer, avenue Louise, n° 551, Bruxelles. 
Anatole De Bauw, avenue Defré, n° 107, Bruxelles. 
Arthur Bemelmans, rue Bréderode, n° 13, Bruxelles. 
René Guillaume, rue Edmond Picard, n° 504, Bruxelles. 
Odon Jadot, avenue Montjoie, n° 102, Bruxelles. 

Henry Le Bœuf, avenue Molière, n° T8r, Bruxelles. 
Léonard Scraeyen, avenue des Nations, n° 70, Bruxelles, 
Fdgar Sengier, avenue Ernestine, n° 18, Bruxelles. 

. Henry Vogels, avenue Adolphe Buyli, n° 76, Ixelles. 


COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. Antoine Colson, rue d'Alsace Lorraine, n° 32, Bruxelles. 
. Émile Sosson, rue Th. Roosevelt n° 30, Bruxelles. 


S À 


DÉLÉGUÉ DU COMITÉ SPÉCIAL, DU KATANGA. 
M. Joseph Olyff, rue du Japon, n° 46, Bruxelles. 


Le Président du Consril d'Adminisitrahion, 
(S.) À. VAN BRÉE, 


Compagnie Générale de Produits Chimiques et Pharmaceutiques du Congo 
« Cophaco ». 
(Société coloniale belge à responsabilité limitée). 


Siège social à Hlisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 14, rue de Namur, à Bruxelles. 


Acte constitutif : annexe au Moniteur Belge du 6 mars 1927, n° 2076. Bulletin Officiel 
du Congo Belge du 15 avril 1927. 

Actes modificatifs : annexes au Moniteur Belge des 3 septembre 1927, n° 11105 ; 
29 juin 1928, n° 9726 ; 22 septembre 1928, n° 12746. Bulletin Officiel du Congo Belge 
des 15 octobre 1927, 15 octobre 1928 et 15 novembre 1928. | 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Immo bilisé : | 
Frais de constitution . . 47.656,20 
Amortissement 1928-1929. 47.055,20 
————— Frs 1, — 


Frais d'installation et de 
premier établissement . 1.148.712,02 
Amortissement 1928-1929. 360 .000,— 
ee Frs 788.712,02 
_ ‘Terrains et immeubles en 
Afrique . . . . . . . 2.570.664,93 
Amortissement 1928-1929. 61.393,69 
—— Frs 2.515.271,24 


Matériel et mobilier . . . 885.175,79 
Amortissement 1928-1920. 101.308,24 
a 783 777,55 
Dis poni ble : 


Caisse, banques, chèques postaux . 


Réalisa ble : 
Approvisionnements en Afrique . . . . rs  4.307.210,08 
Marchandises flottantes, en instance 
d'embarquement et en CORÉDOE Hs à 815.8067,08 
Débiteurs divers . . . . . . 7. . . . 1.505.837,39 


— ref cg 29 is 0 manne mn 0 


Compte d'ordre : 


Titres en dépôt pour cautionnements des administrateurs et 
commissaires 


PASSIF. 


De la Société envers clle-ménme : 


Capital ep ES sa MS seed AS 0500000 
Réserve statutaire . . . ou 5 9.439,81 
Compte d'assurance et de prévision . .  » 100.000,—- 


—— ne —— = ne ——— à 2 — en 


Frs 


Frs 


Frs 


4.087.761I,81 


2.030.889,17 


6.688.915,35 


pour mémoire. 


Frs 


Frs 


me eee eg er mn 4 où 


12.807.566,33 


10.609.439,81 
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Envers les tiers : 
Créditeurs divers 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . 


Profits et Pertes : 


Solde créditeur . 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


DÉBIL. 


Dépenses d'exploitation et frais généraux . 
Solde en bénéfice 


CRÉDIT. 
Solde à nouveau 
Bénéfice brut d’ splotetion 
Intérêts, commissions et divers . 
RÉPARTITION. 


x) Réserve légale : 5 p. c. de fr. 8474 452, Fe 

2) Amortissements 

a) Sur frais d jiistatlatio cé de Die 
mier établissement 

b}) Sur immeubles . . . . . . . » 

c) Sur matériel et mobilier . . . .. » 


3} Au compte d'assurance et de prévision . 
4) Report à nouveau , 


288 .712,02 
215.271,24 
233.777;55 


Re ee 


Frs  1.279.004,87 


pour mémoire. 


Frs 919.061,05 


a — — 4 —— a mm 


Frs 12.807.566,33 
EU À 


AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


Frs 2.002. 635,08 
» 019.061,65 
Frs  2.021.6096,73 


mm te) 





Frs 7 .009,—- 
» 2.673.092,60 
» 176 .995,13 
Frs  2.921.6096,73 
Frs 42.372,03 
» 737 .760,81I 
Frs 100 .000,— 
Frs” 38.928,21 
Frs 919.061,65 


Es 
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Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 22 juillet 1930. 


Le bilan et le compte profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1929, sont approuvés 
à l'unanimité. 

Décharge est donnée aux adieu et commissaires pour leur gestion pendant 
l'exercice clôturé le 31 décembre 1929 par un vote spécial et unanime. | 

L'assemblée décide à l'unanimité de donner au solde favorable du compte de profit 
et pertes les affectations ci-après : 


1} à fa réserve légale 5% de fr. Le 452,05 soit . , . . . . . . Mrs ‘ 42.372,03 
2) aux amortissements  . . . RE 737.700,81 
3) au compte d'assurance et de prévision . . . , . . . . . . y» 100.000, 


et de reporter fr. 38.928,21 à nouveau. 

Sur la proposition du conseil d'administration, l'assemblée appelle aux ton 
. de commissaire M. Edgard Rogé, sous-directeur de la Banque Commerciale du Congo 
en templacement de M. Louis Joniau, décédé. 
_ J//assemblée décide également de laisser provisoirement vacant le mandat d’admi- 
uistrateur de M. Alfred de Bournonville, démissionnaire, 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 
Président : | 


M. Arthur Bemelmans, ide de sociétés, n° 397 avenue Louise, n° 397, 
Bruxelles. 


Vice-Présidenis : 
M. Georges dé Bournonville, administrateur de la Société des Mines d'Or de Kilo- 
Moto, n° 30, avenue Jeanne, Bruxelles. 
M. Eugène Pelgrims, administrateur-délégué de ia Société Pharmacie Centrale 
Belgique, n° 203, chaussée d'Anvers, Bruxelles, 


Administrateur-Délégué : 


M. Edgar van der Straeten, directeur de la Compagnie des Produits du Congo, 
n° 268, chaussée de Vileurgat, à Bruxelles. 


Administrateurs : 


M. le baron Josse Allard, président de la Compagnie Commerciale et Minière du 
Congo, n° 8, rue Guimard, Bruxelles. 

M. François Boudart, ingénieur, n° 32, avenue des Klauwaerts, Bruxelles. 

M. Alphonse Christiaens, administrateut-directeur de la Société Pharmacie Centrale 
de Belgique, n° 16, rue de Crayer, Bruxelles. 

M. Désiré De Schoonen, administrateur-directeur du Crédit Col Congo, 
n° 81, avenue Longchamps, Uccle. 

M. Robert Kalcker, administrateur-directeur de la Société Pharmacie Centrale 
de Belgique, n° 7, rue Ten Bosch, Bruxelles. 

M. Gustave-Louis Lechien, directeur de l’Union Minière du Haut-Katanga, n° 70, 
boulevard Saint-Michel, Bruxelles. 
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M. Maurice Lippens, gouverneur général honoraire du Congo, chaussée de Char- 
leroi, n° 68a, Bruxelles. 

M. Albert Meurice, ingénieur-chimiste, directeur de la division Produits pharma- 
ceutiques de l’Union Chimique belge, n° 44, rue du Bailli, Bruxelles. 

M. Fernand Nisot, adrministrateur-délégué de la Société des Ciments du Congo, 
n° 15, rue d’ Edimbourg, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. François Antoine, administrateur-directeur de la Pharmacie Centrale de Belgique, 
n° 11, avenue de la Petite Espinette, Bruxelles. 

M. Jacques de Saint-Hubert, secrétaire de société, n° 40, avenue Arnold Delvaux. 

M. le baron Henri de Traux de Wardin, propriétaire, n° 117, rue Belliard, Bruxelles. 

M. Gilbert Périer, avocat, n° Ir, avenue Emile De Mot, Bruxelles. 

M. Edgard Rogé, sous-directeur de la Banque Commerciale du Congo, n° 43, rue de 
la Brasserie, Ixelles, 


ÉTAT DU CAPITAL SOCIAL AU 22 JUILLET 1930. 


I4 capital social est de 10.500.000 francs représenté pai 21.000 parts sociales entiè- 
rement libérées à la date du 22 juillet 1930. Il existe en outre deux mille parts de fon- 
dateur. 

Bruxelles, le 22 juillet 1930. 
COMPAGNIE GÉNÉRALE DE PRODUITS CHIMIQUES ET PHARMACEUTIQUES DU CONGO, 
« COPHACO ». 
L'Admin.stratcur-Délégué, 
(S:) E. VAN DER STRAETEN. 


Lukolela Plantations. 
(Société congolaise pat actions à responsabilité limitée) 


Siège Social: Lukolela (Congo Belge). 
Siège administratif : Liége (Belgique). 


Extrait du procès-verbal du conseil d'administration du 4 août 1930. 


Monsieur Emile Laumont, vice-président, faisant fonctions de président, est élu 
président du conseil d'administration. 


Certitié sincère et véritable, 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) CH. BRAHY, 


ed D rte mue 
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« Plantations et Elevage du Bas-Kasaï » (Plantelka). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


établie à Kibambili (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles. 


CONSTITUTION. 
(Arrêté royal du 29 juillet 1930.) 


L'an mil neuf cent trente, le dix-huit juin. 
__ Par devant maître Jean Beeckman de Crayloo, docteur en droit, notaire de résidence 
à Anderlecht, Bruxelles. 


Ont comparu : 


1. La société en nom collectif « R. Steyaert et L. Kraft », dont le siège est à Dima- 
Potopoto (Congo Belge). 
Ici représentée par l’un de ses associés, Monsieur Louis Kraîft, planteur: demeu- 
rant à Arlon, avenue des Voyageurs, n° 39, ayant la signature sociale. 
2. Monsieur Lucien Van Nitsen, ancien administrateur territorial au Congo Belge, 
demeurant à Bruxelles, rue Véronèse, n° 10. 
3. Monsieur René Van Nitsen, docteur en médecine, demeurant à Anvers, Courte 
rue de Tournai, n° 6. 
Ici représenté par Monsieur Lucien Van Nitsen préqualifié en vertu di une 
procuration sous seing privé qui restera ci-annexée. 
4. Monsieur Louis Kraft, planteur, demeurant à Arlon, avenue des Voyageurs, n° 30. 
5. Monsieur Raymond Steyaert, planteur, demeurant à Caggevinne-lez-Diest. 
Ïc1 représenté par Monsieur Lucien Van Nitsen, préqualifié, en vertu d’une 
procuration sous seing privé qui restera ci-annexée. 
6. Mademoiselle Suzanne Debay, industrielle, demeurant à Péruwelz, rue de la 
Buissière, n° 35. | 
7. Mademoiselle Lina Debay, industrielle, demeurant à Péruwelz, rue de Îa Buis- 
sière, n° 35. 
8. Monsieur Charles Gondat, expert comptable, demeurant à Schaerbeek, chaussée 
d’'Helmet, n° 46. | 
Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte de la constitution. 
et des statuts de la société congolaise à responsabilité limitée qu'ils déclarent former 
comme suit : 


CHAPITRE PREMIER, 
Dénomination — Siège — Objet et durée de la Société. 
ARTICLE PRÉMIER. 


Il.est constitué par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée, 
sous la dénomination de « Plantations et Elevage du Bas Kasaï»,en abrégé « Plantelka ». 


Cette société aura une individualité distincte de celle de ses associés. 
Elle est constituée sous le régime de la législation en vigueur dans Îa Colonie Belge. 


ART, 2. 


Le siège social de la société est établi à Kibambili. 

Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les 
communes de l'agglomération bruxelloise. 

Dans les limites de cette agglomération, le siège adininistratif pourra être établi 
partout où le conseil d'administration le jugera utile. Il est actuellement fixé à Bru- 
xelles, rue Véronèse, n° 10. 

Le siège social et le siège administratif peuvent être respectivement transférés 
dans toute autre localité du Congo Belge et de la Belgique par simple décision du conseil 
d'administration. 

Le siège administratif ne pourra toutefois être transféré au Congo Belge où en pays 
étranger à la Belgique que par décision d’une assemblée générale délibérant comme 
pour les modifications aux statuts sociaux. 

Tout changement de siège social ou de siège administratif sera publié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge par les soins du conseil d’ad- 
ministration. 

Des sièges secondaires, sièges d'opérations, succursales, comptoirs, magasins, facto- 
reries, agences ou dépôts pourront être établis au Congo Belge, en Belgique et à l’étran- 
ger par simple décision du conseil d'administration. | 


ART. 3. 


La société a pour objet : l'exploitation au Congo Belge de toutes concessions agricoles 
et forestières, d'élevage du bétail, ainsi que’le commerce de tous produits et marchan- 
dises et de toutes les branches qui s’y rattachent. | 

La société pourra participer par voie d'apport ou autrement ou s'intéresser par 
toutes voies dans toutes affaires, entreprises ou sociétés, ayant un objet social iden- 
tique analogue, similaire où connexe de nature à favoriser son développement. 


ART. 4. 
La durée de la société est fixée à trente ans, à compter de ce jour. 


La société peut être prorogée successivement où dissoute anticipativement. 
Elle peut prendre des engagements pour un terme excédant cette durée. 


CHAPITRE II. 
Capital social — Actions. 
ART, 8. 
Le capital social est fixé à cinq millions de francs, représenté par dix site actions 


de capital de cinq cents francs au porteur. 
Il est créé, en outre, dix mille actions de dividende sans désignation de valeur. 


. Les actions de capital restent nominatives jusqu’à leur entière libération. 


Les cessions d’actions ne sont valables qu'après approbation de la société par arrêté 
royal. | 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- : 
sentatives d'apport ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres. conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dis- 
positions des articles 47 et 50 des lois belges coordonnées sur les saciétés commerciales. 


ART. 6. 


La société en nom collectif « R. Steyaert et L.. Kraft », dont le siège est à Dima- 
Potopoto (Congo Belge) fait apport à la société présentement constituée. 

A. Du bénéfice de la concession des immeubles suivants : 

Sous Kibambili : Un terrain agricole de cent cinquante hectares, concédé par contrat 
n° I,. 3168 du treize juillet mil neuf cent vingt-sept. 

Un terrain commercial de un hectare concédé par contrat n° L. 2192 du treize juillet 
mil neuf cent vingt-sept. 

Sous Bobinga : Un terrain commercial de un hectare concédé par contrat n° 595 
du neuf août mil neuf cent vingt-deux. | 

Sous Penanga : Un terrain de deux hectares pour poste à bois concédé par contrat 
n° 3630 du treize août mil neuf cent vingt-sept. | 

Sous Makaya : Un terrain commercial de un hectare concédé par contrat n° 1307 
du vingt-cinq août mil neuf cent vingt-quatre. 

Sous Potopoto-lez-Dima : Un terrain commercial de un hectare concédé par contrat 
n° 2956 du dix novembre mil neuf cent vingt-cinq. 

Un terrain commercial de un hectare, concédé par contrat n° 2166. 

Sous Kabamba : Un terrain de un hectare pour poste à bois concédé par contrat 
n° 3006 du dix-huit décembre mil neuf cent vingt-cinq. 

Sous Kutu Moke : Un terrain de cinquante ares à usage commercial concédé par 
contrat n° L,. 4181. 

Un terrain de cinquante ares à usage commercial, concédé par contrat n° I, 4182. 

B. Du bénéfice éventuel des concessions demandées pour : 

Sous Kibambili : Un terrain agricole de deux cent soixante-un hectares. 

Un terrain agricole de cinquante-huit hectares. 

Un terrain agricole de douze cents hectares. 

Sous Ikirinkoko : Un terrain agricole de cent nonante-denux hectares. 

Sous Penanga : Un terrain agricole de cinquante hectares. 

C. De tous les plants croissant sur les terrains prédécrits. 

1), Des immeubles construits sur les dits terrains. 

E. Du matériel en usage dans les différents postes. 

F. Du mobilier s'y trouvant. 

G. Du bénéfice de la participation détenue dans la société en nom collectif « Char- 
rière et Compagnie » dont les statuts ont été publiés aux annexes du B. A. C. en date 
du vingt-cinq décembre mil neuf cent vingt-neuf, page 887. | 

Les comparants déclarent avoir parfaite connaissance des apports ci- -dessus spécifiés 
et ne pas en demander de plus ample description. 

En rémunération de ces apports il est attribué à la Société en nom coflectif « R. 
Steyaert et I. Kraft » : 

huit mille deux cent cinquante actions de capital entièrement libérées et 

_ neuf mille cent vingt-cinq actions de dividende sans désignation de valeur. 
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Les dix-sept cent cinquante actions de capital de cinq cents francs restantes sont 
numédiatement souscrites savoir : | | 
19 Par Monsieur Lucien Van Nitsen préqualifié, tant pour lui que pour 


un groupe pour lequel il se porte fort, quatre cent vingt actions . . . . . . 420 
29 Par Monsieur René Van Nitsen, préqualifié, tant pour lui que pour un 

groupe pour lequel il se porte fort : neuf cent quarante actions . . . . . . ‘  o40 
3° Par Mademoiselle I,ina Debay, préqualifiée, deux cent cinquante actions. 250 
49 Part Mademoiselle Suzanne Debay, préqualifiée, tant pour elle que pour | 

un groupe pour lequel elle se porte fort : cent actions . re D 100 
5° Par Monsieur Charles Gondat, préqualifié, vingt actions . . . . . .. 20 
69 Par Monsieur Steyaert, préqualifié : dix actions. — 10 
79 Par Monsieur Kraft, préqualifié, dix actions . TL. 10 
Ensemble : dix-sept cent cinquante actions . . RS 1.750 


Les comparants déclarent et affirment que chacune des actions de capital ainsi 
souscrite est libérée de vingt pour cent de telle sorte que la société a de ce chef immé- 
diatement à sa disposition une somme de cent soixante-quinze mille francs, ce que tous 
les comparants reconnaissent. 

Les huit cent septante-cinq actions de dividende non attribuées aux apporteurs 
sont attribuées aux souscripteurs à raison de une action de dividende pour deux actions 
de capital de cinq cents francs souscrites savoir : 

0 À Monsieur Lucien Van Nîitsen, préqualifié, tant pour lui que pour un 


groupe pour lequel il se porte fort : deux cent dix actions de dividende . . . 210 
20 À Monsieur René Van Nitsen, préqualifié, tant pour lui que pour un 

groupe pour lequel il se porte fort, quatre cent septante actions de dividende . 470 
3° À Mademoiselle Lina Debay, préqualifiée, cent vingt-cinq actions de 

VIDA UE Ge AU NON re ni a din ie 125 
49 À Mademoiselle Suzanne Debay, préqualifiée, tant pour elle que pour 

un groupe pour lequel elle se porte fort : cinquante actions de dividende . . . 50 
5° À Monsieur Charles Gondat, préqualifié : dix actions de dividende . . . TO 
60 À Monsieur Steyaert, préqualifié : cinq actions de dividende . . . . . 5 
79 À Monsieur Kraît, préqualifié : cinq actions de dividende . . . . . . 5 
Ensemble : huit cent septante-cinq actions de dividende . . . . . . . . 875 

ART. 7. 


Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l’assemblée générale 
extraordinaire statuant dans les conditions requises pour les modifications aux statuts. 

L'assemblée peut, si elle le juge utile, accorder aux actionnaires un droit de préfé- 
rence pour la souscription des nouvelles actions. 


F 


ART. 8. 


Les appels de fonds sur les actions non entièrement libérées au moment de leur sous- 
cription sont faits par le conseil d'administration aux époques qu'il détermine. 

L'actionnaire, qui après un préavis de un mois, signifié par lettre recommandée, 
est en retard de satisfaire au versement appelé, doit de plein droit les intérêts calculés 
à six pour cent l’an à dater du jour de l’exigibilité du versement. Le conseil d’adminis- 
tration peut, en outre, faire vendre ses titres à la Bourse de Bruxelles, par ministère 
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d'un agent de change, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dü, ainsi qüe 
les dommages-intérêts éventuels. | 

En cas de vente dans les conditions ci-dessus précisées, les certificats qui resteraient 
aux mains de l’actionnaire défaillant n'auraient plus aucure valeur. | 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs-titres par 
anticipation : dans ce cas il déterniine les conditions auxquelles les versements anticipés 
seront admis. 


ART, 0. 


La société ne reconnaît qu'un propriétaire par £ction. 

S'il y a plusieurs DRORUSUSS d’une action, la société a le droit de suspendre les 
droits y afférents jusqu’à ce qu’une seule personne ait été désignée comme étant à son 
égard, propriétaire de l’action. 


CHAPITRE III. 


Administration — Surveillance. 


ART. IO. 

La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois membres 
au moins. 

Les administrateurs sont nommés par l’assemblée générale qui fixe leur nombre 
et la durée de leur mandat. 

Ils sont rééligibles et révocables. 

Les premiers administrateurs resteront en fonction jusqu’immédiatement après 
l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-deux, laquelle renouvellera le 
conseil en entier ou le réélira en tout ou en partie. 

À partir de cette époque, le conseil se renotivelle à l’assemblée générale annuelle 
ordinaire en vertu d’un rouletnent tel qu'un administrateur ne reste pas en fonction 
plus de cinq années consécutives sans être soumis à réélection. 

Les membres sortants sont déterminés par le sort pour les premières années, puis, 
lorsque le renouvellement aura été complet, par rang d'ancienneté de nomination. 
Les administrateurs sortants sont rééligibles, 

En cas de vacance d’une place d'administrateur, les administrateurs restants et les 
commissaires réunis ont le droit d’y pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l'assemblée 
générale procède à l'élection définitive, Iors de la première réunion. 

Tout administrateur élu en remplacement d’un autre dont le mandat n'est pas 
expiré, achève le terme de celui qu’il remplace. 


ART. II. 
Chaque administrateur doit affecter soixante actiotis de capital de la société à la 
garantie de sa gestion. 
Elles seront restituées après que l’assemblée générale aura approuvé le bilan de la 
dernière année pendant laquelle ces IONÉTIONS auront été exercées et aura donné décharge 
de ces fonctions. 
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ART, I2. 


_ Le conseil d'administration nomme dans son sein un pren. I1 peut également 
nommer un vice- président. 


ART. 13. 


Le conseil se réunit aussi souvent que les intérêts de la société l’exigent sur convo- 
cation du président ou de l'administrateur qui le remplace. Il doit être réuni sur la 
demande de deux administrateurs. 

Les réunions se tiennent au siège administratif ou en tout autre endroit que le conseil 
détermine. 


ART. I4. 


Le conseil d'administration ne peut délibérer et prendre de décision que si la majorité. 
de ses membres est présente ou représentée. | 

Chacun des administrateurs peut même, par simple lettre ou télégramme, conférer 
à un de ses collègues, le droit de le représenter où de voter pour lui aux séances du con- 
seil d'administration. 

Aucun administrateur ne peut exercer plus d’un de ces mandats. 

Les décisions du conseil d'administration sont prises à la majorité des voix. En cas 
de parité des voix, celle du président de la réunion est prépondérante. 


ART. 15. 


Les procès-verbaux des séances du conseil d'administration sont signés par la majorité 
au moins des membres ayant pris part à la délibération. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à délivrer en toutes circonstances 
sont signés par le président ou par deux administrateurs. 


ART. I6. 


Ie conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour la gestion des affaires 
sociales et pour la réalisation de toutes les opérations qui rentrent dans l’activité 
sociale, 

Tout ce qui n’est pas réservé à l'assemblée générale par les statuts où par la loi est 
de sa compétence. 

Le conseil d'administration a notamment le pouvoir de décider de sa’'seule autorité 
toutes les opérations qui entrent dans l’objet social, ainsi que tous apports, cessions, 
souscriptions, commandites, associations, participations ou interventions financières, 
relatifs aux dites opérations. 

I1 peut entre autres, et sans que la désignation qui va suivre soit limitative, acquérir, 
échanger, aliéner tous biens meubles et immeubles, emprunter à court ou à long terme 
avec où sans garantie, même par voie d'obligations, consentir et accepter toutes garan- 
ties hypothécaires où autres, donner mainlevée avec renonciation à tous droïts réels, 
privilèges, hypothèques et actions résolutoires de toutes inscriptions, transcriptions, 
mentions, saisies et oppositions sans qu’il soit nécessaire de justifier d'aucun paiement, 
dispenser le conservateur des hypothèques de prendre inscription d'office, accorder 


MAD 


toutes priorités d'hypothèques, de privilèges, céder ne rangs d'inscription, stipuler 
toute voie patrée, transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux. 

Les actions en justice, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au nom de 
la société par le conseil d'administration, poursuites et diligences du président ou d'un 
administrateur-délégué ou d’un directeur de la société en Afrique. 


ART. 17. 


Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou 
plusieurs de ses membres, avec allocation, le cas échéant, d’émoluments spéciaux. 

Il peut, en fixant leurs attributions et émoluments, constituer des mandataires pour 
_des objets déterminés. 

I] peut aussi par voie de délégation, nommer dans son sein un comité de direction, 
il détermine le pouvoir de ce comité de direction, ainsi que la forme et la quotité de la 
rémunération, dont le montant est passé au compte des frais généraux. 

I1 peut nommer un ou plusieurs directeurs ou sous-directeurs et fondés de pouvoir, 
dont il détermine les attributions et les émoluments, 


ART. IS. 


À défaut d’une délégation spéciale du conseil d'administration tous actes,engageant 
la société, doivent être signés par deux administrateurs qui n’auront pas à justifier vis- 
à-vis des tiers d’une délibération préalable du conseil d'administration. 

Au Congo Belge et sauf le cas où le conseil d'administration, donne, expressément 
pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents ou fondés de pouvoirs, tous les actes 
constatant libération ou obligation, sont signés par un directeur et un fondé de pouvoirs. 


ART. 10. 


Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires, nommés 
et révocables par l'assemblée générale qui fixe leur nombre. 

Les mandats des premiers commissaires expireront immédiatement après l'assemblée 
générale de mil neuf cent trente-deux. 

Celle-ci pourvoira à leur remplacement. 

Ensuite un ou plusieurs commissaires sortiront chaque année lors de l’assemblée 
générale ordinaire suivant un ordre de sortie qui sera déterminé par tirage au sort, 
effectué entr'eux et fixé de telle façon que le mandat d'aucun d'eux ne dépasse 
SiX ans. 

Tout commissaire sortant est rééligible. 

Chaque commissaire doit affecter à la garantie de sa gestion vingt actions de capital 
de la société. Elles lui seront restituées après que l'assemblée générale aura approuvé 
le bilan de la dernière année, pendant laquelle ses fonctions auront été exercées et lui 
eh aura donné décharge. 

L'assemblée générale peut allouer des émoluments aux commissaires. 

Les commissaires ont les droits que leur confèrent les lois belges coordonnées sut 
les sociétés commerciales. 

Si le nombre de commissaires est réduit par suite de décès ou autrement de plus de la 
moitié, le conseil d'acministration doit immédiatement convoquer une assemblée 
générale, pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 


50 
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CHAPITRE IV. 
Assemblées générales. 
ART. 20. 


L'assemblée générale, régulièrement constituée, représente l’universalité des action- 
naires. 

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la 
société. 

Elle a le droit d'apporter des modifications aux statuts mais sans pouvoir changer 
l’objet essentiel de la société. 

Les décisions sont obligatoires pour tous, même pour les actionnaires incapables, 
absents ou dissidents. 


ART. 21. 


Les assemblées générales se réunissent au siège administratif ou dans tout autre endroit 
à indiquer dans les avis de convocation. 

L'assemblée générale ordinaire et annuelle a lieu le premier jeudi du mois de juin, 
et si ce jour est férié, le lendemain, chaque fois à onze heures du matin. 

La première assemblée annuelle se tiendra le premier jeudi de juin mil neuf cent 
trente-deux. 

Le conseil d'administration et les commissaires peuvent convoquer des assemblées 
générales extraordinaires, ils doivent les convoquer sur la demande d'actionnaires 
représentant le cinquième du capital social. 


ART. 22. 


Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour et sont 
faites par des annonces insérées au moins huit jours avant l'assemblée obligatoirement 
dans le Moniteur Belge et deux journaux de Bruxelles et dans les Annexes du Bulletin 
Officiel du Congo Belge. 

Des lettres missives sont adressées huit jours avant l’assemblée aux actionnaires 
en nom, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette formalité. 

Quand toutes les actions sont nominatives, les convocations peuvent être faites 
uniquement par lettres recommandées adressées aux actionnaires quinze jours au 
plus et huit jours au moins avant l’assemblée. 

Les assemblées ne peuvent délibérer sur les objets qui ne figurent pas à l’ordre du 
jour. 


ART. 23. 


L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires qui se sont conformés 
à l’article suivant. 

Chaque action de capital donne droit à une voix, de même que chaque action de 
dividende. 
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ART. 24. 


Pour pouvoir assister à l’assemblée générale, les propriétaires d'actions nominatives 
ivent, cinq jours au moins avant la date fixée pour l'assemblée, avoir fait parvenir 
1 siège administratif, l'indication du nombre des actions pour lesquelles ils entendent 
‘endre part au vote. 

Les propriétaires d'actions au porteur, doivent pour être admis à l'assemblée, pro- 
sire un certificat de dépôt de leurs titres effectué cinq jours au moins avant la réunion 
1ez les personnes ou dans les établissements désignés dans les avis de convocation. 


ART. 25. 


Nul ne peut représenter un actionnaire s’il n’est pas lui-même actionnaire et s’il 
a pas rempli les conditions requises pour être lui-même admis à l’assemblée. 

Les pouvoirs dont la forme peut être déterminée par le conseil d'administration, 
oivent être déposés au siège administratif, au moins trois jours avant la réunion. 
Le bureau de l'assemblée peut néanmoins, par décision unanime, admettre des déro- 
ations au terme fixé pour le dépôt de ces procurations. | 

Les femmes mariées, les mineurs, les interdits, les personnes morales, telles que les 
ciétés commerciales qui ont le droit d’assister à l’assemblée générale peuvent être 
‘présentés par leurs maris, tuteurs, curateurs ou mandataires, même non actionnaires. 
Les copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs 
agistes doivent, pour assister à l'assemblée, se faire représenter par une seule et même 
ersonne. 


ART. 26. 


L'assemblée générale est régulièrement constituée quelque soit le nombre des actions 
présentées et les délibérations sont prises à la majorité des voix. 

Cependant lorsqu'il s’agit de délibérer sur la prorogation ou la dissolution anticipée 
e la société, sur l'augmentation ou la réduction du capital social, sur la fusion avec 
‘autres sociétés, ainsi que sur toutes modifications aux statuts, l'assemblée n'est 
alablement constituée que si les membres qui assistent à la réunion représentent 
L moitié au moins du capital social. Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle 
onvocation est nécessaire et la nouvelle assemblée délibère valablement, quelle que 
it la portion du capital représentée par les actionnaires présents ou représentés. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, aucune modification n’est admise que si elle réunit 
s trois quarts des voix. 


ART. 27. 


L'assemblée générale est présidée par le président ou à son défaut par le vice-prési- 
ent et à défaut de celui-ci par un membre du conseil d'administration à désigner 
ar ses collègues. 

Le président désigne le secrétaire qui peut n'être pas actionnaire, ainsi que deux 
crutateurs choisis parmi les actionnaires présents. 

Le conseil d'administration peut exiger que les actionnaires signent une liste de 
résence avant d’être admis à l'assemblée. | 
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En cas de nomination, si la majorité n’est pas atteinte au premier tour de scrutin 
il est fait un ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix et e 
cas d'égalité de suffrages au ballottage, le plus âgé est proclamé élu. 


ART. 28. 


Les procès-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du bureai 
et par les actionnaires qui le demandent. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président du consei 
d'administration ou par deux administrateurs. 


CHAPITRE V. 
Inventaire — Bilan — Bénéfices — Répartition. 
ART. 20. 


L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre di 
chaque année. 


ART. 30. 


Chaque année le trente-un décembre et pour la première fois le trente-un décembre 
mil neuf cent trente-un ; les comptes de la société sont arrêtés et l’admimistratior 
dresse un inventaire contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières 
et de toute: les dettes actives et passives de la société avec une annexe contenant er 
résimé tous les engagements ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et 
commissaires envers la société. 

L'administration forme le bilan et ls compte de profits et pertes, dans lesquels les 
amortissements nécessaires doivent être faits. 

Elle remet les pièces avec un rapport sur les opérations de la société, un mois avant 
l'assemblée générale ordinaire aux commissaires qui doivent faire un rapport contenant 
leurs propositions. 


ART. 31. 


Quinze jours avant l'assemblée générale, les actionnaires peuvent prendre connais- 
sance au siège administratif ; 

19 Du bilan et du compte de profits et pertes. | 

2° De la liste des fonds publics des actions, obligations et autres titres qui composent 
le portefeuille. 

3° La liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication du 
nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 

49 Du rapport des commissaires. 

Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissaires 
sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que la convocation. 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir gratuitement sur la production de son titre, 
quinze jours avant l’assemblée, un exemplaire des pièces mentionnées à l’alinéa qui 
précède. 


— 749 — 
ART. 32. 


Après l'adoption du bilan, l'assemblée générale se prononce par un vote spécial 
ut la décharge des administrateurs et commissaires. 


ART. 33. 


L'excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales et des amor- 
issements, forme le bénéfice net le la société. 

Sur ce bénéfice, 1! est prélevé: 

a) Cinq pour cent pour constituer le fonds de réserve légale, ce prélèvement n’est 
lus obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social, mais le redevient 
lu moment que ce dixième est entainé. 

b) Ta somme suffisante pour payer à chaque action de capital un intérêt de sept. 
Jour cert l’an sur le montant dont elle est libérée par versements appelés et exigibles, 
st le cas échéant, prorata temporis. 

Sur le surplus : | 

Quinze pour cent pour être attribués aux administrateurs et commissaires, qui 
se les répartiront entre eux, suivant un règlement d'ordre intérieur. 

Le nouvel excédent sera mis à la disposition de l'assemblée générale qui en décidera 
l'affectation, étant entendu cependant que toute répartitionaux associés quelle qu’en 
soit l'importance devra se faire par moitié entre les actions de capital et les actions 
de dividende. 


ART. 34. 


Les dividendes sont payés aux époques et aux endroits déterminés par le conseil 
d'administration. 

# 0 . : » » = . s _+ . PR , h # p] 

Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de son exigibilité est périmé. 


CHAPITRE VI. 
Dissolution — Liquidation. 
ART. 35. 


La société peut, en tout temps, être dissoute par décision de l’assemblée général 
ainsi qu'il est dit à l'article quatre des présents statuts. 

En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumet- 
tre à l'assemblée générale la question de la dissolution de la société. 

Si la perte atteint les trois quarts du capital, la dissolution pourra être prononcée 
par les actionnaires possédant le quart des actions représentées à l'assemblée. 


ART. 30. 
A l'expiration du terme de la société, ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée 


générale a les droits les plus étendus pour choisir les liquidateurs et pour déterminer 
leurs pouvoirs et émoluments. 
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ART. 37. 


L'excédent disponible après priemaent du passif, servira d’abord à rembourser 1e 
actions du montant dont elles sont libérées et le surplus sera distribué : 

_ 19 Aux administrateurs et commissaires à concurrence de quinze pour cent. 

29 Du surplus, cinquante pour cent aux actions de capital, cinquante pour cent au 
actions de dividende, conformémant aux stipulations de l’article 33. 

Au cas où les actions ne se troveraient pas à Ce moment libérées toutes dans ur 
égale proportion, les liquidateurs avant de procéder à une répartition, devraient ten 
compte de cette diversité de situation et rétablir l'équilibre en inettant toutes les acticr 
sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels de fonds complémentaires à chars 
des titres insuffisamment libérés, soit par des remboursements préalables au prof 
des titres libérés dans une proportion supérieure, 


CHAPITRE VII. 


Élection de domicile. 
ART. 38. 


Tout actionnaire non domicilié en Belgique sera tenu d'y élire domicile pour tou 
ce qui se rattache à l'exécution des présents statuts. 

À défaut d'élection de domicile, celui-ci sera censé élu au siège administratif d I 
société, où toutes sommations et toutes significations pourront valablement lui êtr 
faites. | 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés à l'étranger sont censé 
pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège administratif où toute 
les assigriations et notifications peuvent valablement leur être données relativemen 
aux affaires de la société, et à la responsabilité de leur gestion et de leur contrôle. 


CHAPIÉRE VIII. 
Dispositions transitoires. 
ART. 30. 
linmédiatement après la constitution de la société et sans autre convocation, le 
actionnaires se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour fixer le nombr 
des premiers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination et statue 
sur tous objets relatifs aux intérêts sociaux qui pourraient être mis à l’ordre du jou 
de cette assemblée. 
ART, 40. 
Les frais, dépenses, ré nunérations ou charges sous, quelque forme que ce soit, qu 


incombent à la société ou qui seront mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élèven 
approximativement à quatre-vingt mille francs. 


ee ue 
ART. 41. 


La présente société est constiuée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal, conformément à la loi coloniale. 


ART. 42. 


Tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts ou par la loi congolaise, est réglé 
par l'assemblée générale, 


ART. 43. 


Les actionnaires déclarent expressément s'en référer pour tout ce qui concerne les 
présents statuts et leur interprétation, aux dispositions de la législation coloniale belge 
actuellement en vigueur sur la matière, 


Dont actz, 


Fait et passé à Anderlecht en l'étude. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec le notaire. 
(Suivent les signatures.) 


Enregistré huit rôles, deux renvois, à Anderlecht, le vingt et un juin 1930, vol. 70, 
folio 49, case 2. Reçu : douze francs 50 centimes. 
Le Receveur, 
(S.) CopPpé. 


Suivent les procurations. 
| Pour expédition conforme, 
Sceau. (S.) J. BEECKMAN DE CRAYLOO. 


Vu par nous, de Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de 1'* 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature oe M. Beeckman de Crayloa, 
notaire à Anderlecht. 

Bruxelles, le 12 juillet 1930. 

SCeatt. (S.) DE HEYN-WOES'TE,. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn-Woeste, 
apposéé d'autre part. 
Bruxelles, le 14 juillct 1930. 
Le Directeur, 
(S.) FERN. TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de Mr l‘ernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 14 juillet 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chuf de bureau délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu: 10 frs. 


«Plantations et Élevage du Bas-Kasaiï » (Plantelka). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


établie à Kibambili (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE. 
NOMINATION D'ADMINISTRATEURS ET D'UN COMMISSAIRE. 


Devant Maître Jean Beeckman de Crayloo, docteur en droit, notaire, résidaut à 
Anderlecht, Bruxelles. 

Cejourd'hui dix-huit juin mil neuf cent trente, en l’étude du dit notaire Beeckmian 
de Crayloo, à Anderlecht, avenue Clémenceau, n° 12. 

Sont présents ou représentés à cette séance, tous les actionnaires de la société anonyme 
« Plantations et Hlevage du Bas Kasaï » (Plantelka), société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Kibambili (Congo Belge), ayant son siège administratif à Bruxelles, 
constituée suivant acte reçu ce jour même par le notaire soussigné, savoir : 

1. La Société en nom collectif « R. PEER et L,. Kraft », dont le siège est à Dima 
Potopoto (Congo Belge). 

Ici représentée par l'un de ses associés, Monsieur Louis Kraft, planteur, demeu- 
rant à Arlon, avenue des Voyageurs, n° 39, ayant la signature sociale. 

2. Monsieur Lucien Van Nitsen, ancien administrateur territorial au Congo Belge, 
demeurant à Bruxelles, rue Véronèse, n° ro. 

3. Monsieur René Van Nitsen, docteut en médecine, deiveurant à Anvers, Courte 
rue de Tournai, n° 6. 

Ici représenté par Monsicur Ijucien Van its. préqualifié, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, restée annexée à l'acte de constitution ci-dessus 
rappelé. 

4. Monsieur Louis Kraft, planteur, demeurant à Arlon, avenue e des Voyageurs, n° 39. 


5. Monsieur Raymond Steyaert, planteur, demeurant à Caggevinne-lez-Diest. 

Ici représenté par Monsieur Lucien Van Nitsen, préqualifié, en vertu d’une 
procuration sous seing privé, restée annexée à l’acte de constitution ci-dessus 
rappelé. 

6. Mademoiselle Suzanne Debay, industrielle, devant à Péruwelz, rue de la Buis- 
sière, n° 35, 

7. Mademoiselle Lina Debay, industrielle, demeurant à Péruwelz, rue de la Buis- 
sière, n° 35. 

8. Monsieur Charles Gondat, expert-comptable, demeurant à Schaerbeek, chaussée 
d’'Helmet, n° 46. 

Délibérant conformément aux statuts sociaux, l'assemblée prend les décisions 
suivantes : 

L'assemblée fixe pour la première fois le nombre des administrateurs à six et celui 
des commissaires à un. 


mn 


Elle désigne à l'unanimité : 

a) En qualité d’administrateurs : 

19 Monsieur Lucien Van Nitsen. 

29 Monsieur Louis Kraft. 

3° Mademoiselle Suzanne Debay. 

4° Mademoiselle Lina Debay. 

Tous préqualifiés, ici présents et acceptant. 

5° Monsieur René Van Nitsen. 

69 Monsieur Raymond Steyaert. 

Tous deux préqualifiés, pour lesquels accepte, Monsieur Lucien Van Nitsen,prénommié, 
leur mandataire. 

b] En qualité de commissaire : 

Monsieur Charles Gondat, DURE ici présent et qui déclare accepter ces fonctions. 

La séance continue. 

Dont procès-verbal. 

Fait et dressé lieu et date que dessus. 

Lecture faite, les parties ont signé avec le notaire. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré, deux rôles, un renvoi, à Anderlecht, le vingt et un juin 1930, vol. 70, 
fol. 49, case 4. Reçu : douze francs 50 centimes. 
Le Receveur, 
(S.) CoPPé. 
Pour expédition conforme, 
(S.) J. BEECKMAN DE CRAYLOO. 


Plantations du Tanganyika (Platanga). 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


LE 


l'an imil neuf cent trente, le dix-neuf mai. 

Par devant Maître Paul Ectors, notaire, résidant à Bruxelles. 

S'ost tenue à Bruxelles, rue Joseph II, n° 26, l'assemblée générale extraordinaire 
des‘actionnaires de la société conigolaise par actions à responsabilité limitée « Planta- 
tions du Tanganyika » (Plantanga), ayant son siège social à Nyanza (Urundi) consti- 
tuée par acte du notaire soussigné, en date du vingt-huit mars mil neuf cent vingt-sept ; 
_ publié aux annexes du Moniteur Belge, les vingt-cinq, vingt-six avril mil neuf cent 
vingt-sept, sous le numéro 5044 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge 
sous la date du quinze mai mil neuf cent vingt-sept. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, possèdant d’après renseigne- 
ments fournis, le nombre de titres ci-après : 

I. Monsieur Charles Vermeersch, docteur en médecine, demeurant GEST lndatoie 
à Schaerbeek, rue Gallait, n° 92, possesseur de deux cents actions de | 
capital et septante-six parts de fondateur . . . . 200 76 

2. M. le baron Adolphe de Viron, da ostated de Societe 
demeurant à Ixelles, avenue Emile Buray, n° 64, possesseur de 
cinq cents actions de capital et deux cent trente parts de fondateur . 500 230 


TV — 


3. M. Louis de Lannoy, avocat, demeurant à Bruxelles, n° 243, 
rue Royale, possesseur de deux cents actions de capital et septante- 
six parts de fondateur . . . . . 11. 200 76 
4. M. Gaston de Meester de ou te neo 
à Attre, possesseur de quatre cents actions de capital et cent cin- | 
quante-deux parts de fondateur . . . . : M D a 400 152 
5. M. Joseph Schmitt, administrateur dé. So dede at à 
Schaerbeek, avenue des Capucines, n° 7, possesseur de deux cents 
actions de capital et septante-six parts de fondateur . . . 200 70 
6. La Compagnie Générale pour favoriser Fi da Er 
Commerce de l'Industrie et des Mines {C. I. M.}), société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, avant son siège social à Kindu 
(Congo Belge). 
Ici représentée par M. Henri Velge, administrateur de sociétés, 
demeurant à Ixelles, rue de Turin, n° 27, en vertu d’une pro- 
curation sous seing privé, qui demeurera ci-annexée, possédant 
quatre cents actions de capital et cent cinquante-deux parts de 


fondateur . . . Ti. | , 400 152 
Ensemble : dix-neuf conte actions de capital 4 en se ———  ——— 
deux parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . . . , . . 1.900 762 


La séance est ouverte à dix heures sous la présidence de M. Charles Vermeersch, 
précité, qui désigne comme secrétaire, Monsieur Louis de Iannoy et comme scrutateurs, 
Monsieur le baron Adolphe de Viron et Monsieur Henri Velge, tous prénommés, qui 
acceptent. | 

Monsieur le président expose : 

I. — Que la présente assemblé: a été convoqué: à ces jour, heure et endroit par 
lettres recommandées adressées aux actionnaires en nom, à la date du douze mai mil 
neuf cent trente. 

Les récipissés de recommandation sont déposés sur le bureau. 

IT. — Que l’ordre du jour porte : 

19 Éventuellement mise en liquidation de la société. 

29 Réduction du capital social pour le ramener de un million de francs à deux cent 
mille francs, ce capital étant représenté à l'avenir par quatre cents actions d’une valeur 
nominale de cinq cents francs. | 

3° Transformation des deux mille actions de capital actuelles de cinq cents francs 
chacune, en deux mille coupures d’un cinquième d’une action de capital, soit d’une 
valeur nominale de cent francs chacune. 

49 Augmentation du capital pour le porter de deux cent mille francs à sept nullions 
de francs par la création de treize mille six cents actions nouvelles de cinq cents francs 
chacune. 

5° Souscription immédiate de ces nouvelles actions aux taux et conditions à déter- 
miner pat l'assemblée, par la Compagnie Générale pour favoriser le développement 
du Commerce, de l'Industrie et des Mines, (C. I. M.), à charge pour celle-ci d'offrir 
‘ pendant un délai déterminé aux titulaires des certificats de fondateur la rétrocession 
aux mêmes conditions de la quotité d'actions nouvelles correspondant à leur droit 
de préférence. 

69 Pouvoirs à donner en tant que le besoin au conseil d’ administration pour l’exé- 
cution des résolutions qui seront prises. 
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7° Modifications aux articles un, deux, trois, quatre, cinq, six, neuf, dix, treize, 
dix-neuf, vingt, vingt-un, vingt-deux, vingt-quatre, vingt-cinq, vingt-neuf, trente- 
quatre, trente-cinq, trente-six, trente-huit, trente-neuf, quarante, quarante-cinq .et 
quarante-six, des statuts soit comme conséquence des décisions à prendre sous les 
numéros un, deux, trois et quatre de l’ordre du jour, pour mettre les statuts en con- 
cordance avec la législation congolaise sur les sociétés commerciales à responsabilité 
limitée et préciser ce caractère de la société pour supprimer les dispositions transitoires 
ou devenues inutiles, pour fixer le nouveau siège social, pour mettre la durée de la 
société en rapport avec la durée des concessions qu’elle a pour objet d'exploiter pour 
améliorer le texte de la disposition relative à l’ordre de sortie des administrateurs et 
des commissaires et de consacrer leur rééligibilité pour prévoir la tenue d’un registre 
spécial des délibérations du conseil d'administration et déterminer l’autorité compé- 
tente pour la délivrance d'extraits ou copies, pour préciser les pouvoirs généraux du 
conseil d'administration ainsi que ses pouvoirs en matière judiciaire et en matière 
d'évaluation de l'actif et du passif de la société, pour réduire le cautionnement des com- 
missaires, pour changer la date de l’assemblée générale annuelle et modifier le commen- 
cement et la fin de l’année sociale, pour permettre aux actionnaires de prendre part au 
vote pour tous les titres en leur possession, pour donner au président de l’assemblée 
générale le droit de proroger cette assemblée pour permettre aux actionnaires de prendre 
connaissance quinze jouts avant l'assemblée générale annuelle du bilan, du compte 
de profits et pertes, de la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions et 
du rapport des commissaires pour supprimer à l’article trois le mot « vivrières » et à 
l'article vingt-cinq le mot « annuelle » pour ajouter à l’article trois « et notamment 
la mise en valeur de Îa concession accordée dans le Ruanda Urundi par une convention 
du treize avril mil neuf cent vingt-neuf, approuvée par un décret du sept juin mil neuf 
cent vingt-neuf, pour préciser l'étendue des droits conférés à la société par cette con- 
vention aux points de vue transfert, hypothèque et servitude et pour modifier la 
répartition des bénéfices suivant le texte ci-dessous. ». 

L'excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes les charges sociales, des 
dépenses d'entretien et d'exploitation et des frais généraux, constitue le bénéfice 
net de la soctété. 


Parmi les charges sociales sont comprises la somme réservée pour faire face à l’amor- 
tissement et à l'intérêt de toutes les sommes empruntées sous quelle forme que ce soit, 
ainsi que celles que le conseil jugera utile de prélever pour les amortissements annuels 
ou les versements à un fonds de renouvellement du matériel, des meubles et des immeu- 
bles. 


Sur ce bénéfice il est prélevé tout d’abord : 


19 Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve, ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 

29 La somme nécessaire pour payer aux actions de capital à titre de prenrier divi- 
dende, huit pour cent du montant dont elles sont libérées prorata temporis. 

Sur l'excédent des bénéfices il sera attribué cinq pour cent aux administrateurs et 
aux commissaires qui se les répartiront suivant leurs conventions particulières. 

Le solde sera réparti à concurrence de quarante pour cent aux parts de fondateur 
et de soixante pour cent aux actions de capital. 

Toutefois, l'assemblée pourra sur la proposition du conseil d'administration, décider 


que tout ou partie de ce solde sera porté à un fonds d’amortissements de réserve ou de 
prévision, où reporté à nouveau. 


III. — Que pour assister à la présente assemblée, les actionnaires se sont conformés 
aux statuts sociaux et que chaque titre de chaque catégorie donne droit à une voix 
sauf réduction conformément à l’article trente-quatre des statuts. 


IV. — Que l’assemblée réunissant dix-neuf cents actions de capital et sept cent 
soixante-deux parts de fondateur sur les deux mille actions et les huit cents parts de 
fondateur existantes, elle est apte à délibérer sur tous les objets portés à son ordre du 
jour. 

Cet exposé est reconnu cxact par l'assemblée laquelle aborde son ordre du Jour. 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


Connaissance prise au rapport du conseil d'administration, l’assemblée générale 
décide qu'il n’y a pas lieu à la mise en liquidation de la société. 


DÉLIBÉRATION. 
Cette première résolution est prise à l'unanimité des voix dans chacune des catégories 
de titres. | 
DEUXIÈME RÉSOLUTION. 
Se ralliant à l’avis émis par le conseil d’administration, l’assemblée généralé décide 


que le capital primitivement fixé à un million de francs est réduit à la somme de deux 
cent mille francs et représenté par quatre cents actions de cinq cents francs. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette deuxième résolution est prise à l’unanimité des voix dans chacune des caté- 
gories de titres. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


Comme conséquence de la réduction de capital votée par l'assemblée, celle-ci décide 
de transformer les deux mille actions qui constituent le capital social en deux nulle 
coupures d’un cinquième d’une action d’une valeur nominale de cinq cents francs, 
cinq coupures devant être échangées contre une action. 


DÉLIBÉRATION. 
Cette troisième résolution est prise à l'unanimité des voix. 
QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de proroger la durée de la société jusqu'au trente-un décembre 
mil neuf cent septante-neuf, date d'expiration de la concession lui accordée le treize 
avril mil neuf cent vingt-neuf. | 

En conséquence l’article quatre des statuts sera désormais conçu : 


Article quatre. — existence de la société prend cours à dater de l'arrêté royal 
d'autorisation pour prendre fin à l'expiration de la concession accordée à la société par 


OT 


la convention prérappelée du treize avril mil neuf cent es -neuf, soit le trente- “un 
décembre mil neuf cent septante-neuf. | 

La société peut être successivement prorogée ou dissoute anticipativement par déci- 
sion de l'assemblée générale, délibérant dans les formes prévues pour les modifications 
aux statuts. 

La société peut prendre des engagements pour un terme excédant sa durée. 

Ces résolutions sont adoptées par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter à concurrence de six millions huit cent mille francs 
le capital réduit à deux cent mille francs pour le porter à sept millions de francs par 
la création et l'émission de treize mille six cents actions nouvelles de cinq cents francs 
chacure à souscrire en numéraire qui jouiront des droits et avantages stipulés aux 
statuts et participeront à la répartition des bénéfices éventuels de l'exercice com- 
mençant à courir le premier janvier mil neuf cent trente-un. 

Ces actions nouvelles seront émises au pair, soit au taux de cinq cents francs chacune. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette cinquième résolution est prise à l’unanimité des voix. 


SOUSCRIPTION. 


A l'instant, les treize mille six cents actions de capital ont toutes été souscrites par 
la Compagnie Générale pour favoriser le développement du Commerce, de l'Industrie 
et des Mines (C. I. M.), représentée par Monsieur Henri Velge, administrateur en vertu 
d’une procuration annexée au présent acte. 

Celui-ci déclare avoir connaissance des statuts de la société par actions « Plantations 
du Tanganyika » (Platanga) et savoir que les frais et dépenses à charge de celle-ci 
s'élèvent à cent et cinq mille francs approximativement. 1 s'engage au nom de la société 
souscriptrice, à offrir la rétrocession des actions que celle-ci vient de souscrire aux 
fondateurs de la société Platanga, ce en conformité avec l’article six des statuts. 

Cette rétrocession se fera au même prix que le taux de la souscription, à titre irré- 
ductible, à concurrence de la moitié des actions nouvelles et en proportion des titres 
souscrits lors de la constitution de la société. 

J;'assemblée présentement constituée et la société souscriptrice déclarent et recon- 
naissent que toutes et chacune des actions ont été libérées en numéraire à concurrence 
de vingt pour cent de leur valeur nominale, ce dont il a été justifié au notaire soussigné 
et que le montant de la libération, soit la somme de un million trois cent soixante mille 
francs se trouve, dès à présent, à la disposition de la société Îles « Plantations du Tan- 
ganyika ». 

En conséquence de ce qui précède, le notaire a été requis d’ acter que le capital social 
de la société « Plantations du Tanganyika » (Platanga), se trouve effectivement porté 
à sept millions de francs, représenté par quatorze mille actions de capital de cinq cents 
francs chacune. 
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SIXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée comme conséquence de l'augmentation de capital ci-dessus réalisée 
et de l'adoption de la précédente résolution, décide d’apporter les modifications suivantes 
aux articles cinq et six des statuts sociaux. Z 

Article cinq, remplacé par la disposition suivante : 

Le capital social est fixé à sept millions de francs représenté par quatorze mille actions 
de cinq cents francs chacune. Il a été créé en outre huit cents parts de fondateur sans 
désignation de valeur, leur nombre ne peut être augmenté même par voie de modification 
aux statuts. | 

Article six. Cet article, à l'exception du dernier alinéa qui est maintenu, est remplacé 
par la disposition suivante : Les huit cents parts de fondateur ont été réparties au 
moment de la constitution, entre les fondateurs de la société. 

Quatre cents actions de cinq cents francs sont entièrement libérées, treize mille six 
cents actions ont été libérées de vingt pour cent à la souscription. 

En cas d'augmentation du capital par voie d'émission d’actions à souscrire en espèces, 
les fondateurs de la société ou leurs ayants-droit ont, dans la proportion des titres par 
eux souscrits, le droit de souscrire au pair la moitié des actions nouvelles. Des certi- 
ficats nominatifs leur ont été remis constatant ce droit, celui-ci est incessible en tout 
ou en partie sauf moyennant l'autorisation préalable et écrite du conseil d’administra- 
tion lequel, le cas échéant, n’a pas à justifier de son refus. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette sixième résolution est prise à l'unanimité des voix. 


SEPTIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée apporte, en outre, aux statuts sociaux les modifications suivantes. 

Article un. | 

Il est formé sous le régime de la législation en vigueur dans la colonie du Congo 
Belge une société par actions à responsabilité limitée, sous la dénomination, Plantations 
du Tanganyika, en abrégé « Platanga ». 





Article deux. — Cet article est remplacé par la disposition suivante : 

Le siège social est établi à Kitega (Urundi). Un siège administratif est établi à Bru- 
xelles ou dans toute autre localité belge que choistrait le conseil d'administration. 

Tout changement du siège social ou du siège administratif est de la compétence 
du conseil d'administration par les soins duquel il doit être publié aux annexes du Bul- 
letin Officiel du Congo Belge, Toutefois, le transfert du siège social ne pourra être effec- 
tué qu'après approbation par arrêté royal de la décision du conseil d'administration. 

La société peut, en outre, par simple décision du conseil d'administration, créer des 
succursales, bureaux, agences et comptoirs en Belgique dans la Colonie du Congo 
Belge dans le territoire du Ruanda-Urundi et à l'étranger. 

Article trois. — Supprimer dans la première phrase le mot « vivrières » et ajouter 
« et notamment la mise en valeur de la concession accordée dans le Ruanda-Urundi 
par une convention du treize avril mil neuf cent vingt-neuf, approuvée par un décret 
du sept juin mil neuf cent vingt-neuf ». 

Article neuf. — 1,'alinéa un est remplacé par la disposition suivante : 

« Les actions de capital restent nominatives jusqu’à leur entière libération. Les 
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cessions d’actions de capital et de parts de fondateur ne sont valables qu'après la date 
de l'arrêté royal autorisant la fondation de la société. Les parts de fondateur ne sont 
négociables que dix jours après la publication du deuxième bilan annuel qui suit leur 
création. Jusqu'à l'expiration de ce délai, leur cession ne peut être faite que par acte 
public ou par écrit sous seing privé signifié à la société dans le mois de la cession, le 
tout à peine de nullité. Les actes relatifs à la cession de ces parts de fondateur, mention- 
neront leur nature, la date de leur création et les conditions prescrites pour leur cession ». 


Article dix. — Cet article est remplacé par la disposition suivante :. | 
« Les actionnaires ne sont engagés que jusqu à concurrence du montant nominal 
de leurs actions ». 


Article treize. — Cet article est remplacé par la disposition suivante : 

La société est administrée par un conseil d'administration, composé de six membres 
au moins, nommés par l'assemblée générale. 

L'ordre de sortie des administrateurs sera établi par voie de tirage au sort en conseil, 
de manière que par des sorties simples ou multiples, aucun mandat n ‘excède la durée 
de six ans. 

Les fonctions d’administrateur prennent fin immédiatement après l'assemblée 
générale annuelle, | 

Les administrateurs sont rééligibles. 


Article dix-ncuf. — Ajouter in fine un alinéa conçu comme suit : 
Le conseil ne peut délibérer et statuer que sila moitié au moins de ses membres 
est présente ou représentée. 


Article vingt. — Cet article est remplacé par la disposition suivante : 

Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des proces-verbaux 
qui sont consignés dans un registre spécial tenu au siège administratif : ils sont signés 
par la majorité des membres qui ont pris part à la délibération. 

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le président, 
par un administrateur délégué ou par deux administrateurs. 

Article vingt-un. —- Le premier alinéa est remplacé par la disposition suivante : 

Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous actes 
d'administration et de disposition qui rentrent dans l’objet social, à la seule exception 
de ceux réservés par la loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale. 

b) Le troisième alinéa in fine, à partir des mots «tant en demandent qu'en défen- 
dant » est modifié comme suit : | 

Obtenir toutes décisions, sentences, jugements ou arrêts # les exécuter, acquiescer 
se désister, compromettre ou transiger sur tous intérêts sociaux, l’'énumération qui 
précède étant énonciative et non limitative. 


Les droits conférés par la convention du treize avril nl neuf cent vingt-neuf approu- 
vée par décret du sept juin mil neuf cent vingt-neuf, ne pourront être transférés, hypo- 
théqués ou grevés de droits de servitude qu'avec l’autorisation préalable et écrite du 
Ministre des Colonies. 


Article vingt-deux. — Cet article est remplacé par la disposition suivante : 

Les opérations de la société sont surveïllées par un ou plusieurs commissaires dont 
le nombre est fixé par l'assemblée générale. 

Le collège des commissaires fixe, par la voie du soft,l’ordre de sortie de ses membres, 
de telle façon qu'un commissaire sorte chaque année et que la durée d'aucun mandat 
n'excède six années. 

Les commissaires sont rééligibles. 


Article” vingt-quatre. — Le cautionnement des commissaires est fixé à vingt actions 
au lieu de cinquante et le texte modifié en conséquence. 

Article vingt-cinq. — Le mot « annuelle » est supprimé. 

Article vingt-neuf. — Le premier alinéa sera modifié comme suit, à dater du premier 
juillet prochain. 

L'assemblée générale annuelle se réunit de plein droit chaque année le deuxième 
mercredi du mois de juin à onze heures. 

Si ce Jour est un jour férié légal, l'assemblée se tient de droit le premier jour ouvrable 
suivant à la même heure. 

Article trente-quatre. — 1a seconde phrase est supprimée. 

Article trente-cing. — Cet article est complété par un quatrième alinéa. 

Le président de l'assemblée générale a le droit de proroger, séance tenante, l’assem- 
blée à trois semaines, alors même qu'elle n'aurait pas pour objet de statuer sur le bilan 
En cas de prorogation, tout actionnaire a le droit de remplir les formalités nécessaires 
en vue d'assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les avait pas remplies pour l’as- 
semblée primitive. Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée 
a le droit d'arrêter définitivement le bilan. 


Article trente-six. — Cet article est remplacé par la disposition suivante : 

Lorsque l'assemblée a à décider. 

19 D'une modification aux statuts. 

20 D'une augmentation ou d’une réduction du capital social. 

30 De la fusion avec d’autres sociétés ou de dissolution anticipée. 

Elle ne peut valablement délibérer que si l’objet des modifications proposées a été 
spécialement indiqué dans les convocations et si ceux qui assistent à la réunion repré- 
sentent la moitié au moins du capital social. 

Si cette condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire et la 
-nouvelle assemblée délibère valablement quelle que soit la portion du capital représen- 
tée par les actionnaires présents. Aucune modification n’est admise que si elle réunit 
les trois/quarts des voix. 

Si la délibération de l'assemblée est de nature à modifier les droits respectifs des 
actions de capital et des parts de fondateur, elle doit, pour être valable, réunir dans 
chaque catégorie les conditions de présence et de majorité requises ci-dessus. 


Article trente-huit. — Cet article est remplacé par la disposition suivante : 

L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente-un décembre;toutefois, 
l'exercice mil neuf cent trente comprendra, outre l’année mil neuf cent trente, la période 
comprise entre le premier septembre et le trente-un décembre mil neuf cent vingt-neuf. 

Au trente-un décembre de chaque année, il est dressé par le conseil d'administration 
un inventaire des valeurs immobilières et mobilières et de toutes les créances actives 
et passives avec une annexe contenant, en résumé, tous ses engagements, ainsi que le 
bilan et le compte de profits et pertes. Ces documents sont mis à la disposition des 
commissaires. 

Le conseil d'administration évalue l’actif et le passif de la société. 

Article trente-neuf. — Cet article est remplacé par la disposition suivante : 

Quinze jours au moins avant l'assemblée générale annuelle les actionnaires peuvent 
prendre connaissance au siège administratif de la société. 

19 Du bilan et du compte de profits et pertes. 

20 De la liste des actionnaires qui n’ont pas libéré leurs actions avec l'indication 
du nombre de leurs actions et celle de leur domicile. 

3° Du rapport des commissaires. 
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Décharge de leur gestion est donnée aux administrateurs et commissaires par un 
vote spécial. 

Article quarante. — Cet article est remplacé par la disposition suivante : 

L'excédent favorable du bilan,déduction faite de toutes les charges sociales des déper- 
ses d'entretien et d'exploitation et des frais généraux constitue le bénéfice net de la 
société. 

Parmi les charges sociales sont comprises la somme réservée pour faire face à l’amor- 
tissement et à l'intérêt de toutes les sommes empruntées sous quelle forme que ce soit, 
ainsi que celles que le conseil jugera utile de prélever pour les amortissements annuels 
ou les versements à un fonds de renouvellement du matériel, des meubles et immeubles. 

Sur ce bénéfice il est prélevé tout d’abord. 

1° Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 

29 La somme nécessaire pour payer aux actions de capital à titre de premier divi- 
dende, huit pour cent du montant dont elles sont libérées prorata temporis. 

Sur l'excédent des bénéfices, il sera attribué cinq pour cent aux administrateurs 
et aux commissaires qui se les répartiront suivant leurs conventions particulières. 


Le solde sera réparti à concurrence de quarante pour cent aux parts de fondateur 
et de soixante pour cent aux actions de capital. Toutefois l’assemblée pourra, sur la 
proposition du conseil d'administration, décider que tout ou partie de ce solde sera 
porté à un fonds d'amortissement de réserve ou de prévision ou reporté à nouveau. 

Articls quarante-cina et quarante-six. —- Ces articles sont supprimés. 


DÉLIBÉRATION. 


Chacune des modifications ci-dessus constituant ensemble la sixième résolution a 
été prise successivement par l’assemblée à l'unanimité des voix et pour autant que 
de besoin par scrutins séparés dans chacune des catégories de titres. 

Septième résolution. — T,'assemblée désigne M. le baron Jean Empain, propriétaire, 
demeurant à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33,comme administrateur, en remplacement 
de Monsieur Charles Vermeersch, précité, démissionnaire,et Monsieur Georges Grosjean, 
ingénieur, demeurant à Ixelles, rue Souveraine, n° 96, comme commissaire, en remplace- 
ment de Monsieur Joseph Schmitt, prénommé, démissionnaire ; elle fixe le nombre des 
administrateurs à six et celui des commissaires à trois et désigne aux nouvelles places 
ainsi créées, en qualité d’administrateurs,le baron Louis Empain, propriétaire, demeu- 
rant à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33, Monsieur le baron Jean Buffin, propriétaire, 
demeurant à Bruxelles, rue de Trèves, n° 35 et Monsieur René Destrée, propriétaire, 
demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, rue André Fauchille, n° 12, et en qualité de commis- 
saire, Monsieur Edmond Henguin, propriétaire, demeurant à Forest-lez-Bruxelles, 
avenue Zaman, n° 8. | 

Ces administrateurs et ces commissaires resteront en fonctions jusqu'à l'assemblée 
générale ordinaire de mil neuf cent trente-deux:; à cette assemblée le conseil sera renou- 
velé en entier et le roulement prévu aux statuts mis en vigueur. 


DÉLIBÉRATION. 


Cette septième résolution est prise à l’unanimité des voix. 
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HUITIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée confère, à l'unanimité des voix, les pouvoirs les plus étendus au conseil 
d'administration à l’effct d'assurer au mieux des intérêts sociaux, l'exécution des réso- 
lutions prises et des suites qu'elles comportent. 


CONDITION SUSPENSIVE,. 


Toutes les résolutions ci-dessus ont été adoptées successivement sous la condition 
suspensive de leur approbation par arrêté royal, conformément aux prescriptions 
coloniales en vigueur. 

En conséquence l'assemblée décide qu'aucun des titres dont la création et l'émission 
viennent d’être décidés ne sera négociable avant la date d’obtention du dit arrêté royal, 

L'assemblée estime à environ cent et cinq mille francs le montant des frais, charges 
et rénumérations sous quelque forme que ce soit, incombant à la société du chef des 
présentes. 

Clos le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Après lecture faite, les membres de l'assemblée ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles, 4Me bureau, le vingt-six mai 1930, volume 54, folio 56, case 6, 
six rôles, sept renvois. Recu douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 


ANNEXE. 


_ La Compagnie Générale pour favoriser le développement du Commerce, de l'Industrie 

et des Mines (C. I. M.), société congolaise par actions à responsabilité limitée, dont 
le siège social est à Kindu, Congo Belge,et le siège administratif, n° ox, rue de l’Enseigne- 
ment. à Bruxelles, ici représentée par MM. le baron Louis Empain et Georges Theunis, 
administrateurs soussignés, connaissance prise de l’ordre du jour de l'assemblée géné- 
rale extraordinaire des actionnaires des « Plantations du Tanganyika » (Platanga), 
société congolaise par actions, convoquée pour le lundi 19 mai 1930, à 10 heures, rue 
Joseph II, n° 26, à Bruxelles, ordre du jour conçu comme suit : 

1° Eventuellement mise en liquidation de la société. 

29 Réduction du capital social pour le ramener de un muillion de francs à 200.000 francs, 
ce capital étant représenté à l'avenir par 400 actions d’une valeur nominale de 500 
francs. | 

39 Transformation des 2.000 actions de capital actuelles de 500 francs chacune 
er 2.000 coupures d’un cinquième d’une action de capital, soit d’une valeur nominale 
de 100 francs chacune. | 

4° Augmentation du capital pour le porter de 200.000 francs à 7.000.000 francs 
par la création de 13.600 actions nouvelles de 500 francs chacune. 

5° Souscription immédiate de ces nouvelles actions au taux et conditions à déterminer 
par l’assemblée par la Compagnie Générale pour favoriser le développement du Com- 
metrce, de l'Industrie et des Mines (C. I. M.}, à charge pour celle-ci d'offrir pendant 
un délai déterminé aux porteurs de certificats de fondateur la rétrocession aux mêmes 
conditions de la quotité d'actions nouvelles correspondant à leur droit de préférence, 


— 763 — 


6° Pouvoirs à donner en tant que dé besoin au conseil d’admisistration pour l’exé- 
cution des résolutions qui seront prises. 


7° Modifications aux articles I, 2, 3, 4, 5, 6, O, I0, I3, 19, 20, 21, 22, 24, 25, 29, 34, 
35, 36, 38, 39, 40, 45 et 46, des statuts,soit comme conséquence des décisions à prendre 
sous les numéros 1, 2, 3 et 4 de l’ordre du jour pour mettre les statuts en concordance 
avec la législation congolaise sur les sociétés commerciales à responsabilité limitée 
et préciser ce caractère de la société pour supprimer les dispositions transitoires ou 
devenues inutiles pour fixer le nouveat siège social pour mettre la durée de la société 
en rapport avec la durée des concessions qu’elle a pour objet d'exploiter, pour amé- 
liorer le texte de la disposition relative à l’ordre de sortie des administrateurs et com- 
missaires et consacrer leur rééligibilité, pour prévoir la tenue d’un régistre spécial des 
délibérations du conseil d'administration et déterminer l’autorité compétente pour 
la délivrance d'extraits ou copies pour préciser les pouvoirs généraux du conseil d’ad- 
ministration ainsi que ses pouvoirs en matière judiciaire et en matière d'évaluation 
de l'actif et du passif de la société pour réduire le cautionnement des commissaires, 
pour changer la date de l’assemblée générale annuelle et modifier le commencement 
et la fin de l’année sociale, pour permettre aux fonctionnaires de prendre part au vote 
pour tous les titres en leur possession, pour donner au président de l’assemblée générale 
le droit de proroger cette assemblée générale le droit de proroger cette assemblée pour 
permettre aux actionnaires de prendre connaissance 15 jours avant l’assemblée générale 
annuelle du bilan, du compte de profits et pertes de la liste des actionnaires qui n’ont 
pas libéré leurs actions et du rapport des commissaires pour supprimer à l’article 3 
le mot « vivrières » et à l’article 25 le mot «annuelle » pour ajouter à l’article 3, et notam- 
ment la mise en valeur de la concession accordée dans le Ruanda-Urundi par une con- 
vention du 13 avril 1929, approuvée par un décret du 7 juin 1929, pour préciser l’étendue 
des droits conférés à la société par cette convention aux points de vue transfert hypo- 
thèque et servitude, et pour modifier la répartition des bénéfices suivant le texte 
ci-dessous. 


L'excédent favcrable du bilan,déduction faite de toutes les charges sociales, des dépen- 
ses d'entretien et d'exploitation et des frais généraux, constitue le bénéfice net de la 
société. 

Parmi les charges sociales sont comprises la somme réservée pour faire face à l’amor- 
tissement et à l'intérêt de toutes les sommes empruntées sous quelle forme que ce soit, 
ainsi que celles que le conseil jugera utile de prélever pour les amortissements annuels 
ou les versements à un fonds de renouvellement du matériel des meubles et des immeu- 
bles. Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d’abord : 


19 5% pour constituer un fonds de réserve; ce prélèvement cesse d’être obligatoire 
lorsque la réserve atteint le dixième du capital social. 


29 La somme nécessaire pour payer aux actions de capital à titre de premier divi- 
dende 8% du montant dont elles sont libérées, prorata temporis. 

Sur l'excédent des bénéfices il sera attribué 5% aux administrateurs.et aux commis- 
saires qui se les répartiront suivant leurs conventions particulières. 

Le solde sera réparti à concurrence de 40% aux parts de fondateur et de 60% aux 
actions de capital. Toutefois l’assemblée pourra, sur la proposition du conseil d’admi- 
nistration, décider que tout ou partie de ce solde sera porté à un fonds d'amortissement 
de réserve ou de prévision où reporté à nouveau. 

Déclare constituer Monsieur Henri Velge, administrateur, pour son mandataire 
spécial à l'effet de la représenter à cette assemblée de prendre part en son nom à toutes 
délibérations sur les objets portés à l’ordre du jour, émettre tous votes, signer tous por- 


cès-verbaux, listes de présence et autres documents et faire,en général,tout ce qui sera 
nécessaire pour l'exécution du présent mandat, notamment souscrire ainsi qu'il est 
dit au 5° de l’ordre du jour, les 13.600 actions de capital nouvelles au prix de 500 frs. 
chacune à charge d'offrir pendant un délai déterminé aux titulaires des certificats de 
fondateur la rétrocession aux mêmes conditions de la quotité d'actions nouvelles 
correspondant à leur droit de préférence, et effectuer sur cette souscription un ver- 
sement immédiat de 20 pour cent, soit 1.360.000 francs. 

La C. I. M. déclare savoir en outre que les frais, dépenses, rémunérations et charges, 
sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Platanga, par suite de l'augmentation 
du capital prévue à l’ordre du jour ci-dessus mentionné, s'élèvent à environ cent et 
cinq mille francs. 

Fait à Bruxelles, le 16 mai 1930. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré à Bruxelles, 4M€ bureau, le vingt-six mai 1930, volume 7, folio 95, case 4, 
deux rôles sans renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) LAENEN. 
Pour expédition conforme : 
| Le Notaire, 
Sceau. __(S.) Pauz ECTORS. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'€ instance séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Ectors, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 19 juin 1930. 
Sceau. _ (S.) J. Grzsox. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 21 juin 1930. 
Le Sous-Dairecteur, 
Sceau. (S.) M. VANDEWOESTIJNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestijne, apposée d'autre part, 


Bruxelles, le 21 juin 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère | MAGOTTE. 
des Colonies. Duplicata gratuit. 


« Sacomintra ». 
(Congoleesche Maatschappij met beperkte verplichting) 


Maatschappelijken zetel: Elisabethville. 
Bestuurzetel : Quellinstraat, n° 45, Antwerpen. 


Handelsregister : Antwerpen n° 2662. 


Het blijkt uit het verslag der buitengewone algemeene vergadering der aandeel- 
houders, gehouden op 29 April 1930 : 

Dat de Heer Frans Becuwe, handelaar te Alveringhem, ontslag genomen heeît 
als beheerder der vennootschap en de Heer Edmond Rubbens, advokaat te Zele, als 
toezichter ; | 


Dat het mandaat van beheerder der Heeren Jozef Movyaert, Molenweg, n° 10, Sint- 
Mariaburg-Brasschaet, Willy Movaert,te Lauwe,en Hubert Moyaert, handelaar, Cassel- 
straat, Poperinghe, teruggetrokken werd ; 


# 


Dat in vervanging als beheerders benoemd werden : de Heeren I,éopold Frateur, 
hoogleeraar, te Becquevoort, en Pierre Ryckmans, advokaat, Forestièrelaan, n° 7, 
Filsene-Brussel : | 

"Dat het aantal beheerders herleid is op zeven ; 


Dat de algemeene vergadering beslist heeft de ontslaggevende toezichters niet te 
vervangen ; het aantal toezichters is aldus herleid op drie. 
Het bliikt uit het verslag van de beheerraadsvergadering van 9 Mei 1030, dat de maat- 


schappelijke zetel der vennootschap overgebracht is naar Lusuku, provintie Katanga, 
distrikt Lomatmi. 


Antwerpen, den 127 Mei 1930. 
Een BeheëeYder. Een Beheerder. 


Gezien voor wettiging der handteekeningen van de Heeren Oct. Engels en Jos. 
Verrieulen, hierboven geplaatst. | 
Brussel, den 14° Met 1930. 
Voor den Minister : 
De À fgevaardigde Bureeloverste, 
PEETERS. 
Ontvangen recht : 10 Frs. 


Société des Chemins de Fer au Kivu. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social à Uvira (Kivu). 
Siège administratif à Bruxelles, rue Montoyer, n° 48. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 2Q juillet 1930.) 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, tenue devant 
Maître Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles, cejourd’hui, seize juin mil neuf 
cent trente, au siège principal du Comité National du Kivu, rue Bréderode, n° 15, à 
Bruxeîles. 

La séance est ouverte à onze heures et demie du matin, sous la présidence de M. 
Nicolas Cito, président du conseil d'administration. 

M. le président choisit comme scrutateurs, parmi les actionnaires présents, MM. 
Martin Rutten et Louis Van Leeuw ; il désigne en qualité de secrétaire M. François 
Vanderheyden, ingénieur, demeurant à Schaerbeek, avenue Eugène Demolder, n° 122. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels, d'après renseignements 
fournis, possèdent respectivement les titres mentionnés ci-dessous. 


1. M. Nicolas Cito, HEnens aemeurant à Ixelles, rue de l’Abbaye, 
n° 20: 
Agissant : 
A. En nom personnel, comme possesseur de vingt-cinq actions de 
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B. Comme mandataire de : 
2. La Banque de Crédit Commercial, société anonyme, établie à 


Anvers, rue Gérard, n° 4, possesseur de mille actions de capital . . .« 1.000 
3. La Banque H. I,ambert, société anonyine, établie à Bruxelles, 

rue d'Egmont, n° 2, possesseur de quatorze cents actions de capital .  I.400 
4. La Banque Josse Allard, société anonyme, établie à Bruxelles, 

rue Guimard, n° 6-8, possesseur de deux cents actions de capital . . 200 
5. La Belgo-Katanga, société anonyme, établie à Ixelles, rue 

d'Edimbourg, n° 30, possesseur de cent actions de capital. . . . . 100 


6. La Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond, société coopé- 

rative, établie à Louvain, rue des Récollcts, n° 24, possesseur de mille 

actions de capital . . . . | : 1.000 
7. La société en realite niere sous raison ie Cal 

et Cie, établie à Bruxelles, rue du Marais, n° 56a, possesseur de deux 

mille deux cent cinquante actions de capital . . . . . . . 2.250 
8. La Compagnie Fquatoriale de Commerce et dé ce 

société anonyme, établie à Anvers, Longue rue Neuve, n°% 21-23, 

possesseur de cent actions de capital . . . . . . . . . . 100 
9. La firme De Clercq et Costermans frères, établie à Brailes, 

boulevard du Régent, n° 55, possesseur de deux cents actions , . . 200 
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10. La société anonyme : Domaine de Cognée-Kavumu (anciennes 
Exploitations Michel Dumont de Chassart), établie à Ixelles, place 
Stéphanie, n° 6, possesseur de quatre vingts actions de capital . 

11. La société en commandite simple sous la raison sociale : G. et 
C. Kreglinger, établie à Anvers, Grand Place, n° 3 possesseur de 
cent actions de capital . . . . . HR Gin ie 

12. La Mutuelle Belgo-Coloniale, Haéé He à ta 
lité limitée, ayant son siège social à Léopoldville et son siège admi- 
nistratif à Ixelles, rue du Trône, n° 92, possesseur de cent actions de 
CAPITAL St Re ETS | : LD ee 

13. La Mutuelle Édthanes société anonyme, able à Shisees 
rue Royale, n° 69-71, possesseur de deux cents actions de capital . 

14. La Société Générale de Belgique, société anonvme, établie à 
Bruxelles, rue Montagne du Parc, n° 3, possesseur de treize cent 
trente-cinq actions de capital . ; 

15. Le Trust Commercial et Colonial, société anonvme, Abies à 
Bruxelles, boulevard Maurice Lemonnier, n° 160, possesseur de deux 
cents actions de capital 


En vertu de quatorze procurations sous seing privé. 

16. M. le Baron Charles de Rennette de Villers-Perwin, lieutenant- 
général pensionné, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, n° 60, pos- 
sesseur de vingt-cinq actions de capital . | 

17. M. Paul Gillet, ingénieur, demeurant à Bille rue Mon- 
tagne du Parc, n° 5, possesseur de vingt-cinq actions de capital . 

18. M. Lucien Graux, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles, rue Saint-Bernard, n° 48. 


Agissant : 
A. En nom personnel, comme possesseur de vingt-cinq actions 
de capital LL * . L] - * Li] L] - - - + - 2 L] + + L1 + + L] L] 


B. Comme a de | 

19. La Compagnie Belge de Chemins de fer et d'Entreprises, 
société anonyme, établie à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 33, pos- 
sesseur de cinq mille actions de capital 

En vertu d’une procuration sous seing privé. 

20. M. Robert Haerens, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue 
Brugmann, n° 372. 


Agissant : 

A. En nom personnel, comme possesseur de vingt-cinq actions 
AECADIEAL S SENE E A GE S R SMN E a 

B. Comme mandataire de : 

21. La société anonyme, Compagnies Réunies d’'Electricité et de 
Transports (Hlectrorail), établie à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33, 
possesseur de cinq mille cinq cents actions de capital . . . . . . . 

En vertu d’une procuration sous seing privé. 

22. M. Gaston Ithier, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue du 

Vert Chasseur, n° 64. | 


Agissant : 
A. En nom personnel, comme possesseur de vingt-cinq actions 
AS CADIAL HS SSSR NS ON Se 0 mue 


80 


TOO 


100 


200 


1.335 


200 


25 


25 


5.000 


25 


5.500 


25 


B. Comme mandataire de : 


23. La Compagnie Générale d'Entreprises Electriques et Indus- 
trielles (Hlectrobel), société anonyme, établie à Bruxelles, rue de 
Namur, n° 54, possesseur de cinq mille actions de capital . . . . . 

En vertu d’une procuration sous seing privé. 


24. M. Joan Rouling, colonel pensionné, demeurant à Watermael- 
Boitsfort, avenue de Visé, n° 96, possesseur de vingt-cinq actions de 
CADIÉAL M SD EUR SE RS RM ed Ne Do 

25. Le Comité National du Kivu, association pourvte de la per- 
sonnification civile en vertu du décret du treize janvier mil neuf cent 
vingt-huit, ayant son siège à Bruxelles, rue Bréderoce, n° 15, pos- 
sesseur de neuf mille trois cent trente-deux actions de capital. . 

Représenté par M. Martin Rutten, président du dit Comité 
National du Kivu, demeurant à Bruxelles, rue Belliard, n° 1617, 
agissant en vertu des pouvoirs conférés par l’article quatorze 
du dit décret, en sa qualité de président, à laquelle 11 a été appelé 
par arrêté ministériel du vingt et un février mil nettf cent vingt- 


huit. 
26. La Colonie du Congo Belge, possesseur de cinquante mille 
actions de dividende . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Représentée par M. Louis Van Leeuw, directeur général au 
Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, rue 
Konkel, n° 17. 

En vertu d’une procuration sous seing privé. 

27. La Compagnie de la Ruzizi, soctété coloriale Eelge à respon- 
sabilité limitée, ayant son siège social à Usumbura (Ruanda-Urundi) 
et son siège administratif à Bruxelles, avenue Louise, n° 32, posses- 

seur de cent actions de capital . . . . . Re . & 
| Représentée par M. Jules Mathieu, ae en roi demeu- 
rant à Nivelles, son administrateur-délégué. 

En vertu d’une procuration sous seing privé. 


28. La société coopérative, Etablissements Hercula, établie à 
Jiége, rue des Guillemins, n° 12-14, possesseur de dix-huit actions 
désCapital à à à Sr à : à 

Représentée par M. ue ut déco ot 
à Liége, rue de Namur, n° 39, président du conseil d’adminis- 
tration. 

En vertu d’une procuration sous seing privé. 


29. Les Grands Hôtels Belges, société anonyme, établie à Saint- 
Josse-ten-Noode, avenue du Boulevard, n° 5, possesseur de quatre 
cents actions de capital . . . . . . . . . . . . . , . . . .. 

Représentée par M. Georges Marquet fils, propriétaire, demeu- 
rant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 234, son 
administrateur-délégué. 

En vertu d’une procuration sous seing privé. 

30. La Société Mutuelle de Gestion Financière, société anonyme, 
établie à Bruxelles, avenue Louise, n° 108, possesseur de deux cents 
ACTOUS de CAPI 5 Ne a 2 bd D Ho Cobe d'u 


5.000: 


25 


9.332 


59.000 


I00 


18 


400 


200 


Représentée par M. Louis Josis, directeur de cette société, 
demeurant à Forest-lez-Bruxelles, avenue Molière, n° 71. 
En vertu d'une procuration sous seing privé. 
31. La Société Mobilière d'Entreprises Coloniales, société anonyme, 
établie à Bruxelles, rue Royale, n° 85, possesseur de deux cents 
actions. de: Gapital. 2 2 4 4 LS La à es à. pb à & à EE 200 
Représentée par M. Joseph-Ktienne Bastin, banquier, ee 
rant à Jxelles, rue de Jivourne, n° 05, son administrateur- 
délégué. 
En vertu d’une procuration sous seing privé. 
Ensemble : trente-quatre mille cent quatre vingt-dix actions de ——— --—— 
capital et cinquante mille actions de dividende . . . . . . . . , 34.190 50.000 


Les procurations susmentionnées demeureront annexées aux présentes. 
M. Île président expose : 


TJ. — Que la présente assemblée à pour ordre du jour : | 

19 Augmentation de capital social à concurrence de soixante-dix millions pour 
le porter ainsi de cinquante à cent vingt millions de francs par création de soixante-dix 
mille actions de capital nouvelles de mille francs chacune, à émettre contre espèces 
au pair; ces actions en tout semblables aux actions de même catégorie existantes 
et portant jouissance à partir du premier juillet nil neuf cent trente, et par la création 
de soixante-dix mille actions de dividende sans désignation de valeur à remettre au 
Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article cinq des statuts. 

29 Souscription des actions de capital nouvelles avec libération de vingt pour cent 
à charge pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi sous- 
crites aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital ancien- 
nes ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les décisions 
à prendre au sujet de ce qui précède ; articles cinq, sept et quarante-neuf. 


5° Divers. 


TI. — Que les convocations, contenant l’ordre du jour, ont été faites conformément 
à l'article trente trois des statuts sociaux, par une annonce insérée dans : 

Le Moniteur Belge, numéro du vingt-huit mai dernier. 

Le Soir, journal publié à Bruxelles, numéro du vingt-huit mai dernier. 

L'Echo de la Bourse, journal publié à Bruxelles, numéro du vingt-sept mai dernier. 

Et le Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du premier juin courant. 


III. — Que, pour être admis à l’assemblée, Îes actionnaires présents et représentés 
se sont conformés aux prescriptions de l’article trente et un des statuts sociaux. 


IV. — Que sur les cinquante mille actions de capital de mille francs chacune et les 
cinquante mille actions de dividende, l’assemblée représente respectivement trente- 
quatre mille cent quatre vingt-dix actions de capital et cinquante mille actions de 
dividende, soit plus de la moitié des titres de chaque catégorie. 


V. — Que, par conséquent, l’assemblée est valablement constituée pour délibérer 
sur tous les points de son ordre du jour. 


Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, M. le président expose les raisons 
qui ont motivé la convocation de la présente assemblée, et il soumet à l'adoption de 
celle-ci les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 

L'assemblée décide d'augmenter le capital social actuellement fixé à cinquante 
millions de francs à concurrence de soixante-dix millions de francs et de le porter ainsi 
à cent vingt millions de francs par la création et l’émission de soixante-dix mille actions 
de capital nouvelles de mille francs chacune, du même type et jouissant des mêmes 
droits et avantages que les actions de capital actuellement existantes. 

Ces actions seront émises contre espèces au pair et porteront jouissance à partir du 
premier juillet mil neuf cent trente. 

Par application du troisième alinéa de l’article cinq des statuts sociaux, il est créé, 
en outre, soixante-dix mille actions de dividende nouvelles, en tout semblables à celles 
actuellement existantes, qui seront renuses à la Colonie du Congo Belge et porteront 
également jouissance à dater du premier juillet mil neuf cent trente. 


DÉLIBÉRATION. 


__ Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l’unanimité des voix dans chaque 
catégorie de titres votant séparément, sauf cent dix-huit voix négatives dans Îa caté- 
gorie des actions de capital. 


SOUSCRIPTION. 


A l'instant est intervenu le Comité National du Kivu, association pourvue de la per- 
sonnification civile, en vertu du décret du treize janvier mil neuf cent vingt-huit, 
représenté comme 1l est dit ci-avant par son président M. Martin Rutten, lequel a déclaré 
souscrire intégralement les soixante-dix mille actions de capital nouvelles de mille francs 
chacune dont la création vient d’être décidée et s'engager à les rétrocéder, aux anciens 
actionnaires de la Société des Chemins de fer au Kivu et éventuellement ensuite à 
tous autres tiers qui seraient agréés par le conseil d'administration, au pair et pour 
ce qui concerne Îles anciens actionnaires au prorata du nombre des actions de Le 
anciennes possédées par eux. 

Cu droit de préférence devra être exercé par les porteurs d'actions de capital ancien- 
nes dans le mois de la publication de l'arrêté royal approuvant la présente augmenta- 
tion de capital ; ils auront droit de souscrire sept actions de capital nouveïles par groupe 
‘de cinq actions de capital anciennes. 

MM. Nicolas Cito, le baron Charles de Rennette de Villers-Perwin, Paul Gillet, 
Lucien Graux, Robert Haerens, Gaston Ithier et Jean Rouling, tous prénommés, 
membres présents du conseil d'administration et l’intervenant, déclarent et reconnais- 
sent que sur toutes et chacune des soixante-dix mille actions de mille francs souscrites 
il a été fait un versement en numéraire de vingt pour cent et que le montant total de 
ces versements ou la somme de quatorze millions de francs se trouve, dès-à-présent, 
à la libre disposition de la Société des Chemins de fer au Kivu. 

Et en conséquence MM. Nicolas Cito, le baron Charles de Rennette de Villers Perwin, 
Paul Gillet, Lucien Graux, Robert Haëerens, Gaston Ithier et Jean Rouling, susdits, 
membres présents du conseil d'administration requièrent le notaire soussigné d’acter 
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que le capital de la dite société est effectivement porté à cent vingt millions de francs, 
qu'il est représenté par cent vingt mille actions de capital de mille francs ou deux 
cents belgas chacune et qu'il existe en outre cent vingt mille actions de dividende 
sans désignation de valeur, attribuées à la Colonie du Congo Belge. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée prend acte des démissions données par MM. Jean Baron Empain, pro- 
priétaire, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Putdael, n° 10, Lucien Beckers, 
ingénieur, demeurant à Ixelles, rue des Drapiers, n° 23, et Téonce Depoorter, ingénieur, 
demeurant à Uccle, avenue de l’Echevinage, n° 23, de leurs fonctions d’administrateurs 
et décide de ne pas pourvoir à leur remplacement : le nombre des administrateurs 
sera ainsi fixé à dix. | 


DÉLIBÉRATION. 


Cette résolution est adoptée par l'assemblée à l'unanimité des voix. 
TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée, comme conséquence des décisions et constatations actées ci-avant, 
ainsi que des modifications subies par la convention primitive avec la Colonie du Congo 
Belge, décide d’apporter aux statuts sociaux les modifications suivantes, sous réserve 
d'approbation par arrêté royal. 


Article cing. — Ie premier alinéa de cet article sera désormais conçu comme suit : 

« Le capital initial de cinquante millions de francs (représenté par cinquante mille 
actions de capital de mille francs ou deux cents belgas chacune et cinquante mille actions 
de dividende sans désignation de valeur) a été porté le seize juin mil neuf cent trente 
à cent vingt millions de francs représenté par cent vingt mille actions de capital de 
mille francs ou deux cents belgas chacune et cent vingt mille actions de dividende 
sans désignation de valeur ». | 


Article six. — Il est ajouté après les mots « dix-neuf juin mil neuf cent vingt-neui » 
les mots « et ses modifications éventuelles ». 

Et à la fin de l’article les deux alinéas suivants : 

« En rémunération des concessions et avantages décrits à l’article cinq ci-dessus, 
il a été remis à la Colonie du Congo Belge cinquante mille actions de dividende. 


« Soixante-dix mille actions de dividende lui ont été remises par application du 
troisième alinéa de l’article cinq lors de l'augmentation de capital réalisée le seize 
juin mil neuf cent trente ». 


Article sept. — Tes deux premiers alinéas sont supprimés et remplacés par le texte 
suivant : 

« Les cinquante mille actions de capital formant le capital initial et les soixante-dix 
mille actions de capital créées le seize juin mil neuf cent trente, ont été intégralement 
souscrites en numéraire au pair et libérées de vingt pour cent au moins à la souscrip- 
tion ». 

Article dix. — I,e texte de cet article est remplacé par le suivant : 

« Jusqu'à la fin de la période d'exploitation provisoire du tronçon Uvira Kamaniola 
et, pour la partie Kamaniola-Lac Kivu, pour des tronçons à fixer de commun accord, 


le premier dividende fixe de six pour cent par an et l'amortissement de la partie des 
actions de capital qui sera utilisée pour couvrir les dépenses afférentes à chacun de 
ces tronçons, seront portés au compte de premier établissement. 

« La période d'exploitation provisoire prendra fin douze mois après la pose du 
dernier rail permettant la circulation des trains de bout en bout de chaque tronçon 
de ligne. Après l'expiration de la période d'exploitation provisoire de chaque tronçon 
de ligne, le premier dividende fixe et l'amortissement seront prélevés sur les bénéfices 
d’exploitatioæ comme il est prévu à l’article onze de la convention avenue entre la 
Colonie du Congo Belge et le Comité National du Kivu. 

« Au cas où les bénéfices d'exploitation après déduction des charges sociales, des 
frais généraux, des amortissements, de la dotation du fonds de renouvellement du 
matériel et des installations ne suffiraient pas pour le paiement de ce premier dividende 
fixe et pour le remboursement des actions de capital, la Colonie y suppléerait à due 
concutrence. 

« Au cas où les recettes d'exploitation d’un exercice seraient inférieures aux dépenses, 
y compris les frais généraux, les amortissements et la dotation du fonds de renouvelle- 
ment du matériel et des installations, le déficit serait comblé à due concurrence par 
la Colonie. Les sommes pavées de ce chef par la Colonie, seront récupérables, sans intérêt, 
sur les bénéfices des années suivantes, sans toutefois que les montants à prélever 
chaque année en vue de ce remboursement puissent excéder dix pour cent de l'excédent 
favorable du bilan ». 


Article quarante-neuf. — Cet article contenant des dispositions transitoires qui peuvent 
être modifiées sans observation de formalités spéciales est supprimé. 


PROC 


Ces modifications aux statuts sont adoptées par l'assemblée à l'unanimité des voix 
dans chaque catégorie de titres votant séparément. 


FRAIS. 


Les frais d'augmentation de capital s’élèveront approximativement à neuf cent mille 
francs. 

La séance est levé à midi et demi. 

De tout quoi le dit notaire Van Halteren a dressé le présent procès-verbal, lieu et 
date que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et de l’assemblée ont signé avec le notaire, 
sauf ceux repris sous les n°% 27 à 31. 

(Signé) N. Cito ; M. Rutten ; L. Van Leeuw ; EF. À he den. B02 de Rennette ; 
P. Gillet ; os Graux ; KR. re Ithier ; Rouling ; Ed. Van Halteren. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 24 juin 1930, vol. 1235, folio 15, case 10, huit 
rôles, deux renvois. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 


TENEUR DES ANNEXES. 


La soussignée Banque de Crédit Commercial, propriétaire de 1000 actions de capital 
de la Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, 
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ayant son Siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne, par la 
présente, pouvoir à Monsieur Cito N., n° 20, rue de l'Abbaye, Ixelles, à l'effet de la 
représenter à l'assemblée générale extraordinaire de la dite société congolaise à res- 
ponsabilité limitée qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à 11 heures #4, avec l’ordre 
du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ainsi 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
1000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1° juillet 
1930 et par la création de 70.000 actions de dividende, sans désignation de valeur à 
remettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des statuts. 

29 Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20% à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

49 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 


(art. 5, 7 et 49). 

59 Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sus tous objets portés à l’ordre du jour, Signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le néces- 
saire, la mandante promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 

Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 
Bon pour pouvoir : 
Banque de Crédit Commercial, société anonyme, 


Le Directeur, L'Adimmnistratcur-Délégué, 
(S.) L. BRASSINE. (S.) CH. MarHEï. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/23, un 
rôle, sans renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Recevcur, 


(S.) COLLIGNOX. 


* 
* * 


La soussignée Banque H. Lambert, propriétaire de 1400 actions de capital de la 
Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne par la présente 
pouvoir à Monsieur Cito N., n° 29, rue de l'Abbaye, Ixelles, à l'effet de la représenter 
à l'assemblée générale extraordinaire de la dite société congolaise, à responsabilité 
limitée, qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à II heures 14, avec l'ordre du jour 
suivant : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 nuillions pour le porter ainsi 
de $0 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
1.000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1* juillet 
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1930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur à 
remettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des statuts. 

29 Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes, 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 


(art. 5, 7 et 49). 

59 Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées qui seraient convoquées ultérieurement avec le même 
ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes décla- 
rations, émettre tous Votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous actes 
et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, la man- 
dante promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 

Donné à Bruxelles, le IT juin 1930. 
__ Bon pour pouvoir: 
(S.) H. LAMBERT. | 
Président du Conseil d'Administration. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le 24 jtæin 1930, vol. 220, folio 409, case 4/22, un 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 


(S.) COLLIGNON. 


* 
*% * 


La soussignée Banque Josse Allard, propriétaire de 200 actions de capital de Ia 
Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne, par la présente, 
pouvoir à Monsieur Cito N.; n° 20, rue de l'Abbaye, Ixelles, à l'effet de la représenter 
à l'assemblée générale extraordinaire de la dite société congolaise à responsabilité 
limitée, qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930,à II heures 14, avec l’ordre du jour 
suivant : | 

10 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter 
ainsi de 50 à 120 millions de francs par créatioii de 70.000 actions de capital nouvelles 
de 1000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 17 juillet 
1930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur à 
remettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des statuts. 

20 Souscription des actions de capital nouvelles avec libération de 20°, à charge 
pour les souscripteurs d’offrit par préférence Îles actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes, 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

4 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 

‘(art. 5, 7 et 49). | 
5° Divers. 
Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 


ue: ue 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
la mandante promettant ratification. 
Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 


Donné à Bruxelles, le IT juin 1930. 
Banque Josse Allard, société anonyme, 


Bon pour pouvoir, Bon pour pouvoir, 
Un Administrateur, | Un Administrateur, 
(S.) J. SELLEKAERS. (S.) JossE LouIs ALLARD. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/21. Un 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Rcceveur, 


(S.) COLLIGNON. 


* 
* *k 


La soussignée Belgo-Katanga, propriétaire de 100 actions de capital de la Société 
des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son 
siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne, par la présente, pouvoir 
à Monsieur Cito N., n° 29, rue de l'Abbaye, Ixelles, à l'effet de la représenter à l’assem- 
blée générale extraordinaire de la dite société congolaise à responsabilité limitée, qui 
se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 10930, 11 heures 1, avec l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ainsi 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
I000 francs chacune, à émettre contre espèces au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1° juillet 
1930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur, 
à remettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 3 des statuts. 
2° Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

39 Fixation du nombre d'administrateurs et nominations éventuelles. 

4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 


(art. 5, 7 et 49). 

5 Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer, et en général, faire le nécessaire, 
la mandante promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 


Donné à Bruxelles, le 11 juin 1930. 
La Belgo Katanga $. A. 
Deux Administrateurs, 
Bon pour pouvoir, | Bon pour pouvoir, 
(S.) F. LAMBEAU, (S.) O. LOMBAERT. 


: 
Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/20, un 
rôle, sans renvoi. Rec: douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


(S.) COLLIGNON. 


* 
* * 


Le soussigné Boerenbond Belge, propriétaire de 1000 actions de capital de la Société 
des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son 
siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne, par la présente pouvoir 
à Monsieur Cito N., n° 20, rue de l'Abbaye, Ixelles, à l'effet de le représenter à l’assem- 
blée générale extraordinaire de la dite société congolaise à responsabilité limitée, qui 
se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à 11 heures 14, avec l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ainsi 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
1000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en teut semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 127 juillet 
1930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur, 
à remettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des statuts. 

2° Souscription des actions de capital nouvelles avec libération de 20% à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

30 Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 


(art. 5, 7 et 49). 

59 Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
le mandant promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 


Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 
Pour la Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond. 
Le Directeur, | L'Administrateur-Délégué, 
(S.) Iilisiblement. (S.) Ilisiblement. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le 24 juin 1930, vol. 220, folio 49, case 4/19, un 
rôle, sans renvoi. Recu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


(S.) COLLIGNON. 


*% 
* *% 


Les soussignés Cassel & Cie, propriétaires de 2250 actions de capital de a Société 
des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donnent par la présente, pouvoir 
à Monsieur Cito N., n° 20, rue de l'Abbaye, Ixelles, à l'effet de les représenter à l’assem- 


blée générale extraordinaire de la dite société congolaise à responsabilité limitée, qui 
se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à 11 heures 45, avec l'ordre du jour suivant : 


nee ne 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ainsi 
le 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
‘000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
Lux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1er juillet 
-930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur à 
‘emettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des statuts. 


2° Souscription des actions de capital nouvelles avec libération de 20% à charge 
Jour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
Lux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes 
>u à tous autres tiers agréés par le conseil d'admimistration. 


3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 
4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 


art. 5, 7 et 49). 

5° Divers. 

Ainsi qu’à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement avec 
e même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes 
léclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
es mandants promettant ratification. 


Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 
Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 


Bon pour pouvoir p. pon. Cassel & C0. 
(S.) Illisiblement. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le 24 juin 1930, vol. 220, folio 49, case 4/18, un rôle, 
sans renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 


(S.) COLLIGNON. 


*k 
* * 


La soussignée Cie Fquatoriale de Commerce et d'Agriculture, propriétaire de 100 
actions de capital de la Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à res- 
ponsabilité limitée, ayant son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, 
donne par la présente, pouvoir à Monsieur Cito N., n° 29, rue de l'Abbaye, Ixelles, 
à l'effet de la représenter à l’assemblée générale extraordinaire de la dite société congo- 
laise à responsabilité limitée, qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à 11 heures W, 
avec l'ordre du jour suivant : 

1° Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ainsi 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
1.000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1er juillet 
1930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur à 
remettre au Gouvernement de la Colonie, en exécution de l’article 5 des statuts. 


29 Souscription des actions de capital nouvelles avec libération de 20% à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes ou 
à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 


3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 


52 


4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précèd 
(art. 5, 7 et 49). 

59 Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement ave 
le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toute 
déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tou 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire 
la mandante promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 


Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 


Compagnie Equatoriale de Commerce et d'Agriculture, 
Société Anonyme, 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 


(S.) G. DE DECKER. (S.) R. DE DECKER. 


Furegistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 24 juin 1930, vol. 220, folio 49, case 4/17, un rôle 
sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


(S.) COLLIGNON, 


x 
*# * 


Les soussignés De Clercq & Costermans, propriétaires de 200 actions de capital d 
la Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée 
ayant son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donnent, par 1: 
présente, pouvoir à Monsieur Cito N., n° 29, rue de l'Abbaye, Ixelles, à l’effet de le 
représenter à l'assemblée générale extraordinaire de la dite société congolaise à respon 
sabilité limitée qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à 11 heures 1, avec l’ordr 
du jour suivant : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ains 
de 50 à 100 mullions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles di 
1000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblable 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 11 juille 
1930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur : 


remettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des statuts. 


2° Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20%, à charg 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrite: 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de Capital anciennes 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d’admimistration. 


3° Fixation du nombre d'administrateurs et nominations éventuelles. 

4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 et 49). | 

5° Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieuremen: 
avec le même ordre du jour, prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signe: 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire 
les mandants promettant ratification. 


= 979 — 


Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 
Donné à Bruxelles, le 11 juin 1930. 
De Clercq & Costermans, frères. 
Bon pour pouvoir, 
(S.) COSTERMANS. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/16, un rôles 
sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


{S.) COLLIGNON. 


* 
* * 


La soussignée Domaine de Cognée Kavumu, propriétaire de 80 actions de capital 
de la Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne par la 
présente, pouvoir à Monsieur Cito N., n° 20, rue de l’Abbaye, Ixelles, à l'effet de la repré- 
seuter à l'assemblée générale extraordinaire de la dite société congolaise à responsabilité 
limitée, qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à 17 heures l, avec l’ordre du jour 
suivant : 

10 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ainsi 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
1.000 francs chacune à émettre contre espèces au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1er juillet 
1930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur, à 
remettre au Gouvernement de la Colonie, en exécution de l’article 5 des statuts. 

20 Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20% à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites. 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

30 Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 et 49). 

5° Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement avec 
le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes 
déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
la mandante promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 

Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 

Domaine de Cognée Kavumu, $S. A. 


Un Administrateur, L'Administrateur-directeur, 
(S.) J. Dumont DE CHASSART. (S.) À. DE BURLET. 


Enregistré à Bruxelles, 2e bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 40, case 4/15. Un 
rôle sans renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 


— 780 — 


* 
* *% 


Les soussignés G. & C. Kreglinger, société en commandite simple, propriétaires di 
100 actions de capital de la Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise 
à responsabilité limitée, ayant son siège social à Uvira et son siège administratif ë 
Bruxelles, donnent, par la présente, pouvoir à Monsieur Cito N., n° 29, rue de l'Abbaye 
Ixelles, à l'effet de les représenter à l'assemblée générale extraordinaire de la dite sociét 
congolaise à responsabilité limitée, qui se ticndra à Bruxelles le 16 juin 1930, à 11 heure: 
1,, avec l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ains 
de 50 à 120 millions de francs par la création de 70.000 actions de capital nouvelle: 
de 1.000 francs chacune, à émettre contre espèces au pair; ces actions en tout sembla: 
bles aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du I 
_ juillet 1930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeu: 
à remettre au Gouvernement de la Colonie, en exécution de l’article 5 des statuts. 

29 Souscription des actions de capital nouvelles ; avec libération de 20% à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrite: 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital ancienne: 
où à tous autres tiers agréés pat Île conseil d'administration. 

39 Fixation du nombre d'administrateurs et nominations éventuelles. 

4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 et 49). | 

59 Divers. | 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l'ordre du jour, signe: 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et en général, faire Îe nécessaire 
les mandants promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 

Donné à Anvers, le II juin 1930. 

Bon pour .pouvoir, 
(S.) G. et C. KREGLINGER. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 24 juin 1030, vol. 220, folio 49, case 4/14, ur 
rôle, sans renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 


(S.) COLLIGNON. 


* 
* * 


2 


La soussignée Mutuelle Belge Coloniale, propriétaire de 100 actions de capital de 
la Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée 
ayant son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne par la pré 
sente, pouvoir à Monsieur Cito Nicolas, n° 20, rue de l’Abbaye, Ixelles, à l'effet de I: 
représenter à l'assemblée générale extraordinaire de la dite société congolaise à res 
ponsabilité limitée, qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à 11 heures , ave 
l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ains 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles di 
1.000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblable 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1° juille 


— 781 — 


930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur à 
emettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des statuts. 

2° Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20% à charge 
our les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
tux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes 
u à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. | 

30 Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

4 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
art. 5, 7 et 49). | 

5° Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
ivec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
outes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
ous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
a mandante promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 

Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 

Mutuelle Belgo-Coloniale, société congolaise à responsabilité limitée, 
Bon pour pouvoir : 
Le Sous-Directeur, L’'Administrateur-Délégué, 
(S.) L. SOENE. - (S.) J. P. Buzon. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/13, un 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


(S.) COLLIGNON. 


x 
x à 


La soussignée Mutuelle Buurmans, propriétaire de 200 actions de capital de la 
Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne par la présente, 
pouvoir à Monsieur Cito Nicolas, rue de l'Abbaye, Ixelles, à l'effet de la représenter 
à l'assemblée générale extraordinaire de Îa dite société congolaise à responsabilité 
limitée, qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à 11 heures !, avec l’ordre du jour 
suivant : 


1° Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter 
ainsi de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles 
de 1.000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout sembla- 
bles aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1° 
juillet 1930, et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur, 
à remettre au Gouvernement de la Colonie, en exécution de l’article 5 des statuts. 


2° Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 


(art. 5, 7 et 49). 
5° Divers. 


— 782 — 


Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
la mandante promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 
Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 
| Bon pour pouvoir : 
Mutuelle Buurmans, société anonyme, 
Le Président, 
(S.) R. BUURMANS. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 24 juin 1930, vol. 220, folio 49, case 4/12, un 
rôle sans renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
Ne (S.) COLLIGNON. 


La soussignée Société Générale de Belgique, propriétaire de 1333 actions de capital 
de la Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne par la 
présente, pouvoir à Monsieur Cito Nicolas, n° 29, rue de l'Abbaye, Ixelles, à l'effet 
de la représenter à l’assemblée générale extraordinaire de la dite société congolaise 
à responsabilité limitée, qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930,à 11 heures 4, 
avec l’ordre du jour suivant : 


1° Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter 
ainsi de 50 à 120 millions de francs, par création de 70.000 actions de capital nouvelles 
de 1000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout sembla- 
bles aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1°' 
juillet 1930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur 
_ à remettre au Gouvernement de la Colonie, en exécution de l’article 5 des statuts. 


29 Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération-de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes 
où à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

39 Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

49 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 et 49). 

so Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
la mandante promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 

Donné à Bruxelles, le T1 juin 1930. 

Société Générale de Belgique, société anonyme, 
Bon pour pouvoir, Bon pour pouvoir, 
Le Directeur-délégué, Le Directeur-délégué, 
(S.) J. BAGAGE. (S.) €. CALLENS. 
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Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/17, un 
ôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 


(S.) COLLIGNON. 


*X 
* * 


Le soussigné Trust Commercial et Colonial, propriétaire de 200 actions de capital 
le la Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, 
ivant son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne par la pré- 
sente, pouvoir à Monsieur Cito, à l'effet de le représenter à l'assemblée générale extra- 
>rdinaire de la dite société congolaise à responsabilité limitée, qui se tiendra à Bruxelles, 
€ 16 juin 1930, à 11 heures 14, avec l’ordre du jour suivant : 

1° Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ainsi 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
1000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1° juillet 
1930, et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur 
à remettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des statuts. 

29 Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites aux 
anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes ou 
à tous autres tiers agréés par Île conseil d’administration. 

30 Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 et 49). 

50 Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées gériérales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
le mandant promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000, 


Donné à à Bruxelles le 12 juin 1930. 
Trust Commercial et Colonial, Société Anonyme 


Bon pour pouvoir, Bon pour pouvoir, 
Le Secrctaire Général, Le Président du Conscil d'Adnunistration, 
(S.) Illisiblement. : (S.) ARTHUR FICHEFET. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/10, Lu 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 


* 
* * 


La soussignée Cie Belge de Chemins de fer et d'Entreprises, propriétaire de 5.000 
actions de capital de la Société des Chemins de ler au Kivu, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, avant son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, 
donne par la présente, pouvoir à Monsieur Lucien Graux, n° 48, rue $St-Bernard à St- 
Gilles (Bruxelles), à l’effet de la représenter à l’assemblée générale extraordinaire 


Le 784 _— | : 
de la dite société congolaise à responsabilité limitée, qui se tiendra à Bruxelles, le 
16 juin 1930, à II heures l, avec l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ains: 
de 50 millions à 120 millions de francs par la création de 70.000 actions de capital 
nouvelles de 1000 frs. chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout 

semblables aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir 
du 1°r juillet 1930, et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation 
de valeur à remettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des 
statuts. 

20 Souscription des actions de capital nouvelles, avec Épéabon de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes, 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

4 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 et 49). 

5° Divers. Ë 

Ainsi qu’à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement avec 
le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes 
déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire 
la mandante promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 


Donné à Bruxelles, le 11 juin 1930. 


Compagnie Belge de Chemins de fer et d'Entreprises (Société Anonyme). 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
Le Directeur-général, L'Adnanistrateur-délégué, 
(S.) Illisiblement. (S.) Ar.B. May. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/9, un 
rôle, sans renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 


* 
* * 


La soussignée C5 réunies d'Electricité et de Transports, propriétaire de 3300 actions 
de capital de la Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne, 
par la présente, pouvoir à Monsieur Haerens Robert, n° 372, avenue Brugmann, Uccle, 
à l'effet de la représenter à l’assSemblée générale extraordinaire de la dite société con- 
golaise à responsabilité limitée qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à II heures 1», 
avec l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ainsi 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
1.000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1e’ juillet 
1930, et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur 
à remettre au Gouvernement de la Colonie, en exécution de l’article 5 des statuts. 
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2° Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires at prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes, 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

4% Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 et 49). | 

59 Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, ne le nécessaire, 
la mandante promettant ratification. 

Frais approximatifs d’ augmentation de capital frs. 900.000. 

Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 

Electrorail (CY® Réunies d'Electricité & de Transports), société anonyme. 
Deux Administrateurs, 
Bon pour pouvoir, Bon pour pouvoir, 
(S.) H. MARCHAL. (S.) Ep. pu Roy DE BrICQUY. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 24 juin 1930, vol. 220, folio 49, case 4/8, un 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Rrcevcur, 


(S.) COLLIGNON. 


* 
* LS 


La soussignée Electrobel, propriétaire de 5000 actions de capital de la Société des 
Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne par la présente, pouvoir à 
Monsieur Ithier Gaston, n° 64, avenue du Vert Chasseur, Uccle, à l'effet de la représen- 
ter à l'assemblée générale extraordinaire de la dite société congolaise à responsabilité 
limitée, qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à 11 heures L, avec l’ordre du jour 
suivant : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ainsi 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
1.000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1er juillet 
1930 et par la création de 70.000 actions de dividende, sans désignation de valeur, à 
remettre au Gouvernement de la Colonie, en exécution de l’article 5 des statuts. 

29 Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes, 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

49 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 et 49). 

59 Divers. 

Ainsi qu’à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 


toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en seen faire le nécessaires 
le mandant promettant ratification. ; 
Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900. 000. 
Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 
Cie GE d'Entreprises Electriques et Industrielles (Électrobel) société anonyme, 


Bon pour pouvoir. Bon pour pouvoir. 
Le Sous-Directeur, . Le Directeur, 
(S.) A. DOTHÉE. | (S.) Os. Louis. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/7, un 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


(S.) COLLIGNON. 


* 
* « 


Le soussigné Paul Charles, secrétaire général du Ministère des Colonies, agissant 
au nom de la Colonie du Congo Belge, propriétaire de 50.000 actions de dividende de 
la Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne, par la présente, 
pouvoir à Monsieur Van Leeuw, Louis, directeur-général au Ministère des Colonies, 
n° 17, rue Konkel, Woluwe, à l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraordi- 
naire de la dite socété congolaise à responsabilité limitée qui se tiendra à Bruxelles, 
le 16 juin 1930, à 11 heures W, avec l’ordre du jour suivant : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter 
ainsi. de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles 
de 1.000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout sembla- 
bles aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1er 
juillet 1930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur 
à remettre au Gouvernement de la Colonie, en exécution de l’article 5 des statuts. 


20 Souscription des actions de capital nouvelles avec libération de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence, les actions de capital ainsi souscrites aux 
anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de nie anciennes 


\ 


ou à à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

39 Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

_49 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 et 49). 

5° Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en Bee faire le nécessaire, 
= mandant promettant ratification. 

” Frais approximatifs d'augmentation du capital frs. 900.000, 

Donné à Bruxelles, le 14 juin 1930. 

Bon pour pouvoir, 

(S.) CHARLES. 


G 
Lu 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/5, un 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) CoLrIGNON. 
| PRE 
La soussignée Cie de la Ruzizi, propriétaire de 100 actions de capital de la Société 
des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne, par la présente, pouvoir 
à Monsieur Jules Mathieu, son administrateur-délégué, à l'effet de la représenter à 
l'assemblée générale extraordinaire de la dite société congolaise à responsabilité limitée, 
qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à 11 heures %, avec l’ordre du jour suivant : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter 
ainsi de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles 
de 1000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 127 juillet 
1930, et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur à 
remettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des statuts. 


29 Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence, les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes, 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

49 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 et 49). 

5° Divers. 

Ainsi qu’à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement avec 
le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire toutes 
déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer tous 
actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
la mandante promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 

Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 


Bon pour pouvoir. | Bon pour pouvoir. 
Un Administrateur, L'Administrateur-délégué, 
(S.) G. DE BOURNONVILLE. (S.) JuLESs MATHIEU. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 40, case 4/5, un 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 


(S.) CoLzIGNON. 


x 
x *% 


La soussignée Etablissements Hercula, propriétaires de 18 actions de capital de la 
Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne par la présente, 
pouvoir à Monsieur Louis Résimont à Liége, à l'effet de les représenter à l’assemblée 


générale extraordinaire de la dite société congolaise à responsabilité limitée, qui se tien- 
dra à Bruxelles, le 16 juin 19306, à 11 heures 12, avec l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ainsi 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
1000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 127 juillet 
1930 et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur à 
remettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des statuts. 


29 Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence, les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes, 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 


39 Fixation du nombre d'administrateurs et nominations éventuelles. 


4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 & 49). 
5° Divers. | 
Aïinsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l'ordre du jour, signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
la mandante promettant ratification. 
Frais approximatifs d'augmentation de capital fr. 900.000. 
Donné à Bruxelles, le z1 juin 1930. 
Bon pour pouvoirs, 
Py. le Conseil d'Administration, 
(S.) L. RÉSIMONT. 
(S.) A. BRIsCOTr. 
(S.) Ilisiblement. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/4, un 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 


* 
* * 


La soussignée Les Grands Hôtels Belges, propriétaire de 400 actions de capital de 
la Société des Chemins de Ier au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, 
avant son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne, parla pré- 
sente, pouvoir à Monsieur Georges Marquet fils, son administrateur-délégué, à l'effet 
de la représenter à l’assemblée générale extraordinaire de la dite société congolaise 
à responsabilité limitée, qui se tiendra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à 11 heures %, 
avec l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ainsi 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
1.000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1er juillet 
1930, et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur 
à remettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des statuts. 
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29 Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20% à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence, les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au proratr du nombre de leurs actions de capital anciennes, 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. | 


_3° Fixation du nombre d'administrateurs et nominations éventuelles. 
4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 


(art. 5, 7 et 49). 

50 Divers. 

Ainsi qu’à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le nèême ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
la mandante promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 

Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 


Bon pour pouvoir, Bon pour pouvoir, 
(S.) G.MAROUET. E (S.) Cte DE PATOUI.. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/3, un 
rôle, sans renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


(S.) COLLIGNON. 


* 
* *k 


La soussignée Mutuelles de Gestion Financière, propriétaire de 200 actions de capital 
de la Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne, par la pré- 
sente, pouvoir à Monsieur Josis Louis, avenue Molière, n° 71, à J'orest, directeur de la 
société, dûment délégué, à l'effet de la représenter à l'assemblée générale extraordinaire 
de la dite société congolaise à responsabilité limitée, qui se tiendra à Bruxelles, le 16 
juin 1930, à 11 heures 1,, avec l’ordre du jour suivant : 


19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 millions pour le porter ainsi 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
1.000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du rer juillet 
1930, et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur 
à remettre au Gouvernement de la Colonie, en exécution de l’article 5 des statuts. | 

29 Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. | 

3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

49 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 et 49). 

59 Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre toùs votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
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tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
la mandante promettant ratification. | 
Frais Approximatifs d'augmentation de capital frs. 900.000. 


Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 


Mutuelle de Gestion Financière, société anonyme, 


Bon pour pouvoir, 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) G. CARLIER. 


_ Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 24 juin 1930, vol. 229, folio 49, case 4/2, un 
rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
* je * 

La soussignée Société Mobilière d'Entreprises Coloniales, propriétaire de 200 actions 
de capital de la Société des Chemins de Fer au Kivu, société congolaise à responsabilité 
limitée, ayant son siège social à Uvira et son siège administratif à Bruxelles, donne, 
par la présente, pouvoir à Monsieur J.E. Bastin, à l'effet de la représenter à l'assemblée 
générale extraordinaire de la dite société congolaise à responsabilité limitée, qui se tien- 


« 


dra à Bruxelles, le 16 juin 1930, à 11 heures , avec l’ordre du jour suivant : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de 70 nullions pour le porter ainsi 
de 50 à 120 millions de francs par création de 70.000 actions de capital nouvelles de 
1.000 francs chacune, à émettre contre espèces, au pair ; ces actions en tout semblables 
aux actions de même catégorie existantes et portant jouissance à partir du 1° juillet 
1930, et par la création de 70.000 actions de dividende sans désignation de valeur à 
remettre au Gouvernement de la Colonie en exécution de l’article 5 des statuts. 


2° Souscription des actions de capital nouvelles, avec libération de 20%, à charge 
pour les souscripteurs d'offrir par préférence les actions de capital ainsi souscrites 
aux anciens actionnaires, au prorata du nombre de leurs actions de capital anciennes, 
ou à tous autres tiers agréés par le conseil d'administration. 

3° Fixation du nombre d’administrateurs et nominations éventuelles. 

4° Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec ce qui précède 
(art. 5, 7 et 49). | 

5° Divers. 

Ainsi qu'à toutes assemblées générales qui seraient convoquées ultérieurement 
avec le même ordre du jour ; prendre part à toutes délibérations et à tous votes, faire 
toutes déclarations, émettre tous votes sur tous objets portés à l’ordre du jour, signer 
tous actes et procès-verbaux, élire domicile, substituer et, en général, faire le nécessaire, 
la mandante promettant ratification. 

Frais approximatifs d'augmentation de capital frs. 000.000. 


Donné à Bruxelles, le II juin 1930. 


Société Mobilière d'Entreprises Coloniales, société anonvme. 
Bon pour pouvoir, Bon pour pouvoir, 
(S.) À. DE BOECx. (S.) BASTIX. 
Deux Administrateurs. 
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Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le 24 juin 1930, vol. 220, folio 49, case 4/1, un 
tôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes, 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON.. 
Pour expédition conforme, 
Sceau. | Ep. VAN HALTEREN. 


Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'° instance, séant à Bruxelles, 
PAU légalisation de la signature de M. Van Halteren, notaire à Bruxelles. 
Bruxelles, le 1% juillet 1930. 
Scœau. | (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 


ci-dessus. 
Bruxelles, le 3 juillet 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 
| Bruxelles, le 3 juillet 1930. 
2 Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chef de bureaudélégué, 
Ministère |  PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : 10 frs. 


D ——. = fn 


Société Générale des Forces Hydro-Électriques du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). | 
Siège social : Likasi-Panda (Katanga, Congo Belge). 
Siège administratif : n° 37, rue de la Science, Bruxelles. 


Registre du Commerce Bruxelles, N° 800. 


BILAN AU 3x DÉCEMBRE 1929. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Apports des études initiales D D Ds te + + + + + FIS  9.000.000,— 
Frais dé Constitution 2.4 L'un 4 ua Ni eme 4 » 63.339,80 
Frais d'émission et différence < sur nominal obligations . . . . »  12.142.960,40 
Travaux et installations : | 
Travaux de la Lufira’. . . . . . . Frs 167.632.350,09 
_ Travaux du Lualaba . . . . . . . » 1.0969.752,69 
Lignes de transport, de force et sous- 
SEALIONS. st 4 x à ee. + —  »  57.173.624,49 
DIVÉIS : Lu Dai is Les me » 1.741.450,64 
———————— Frs 228. S17. _. 
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Actif réalisable : 


Approvisionnements  . . . . . . . , . . . . . . . . . . . Frs  2.808.556,75 
Débiteurs divers . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . »  OBT.109,22 


Actif disponible: 

Caisses et banques ss 4e 4e 4 6 os 2 à à 4 . . Frs 11.953.005,66 
Compte d'ordre : 

Dépôts statutaires . . , . . . . . . . . . nee dr TS 537.500,—- 


A fa ie ent 


F 


het 


s 266.093.655,74 





PASSIF. 
Passif de la société envers elle-mème : 


150.000 actions de 500 francs . . . . . . . . . . . . . . . Frs 75.000.000,— 
100.000 parts bénéficiaires sans désignation de valeur . . . . _— 


Passif de la soctété envers des tiers : 


Obligations : 12.000 obligations de 6% de 1.000 F1. PB... . . . Frs 173.295.000,—- 

Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 0.133.627,73 

Coupons d'obligations et d'actions à paver . » 8.127.528,01 
Compte d'ordre : 

Déposants statutaires . . . . . . . . . Se ie 6 D 537.500, — 


ns mire, mere uoerqntnmne chti onde ou 


Frs 266.093.655,74 


Bruxelles, le 16 juillet 1930. 
: Certifié conforme, 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES FORGES 
HYDRO-ÉLECTRIQUES DU KATANGA, 
Le Président du Conseil, 
F. VAN BRÉE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. F. Van Brée, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 18 juillet 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du _ Le Chef de Bureau Délégus, 
Ministère | PEETERS: 
des Colonies. Droit perçu : frs. I0. 
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Société Générale des Forces Hydro-Électriques du Katanga.” 
{Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Likasi-Panda (Katanga, Congo Belge). 
Siège administratif : n° 31, ruc de la Science, à Bruxelles. 


Registre du Commerce, Bruxelles : n° 809. 


Constituée le 23 novembre 1925 et autorisée par arrêté royal du 1®T décembre 1925. 

Statuts modifiés suivant décision de l'assemblée générale du 9 juillet 1928, du 8 
juillet 1929 et du 10 avril 1930. | 

Publications légales : 

Annexes au Moniteur Belge des 7-8 décembre 1925, 13-14 août 1928, 8 août 1929 et 
17 mai 1930 (actes n° 13495, 11574, 12938 et 8098). 

Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge des 135 décembre 1925, 15 septembre 
1928 et 15 octobre 1920. | 


Extrait du hrocès-verbal de l'assemblée génirale ordinaire du 14 juillet 1930. 


L'assemblée réélit, en qualité d’administrateurs, M. Gaston Blaise et M. le Baron 
Louis Empain et, en qualité de commissaire, M. le lieutenant général Baron Ernest 
Tombeur, dont les mandats expirent immédiatement après l'assemblée. | 

Elle décide d'augmenter le conseil d'administration d'un membre nouveau et élit 
en cette qualité M. le Baron Léon de Steenhault de Waerbeke. 

Les mandats de M. Gaston Blaise, de M. le Baron Louis Empain et de M. le Baron 
Léon de Steenhault de Waerbeke, administrateurs, et celui de M. le lieutenant général 
Baron Ernest Tombeur, commissaire, prendront cours à partir de ce jour et expireront 
immédiatement après l'assemblée générale de 1936. 


COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION APRÈS L'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 14 JUILLET 1930. 


Pyésident : 


M. Van Brée Firmin, directeur de la Société Générale de Belgique, n° 3, Montagne 
du Parc, Bruxelles. 


Vace-Présidents : 
M. Blaise Gaston, directeur de la Société Générale de Belgique, n° 3, Montagne du 
Parc, Bruxelles. 
M. Dooms Victor, ingénieur, n° 571, avenue Louise, Bruxelles. 


Admainistrateur-Délégué : 


M. Bette Robert, ingénieur, n° 4, Square Vergote, Woluwe-St-Lambert. 


5è 


= JO — 
. Admimstraieur-Directeur : 


M. Cousin Jules, ingénieur, n° 462, avenue Molière, D ireiles 


Administrateurs : 


M. Beckers Lucien, ingénieur, n° 23, rue des Drapiers, Bruxelles. 

M. le baron Louis Empain, banquier, n° 05, rue de l'Enseignement, Bruxelles. 
M. le baron Jean Empain, propriétaire, n° 10, rue de Putdael, Woluwe-St-Pierre. 
M. le baron Léon de Steenhault de Waerbeke, banquier, n° 19, Place dc l'Industrie, 


Bruxelles. 


M. Gillon Gustave, ingénieur, n° 5, rue des Joyeuses Entrées, Louvain. 

M. Graux Lucien, ingénieur, n° 48, rue Saint Bernard, Bruxelles. 

M. Halleux Armand, ingénieur, n° 40, rue Veydt, Bruxelles. 

M. Hankar Robert, ingénieur, n° 79, avenue Brugmann, Bruxelles. 

M. le baron Henri Lambert, banquier, n° 2, rue d'Egmont, Bruxelles. 

M. Lippens Maurice, gouverneur général honoraire du Congo Belge, n° 66, rue Neuve- 


Saint-Pierre, Gand. 


M. Passelecq Maurice, ingénieur, n° 47, rue Bosquet, Bruxelles. 

M. Périer, Gaston, docteur en droit, n° 573, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Scotland Lawrence, directeur de la Tanganyika Concessiors Ltd, Princes House, 
n° 05, Gresham Street, Londres. 

M. Sengier Edgar, n° 18, avenue Ernestine, Ixelles-Bruxelles. 

M. Thomson Alec A., ingénieur, Princes House, n° 95, Gresham Street, Londres EC2. 


Bruxelles, le 16 juillet 1930. 
Certifié conforme : 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES FORCES 
HYDRO-ÉLECTRIQUES DU KATANGA. 
Le Président du Conseil, 
F. VAN BRÉE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. F. Van Brée, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 18 juillet 1030. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de Bureau Délégué, 
Ministère PEETERS. 


des Colonies. | Droït perçu : frs. 10.. 


Société Générale Uélé-lturi « Sogunri ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Aba (Congo Belge). 
Siège administratif : Anvers, n° 16, rue de Jésus. 


Constituée par acte du 28 décembre 1928, publié sous le N° 6697. 
Société autorisée et statuts approuvés par arrêté royal du 16 mars 1920. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 








ACTIF. 
Immo bilisé : 
Immeubles, terrains, constructions . . . Frs  3.237.814,63 
Plantadions, 4 Lu Sons SE CR 4e MS 540.930,90 
Frais de constitution . . 49.385,10 
Amorttissement  . . . 9.385,10 
—————— Frs _ 40.000 ,—- 
Briqueterie . . . . . . 58.687,50 
Amortissement  . . . 22.275,— 
———— Frs 36.412,50 
Matériel, mobilier et maté- 
riel roulant . . . . . 1.013.013,25 
Amortissement . . . . 269.308,80 | 
— + MS 744.304,45 
eo eo. Frs  4.509.462,48 
Réalisa ble ‘ct disponible : 
Caisse et Banques . . . . . . . . . . Frs 187.582,04 
Marchandises  . . . . . . . . . . . » 7.884.402,34 
Produits et divers . . . . . . . . . . 1.4506.108,—- 
Débiteurs divers à 4 & & 4 4 à 64 » 3.900.643,90 
| | ————— Frs 13.428.886,88 
Pertes et Profjits : | 
Solde -déliutaité, > Li La Lee SEL ER aR AUX ee ET 803.722,77 
Total: : , «ee + _ Frs 18.832.072,13 
PASSIF. 
Non exigible : 
CAD RM ANS NE ME EME ES Frs  6.000.000,— 
Réserve pour dépréciation de Marchan- 
HIS LME LS UN NE Frs 551.912,30 
Réserve pour créances douteuses . . . Frs 144.708,55 
| ee — Frs  6.606.680,97 
E xi gi ble : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . Frs 2.953.035,33 
Banques : avec garantie 
hypothécaire . . . . ….080.470,45 
S'parantle à + 2 2.0 283.481,74 
en ———— Frs 1.363.952,19 
Effets à payer . . . . . . . PEU 7.818 .403,70 


ee —— Frs 12.135.30I,22 
Toiles Leurs. Frs 18.832.072,13 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 





DÉBIT. 
Frais généraux d'exploitation en Afrique . . . . . . . . . . Frs 2.268.871I,10 
Pertes diverses et avaries . . . . . . . . . . . . . . . .  » 196.0959,89 
Amortissements sur immobilisé . . . . . . . . . . . . . . » 300 .968,90 
Réserve pour dépréciation marchandises . , . . . . . . . . » 551.912,30 
Réserve pour créances douteuses . . . . . . . . . . . . . 144.768,55 
Frs 3.463 .480,85 

CRÉDIT. 
Bénéfice brut d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . rs 2.659.758,08 
Solde déficitaire & à à 4 4 à dun à NL et hauts à 803.722 97 


Frs 3.463.400,85 


| 
RP PT 


Conseil d'administration en fonction au 31-12-1020. 


M. Jules Mathieu, Membre de la Chambre des Représentants, docteur en droit, n° 47, 
rue de Soignies, Nivelles. 

M. Frédéric Babonneau, administrateur de sociétés, n° 16, rue de Jésus, à Anvers. 

M. Georges de Bournonville, docteur en droit, n° 30, avenue Jeanne, à Ixelles. 

M. Georges Katsambis, négociant, Watsa (Congo Belge). 

M. Christo Sioutas, négociant, Faradje (Congo Belge). 

M. Antoine Katsambis, négociant, Buta (Congo Belge). 

M. Maurice Mathys, administrateur de sociétés, n° 16, rue Grétry, Anvers. 

M. Joseph Rhodius, industriel, Namur, Citadelle. 

M. Georges Denis Tzanatos, administrateur de sociétés, n° 16, rue de Jésus, Anvers. 

M. Jerry Denis Tzanatos, administrateur de sociétés, Léopoldville-Est (Congo Belge). 


Commissaires. 


. Arthur Op de Beeck, comptable, n° 63, rue Van Wesenbeek, Anvers. 
. Louis Servaes, comptable, n° 6, rue Frédéric de Mérode, Berchem-lez-Anvers. 


s & 


Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du 8 juillet 1930 
provogée au 20 juillet 1930. 


Les décisions suivantes sont prises à l'unanimité des voix. 

Le bilan et le compte de profits et pertes au 31 décembre 1929 sont approuvés. 
Par vote spécial l’assemblée donne décharge de leurs fonctions aux administrateurs 
et commissaires pour l'exercice écoulé, sauf pour Messieurs G. Katsambis, Christo 
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Sioutas et Antoine Katsambis pour lesquels elle fait toutes réserves concernant leur 
gestion et n'entend donner nullement décharge quelconque à ce sujet. 
Certifié conforme, 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) G. D. TZANATOS. (S.) EF. BABONNEAU. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et s. s. p.), le 13 août 1930, volume 106, folio 35, 
case 17. Un rôle, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
——— (S.) HOUGARDY. 


Union Minière du Haut Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Elisabethville (Katanga, Congo Belge). 
- Siège administratif : Bruxelles, n° 6, rue Montagne du Parc. 


Registre du Commerce de Bruxelles, N° 13.377. 
BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF, 
I. — Immobilisé : 


Premier Établissement : 

À. Concessions minières et frais de pro- 
IOPAUON. Su LR es ta 

B. Usines, bâtiments, mobilier, études, 
installations diverses, travaux pré- 
paratoires, matériel et approvision- 
nements destinés à premier établis- | 
sement, moins amortissements . . Frs 6099.105.622,27 


— Frs  699.105.622,27 


pour mémoire. 


IT. — Réalisable : 
Matériel et approvisionnements . . . . . . . . . . . . . Frs 334.337.191,85 


Portefeuille titres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 147.4206.385,02 
"Produits : 
a) minerais en stock dans les usines 
de traitement et aux mines , . . . Frs 25.658.515,52 
b) métaux . . . . . . . . . . . .  » 841.501.151,85 
<< Frs  867.219.667,37 
Comptes débiteurs divers . . . . . .'. . . . . . . . , 131.6064.101,73 


IITI. — Disponible : | 
Caisses et Banques . . . . . . . . . « . . . . . . . . Frs 35.805.242,93 


(Ve — Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire. 
Frs 2.215.558.212,07 


— 798 _— 
PASSIF. 


I. — Passif de la Société envers elle-même : 


Versements effectués par les actionnaires : | 
A. 264.000 actions de dividende sans E | 7 
désignation de valeur . . . . . . pour mémoire. # 
B. Capital nominal : 
264.000 actions de capital de 100 frs. 


chacune . . . . . Frs 26.400.000,-—- 
300.000 actions vies de 500 
frs. chacune . . . .. + + D  I150.000.000,— 
C. Primes sur émissions d’ Ho . + » 349.000.000,— 
—— Frs 525.400.000,— 
Réserves : 
Statutaire . . . . . . . . . . . Frs 17.640.000,— 
Spéciale . . . . . . . . . . . . »  24.104.367,06 
Fonds de prévision . . . . . . . »  208.117.001,26 
———— Frs  249.861.368,32 
II. — Passif de la Société envers des tiers : 
Exigible à long terme: 
Obligations : 
200.000 obligations nominatives 
1,4% de 100 frs. chacune . . . Frs 20.000.000,— 
32. obligations 7% de 1.000 frs. 
chacune  . . . » 32.000.000,— 
36.000 obligations 6% cpu 
£. 2.000.000  . . . . . . . . » 350.000.000,— 


————— rs  402.000.000,— 


Exigible à court terme : 


Comptes créditeurs divers : 
Créditeurs avec So réelles 





(warrants) . . . . . Frs 249.633.055,55 
Autres comptes dde sans ga- 
ranties réelles . . . . . . . . . »  407.464.034,36 
—————— — Frs  747.097.080,01 
Obligations à rembourser . . . . . . . . . . . . . . . . » 1./714.000,— 
Coupons d'obligations et d’ A A RE D CS UE an D 13.144.820,86 


III. — Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . : . . . . . . . . . .. pour mémoire. 
IV. — Solde : 
Profits et pertes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  276.340.023,98 





Frs 2.215.558.212,07 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 1920. 


DÉBIT. 
Intérêts sig obligations Ba de UN SG a oh ut 24.252.000,—- 
Intérêts divers et commissions . . . . . . . . . . . . . 6.566.802,68 
Prélèvements pour « Fonds de Pré ions De +. + + + + «+  ) 100.895.065,73 


Amortissements sur : 
Usines, bâtiments, mobilier, études, installations diverses, 
travaux préparatoires, matériel et approvisionnements 





destinés à premier établissement . . , . . . . . . . 77 .078.402,47 
DOI SE RS SU De UE ie D) 276.340.923,08 
“Frs, 485.733.284,86 
| 

CRÉDIT. 
Report de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . . . Frs 10.051.842,19 
Bénéfice. brut. 24 2 4 Le 4 Ludo Léa ks x 475.081.442,67 


a —— ee bee ms et 


Frs 485.733.284,86 


>. 
Certifié conforme, 
Bruxelles, le 22 juillet 1930. 
UNION MINIÈRE DU HAUT KATANGA. 
Le Président du Conseil d'Administration, 


(S.) J. Japor. 


Union Minière du Haut Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège soci1l : Elisabethville (Katanga, Congo Be'ge). 


Siège administratif : Bruxelles, n° 6, rue Montagne Cu Parc. 


Registre du commerce ce Bruxelles, N° 13.377 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 1x4 juillet 1030. 


L'assemblée, à l'unanimité, réélit, dès à présent et pour lors, dans leurs fonctions 
respectives, Messieurs Jean Jadot et Sheffield Neave, administrateurs, et Monsieur 
Godfrey Hutchinson, commissaire, dont les mandats expirent le 31 décembre prochain, 
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Composition du conseil d'administration après l'assemblée générale ordinaire 
du 14 juillet 1930. 


M. Jean Jadot, président, n° 71, rue de la Loi, Bruxelles. 

M. Sir Robert Williams, Bart., vice-président, Princes House, n° 95, Gresham Street, 
Londres E. C. 2. | 
. Emile Francqui, administrateur-délégué, n° 60, avenue Louise, Bruxelles. 
Edgar Sengier, administrateur-directeur, n° 18, avenue KErnestine, Bruxelles. 
. Henri Buttgenbach, administrateur, n° 430, avenue Louise, Bruxelles. 
. Félicien Cattier, administrateur, n° 2, rue des Mélèzes, Bruxelles. 
. Sheffield Neave, administrateur, Mill Green Park, Ingatestone (Essex). 
. Marquess of Ormonde, administrateur, Gennings Maïidstone (Kent). 
. Charles Rowsell, administrateur, Stafford House, King William Street, Londres 
FC, "2. 

M. Firmin Van Brée, administrateur, n° 13, avenue des Marroniers, Uccle. 

M. Général Sir Francis R. Wingate, Bart., administrateur, Princes House, n° 05, 
Gresham Street, Londres E. €, 2. 


RE 


Bruxelles, le 22 juillet 1930. 
Certifié conforme, 
UNION MINIÈRE DU HAUT KATANGA, 
Le Président du conseil d'Administration, 
{(S.) J. JADoT. 
Vu pour légalisation de la signature de M. J. Jadot. 
Bruxelles, le 22 juillet 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chej de Bureau délégué, 
Ministèr: : PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : Frs : ro. 


« Entreprises Générales au Kivu — E. G. K, ». 
(Société congolaise par actions à respoasabilité limitée, 
à Nva-Lukemba (Kivu, Congo Belge). 
Siège administratif : n° 74, chaussée de Malines, à Anvers. 


Registre du Commerce : N° 21.466. 


Statuts autorisés par arrêté royal du 1°r février 1928 et publiés dans les Annexes 
du Moniteur Belge, du 17 février 1928 sous le N° 1757 et dans le Bulletin Officiel du 
Congo Belge du 15 février 1928. 

Actes modificatifs approuvés par arrêté royal du 5 décembre 1929, et publiés dans 
les Annexes du Moniteur Belge du 20 décembre 1929, sous le N° 18920, et daus'le Bul- 
letin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1930. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1020. 


ACTIF. 
A. Immobilisé : 


Concessions, terrains, bâtiments et plantations . 
Frais de 17 établissement . 

Frais de constitution . . . . . 

Frais d'augmentation de capital . 

Constructions et routxs . 

Mobilier, matériel et outillage . 


B. Réalisable : 
Marchandises (cafés et sacs) . 
Participations 
Actionnaires 
Cautions 
Clients . 

C. Disponible : 


Caisse Europe et Afrique . 
Banquiers belges et étrangers . 


D. Comple d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


PASSIF. 
A. De la Société envers elle-même : 
Capital : 9750 parts sociales $. V. N. . 
B. De la Société envers des tiers : 


Créditeurs sans garantie réelle 
Provision pour inipôts 


C. Compte d'ordre: 


Cautionnements statutaires 


D. Pertes et profits : 


Bénéfice de l'exercice 1929 


(22 Année sociale). 


18. 


SI 


930, — 


.087,85 


pour mémoire. 





ET 


Frs 


Frs 
Frs 


6.000.000,— 


102. 
22. 


205. 
6.330. 


750,36 
7199 — 


pour mémoire. 


420,9I 
927,27. 
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COMPTE DE PERTES ET PROFITS AU 31 DÉCEMBRE 1020 











DÉBIT. 

Frais généraux et d'exploitations . . . . . . .",. . . . . . Frs 238.033,47 
Solde bénéficiaire de l'Exercice 1929 . . . . . . . . . . . . » - 205.420,91I 
Frs 443.454,38 
RS 

CRÉDIT. . 
Excédent d'exploitation, intérêts et divers . . . . . . .-. . Frs 443.454,38 
Frs 443 .454,38 

RÉPARTITION. 
Amortissement, frais de premier établissement . . . . . . . Frs 71.283,43 
Amortissement frais d'augmentation de capital . . . . , . . » 45.999,— 
Amortissement sur participations . . . . . . . . . . . . . ) 14.999,— 
Amortissement sur concessions . . . . .. . . . . . . . . . » 73.000, —— 
Solde à nouveau . . . . » 139,48 
Frs 205.420,9I 
ES 
ADMINISTRATEURS : 


MM. Fernand Dierckx, notaire, n° 41, rue de l’Hôpital, Turnhout, président. 

Xavier Dierckx, administrateur-délégué en Afrique, planteur à Nya-Lukemba, 
(Kivu) Congo Belge. | 

Charles Van Hal, administrateur-délégué en Belgique, docteur en droit, n° 5, 
rue des Béguines, à Turnhout. 

Jean de Brouwer, administrateur, industriel, n° 1, rue des Corroyeurs blancs, 
à Bruges. 

Joseph Dierckx, administrateur, industriel, n° Ir, rue Renier Snieders, à 
Turnhout. 

Louis Ortégat, administrateur, docteur en droit, n° 17, rue Haute, à Gand. 

Guy de Sanchez, administrateur, planteur, n° 67, rue du Châtelain, à Bruxelles. 


COMMISSAIRES : 


Mademoiselle Marguerite Dierckx, n° 7, rue de l'Hôpital, à Turnhout. 
MM. Jean Christian de Brouwer, Casa Blanca, n° 7, rue du Lourier, à PIE 
Augustin Dierckx, planteur à Katana (Congo Belge). 
Maurice Everard (Ecuyer), docteur en droit, n° 32, rue de la Presse, à à Bruxelles. 
_ François Springuel, ingénieur, chaussée de Vleurgat, n° 112, à Bruxelles, 
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Actionnaires. Versements Capital restant 


effectués à libérer. 
ie Générale d'Entreprises et de Cultures en Afrique . 412.500,—  337.500,— 
f. Robert Brasseur, château « Suka », Destelbergen . 105.600, —- 158.400,— 
aron Emile Jean Braun, château de et à Melle . . 32.000,—- 48.000 ,— 
{. Jean de Brouwer, n° I, rue des Corroyeurs Dates. | 
à Bruges . .. eo 137.500, — 112.500, — 
T. Jean Delori, état is h, Destélbersen à ET 54.400,— 81.600, —- 
frandes Plantations d’ a s. a., n° 32, rue de la 
Presse, Bruxelles, actuellement « Société Belge | 
Industrielle et Coloniale . . . . . 250.000, ,—- 750 .000,— 
fadame Antoine Janssens de Venhie Re F. : 
et à Tamise . . . NET 40.000, —- 60.000, — 
#. Louis Ortégat, n° | rue Haute: à Cd. Dans 68.000,—- 102.000,— 
Æ. François Springuel, chaussée de Vleuigat, n° II2, 
Bruxelles . . . 60.000, ,—- 90.000, — 
fadame Fdgard Vercriys sse, es de Sue Martin | 
à Nieuwkerke . . . . . . . . . . . . . . . . 40.000,—- 60.000 ,— 
1.200.000,—-  I.800.000,— 


Pour copie conforme, 
L’'Adminisirateur-délégué, 
(S.) CH. VAX HAL. 


Enregistré à Anvers (actes adm. ets: s. p.) le 20 août 1930. Vol. 106, folio 41, caSe 1, 
leux rôles, sans renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 
Le Reccviur, 
(S.) Illisible. 


Comité National du Kivu. 


TRANSFERT DU SIÈGE. 


Par décision du Comité de Direction en date du 25 mars 1930, le siège d'association 
st transféré au n° 16, de la rue d'Egmont, à Bruxelles. 


Bruxelles, le 20 août 1930. 
Certifié conforme 
Le Président, 
(S.). M. RUTTEN. 
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Compagnie d’Elevage et d’Alimentation du Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


MODIFICATION AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 14 août 1930.) 


L'an mil neuf cent trente, le trois juillet. 

À Bruxelles, rue d'Egmont, n° 4. 

Devant Maître Camille Hauchamps, notaire à Ixeïles. 

S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagni 
d'Elevage et d’Alimentation du Katanga, société congolaise à responsabilité limitée 
ayant son siège social à EHlisabethville, Katanga (Congo Belge), et son siège admiais 
tratif à Bruxelles, rue d'Egmont n° 4. 

La dite société a été constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné, le cinq jui 
mil neuf cent vingt-cinq, autorisée par arrêté royal en date du premier juillet suivan 
et publié aux annexes du Moniteur Belge du vingt-quatre juin mil neuf cent vingt-cim 
sous le numéro 8173 et au Bulletin Officiel du Congo du quinze août mil neuf cen 
vingt-cinq. 

Statuts modifiés : 

19 Par décision de l’assemblée générale extraordinaire du premier juillet mil neu 
cent vingt-six, autorisée par arrêté royal du dix août suivant, publiés aux annexe 
du Moniteur Belge du vingt-quatre juillet mil neuf cent vingt-six, sous le numér 
9064 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze septembre mil neuf cent vingt-six 

20 Par décision de l’assemblée générale extraordinaire du dix décembre mil neuf cen 
vingt-six, autorisée par arrêté royal du vingt-quatre décembre suivant, publiée au 
annexes du Moniteur Belge du vingt-quatre décembre mil neuf cent vingt-six, sous 1 
numéro 13424, et au Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze janvier mil neuf cen 
vingt-sept. 

39 Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du vingt-neuf mars mil net 
cent vingt-huit, autorisée par arrêté roval du vingt avril suivant, publiée aux annexe 
du Moniteur Belge du six mai mil neuf cent vingt-huit, sous le numéro 6472 et au Bul 
letin Officiel du Congo Belge du quinze mai mil neuf cent vingt-huit. 

49 Par décision de l’assemblée générale extraordinaire du deux décembre mil net 
cent vingt-neuf, autorisée par arrêté royal du onze février mil neuf cent trente, publié 
aux annexes du Moniteur Belge du vingt-un décembre mil neuf cent vingt-neuf, sot 
le numéro 18062 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze mars mil neuf cen 
trente. 

La séance est ouverte à onze heures et demie sous la présidence de Monsieur le baro 
Henri Lambert. 

Monsieur le président désigne, en qualité de secrétaire, Monsieur Emile Maujear 
major honoraire, demeurant à Schaerbeek, rue Désiré Desmet, n° 54. 

Sont désignés comme scrutateurs, Messieurs Goethals et Bruau. 

Monsieur de Formanoir de la Cazerie, administrateur, complète le bureau. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, qui, d’après déclaratior 
faites, possèdent le nombre de titres ci-après : 

Monsieur Henri baron Lambert, banquier, demeurant à 
Bruxelles, avenue Marnix, n° 24, propriétaire de quatre 
mille sept cent soixante actions de capital série À . . . . 4.760 
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de trois mille huit cent cinquante-quatre actions de capi- 
ASH R sn RS D LUS ESS 


et de six cent nonante-huit actions de dividende . . . . 


Monsieur Gaston de Formanoir de la Cazerie, docteur 
n droit, demeurant à Forest, avenue Molière, n° 90, pro- 
riétaire de cent vingt-cinq actions de capital série À . . . 

et de cent et douze actions de dividende . . . . . . . 


Monsieur Achille Bruau, agent de change, demeurant à 
Voluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 214, pro- 
tiétaire de cent actions de capital série B . , . . . . . . 


La société en commandite simple, Ed. Parmentier, A. 
ruau et Compagnie, ayant son siège à Saint-Josse-ten- 
Voode, avenue Galilée, n° 8, ici représentée par Monsieur 
ichille Bruau, préqualifié, propriétaire de deux cent et dix 
ctions de capital série À . . . . . . . . . . . . . .. 


Monsieur Jean Goethals, propriétaire, demeurant à 
jaint-Michel-lez Bruges, propriétaire de huit cent septante- 
inq actions de capital série À . . ... . . . . . . . .. 


et de douze cent cinquante actions de capital série B . . 


Monsieur Armand Hautfenne, agent de change, demeurant 
| Uccle, rue Beeckman, n° 100, propriétaire d’une action de 
ADILOL SU M SC ne eee Re cs 


Monsieur Cvrille Landenne, sans profession, demeurant 
, Saint-Gilles (Bruxelles), place Van Meenen, n° 22, pro- 
riétaire d’une action de capital série À , . , . . . . .. 


Monsieur Joseph Wauters, sans profession, demeurant à 
xelles, rue du Prince Royal, n° 76, ici représenté par Mon- 
ieur de Formanoir de la Cazerie, préqualifié, propriétaire 
le cinquante-neuf actions de capital série À . . . . . . 


La société coopérative Caisse Centrale de Crédit du Boe- 
enbond (Middenkredietkas van den Boerenbond), ayant 
jon siège à Louvain, rue des Récollets, 24, ici représentée 
ar Monsieur fe baron Henri Lambert, préqualifié, pro- 
riétaire de mille actions de capital série À . . . . . . . 


La société en nom collectif Georges Levy et Compagnie, 
yant son siège à Paris, rue Taitbout, n° 15, ici représentée 
jar Monsieur le baron Henri Lambert, préqualifié, proprié- 
aire de deux cent quatre-vingts actions de capital série À . 


Monsieur Fernand baron de Macar, sans profession, 
lemeurant à Ixelles, avenue Emile Duray, n° 44, ici repré- 
enté par Monsieur de Formanoir de la Cazerie, préqualifié, 
ropriétaire de vingt-huit actions de capital série À . 

Monsieur Louis Weïl, représentant de commerce, admi- 
istrateur de sociétés, demeurant à Paris, boulevard du 
’alais, n° 5, ici représenté par Monsieur Gaston de Forma- 
oir de la Cazerie, préqualifié, propriétaire de cinquante- 
quatre actions de capital série À, . . . . . . . . . . . 


210 


59 


1.000 


280 


28 


3.854 


106 


1.250 


698 
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Monsieur Louis comte d'Oultremont, sans profession, 
demeurant à Bruxelles, rue de Bréderode, n° 21, ici repré- 
senté par Monsieur le baron Henri Lambert, préqualifié, 
propriétaire de cent trente-deux actions de capital série A . 


La société congolaise à responsabilité limitée, Compagnie 
Foncière du Katanga, ayant son siège à Elisabethville 
(Katanga, Congo Belge), ici représentée par Monsieur Jean 
Goethals, préqualifié, propriétaire de quatre cents actions 
de capital série À . . . | 

La société en commandite simple Cassei et Compagnie, 
ayant son siège à Bruxeïles, rie du Marais, n° 56/4, ici 
représentée par Monsieur le vicomte Roger d’Hendecourt, 
ci-après qualifié, propriétaire de deux cents actions du 
capital série À . . . . . 


Monsieur William Martin, manager of public companies, 
demeurant à Londres, Thames House, Queenstreect Place, 
ici représenté par Monsieur Gaston de Formanoir de la 
Cazerie, préqualifié, propriétaire de quatre cent cinquante 
actions de capital série A " Le ee 

La société anonyme Société’de Métallurgie, d'Industrie 
et de Finance, ayant son siège à Ougrée, ici représentée par 
Monsieur le baron Henri Lambert, préqualifié, propriétaire 
de deux cents actions de capital série À . 


La société anonyme Banque Générale Belge, ayant son 
siège à Anvers, rue d’Arenberg n° 30, ici représentée par 
Monsieur le baron Henri Lambert, préqualifié, propriétaire 
de seize cent vingt-cinq actions de capital série À . 

Et de neuf cent soixante-six actions de capital série B . . 

Monsieur Eminanuel Descamps, industriel, demeurant 
à Bruxelles, avenue Emile De Mot, n° 8, ici représenté par 
Monsieur le vicomte Roger d’Hendecourt, ci-après qualifié, 
propriétaire de cent actions de capital série À . . . . . 


Monsieur Adalbert de Ryckman de Betz, sans profession, 
demeurant à Canres, Villa Tropicale, ici représenté par 
Monsieur Jean Goethals, préqualifié, propriétaire de cent 
actions de capital série À . . 4 . . . : , . . . . . . , 
_ Monsieur Pierre baron Descamps, industriel, demeurant 
à Ferrières, ici représenté par Monsieur le vicomte Roger 
d’Hendecourt, ci-après qualifié, propriétaire de cent actions 
de capital série A ue 

Madame Renée Lambert, sans profession, épouse, ici 
assistée et autorisée de Monsieur Paul de Becker, sans pro- 
fession, avec qui elle demeure à Bruxelles, rue Ducale, n° 17, 
ici représentée par Monsieur Gaston de Formanoir de la 
Cazerie, préqualifié, propriétaire de neufcent et trois actions 
de capital série À... . . . + +. . 

Et de cent actions de dividende . . . . . . . . . . . 


132 


400 


200 


450 


200 


.625 


I00 


100 


100 


903 


966 


IC 


PE 807 — 


La société anonyme Compagnie Financière et Indus- 
trielle de Belgique, ayant son siège à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 61, ici représentée par Monsieur Gaston de 
Formanoir de laCazerie, préqualifié, propriétaire de _ 
cent septante actions de capital série À . . . . . . : 

de deux mille neuf cent et seize actions de capital série B . 

et de six cent septante-cinq actions de dividende . 

La société anonyme La Belgo-Katanga, ayant son siège 
à Ixelles, rue d'Edimbourg, n° 30, ici représentée par Mon- 
sieur le vicomte Roger d'Hendecourt, ci-après qualifié, 
propriétaire de trois cent cinquante actions de capital 
série À 

et de cinquante me de Fe de , 

La société anonyme Compagnie du Congo pour . Co 
merce et l'Industrie, ayant son siège à Bruxelles, rue de 
Bréderode, n° 13, ici représentée par Monsieur Jean 
Goethals, préqualifié, propriétaire de dix-sept cent os 
et une actions de capital série A . PR , 

de trois nrille soixante-six actions de ao série B . 

ec Ge huit cent et six actions de dividende . . . . . . 

La société congolaise à responsabilité limitée « Société 
d'Elevage et de Culture au Congo Belge », ayant son siège 
à Bruxelles, n° 42, rue Royale, ici représentée par Monsieur 
le baron Henri Lambert, préqualifié, propriétaire de deux 
mille deux cents actions de capital série A . 

Mons'eur Roger vicomte d'Hendecourt, officier aie 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 419, propriétaire 
de cent cinquante-deux actions de capital série À . 

La société anonvme Crédit Général du Congo, ayant son 


siège à Bruxelles, rue Rovale n° 66, ici représentée par 


Monsieur Achille Bruau, préqualifié, propriétaire de deux 
mille neuf cent septante-quatre actions de capital série À . 

de trois mille cinq cents actions de capital série B . 

et de six cent septante-cinq actions de dividende . 

La société en nom collectif F. M. Philippson et compagnie, 
ayant son siège à Bruxelles, rue del’Industrie, n° 44, ici repré- 
sentée par Monsieur le baron Henri Lambert, préqualifié, 
propriétaire de six cent vingt-six actions de capital série À . 

de deux mille deux cent et seize actions de capital série B. 

Et de quatre cent vingt-cinq actions de dividende . 

Soit ensemble : vingt-un mille quatre cent et seize actions 
de capital série À . . . . . . . . so Le — 

dix-sept mille huit cent soixante- huit actions "e capital 
série B . . . . ee RE 

et trois mille hd ct re et une actions de die 
dendé se RE SH our Von tee NULS 4e 


1.770 
2.016 

3350 

I.7AI 
3.006 

2,200 | 

152 

2.974 
3.500 

626 
220 

21.416 
17.868 


075 


50 


800 


675 


425 


3.541 


Les mandataires ci-dessus nommés agissent en vertu de procurations sous seing-privé, 


qui demeurent ci-annexées. 
Une liste de présence demeure également ci-annexée. 
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Monsieur le président expose que : 


I. — La présente assemblée a pour ordre du jour : 

10 Modification des statuts par insertion à la suite de l’article dix du texte de l'arrêté 
royal du vingt novembre mil neuf cent vingt-huit. | 

29 Ratification par Monsieur Jean Goethals des apports effectués en son nom aux 
assemblées des vingt-neuf mars mil neuf cent vingt- huit et deux décembre mil neuf 
cent vingt-neuf. 


IT. — Les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites conformément 
l'article trente des statuts par annonces insérées dans : 

19° Le Moniteur Belge du vingt-neuf mai mil neuf cent trente. 

2° Le Bulletin Officiel du Congo Belge du trente mai mil neuf cent trente. 

3° L'Echo de la Bourse du vingt-huit au trente-un mai mil neuf cent trente. 
49 L'Informateur du vingt-cinq vingt-six mai mil neuf cent trente, 

Les numéros justificatifs sont déposés sur le bureau. 


III. -—— Pour assister à la présente assemblée, les actionnaires se sont conformés à 
l’article trente-un des statuts relatifs au dépôt des titres. 


IV. —- Conformément à l’article trente-cinq des statuts, l'assemblée n'est réguliè- 
rement constituée que si cetix qui assistent à la réunion représentent au moins la moitié 
de l’ensemble des titres émis. 

Il existe actuellement quarante mille cinq cents actions de capital série À ; vingt- cinq 
mille actions de capital série B et huit mille actions de dividende, soit noie septante- 
trois mille cinq cents titres émis. 

Il est représenté respectivement vingt et un mille quatre cent et seize actions de capi- 
tal série À., dix-sept mille huit cent soixante-huit actions de capital série B et trois 
mille cinq cent quarante et une actions de dividende ; ensemble quarante-deux imille 
huit cent vingt-cinq titres. 

La présente assemblée peut donc délibérer valablement sur les objets à l’ordre du 
jour. 


V. — Conformément à l’article trente-deux des statuts, chaque action de capital 
série À, chaque action de capital série B et chaque action de dividende donne droit 
à une Voix. 

Pour être admise, la première proposition à l’ordre du jour doit réunir les trois quarts 
des voix. | 

Tous ces faits sont reconnus exacts par l'assemblée, 

Monsieur le président expose les raisons qui ont motivé les objets figurant à l'ordre 
du jour. 

L'assemblée aborde l’ordre du jour et après avoïr délibéré, prend les résolutions 


suivantes : 
PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de mettre les statuts en concordance avec l'arrêté royal du vingt 
novembre mil neuf cent vingt-huit. 

En conséquence, le texte suivant est inséré à la suite de l’article dix des statuts : | 

« Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions 
représentatives d’apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres 
conférant directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis 


aux dispositions des articles qüarante- -sept et cinquante des lois belges coordonnées 
sur les sociétés commerciales. 

« Pourront toutefois être exceptées de l'application des dispositions de ces articles, 
les actions prévues à l’article quarante-huit des mêmes lois ». 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


Monsieur Jean Goethals, préqualifié, déclare donner son adhésion à la résolution 
qui précède et ratifier purement et simplement les apports qui ont été faits en son 
nom lors des assemblées des vingt-neuf mars mil Den cent vingt-huit et deux décembre 
mil neuf cent vingt-neuf. 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 

De tout quoi, le notaire soussigné, a dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Et lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires présenté ont signé avec 
le notaire. | 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré huit rôles, un renvoi, à Ixelles À. C., vol. 148, folio 12, case 6, le 4 juillet 
1930. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Reccvcur, 
(S.) HOEBANCX. 


Suivent la liste de présence et les procurations. | 

Pour expédition conforme : 
| | | C. HAUCHAMPS. 
Sceau. Coût : 1.25 frs. 7882. 


Vu pour légalisation de la signature de M. le notaire Camille Hauchamps, apposée 
ci-dessus. 
Ixelles, le 25 juillet 1930. 
Le Juge de Paix du Second Canton, 
Sceatlt. | (S.) Bvz. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. By1, apposée 

ci-contre. | 

Bruxelles, le 25 juillet 1930. 
Pour le Dircctcur, 
Sceau.  {S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée d’autre part. 


Bruxelles, le 25 juillet 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chef de burcau délégué, 
Ministère : PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : 10 frs. 
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_. Société Générale des Forces Hydro-Electriques du _— Rue je 
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“table à Likasi- Panda . “Æatenga (Congo Belge. 


—— 


AUGMENTATION DU CAPITAI,. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrété roval au T4 roût 1930.) 


L'an mil neuf cent trente, le dix avril, à seize heures trente minutes. 

En l'Hôtel de la Société Générale de Belgique, à Bruxelles, rue Royale, n° 38. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la « Société 
Générale des Forces Hydro-Électriques du Katanga » (Sogefor), société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Likasi-Panda, Katanga (Congo Belge), avec siège admi- 
nistratif à Bruxelles, rue de la Science, n° 31, soumise aux lois et arrêtés en vigueur 
dans la Colonie du Congo Belge, constituée suivant acte sous seing privé en däte du 
vingt-trois novembre mil neuf cent vingt-cinq, portant la mention suivante d’enregistre- 
ment : « Enregistré à Bruxelles (A. $.S. P.), le vingt-sept novembre mil neuf cent vingt- 
cinq, volume 660, folio 44, case 6, reçu quinze francs. Le receveur, (signé) Latour », et 
autorisée par arrêté royal en date du premier décembre mil neuf cent vingt-cinq, ses 
statuts ont été publiés à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze décem- 
bre mil neuf cent vingt-cinq et à l’annexe au Moniteur Belge du sept/huit décembre 
mil neuf cent vingt-cinq, numéro 13495 et ont été modifiés suivant acte sous seing 
privé du neuf juillet mil neuf cent vingt-lhuit, dont un extrait enregistré à Bruxelles, 
actes sous seing privé, le trois août mil neuf cent vingt-huit, volume 697, folio 78, 
case 8. 


Reçu douze francs cinquante centimes. Le receveur Derrider, a été publié à l'annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze septembre nul neuf cent vingt-huit et à 
l'annexe au Moniteur Belge du treize/quatorze août mil neuf cent vingt-huit, numéro 
11574, et suivant procès-verbal dressé par Maître Hubert Scheyven, notaire, précité, 
le huit juillet mil neuf cent vingt-neuf, approuvé par arrêté royal du quatre septembre 
mil neuf cent vingt-neuf et publié à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze octobre mil neuf cent vingt-neuf et à l'annexe au Moniteur Belge du huit août 
mil neuf cent vingt-neuf, numéro 12938. 

Sont présents où représentés les actionnaires suivants : 


I. La Société Générale de Belgique, société anonvme, établie à 
Bruxelles, Montagne du Parc, n° 3, propriétaire de quinze mille 
ACLIONE TS RS US Se ge dc de 810 ES 000 
Ici représentée par Monsieur Firmin Van Brée, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du quatre avr courant 
mois. 


2. L'Union Minière du Haut Katanga, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, établie à Hlisabethville (Congo Belge), propriétaire 
de dix mille actions et de cent mille parts bénéficiaires . . . . . . 10.000 100.000 
ci représentée par Monsieur Edgar Sengier, ingénieur, demeu- 
rant à Ixelles, avenue Krnestine, n° 18, suivant procuration en 
date du quatre avril courant mois. 
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3. Le Comité Spécial du Katanga, société congolaise à. responsa- 


bilité limitée, établie à Elisabethville (Congo Belge) propriétaire de 


vingt-cinq mille cent vingt- “huit actions . . . . 7 


Ici représenté’ par Monsieur Joseph OIvff, deal général 


honoraire au Ministère des Colonies, demeurant à Uccle, rue du 


25.128 


Japon, n° 46, suivant procuration er date du trois avril L 


courant mois. 
4. La Société de Traction et d’Électricité, société anonyme, 


établie à Bruxelles, rue de le Science, n° 31, propriétaire de net | 
mille actions . .  . . … 3 DU un 


Jci représentée par Mônsieur Robert Due ingénieur, de 
rant à Woluwe-Saint-Lambert. Square Vergote, n° 4, suivant 
procuration en date du trois avril courant mois. 


5. Electrorail (Compagnies réunies d’Electricité et de Transports), 
société anonyme, établie à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33, pro- 
priétaire de quatre mille actions . . . . NS Die à 

Ici représentée par Monsieur Amand alien. ingénieur, 
demeurant à Ixelles, rue Veydt, n° 40, suivant procuration en 
date du trente mars dernier. 


6. La Compagnie Belge de Chemins de Fer et d'Entreprises, 
société anonyme, établie à Bruxelles, rue de l'Industrie, n° 33, pro- 
prétaire de deux mille actions . A te 0 M 

Ici représentée par Monsieur Lucien Graux, ingénieur, demeu- 
rant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint-Bernard, n° 48, 
suivant procuration en date du trois avril courant mois. 

7. La Compagnie d'Electricité de Seraing et Extensions, société 
anonyme, établie à Bruxelles, rue du Congrès, n° 16, propriétaire de 
deux mille actions . . . > RE 

Ici représentée par Mois er Von Brée, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du trois avril courant mois. 

8. La Compagnie Financière et Industrielle de Belgique, société 
anonyme, établie à Bruxelles, avenue Louise, n° 61, propriétaire de 
mille actions ,. . . . . . ETLIS 

Ici représentée par Mondeo Fr Van Bié. ci-après 
nommé, suivant procuration en date du trois avril courant mois. 

9. Le Crédit Anversois, société anonyme, établie à Anvers, courte 
tue de l'Hôpital, n° 36, propriétaire de neuf cents actions . . . . . 

Ici représenté par Monsieur Firmin Van Brée, ci-après nommé, 
swivant procuration en date du trois avril courant mois. 

10. Monsieur le baron Henri Lambert, banquier, demeurant à 
Bruxelles, avenue Marnix, n° 24, propriétaire de quatre cents actions. 

11. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, 
société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 59, propriétaire 
de cinq mille actions . . . . . . . . . .— 

Ici représentée par Monsiène Citons és er Moore 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 573, suivant pro- 
curation en date du trois avril courant mois. 

12. La Compagnie Générale d'Entreprises Electriques et Indus- 
trielles (Hlectrobel), société anonyme, établie à Bruxelles, rue de 


9.000 


4.000 


2.000 


2.000 


I.000 


900 


400 


5.000 


Namur, n° 54, Re de quinze cent quatre vingt-dix-huit 
ACHIONS" 2 s à à. | ss + + + + + 1.598 
Ici ipréettée par Mc Maurice en ingénieur, | 
demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue Bosquet, n° 47, 
suivant procuration en date du quatre avril courant mois. 
13. Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale 
de Belgique, demeurant à Bruxelles, rue de [ CREER n° 48, proprié- 
taire de CENT ACUÔNS ES re se LNH e See MERS RS 100 
14. Monsieur Gaston Blaise, directeur de la Société Générale de 
Belgique, demeurant à Ixelles, avenue de la Cascade, n°9 47, proprié- 


taire de cinquante actions . . . . . . . . . .  . 4 . . . . . 50 
15. Monsieur Jules Cousin, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue 

Mclière, n° 291, propriétaire de cinquante actions . . . . . . . . 50 

16. Monsieur Max Gottschalk, avocat honoraire à la Cour d'Appei, 

demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervuerer, n° 120, 

piopriétaie de ViInet-Cii Actions: Le d 4 de dE à D est et à 25 
17. Monsieur Adolphe de Jong, propriétaire, demeurant à Saint- 

Gilles-lez-Bruxelles, rue Saint-Bernard, n° 182, propriétaire de 

CIN ACTIONS, 44 as mess Hi tn 5 
18. Monsieur Gaston Burtin, propriétaire, demeurant à Le Quesnoy 

(France), rue Victor Hugo, n° 8, propriétaire de dix actions . . . . 10 
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19. L2 Banque Industrielle Belge, société anonyme, établie à 
Bruxelles, rue de l'Enseignement, n° 95, propriétaire de neuf cent 
cinquante-deux actions . . Re oe : nee 952 

Ici représentée par Moser . Van Rice. prénomimé, 
suivant procuration en date du trois avril courant mois. 


20. Tanganika Concessions Limited, société à responsabilité limi- 
tée, établie à Londres, Princes House, n° 95, Gresham on pro- 
priétaire de cinq cent vingt-cinq actions . . . : ET 525 
Ici représentée par Monsieur Firmin Van bide. prénomumié, 
suivant procuration en date du cinq avril courant mois. 
Ensemble : soixante dix-sept mille sept cent quarante-trois actions ——-—  ——— 
et cent mille parts bénéficiaires . . . . . . . , . . . . . . . . 77.743 100.000 


Les procurations prémentionnées toutes sous seing privé, sont demeurées ci-annexées. 
Conformément à l'article trente-sept des statuts, l’assemblée est présidée par Mon- 
sieur Firmin Van Brée, président du conseil d'administration. 


Monsieur le président désigne, comme secrétaire, Monsieur Désiré Van Bleyenberghe, 
directeur adjoint de l'Union Minière du Haut Katanga, demeurant à Uccle, avenue 
Fructidor, n° 25, ici intervenant et l'assemblée choisit, comme scrutateurs, Messieurs 
Gaston Blaise et Fdgar Sengier, prénommés. Messieurs Robert Bette, Gaston Blaise, 
Jules Cousin, Lucien Graux, Armand Halleux, Baron Henri Lambert, Maurice Pas- 
selecq, Gaston Périer et Edgar Sengier, prénomimés et Gustave Gillon, ingénieur, 
demeurant à Louvain, rue des Joveuses Entrées, n° 5, ici intervenant administrateurs, 
complètent le bureau. 

Messieurs Nicolas Arnoid, administrateur général honoraire de la Colonie du Congo 
Belge, demeurant à Ixelles, rue du Prince Royal, n° 96, et Joseph Olyff, prénommé, 
déiégués du Comité Spécial du Katanga, assistent à l'assemblée. 
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Monsieur le président expose : 


J. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

19 Augmentation du capital social à concurrence de cinq millions de francs, par la 
création de dix mille actions nouvelles dont neuf mille cinq cents à souscrire contre 
espèces et cinq cents à attribuer contre apport, et création de six mille six cent soixante- 
six parts bénéficiaires. 

29 Modifications aux statuts pour les mettre en concordance avec les résolutions 
votées sur l'objet qui précède (articles cinq, six, sept). 

39 Nomination d'un administrateur. 

IT. — Que les convocations contenant l'ordre du jour ont été faites, dans les journaux 
suivants : 

L'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du vingt-six mars mil neuf 
cent trente. | 

L'Echo de la Bourse, numéro du vingt-six mars mil neuf cent trente. 

Monsieur le président dépose sur le bureau, les numéros justificatifs de ces journaux. 


JIT. — Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représentés 
se sont conformés aux prescriptions de l’article trente-six des statuts. 


IV. -- Que sur les cent cinquante mille actions et les cent mille parts bénéficiaires 
de la société, la présente asscmblée, réunit soixante dix-sept mille sept cent quarante- 
trois actions et les cent mille parts bénéficiaires, soit plus de la moitié des titres. 

Ces faits dûment vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci constate qu'elle 
est valablement constituée, conformément à l’article trente-trois des statuts pour déli- 
bérer sur les objets figurant à son ordre du jour. 

Après un exposé fait par Monsieur le président, au nom du coriseil d'administration, 
l’assemblée, après délibération, prend fes résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. . 


L'assemblée décide d'augmenter le capital à concurrence de cinq millions de francs, 
‘pour le porter de soixante-quinze à quatre-vingts millions de francs par la création 
de dix mille actions d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune en tout sembla- 
bles aux actions actuelles dont cinq cents à remettre contre l'apport ci-après déterminé, 
à la Société de Traction et d’'Electricité, société anonyme, établie à Bruxelles, et neuf 
mille cinq cents à souscrire contre espèces au pair, sans droit de préférence pour Îles 
actionnaires anciens. 

De créer, en outre, en exécution des stipulations contenues dans les alinéas deux et 
trois de l’article huit des statuts, six mille six cent soixante-six parts bénéficiaires 
sans désignation de valeur à remettre gratuitement à l’Union Minière du Haut Katanga. 

Et de procéder, séance tenante, à cette augmentation du capital. 

Le montant approximatif des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette 
augmentation du capital, s'élève à soixante-quinze mille francs. 

Cette résolution est prise par l’ass:mblée à l'unanimité des voix. 


APPORT, -- SOUSCRIPTION. 
A l'instant : | 
La Société Anonyme de Traction et d'Electricité établie à Bruxelles, rue de la Science, 
n° 31, représentée par Messieurs Gaston Blaise et Robert Bette, prénommés, adminis- 
trateurs de la dite société. 
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Après avoir entendu lecture de tout ce qui précède et reconnu qu’elle a connaissance 
des statuts de la Société Générale des Forces Hydro Electriques du Katanga, a déclare 
faire apport à la présente société qui accepte. 

Des résultats des études et travaux effectués par la Société Anonyme de Tractior 
et d'Flectricité an vue de la captation des chutes du Lualaba à N’Zïo 

En rémunération de cet apport il est attribué à la société apporteuse cinq cent: 
actions au capital nominal de cinq cents francs chacune, entièrement libérées. 

La dite Fociété Anonyme de Traction et d'Hlectricité a déclaré ensuite souscrire 
les neuf nulle cinq cents actions nouvelles restantes, au pair et aux conditions prémen- 
tionnées. 

Messieurs Firmin Van Brée, Robert Bette, Gaston Blaise, Jules Cousin, Gustave 
Gillon, Lucien Graux, Armand Halleux, le baron Henri Lambert, Maurice Passelecq 
Gaston Périer et Fdgard Sengier, tous prénommés, administrateurs, nous ont déclaré 
et requis d'acter que chacune de ces neuf mille cinq cents actions a été libérée à concur- 
tence de vingt pour cent et que le montant de cette libération, s’élevant à neuf cent 
cinquante mille francs se trouve, dès à présent, à la disposition de la société, ains 
que les comparants et les souscripteuts le reconnaissent. 

L'assemblée se poursuit avec adjonction des dix mille actions nouvelles. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes pour les mettre 
en concordance avec la résolution qui précède. 

L'article cinq des statuts est supprimé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« JÆ capital social est fixé à quatre vingets nullions de francs, représenté par cent 
» soixante mille actions d'une valeur nominale de cinq cents francs chacune, | 

» Ii est créé, en outre, cent six mille six cent soixante-six parts bénéficiaires san: 
» désignation de valeur. 

» Les actions et les parts bénéficiaires jouissent des droits et avantages fixés pa: 
» les présents statuts ». 

L'article six est supprimé et remplacé par les. dispositions ci-après : 

« En rémunération des avantages à résulter pour la société de la convention en dat: 
» du dix juillet mil netif cent vingt-cinq, mentionnée à l’article trois ci-dessus et ei 
» remboursement des dépenses faites par l'Union Minière du Haut-Katanga pou 
» ses études et plans, l'Union Minière du Haut-Katanga a reçu dix mille actions di 
» cinq cents francs chacune entièrement libérées, cent mille parts bénéficiaires et un: 
» somme forfaitaire de quatre millions de francs. 

» Les six mille six cent soixante-six parts bénéficiaires restantes ont été renrise 
» gratuitement à l’Union Minière du Haut Katanga, en exécution des stipulation 
» des alinéas deux et trois de l’article huit des statuts, 


» En rémunération de l'apport des résultats de ses études et travaux effectués €: 
» vue de l'aménagement des chutes du Lualaba à N’Zilo, il a été remis à la Sociét 
» Anonyme de Traction et d’Hlectricité, cinq cents actions de cinq cents franc 
» chacune, entièrement libérées. 

» Les six mille six cent soixante-six parts bénéficiaires et les cinq cents action 
» mentionnées aux alinéas deux et trois du présent article, représentatives d'apport 
» en nature de même que tous titres conférant directement ou indirectement droi 
» à ces parts bénéficiaires et actions, ne sont négociables que dix jours après la publi 
» cation du deuxième bilan annuel qui suit leur création. 


» à 


») 


» 
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» Jusqu'à l'expiration de ce délai, leur cession ne peut être faite que par acte public 
ou par écrit sous seing privé, signifié à la société dans Île mois de la cession, le tout 
peine de nullité. Les actes relatifs à la cession de ces parts bénéficiaires et actions 
mentionneront leur nature, la date de leur création et les conditions prescrites pour 
leur cession. 

» Article sept. 

» Des cent quarante-neuf mille cinq cents actions restantes : 

Cent quarante mille ont été souscrites contre espèces lors de la constitution de Ia 
société par : 

» I. La Société Générale de Belgique, société anonyme, à Bruxelles, ayant 

agi tant pour elle-même que pour un groupe pour lequel elle s’est portée 


fort, quatre vingt dix-huit nulle cinq cents actions . . . . . . . . . . 98.500 
» 2. Ia Société d’'Electricité et de Traction, société anonyme, à ae 
dix mille actions . . . . . : diet. 2 0000 


» 3. La Banque d'Outremer, ete anonyme, à Bhsetiee dix mille actions. 10.000 


» 4. La Compagnie Belge de Chemins de fer et d’ ne société ano- 


nyme, à Bruxelles, quatre mille actions . . , . R : AN . 4.000 
» 3. La Mrtuelle Mobilière et Inimobilière, et anonyme, à Brin 

trois mille actions . . se à 41  S5:000 

» 6. La Société Générale des d’ Éntrepttes Dies ed anonyme, 

à Bruxelles, deux mille actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.000 

» 7. La Banque Industrielle Belge, société anonyme, à Bruxelles, deux 

mille actions . . . LS + us dB 000 

» 8. La Compagnie Cééate de Railtase ï d’ Plate Société anonyiMe, 

à Bruxelles, deux mille actions . . . 2,000 

» 9. La Fédération d'Entreprises de Maneorte et dede Societe | 

anonyme, à Bruxelles, deux mille actions . . . . . . . . . . . . . . . . 2.000 

» 10. La Compagnie d’'Electricité de Seraing et Extensions, société anonyme, 

à Bruxelles, deux mille actions . . . PET _ 2.000 

» 11. Messieurs If. M. Philippson et Cie, banquiers societé en nom ac lse tif. 

à Bruxelles, mille actions . . . un Ro I.000 

» 12. Le Crédit Anversois, HS AE anonyme, à po Hate pes PR I.000 

» 13. Monsieur le baron Henri Lambert, banquier, à Bruxelles, mille actions. 1.000 

» 14. Messieurs Fabri et Cie, à Huy, mille actions. . . . Le ns. 1.000 

» 13. Monsieur Josse Allard, banquier, à Bruxelles, cinq ts actions. . 500 

» Ensemble : cent quarante mille actions. . . . . . . , . . . . . . T40.000 


» Ces actions ont été dans la suite entièrement fibérées. 

» Neuf mille cinq cents actions ont été souscrites contre espèces par la Société de 
Traction et d’Electricité, société anonyme, à Bruxelles, et ont été libérées de vingt 
pour cent aux termes de l’acte reçu par Maître Hubert Scheyven, notaire, à Bruxelles, 
le dix avril mil neuf cent trente. » 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 

Monsieur le président déclare que l’augmentation du capital et les modifications 


des statuts ont été faites avec l'accord exprès et préalable de l’Union Minière du Haut- 
Katanga et l'autorisation du Comité Spécial du Katanga, requis par l’article trente-trois 
des statuts. 


A l'appui de cette déclaration, il Soit deux lettres qui sont demeurées ci-annexées, 
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L'assemblée décide de nommer Monsieur le baron Louis Empain, propriétaire, 
demeurant à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33, en qualité d'administrateur, qui achevera 
le mandat de Monsieur le baron François Kmpain, laissé vacant par suite de démission. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des Voix. 

La séance est levée à dix-sept heures. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et leu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau, le souscripteur et les intervenants, ont signé 
avec nous, notaire. 

(Signé) F. Van Brée; D. Van Blevenberghe ; G. Blaise ; EH. Sengier ; R. Bette : Lx 
Cousin : Lucien Graux ; A. Halleux ; Lambert ; M. Passelecq ; Périer ; G. Gillon ; Arnold: 
Olviff : Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2M€6 bureau, le 17 avril 1930, volume 1234, folio 57, case 13, 
six rôles, un renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
| Pour expédition conforme, 
Sceau. (S.) HUBERT SCHEÉYVEN. 


Vu par nous, Emile Ernst, vice-président, ff. de président du tribunal de 1rf€ instance, 
séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 26 avril 1930. 
Sceau. (S.) EMILE ERNST. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Ernst, apposée 
ci-contre. 
Bruxelles, le 28 avril 1930. 
| Le Sous-Directeur, 
Sceatt. (S.) M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestyne, apposée d'autre part, 


Bruxelles, le 29 avril 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : 10 frs. 
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Société Générale des Forces Hydro Electriques du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social : Bruxelles, n° 31, rue de la Science. 
Siège administratif : Likasi-Panda (Katanga, Congo Belge). 


Registre du Commerce, Bruxelles : N° 8009. 


Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'aëministration, tenue à Bruxelles, 
le T4 juillet 1930. 


« Comme suite à la demande formulée par le Ministre des Colomies, dans sa lettre 
43/532 du 31 mai 1930, le conseil prend l'engagement d'observer, en ce qui concerne, 
les cinq cents actions d'apport et les six mille six cent soixante-six parts bénéficiaires 
nouvelles créées lors de l’augmentation de capital de la société, décidée le 10 avril 1930, 
les dispositions de l’article cinquante des lois belges coordonnées sur les sociétés com- 
merciales et d'inscrire celles-ci dans les statuts de fa société, à l’occasion de la première 
modification qui y sera apportée. » 


Bruxelles, le 22 juillet 1930. 
Certifié conforine, 


Société Générale des Forces Hvdro Electriques du Katanga 
8%) 


L'Administrateur-directeur, L’'Administrateur-délégué, 
(S.) JT. Cousin. (S.\ R. BETTF. 


Établissements Congolais Gillespie. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Eéopoldville. 
Siège administratif : Anvers, n° 8, Courte rue des Claires. 


Registre du Commierce: Anvers N°0 3823, 


Constituée par acte du notaire X. Gheysens, à Anvers, le 27 mars 1929, approuvée 
par arrêté royal du 22 avril 1920, dont f’acte constitutif a été publié aux annexes du 


Moniteur Belge du 20 avril 1920, N° 5508, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, du 15 mai 1920. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 


Immobilisations : 
Terrains, Immeubles, Machines, Outil- 
lages, Mobilier, Bateaux, Camions et 


Automobiles . . . . . . . . 
Moins : Amortissements . . . . . .. 


Disponible : 


Banquiets 
CAN LEE R Se ue te 


Réalisable : 
Déhiteurs divers . . . . . . . . . 
Marchandises RU UN 
_ Cautionnements et frais payés d'avance 
Frais de Constitution . . . . . . . . 
Compte d'ordre : / 


Cautionnements statutaires  . . . . . 


Pertes et profits . . . . . . . . .. 


Frs 15.4706.122,01 
) 554.105,85 


PASSIF. 


Envers la Société : 
Capital, 5.000 actions de Frs. 1.000 
Envers les tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . 
Comple d'ordre : 


Déposants statutaires . . . . . . . 


Frs 14.921.066,76 
Frs 1.004.433,00 
» 253.121,57 
Frs  12.286.714,94 
» _32.086.880,06 
è 233 497,54 
» 696.939,20 


pour mémoire. 


Frs 400.747,13 


ee — + mn qe + ee à dé 


Frs  61.946.301I,70 


PERS 





Frs 5.060.000, — 
Irs 56.946.201,70 

pour mémoire. 
Frs 


61.046.301,70 
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COMPTE DES PROFITS ET PERTES DU 1 AVRIL AU 31 L'ÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 
Frais VÉNUS, De HUE SSSR AR eS rer Frs  7.089.207,7I 
Mauvaises créances, Lisp Ses dan em EE es 329.284,74 
ATOS SEINS GENE SN A NE RS EE 554.165,85 
Frs  7.972.658,30 

CRÉDIT. 
Bénélice Dit. 24e SOLN Nam Rates ee IS | VPRSAR OT, 17 
Solde Dee L'AEMS AT SL AS NE RS 400.747,13 


— ne ie me co ca de 


Frs  7.972.658,30 


BE 
CONSEIL D:ADMINISTRATION. 


Sir Edward James Reid, banquier, Grosvernor Street, n° 72, Tondres, administrateur. 

M. William Walace Graig, directeur de banque, Bishopsgate, n° 8, Londres, admi- 
nistrateur. 

M. Mathew Wilke Kecfer, directeur de banque, Cambden Hill, n° 1, Londres, admi- 
nistrateur. 

M. Noble Withers, directeur de société, n° 34, avenue des Acacias, Anvers, admi- 
nistrateur. : 

M. Victor Laversuch, directeur de société, avenue Lippens, Léopoldville, Congo 
Belge, administrateur. 


COMMISSAIRE. 


M. Harold Brailsford Hindlev, Chartered Accountant, n° 107, chaussée de Malines, 
Anvers. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 19 août 1930. 


Le bilan et le compte des profits et pertes au 31 décembre 1929, sont approuvés 
ainsi que les rapports du conseil d'administration et du commissaire. | 

Par un vote spécial et à l’unanimité des voix l'assemblée donne décharge aux admi- 
nistrateurs et commissaire. 

I,/assemblée accepte la démission de M. Mathew Wilks Keefer, administrateur, et à 
l'unanimité des voix décide d'appeler aux fonctions d'administrateur, en remplacement 
de M. Mathew Wilks Keefer, M. Sidney Marr Ward, banquier, Woldingham Dene, 
Woïldingham Surrey, qui terminera le mandat de son prédécesseur. 

L'assemblée décide de porter le nombre des administrateurs à six, et désigne M. Ian 
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Mackintosh, directeur de banque, n° 25, Trebovir Road, Londres, pour compléter, 
et ce pour un terme de cinq ans. 
Anvers, le 28 août 1930. 
Pour extrait conforme : 
Etablissements Congolais Gillespie, 
Un Administrateur, 
($S.} ÉpwarD J. Rip. 
Pour copie conforme, 
Un Administrateur, 
(S.) EDwARD J. RE1D. 


Enregistré à Anvers (actes adm. et 5. s. p.), le 28 août 1930, vol. 106, folio 48, 
case 18, deux rôles, sans renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(Signé.) 


Brevets. 


I. — CONCESSIONS. 
Par arrêtés ministériels, 11 a été cancédé les brevets suivants : 


I. Le 27 mai 1930, à la société The American Metal Company (Limited), n° 67, 
Broadway, à New-Vork (Ktats-Unis d'Amérique), ua brevet d'invention pour « Moules 
pour coutuiage du cuivre et méthode de coulage ». 


2. Le 27 mai 1939, à la société The American Metal Company (Limited), n° 67, 
Broadway, à New-Vork (Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Méthode 
de coulage et laminage de cuivre ». 


3. Le 2 juin 1930, à la société K. D. P. Limited, Finsbury House, n° 2, Blomfield 
street, à Londres (Angleterré), un brevet d'importation pour « Procédé de concen- 
tration de latex ». 


4. Le 2 juin 1920, à M. Ricardo Sauz Carreras, n° 289, Diputacion, à Barcelone 
Espagne), un brevet d'invention pour « Procédé électrolytique pour le traitement 
Ja | Juque 
des minerais complexes de cuivre, cobalt et nickel ». 


5. Le 2 juin 1030, à M. Tom Pigegs Wilkinson, à Arnside (Westmorland-Angleterre}, 


x 


un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux transporteurs à secousses ». 


6. Le 2 juin 1930, à M. Tom Biggs Wilkinson, à Arnside (Westmorland-Angleterre), 
in brevet d'invention pour « Perfectionnements au mécanisme de commande des 
transporteurs à secorisses ». 
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7. Le 2 juin 1930, à M. André Bourdet, n° 57, Grande rue, à Triel-sur-Seine (France), 
un brevet d'importation pour « Perfectionnements apportés aux fours à plâtre du 
type à contact direct entre le gypse et les gaz chauds servant à la cuisson ». 


8. Le 3 juin 1930, à M. Robert Pape, n° 7, Mariahoek, à Utrecht (Hollande), un 
brevet d'invention pour « Procédé et dispositif pour la production d’une forme d’éner- 


gie ». 


9. Le 3 juin 1930, à M. André Jonnart, n° 74, rue de l'Egalité, à Charleroi (Belgique), 
un brevet d'invention pour « Perfectionnements à la protection sélective des réseaux 
à point neutre isolé ». | 


10. Le 4 juin 1930, à la société Sulphide Corporation, 7 W. roth street, à Wilming- 
ton, Etat de Delaware (Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour « Pro- 
cédé de traitement des minerais ». | 


xx. Le 4 juin 1930, à M. Charles Honnay, 1 bis, rue Chevalier Paul de Sauvage, 
à Tilff (Belgique), un brevet d'importation pour « Procédé et four pour la distillation 
ou carbonisation à basse température du charbon et autres matières carhonées ». 


12. Le 5 juin 1930, à M. Julien Bellay, n° 06, avenue d’Auderghem, à Bruxéèlles 
(Belgique), un brevet d'invention pour « Gazogène de gaz pauvre pour moteurs à 
explosions ». 


13. Le 10 juin 1930, à la société Robert Boby Limited, St-Andrew’'s Works, à Bury 
St-Fdmunds (Angleterre), un brevet d'importation pour « Perfectionnements aux 
machines servant à briser, teiller, ouvrir, peigner ou décortiquer les matières fibreuses 
telles que les tiges de lin ». 


14. Le 10 juin 1930, à la société Robert Boby Limited, St-Andrews Works, à Bury 
St-Edmunds (Angleterre), un brevet d'importation pour « Perfectionnements dans les 
machines à décortiquer ou teiller le lin, le chanvre et autres plantes fibreuses. » 


15. Le 10 juin 1030, à la société Robert Boby Limited, St-Andrews Works, à Bury 
St-Fdmunds (Angleterre), un brevet d'importation pour « Perfectionnements aux 


+ 


machines à récolter le lin et d’autres plantes ». 


16. Le 10 juin 1930, à la société Robert Boby Limited, $t-Andrew s Works, à Bury 
St-Edmunds (Angleterre), un brevet d'importation pour « Écangs ou lames teilleuses 
pour machines à teiller le lin et les matières fibreuses analogues ». 


17. Le 10 juiu 1930, à la société Robert Boby Limited, St-Andrew’s Works, à Bury 
St-Edmunds (Angleterre), un brevet d'importation pour « Perfectionnements aux 


x 


machines à peigner ». 


18. Le 10 juin 1930, à la société Robert Boby Limited, St-Andrew’s Works, à Bury 
St-Edmunds (Angleterre), un brevet d'importation pour « Perfectionnements aux 
transporteurs pour teilleuses, peigneuses et machines analogues ». 
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19. Le 10 juin 1930, à la société Robert Boby Limited, St-Andrew’s Works, à Bury 
St-Edmunds (Angleterre), un brevet d'importation pour « Transporteur pour teilleu- 
ses, peigneuses et machines analogues ». 


20. Le 10 juin 1930, à la société Robert Boby Limited, St-Andrew’s Works, à Bury 
St-Fdmunds (Angleterre), un brevet d'importation pour « Machine à teiller, décortiquer 
et assouplir les fibres textiles ». 


21. Le 11 juin 1930, à la Societa Italiana Pirelli, Via Fabio Fizi, n° 21, à Milan 
(Italie), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux câbles électriques ». 


22. Le 11 juin 1930, à la Societa Italiana Pirelli, Via Fabio Iilzi, n° 21, à Milan 
_ (Italie), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux câbles électriques pour 
courants à haute tension ». 


23. Le 12 juin 1930, à M. George Herbert Bennett, n° 179, New Church Road à 
Hove (Angleterre), un brevet d'importation pour « Perfectionnements aux fermetures 
hermétiques de pots, de boîtes et récipients analogues ». 


24. Le 12 juin 1930, à la Société Belge de l’Azote, société anonyme, à Ougrée (Bel- 
gique), un brevet d'invention pour « Procédé de purification des gaz pour la synthèse 
de l’ammoniaque ». 


25. Le 12 juin 1930, à M. Hubert Debauche, à Couillet (Belgique), un brevet d’im- 
portation pour.« Perfectionnements à la distillation du lignite ». 


26. Le 13 juin 1930, à M. Rudolf Hayden, à Gmurden (Autriche), un brevet d’inver- 
tion pour « Procédé pour vernisser des surfaces rugueuses, en particulier des plaques 
de fibrociment ». 


27. Le 13 juin 1930, à M. Char'es Bildgen, à KFraipont-Nessonvaux (Belgique), un 
brevet d'importation pour « Application du roulement ». 


28. Le 13 juin 1930, à M. Léon Tirifahv, n° 30, rue du Parc, à Charleroi (Belgique), 
un brevet d'importation pour « Perfectionnements relatifs à la fabrication de tôles 
de métal déploré ». 


29. Le 13 juin 1930, à M. Robert Houben, 351, chaussée de Ninove, à Bruxelles 
(Belgique), un brevet d'importation pour « Perfectionnements à la construction des 
chaussées et autres surfaces de roulage ». | 


30. Le 13 juin 1930, à M. Robert Houben, n° 351, chaussée de Ninove, à Bruxelles 
(Belgique), un brevet d'importation pour « Bordure de trottoir où d’accotement ». 


31. Le 13 juin 1930, à M. Eugène Scherding, n° 36, rue de Thionville, à Lille (France), 
un brevet d'invention pour « Echappement régulateur et diffuseur des gaz de la com- 
bustion de moteurs à combustion interne ». 


.32. Le 13 juin 1930, à la Société d'Etudes des Procédés Mathieu, société anonyme, 
n° 20, rue St-Georges à Paris (France), un brevet d'importation pour «-Tour auto- 
matique à écrous et rondelles ». 
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33. Le 30 juin 1930, à M. James Alexander Macdonald, Nakuru, Kenya Colony 
nd c/o Barclays Bank, n° 170, Fenchurch street, à Londres (Angleterre), un brevet 
impottation pour « Perfectionnements à la production du gaz de gazogène ». 


34. Le 1°T juillet 1930,à la Societa Italiana Pirelli, n° 21, Via Fabio Filzi, à Milan 
talie), uu brevet d'invention pour « Perfectionnements aux câbles électriques ». 


35. Le 2 juillet 1930, à M. Urbain Jules Léon Thuau, n° 54, rue de Bondy, à Paris 
France), un brevet d'invention pour « Procédé de dégommage des plantes textiles ». 


36. Le 9, juillet 1930, à MM Willy Éemau, n° 13, rue Clémentine, à Bruxelles et 
ambert Fransquet, n° 60, rue de l’Étang, à Bruxelles (Belgique), un brevet d'impor- 
ation pour « Diffuseur de carburant ». 


37. Le 15 juillet 1930, à la société International General Electric Company Ine, 
Schenectady, New-Vork (États-Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour 
Appareils permettant de réaliser de très grands vides ». 


38. Le 15 juillet 1930, à la société International General Electric Company Inc, 
Schenectady, New-Vork (États-Unis d'Amérique), un brevet d'importation pour 
Appareils permettant de réaliser de très grands vides ». 


39. Le 16 juillet 1930, à M. Frédéric Le Roy, n° 10, rue des Architectes à Anvers, 
n brevet d'invention pour « Machine peseuse-diviseuse automatique ». 


40. Le 17 juillet 1930, à la société anonyme, Ateliers de Construction de la Meuse, 
Sclessin-lez-Liége (Belgique), un brevet d'invention pour « Dispositif d’accouplement 
€ £rucks », | 


41. Le 24 juillet 1930, à la société Aerodynamique Industrielle, n° 3obis, Boulevard 
ourdan, à Paris (France), un brevet d'invention pour « Pare-brise à vision directe 
, travers l'air ». | | 
_ 42. Le 29 juillet 1930, à M. Edgar Arthur Ashcroft, à Waye House-lez-Ashburton 
Angleterre), un brevet d'invention pour « Procédé et appareil perfectionnés et 
erfectionnements aux procédés de traitement des minerais aux matières renfer- 


nant du cuivre et/ou du nickel ». 


43. Le 31 juillet 1930, à M. Sven Harald Ledin, Blasieholmstorg, n° 11, à Stockholm 
Suède), un brevet d'invention pour « Composition imperméable d’inflammation, 
lus spécialement pour allumettes et allumette préparée avec la dite composition ». 


II, — CESSIONS. 


1. Du 12 avril 1930. — Cession. — Mention est faite de la cession en pleine et entière 
ropriété, par acte sous seing privé passé à Cappelle-au-Bois, le 17 février 1930, à la 
jociété « Eternit », à Cappelle-au-Bois (Belgique), des brevets d'importation concécés 
ous les n°5 1313 à 1517, le 6 février 1929, à la société anonyme « Éternit » (ancienne), 
ise en la même localité et dont la dénomination sociale a été modifiée en Société Ano- 
iyme Financière Belge de {’Asbeste Ciment, par acte notarié passé à Bruxelles, le 24 
ctobre 1929. 


ET 


2. Du 9 juillet 1930. —- Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entièr 
propriété, à la société Minérals Sepatation Limited, n° 62, London Wall, à Londre 
(Angleterre), du brevet concédé sous le n° 739, à M. Harold Wade, n° 112, Hatto 
Garden, à Londres (Angleterre), par acte sous seing privé, passé eri cette ville le 7 
mai 1930. | 


3. Du 9 juillet 1930. — Cession. —- Mention est faite de la cession, en pleine et entièt 
propriété, à la société Minerals Separation Limited, n° 62, London Wall, à Londre 
(Angleterre), des brevets concédés à la société Metals Production Limited, sise à 1 
même adresse, sous les n°5 820, 1076, 1436 et 1573, respectivement les 10 août 192: 
II septembre 1925, 20 juillet 1928, et 31 mai 1920, par acte sous seing privé, pass 
à Londres, le 13 juin 1930. 


Un 


Marque de Fabrique ou de Commerce. 


I. -— L'ÉPOT. 





ne nn ee 


| Date de dépôt Pa ù Nomeraneere Genre d'industrie ou de 


marques déposants | commerce 











5 juin 1930. on Union  Affumettière,! Allumettes. 


Sté Aime, 66, rue des 
Colonies, à Bruxelles 


| 
(Belgiquc). | 


IO juin 1930. É Altek, Sté Ame Cie] Installatiors et appareils fr 
d'Etude et d'Exploita-\gorfiques. 
tion d'appareils frigoti- 
fiques pour les trans- 
ports, 24, rue Arenberg,; 
à Anvers (Belgique). | 





II juin 1930. 5 Brasserie Tivoli, S. A.,| Bières. 
51, rue Pycke, à Anvers 
(Belgique). 


II juin 1930. à John Haig & C° Ltd. Whisky d’Kccosse. 
| Distillery stores, Balgo- 
| nie Road, à Markinch, 
Scotland (Angleterre). 
II juin 1930. T Union Chimique Belge! Produits chimiques, 
S. ÀA.,61,avenue Louise, 
à Bruxelles (Belgique). 





Date de dépôt 


‘ZX juin 1930. 


id. 


id 


id. 


id. 


id. 


id. 


[2 juin 1930. 


[3 juin 1930. 


* 


13 juin 1930. 


13 juinŸ1030. 


Nombre 
de 
marques 


I 





Nom et adresse des 


déposants 


id. 


id. 


tel. 


id. 


id. 





I. G. Farbenindustrie| 
Aktiengeselischaft, à Le-. 


verkusen lez Cologne; 


Rhin (Allemagne). 


Union Chimique Bel- 


ge. 5. : À, 
gique). 
Société 


6I, avenue 
Louise, à Bruxelles (Bel- 


Industrielle 


et Commerciale de Pro- 
duits Chimiques, $. AÀ., 
boulevard Poincaré, à 
Bruxelles (Belgique). 


Société 


Anonvme 


Aeroto Belge, n° 70, rüe 
de l'Eté, à Bruxrulles 


(Belgique). 


Genre d'industrie ou de 
commerce L | 


Sulfate de cuivre. 


Sulfate de cuivre, sulfate de 
fer, briquettes en purple ore, 
cement de cuivre, acides nitri- 
que et sulfurique. 


Produits chimiques, pharma- 
ceutiques et insecticides. 


Produits fongicides. 

Produits chimiques, pharma- 
ceutiques, insecticides et plus 
particulièrement pour extraits 
de pyrèthre emplovés en horti- 
culture. 

Produits insecticides. 

Produits chimiques, pharma- 
ceutiques, insecticides et plus 
particulièrement pour extraits 
de pyrèthre employés aux usages 


domestiques. 


Produits pharmaceutiques. 


Produits chimiques. 


Produits chimiques. 


Ventilateurs. 
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a 











2. da Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
(e) € 

Fr: P marques déposants commerce 

21 juin 1930. I MM. André Verhaegen| Matelas métalliques. 


et Louis Verhaegen, 81, 

rue Gustave Schild- 

knecht, à Bruxelles 

| | | | 

27 juin 1930. I Frigidaire Corpora- Appareil réfrigérant, notam 

tion, of Daxton, Statelment des réfrigérants compre 

| of Ohio (Fi. U. A.) nant des réfrigérants électrique: 

| un mécanisme électrique de réfr: 
gération, un mécanisme de fabr 
cation de glace, des chambres d 
réfrigération, des systèmes d 

| conditionnement de l'air, de 

refroidisseurs d’eau, des appa 

retls et dispositifs pour refroidi 

des aliments par des réfrigé 

rations de toutes espèces, de 

parties des dispositifs ci-dessu 

et les accessoires de ceux-ci. 








18 juillet 1930. x | I. G. Farbenindustrie| Produit pharmaceutique. 
Aktiengeselischaft, à Le-| 
verkusen Îez Cologne/ 
| Rhin (Aflemagre). 





: | 
24 juillet 1930. r | Dunlop Rubber Com-| Bandages de roues entière 


Ipany Limited, 32, Osna-lment ou partiellement en caout 
burgh street, à Londres chou. 
l{Angleterre). 





26 juillet 1930. 2 _ Société  Internatio-| Boîtes à huile, boîtes à graise 
nale Isothermos, S. A.,let paliers graisseurs pour Î 
56,Grand-rue,à Fribourg|lubrification des essieux, fusée 

. (Suisse). axes et arbres tonurnants, leu: 
| organes constitutifs et “pièce 
accessoires, ainsi que tous lubr 
fiants, graisses, huiles, essence 
et pétroles. 





28 juillet 1930. 2 Compagnies Réunies| Savons de toilette, d'industri 
des Raffineries du Congoide ménage et de lessive, pa: 
Belge et Savonneries  |fumés où non. 
Lever frères, S. AÀ., Lever 
House, 130, rue Royale, 
à Bruxelles (Belgique). 
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II. — CESSIONS. 


I. Du 12 avril 1930. — Cession. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière 
propriété, par acte sous seing privé passé à Cappelle-au-bois, le 17 février 1930, à la 
société anonyme Kternit à Cappelle-au-Bois (Belgique), des marques de fabrique 
déposées, le 24 avril 1929 sous les n°%5 1148 et 1140, par la société anonyme Fternit 
(ancienne), à Cappelle-au-Bois (Belgique), et dont la dénomination sociale a été modifiée 

n Société Anonyme Financière Belge de l’Asbeste Ciment, par acte authentique passé 
à Bruxelles, le 24 octobre 1920. 


2. Du IT juin 1930. — Cession. — Mention est faite de la cession, par acte sous seing 
privé passé à Londres, le 29 mai 1930, en pleine et entière propriété, à la société Safe 
_ Seal (Overseas) Ltd., Victoria House, Vernon Place, à Londres (Angleterre), de la mar- 
que de fabrique déposée sous le n° 924, le 2 mai 1927 par Îa société anonyme Safe 
Seal, n° 9, Grand-Place, à Anvers (Belgique). 


3. Du 17 juin 1930. — Cession. — Mention est faite de la cession par acte authen- 
tique passé à Anvers, le 10 juillet 1028, en pleine et entière propriété, à la société 
-anonvme « Etablissements Nicoleto Princeps » (anciennement EF. Wouters et F. Wyters), 
n° 45, rue du Commerce, à Anvers (Belgique), de la marque de fabrique déposée sous 
le n° 750, le 8 avril 1924, par M. Félix-Louis Wyters, négociant, à la même adresse. 

4. Du 27 juin 1930. — Cession. — Mention est faite de la cession par acte sous seing 
ptivé, passé à New-Vork (E. U. A.}, le 19 mai 1930, en pleine et entière propriété, 
à la société Pro-Phy-Lac-Tic, Brush Company (the Delaware Corporation), n° 2217, 
Pine street, Florence, à Northompton (F. U. A.), des marques de fabrique déposées 
sous les n% 806 le 17 juin 1925, 1071 et 1072, le 3 septembre 1928, par la société Pro- 
Phy-Lac-Tic Brush Company {the Massachusetts Corporation), sise à la même adresse. 


Modèle Industriel. 


I. — DJPOT. 


SE 


Not et adresse du 








Date de dépôt : Durée du dépôt Genre d'industrie 
déposant 
10 juin 1930. M. Georges Lanton-: À perpétuité. Industrie de Ja bijou- 
nois van Rode, Château terie et de la joaillerie. 


Id'Eerneghem, à Kerne- 
ghem (Belgique). 





S. A. 1nc: Vanderpoorten & Cv, Gand 
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ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 octobre 1930). 





Vente et location de terres. 


Arrêtés royaux du 23 février 1910, du 


12 août 19I8 et du 3 décembre 1023. 
Relevé des terrains faisant retour à la 
‘Colomie. | 

Terrain sis à Jahila (Province orientale), 
d’une superficie d’un hectare, loué à M. 
Ferreira Viegas Filhos, par contrat n° 2284. 


Terrain sis à Jahïla (Province orientale), 
d’une superficie d’un hectare, loué à M. 
Ferreira Viegas Filhos, par contrat n° 3037. 


Terrain sis à Jahila (Province orientale), 
d’une superficie d’un hectare loué à la 
Compagnie du Lomami et du Lualaba 
par contrat n° 3277. | 


Ces terrains sont abandonnés depuis 


plus d'un an. 


Verkoop en verhuring van gronden. 


Koninklijke besluiten van 23 Februari 
1910, 12 Augustus 1918 en 3 December 
1923. — Opgave van de gronden welke 
tot de Kolomie terugkeerer. 


Grond, te Jahila (Oost-provincie) gelegen, 
hebbende eene oppervlakte van één hectare, 
verhuurd aan den heer Ferreira Vicgas 
Filhos, bi] contract n' 2284, 


Grond, te Jahila (Oost-provincie) gelegen, 
hebbende eene oppervlakte van één hectare; 
verhuurd aan den heer Ferreira Viegas 
EFilhos, bij contract n° 3037. 


Grond, te Jahila (Oost-provincie) gelegen, 
hebbende eene oppervlakte van één hectare, 
verhuurd aan de Vennootschap « Compagnie 
du Lomami et du Lualaba », bij contract 


n? 3277. 


Deze gronden zijn sedert ruim één jaar 
verlaten. ù 


SOCIETES COMMERCIALES 


Compagnie de l’Ituri. 


(Société congolaise à responsabilité Hmitée). 


sp 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arrêté royal Au 6 septembre 1930.) 


L'an mil neuf cent trente, le vingt-sept juin. 
Devant maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers. 


1N A 


56 
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S’est réunie : 


- 


L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congolaise par: 
actions à responsabilité limitée « Compagnie dz l’Ituri », dont le siège social est à Wamba: 
(Congo. Belge) et le siège administratif à Anvers, constituée par acte avenu devant 
le notaire Cols à Anvers, le vingt-cinq juin mil neuf cent vingt-huit, dont les statuts. 
autorisés par arrêté royal du quatre septembre mil neuf cent vingt-huit, ont été publiés. 
aux annexes au Moniteur Belge, le vingt-huit septembre mil neuf cent vingt-huit, 
sous Îc numéro 12.958 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze 
octobre mil neuf cent vingt-huit, lesquels statuts ont été modifiés suivant acte avenu 
devant le même notaire Cols à Anvers, le vingt-huit juin mil neuf cent vingt-neuf, ces. 
modifications approuvées par arrêté royal du quatre septembre mil neuf cent vingt-neuf 
ont été publiées aux annexes du Moniteur Belge le vingt-ciaq septembre mil neuf 
cent vingt-neuf, sous le numéro 14.635 et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze octobre mul neuf cent vingt-neuf. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivant, déclarant posséder respecti- 
vement le nombre de titres ci-après indiqué : 

1. Monsieur Ernest Stas de Richelle, avocat, demeurant au châ- 
teau du Burg à Meirelbeke (Flandre Orientale), propriétaire de six 
cents parts sociales . . , . . . . ANR R TE Me 600 

2. Monsieur François Vulkaeue. — de ee does à 
Anvers, avenue Marie Henriette, n° 6, propriétaire de deux cent 
septante parts sociales et treize cents parts de fondateur . . . . 270  I.300: 

3. La société à responsabilité limitée de droit polonais « Trustee 
Naphta Gesellschaft », établie à Lwow (Pologne), propriétaire de 
mille cinquante-deux parts sociales et deux cent soixante-trois parts 
HS TONTAOET Ne RSS PEN EG SR RSR TER de JE DéT-06 263. 


4. Mademoiselle Mathilde Van de Zanden, sans profession, demeu- 

rant à Anvers, rue Aux Laines, n°4, propriétaire de deux cents parts 

sociales et cinquante parts de fondateur . . . . . . . . ,. . . . 200 50 
5. Monsieur Joseph Claevs, fondé de pouvoirs, demeurant à Bru- 

xelles, avenue de la Couronne, n° 120, propriétaire de deux cents 

parts sociales et de deux cents parts de fondateur. . . . . . . . . 200 200: 
6. Monsieur Joseph Strubbe, colon, demeurant à Onda Ébiée 

Belge), de passage à Anvers, propriétaire de seize cents parts sociales 


et six cent et dix parts de fondateur . . . . . un SE < . 1.600 610 
7, Monsieur Paul Wolff, négociant, Mo à Ho (Hol- 
lande}, propriétaire de vingt parts sociales . . ,-, . . . . . . 20 


8. Monsieur Charles Engels, adnunistrateur de cociéres. du 

à Anvers, avenue du Margrave, n° 16, propriétaire de quatre cents 

parts sociales et cent parts de fondateur . . . Re + 400 100: 
9. Monsieur Robert Stas de Richeïle, sans os eut 

au Château du Berg, Meirelbeke, propriétaire de neuf cents ue 

sociales et nonante parts de fondateur . . . 900 90 
10. La société en nom collectif « TJ. Vie ” F. Le Ce », 

établie à Anvers, rue des Tourneurs, n° 34, propriétaire de huit cents 

parts sociales et seize cents parts de fondateur . . . . . se © & "800: É:606 
11. Monsieur Pierre Henri Martens, notaire honoraire, dre 

au Château Ter Leie, à Deurie, propriétaire de einq cents parts 

sociales et cent vingt-cinq parts de fondateur . . . . . . . . .. 500 125. 
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12. Mademoiselle Marie Martens, sans profession, demeurant à 
Deurne, Château Ter Leie, propriétaire de cent parts sociales et vingt- 
cinq parts de fondateur . . . . . . . . . . . . . . , . . . . I00 25 
Ensemble : six mille six cent quarante-deux parts sociales et ——  —-— 
quatre mille trois cent soikante-trois parts de fondateur . . . . . 6.642 4.363 


Les actionnaires nommés sous les numéros I, 2, 6, 8, 11 et 12 sont ici présents. 

Ceux nommés sous les numéros 3, 4, 7 et 10 sont ici représentés en vertu de procu- 
rations sous seing privé ci annexées par Monsieur François Volkaerts, prénommé. 

L'actionnaire nommé sous le numéro 5 est représenté par Monsieur Joseph Strubbe, 
prénommé, et l'actionnaire nommé sous le numére 9 est représenté par Monsieur Ernest 
Stas de Richelle, prénommé également, en vertu de procurations sous seing-privé 
ci-annexées. | 

La séance est ouverte au siège administratif de la société à Anvers, avenue Marie 
Henriette, n° 6, à onze heures du matin, sous la présidence de Monsieur Ernest Stas 
de Richelle, président du conseil. 


Le président choisit comme secrétaire Monsieur François Volkaerts. 

Messieurs Pierre Henri Martens et Charles Engels sont désignés par l'assemblée 
pour remplir les fonctions de scrutateurs. 

Le bureau étant ainsi constitué conformément à l’article 43 des statuts, le président 


Li] 


expose que : 


I. — La présente assemblée a pour ordre du jour. 

Modifications aux statuts : 

À l’article 2. Remplacer les mots « Le siège social est établi à Wamba » par « Le siège 
social est établi à Ogandra, territoire de Wamba, province de l’Uelé-Nepoko ». 

À l’article 37 et 47. Pour reporter la clôture de l'exercice social au trente et un décem- 
bre de chaque année et pour la prochaine fois au trente et un décembre mil neuf cent 
trente et fixer en conséquence l'assemblée générale annuelle au second mardi du mois 
de juin et pour la prochaine fois en juin mil neuf cent trente et un. 

À l’article 50. Pour remplacer le littera À du 2° de cet article par le texte ci-après 
et pour supprimer le littera B. 

Du surplus, il est alloué dix pour cent au conseil d'administration et au collège 
des commissaires, qui se répartiront ces tantièmes, suivant leurs conventions parti- 
culièros. 

Du solde il est attribué : soixante pour cent aux parts sociales et quarante pour cent 
aux parts de fondateur. | 

Toutefois, l'assemblée générale. (le dernier alinéa de cet article restant inchangé). 


IT. —- es convocations contenant cet ordre du jour ont été faites conformément 
aux prescriptions de l’article 39 des statuts par des Insertions effectuées dans les jour- 
naux suivants dont Monsieur le président dépose les numéros justificatifs sur le bureau :. 

a) Le Bulletin Officiel du Congo Belge, des dix et dix-neuf juin derniers. 

b) I,/ Echo du Soir, journal publié à Anvers, des mêmes dates. 

c) Le Moniteur Belge, journal officiel, publié à Bruxelles, des neuf, dix, onze et dix- 
neuf juin derniers. 


III. — Tous les actionnaires présents et représentés, ont satisfait à l'obligation 
du dépôt de titres imposé par l’article 40 des statuts. 
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IV. — Les différents points figurant à l’ordre du jour constituant des modifications 
aux statuts, 1l faut conformément à l’article 45 des statuts, que l'assemblée, pour pou- 
voir délibérer valablement, réunisse un nombre d’actionnaires, représentant la moitié 
au moins dans chaque catégorie de titres. 


V. — Le capital social est de un million cinq cent mille francs, représenté par neuf 
mille parts sociales sans désignation de valeur. 

Il existe en outre, six mille parts de fondateur, sans désignation de valeur. 

Douze actionnaires sont présents ott représentés, possédant ensemble six mille 
six cent quarante-deux parts sociales et quatre mille trois cent soixante-trois parts 
de fondateur, soit plus de la moitié dans chaque catégorie de titres. 

En conséquence, la présente assemblée est régulièrement constituée et habile à déli- 
bérer valablement sur tous les objets portés à l’ordre du jour. 

Chaque part sociale ainsi que chaque part de fondateur donne droit à une voix dans 
les limites imposées par l’article 42 des statuts. 

Cet exposé fait et reconnu exact par tous les membres de l’assemblée, le président, 
après avoir expliqué les motifs qui ont déterminé le conseil d’adiministration à soumettre 
à la présente réunion les divers points figurant à l’ordre du jour, met aux voix la réso- 
lution suivante : 


RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'apporter les modifications suivantes aux articles ci-après 
des statuts : 

A l’article 2. Dans cet article les mots « Le siège social est établi à Wamba », sont 
remplacés par les mots : « Le siège social est établi à Ogandra, territoire de Wamba, 
province de l’Uelé-Nepoko ». | | ; 

De sorte que le premier alinéa de l’article 2 devient : « Le siège social est établi à 
Ogandra, territoire de Wamba, province de l'Uelé-Nepoko, et le siège administratif 
à Anvers. Par décision du conseil d'administration, le siège social pourra être transféré 
en toute autre localité du Congo Belge et le siège administratif en toute autre localité 
en Belgique ou au Congo Belge ». 

L'assemblée décidant de reporter la clôture de l’exercice social au trente et un décem- 
bre de chaque année et pour la prochaine fois au trente et un décembre mil neuf cent 
trente et de fixer en conséquence l’assemblée générale annuelle au second mardi du mois 
de juin et pour la prochaine fois en juin mil neuf cent trente et un, les articles 37 et 47 
se trouvent modifiés comme suit : 


Article 37. — Chaque année et pour la prochaine fois en mil neuf cent trente et un, 
le second mardi du mois de juin ou, si ce jour était férié, le premier jour ouvrable 
suivant, à onze heures, une assemblée générale ordinaire se tiendra à Anvers, au siège 
administratif ou en tout autre endroit indiqué dans les convocations, pour entendre 
les rapports des administrateurs et des commissaires, approuver le bilan, nommer 
les administrateurs et les commissaires et, en général, délibérer sur tous les objets 
à l'ordre du jour. 

L'assemblée, après l’approbation du bilan, se prononce par un vote spécial sur la 
décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 


Article 47. — Chaque année, le trente et un décembre et pour la prochaine fois 
e trente et un décembre mil neuf cent trente, l’administration dresse un inventaire 


contenant l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de tous les éléments 
constituant l'actif et le passif, avec une annexe contenant en résumé, tous les engage- 
ments de la société. 

_ À cette même date, les écritures sociales sont arrêtées, et l’administration forme le 
bilan et le compte de profits et pertes dans lesquels les amortissements nécessaires 
doivent être faits. 


Article 50. — Dans cet article le littéra À du 29 est remplacé par le texte suivant : 

« Du surplus il est alloué : | 

» Dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires, qui 
se répartiront ces tantièmes, suivant leurs conventions particulières ». 

Dans ce même article le littéra B du 29 est supprimé. 

De sorte que le texte de l’article 50 devient : 

« Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction des amortissements et 
des frais généraux, y compris les intérêts à payer sur les versements anticipés, 1l sera 
prélevé : 

19 Cinq pour cent pour fa formation du fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint le dixième du capital 
social. 


29 La somme nécessaire pour payer aux parts sociales un premier dividende de douze 
francs cinquante centimes, par part sociale, entièrement libérée. En cas de non libéra- 
tion totale des parts, ce premier dividende ne sera pavé qu’au prorata de leur libération, 
la valeur de la part sociale entièrement libérée étant conventionnellement fixée à cet 
‘égard à deux cent cinquante francs. 

Du surplus il est alloué, dix pour cent au conseil d'administration et au collègue des 
commissaires, qui se répartiront ces tantièmes, suivant leurs conventions particulières. 

Du solde 1l est attribué : 

Soixante pour cent aux parts sociales, et 

Quarante pour cent aux parts de fondateur. 

Toutefois, l’assemblée générale pourra, sur la proposition du conseil d'administration, 
décider que tout ou partie des bénéfices, après le prélèvement de Ia réserve légale 
et le payement du dividende aux parts sociales, sera versé à un fonds de réserve extra- 
ordinaire ou de prévision ou sera reporté à nouveau et cette proposition émanant 
du conseil ne peut être amendée ou rejetée que par un vote de l’assemblée générale 
réunissant les deux/tiers des voix pour lesquelles il est pris part au vote ». 


DÉLIBÉRATION. 


Les diverses modifications aux statuts ci-dessus ont été adoptées à l’unanimité 
des voix dans les deux catégories de titres. 
La séance est levée. 


Dont procès-verbal, 


Fait et passé à Anvers, date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau ont signé avec les actionnaires qui en ont ex- 
primé Île désir et nous, notaire. 

(Suivent les signatures). 
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Enregistré à Anvers, 1 Bureau, le trois juillet 1930, volume 1022, folio 17, case 5, 


trois rôles, un renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 


(S.) G. OEYEN. 


Suivent les procuratiotis. 
| Pour expédition, 
Le Notaire, 
Sceau. (S.) ALPHONSE COLIS. 


Vu par Nous, I. Montens, président de la Chambre des Vacations du tribunal de 
première instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Alphonse 


Cols, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 7 août 1930. 
Sceau. (S.) L. MoNTEXS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Montens, 


apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le II août 1930. 
PT Le Directeur, 
Sceatl. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nvlen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le I1 août 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du 
Ministère | Le Chef de bureau délégué, 
des Colonies. | PÉETERS. 
* Droit perçu : frs. 10. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 
(Société congolaise à responsabilité timitéi) 


Siège social à Kindu (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 24, avenue de l’Astronomie, à Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 153%. 


DÉMISSION D'ADMINISTRATEUR. 


M. Aristide Doret, administrateur, à donné sa démission, le 31 août 1930. 


Deux Administrateurs, 


(S.) B0° AD. DE CUVELIER. (S.) À. VAN BRÉE. 
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“Société de Plantation et d'Exploitation de l’Elaeis au Kasai (Plantexel). 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 
à Léoprldville (Congo belge). 
Siège administratif : rue de la Déportation, n° 5, Wetteren. 


Constituée le 30 mars 1928, publié aux annexes du Moniteur Belge du 23/24 avril 
1928, acte n° 5367, et Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928. Statuts modifiés 
le 16 janvier 1929, publiés aux annexes du Moniteur Belge du 24 février 1929, acte 
n° 2237, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1929, et par acte du 6 juillet 
1929, publié aux annexes du Moniteur Belge du 21 juillet 1929, acte n° 12378, et Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1920. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1020. 


ACTIF. 
_ Lmmobilisé : | 

Frais de premier établissement . Frs 321.185,79 
Matériel D » 515.304,61 
Immeubles Congo . » 586.340,42 
Briqueteries . . . . . . . . . » 36.908,01 
Palmeraies et plantations vivrières . » 566.382,38 
Mobilier Congo et Europe . » 62.955,02 
En cours de route . » 576.029,55 

Disponible : 
Caisse et banque Frs 128.5067,55 

Réalisa ble : 
Magasins et factoreries PIS (1:390:177,/4 
Magasins produits du Congo . » 18.300, —- 
Scierie et poste à bois . » 7.009,— 
Petit élevage » 6.450,— 
Débiteurs divers » 1:320.427:79 
Frs  5.492.964,40 
— - 

PASSIF. 
Envers la soctété : 

D O8 65 4 ES CE ET Frs  5.000.000,— 
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Envers des tiers : 


Batdue ÉUTOPE LS MEN PET Set eee E Sur 146.703,75. 


SAlAEeS Et FATIONS à LR SRE LR EN EN ER es. 14.890,80 
FOUFISSEUTS EL MS VR TR RER E NE LER TEE D 53.707,38. 


Profits et pertes: 


Solde Dénélicialté d'A SUR HN Re Lau RTE 277.602,47 


* 


Frs 5.492.064,40 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Frais généraux en Europe . . . . . . . . . . . . . . . . Krs 66.775,94 
Frais généraux en Afrique … 4 + 4 ! à à ù à 4 4 à see D 77.972,56 
BÉRCNCe MES AUS NN le LS RENAN SES 277 .002,47 
Fre 422 .410,97 
a 

CRÉDIT. 
BÉAECE DIU SR SR SSSR ER ES Ua ST 422.410,97 

RÉPARTITION. 

Amortissement sur immeubles . . . . . . . . . . . . . . Frs 29.116,65 
Amortissement sur mobilier  . . . . . . . . . . . . . . I0.021,9I 
Amortissement sur matériel . . . . . . . . . . . . . . . . 31.840,01 
RODOIE AUOUNEASS à 6e ES MUR ENS EMA NN RSS 206 .683,g0: 
Frs 277 .662,47 


Assemblée générale du 7 août 1930. 


10 l'assemblée approuve à l’unanimité le bilan, compte de profits et pertes et: 
amortissements proposés. | 
29 Donne décharge aux administrateurs et commissaires. 


\ 


39 Retient, à l'unanimité, les élections statutaires à une prochaine assemblée. 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Goedertier, Arsène, banquier, rue de la Déportation, n° 5, Wetteren, président. 
. Ceulenacre, Hector, sénateur et bourgmestre, à Maldegem. 

Goedertier, Emile, chaussée de Courtrai, n° 161, Gand. 

Goedertier, Joseph, avocat, rue Charles-Quint, n° 103, Gand. 

Moyaert, Joseph, rue du Moulin, n° 10, Sint-Mariaburg. 

Schotte, Hippolyte, industriel, place des Bourgmestres, Alost. 

Sottiaux, Charles, rue Anoul, n° 24, Bruxelles. 

Sottiaux, Edmond, bourgmestre, Oisquercq. 

Van Overstraeten, Emile, rue de Stuers, n° 3, Vpres. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. Andries, Joseph, brasseur, Place, Cuerne. 

. Lorre, Maurice, négociant, rue de la Station, Wetteren. 

. Mahieu, Gustave, négociant, rue des Chiens, Vpres: 

. Movaert, Hubert, négociant, Village, Poperinghe. 

. Vergracht, Félix, négociant, boulevard Maréchal-French, Vpres. 


SÉREeR 


Certifié conforme pour insertion au Moniteur : 
Le Président du Conseil, 
(S.) A. GOEDERTIER. 


Enregistré à Wetteren, deux rôles et un renvoi, le 14 août 1930, volume 49, folio 33, 
case 14. Recu : douze francs cmquante centimes. 
Le Receveur, 


(S.) J. Se. 


(Déposé au greffe du tribunal de première instance, faisant fonctions de tribunal 
de commerce, de Termonde, le 18 août 1930.) 
| L'Administrateur-délégué 
Président du Conseil, 
(S.) A. GOÉDERTIER. 


Electro Générale du Congo (Elgeco). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


AUGMENTATION DU CAPITAL. — MODIFICATION AUX STATUTS. 
(Ayrrété royale du © septembre 1930.) 


L'an mil neuf cent trente, le dix juin à Namur, rue Saint-Aubain, n° 6, 

Devant maître Jean Loge, notaire à Namur, substituant maître Edouard Hamoir, 
notaire à Namur, et pour partie maître Charles Laurent, notaire à Jambes, 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise à responsabilité limitée, dénommée « Electro générale du Congo»,appelée « Hlgéco », 
ayant son siège social à Léopoldville (Congo Belge) et son siège administratif à Namur, 


chaussée de Dinant, n° 97, autorisée par arrêté royal du quatre décembre dernier, 
dont les statuts ont été arrêtés suivant acte reçu par le notaire Hamoïr, prénommé, 
le vingt-quatre juin mil neuf cent vingt-neuf, publié au recueil des actes et documents 
relatifs aux sociétés commerciales, annexes du Moniteur Belge du dix-sept juillet 
suivant, numéro 11858, et modifiés suivant acte reçu par le même notaire Hamoir, 
le quatre novembre mil neuf cent vingt-neuf, publié au dit recueil, annexes du Moniteur 
Belge, le vingt-trois novembre mil neuf cent vingt-neuf, numéro 17634, statuts et modi- 
fications publiés en outre à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, du quinze 
janvier dernier. 


La séance est ouverte à dix heures et demie du matin, sous la présidence de Monsieur 
Max de Wasseige, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Barthélemy-Joseph 
Delplace. 


L'assemblée choisit, pour remplir les fonctions de scrutateurs, Monsieur Lucien 
Laurent et Monsieur Albert de Wasseige. 

Tous ci-après qualifiés. 

Sont présents, les actionnaires suivants, lesquels, d'après déclarations faites, possè- 
dent le nombre d’actions et de parts de fondateur ci-après rappelé. 

Ntüméros d'ordre, prénoms, noms, qualités et demeures des actionnaires, nombres 
des actions et des parts de fondateur. 


I. Monsieur Max de Wasseige, avocat, demeurant à Namur, pos- 

sesseur de septante-six actions et de cinquante-trois parts de fon- 

dateur  . . | 70 53 
2. Monsieur Bath oo péslacs, dustnet. due 

à La Plante, commune de Namur, possesseur de cent quatre actions 

et de cent deux parts de fondateur . . . . . 104 I02 
3. Monsieur Lucien Laurent, propriétaire, re di Copa 

d'Escompte de la Banque Nationale, à Dinant, demeurant à Dinant, 

possesseur de cent actions et de quatre vingt-cinq parts de fondateur. 100 85 
4. Monsieur Albert de Wasseige, attaché de Banque, demeurant 
à Namur, possesseur de vingt-six actions et de treize parts de fon- 


dateur  .. RE : ; — 26 13 
5. Monsieur oi Ven: procureur 7. deneuaete à 
Namur, possesseur de vingt actions et de dix parts de fondateur . . 20 10 


6. Monsieur Gérard Goemaere, docteur en droit, demeurant au 
Château d’'Erpent, commune de ce nom, possesseur de ee actions 


et de dix parts de fondateur . . . . . . . | 20 10 
7. Monsieur Isidore Dermine, imprimeur, denensns à bee 
possesseur de dix actions et de cinq parts de fondateur . . . . . 10 5 


8. Monsieur Maurice Henry de Frahan, propriétaire, ae 
à Woluwe-Saint-Pierre, avenue de Tervueren, n° 276, possesseur 
dix actions et de cinq parts de fondateur . . . RS arr 10. + 5 


9. Monsieur Krnest d'Hoop, propriétaire, dément à Ixelles, 
rue Gachard, n° 80, possesseur de cinquante actions et de vingt-cinq 


Daits de IONdAIEUL LL RSS RU AMENER ET à 50 25 
Total des actions : quatre cent seize actions . . . . Re 416 ——— 
Total des parts de fondateur ; trois cent huit parts de fondateur . | 308 


Total général représenté ; ee cent vingt-quatre. 


Il est procédé ensuite à l’appel nominal des actionnaires présents, sur la liste de pré- 
sence clôturée par le bureau. 
Monsieur le président expose : 


I. — Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 
Augmentation du capital. 

Proposition de le porter à un million deux cent mille francs. 
Divers. 


IT. — Monsieur le président dépose sur le bureau, les numéros justificatifs des jour- 
naux, dans lesquels les convocations ont été faites. 


III. — Que lorsqu'il s'agit de délibérer sur les objets portés à l’ordre du jour de 
la présente assemblée, l’article septante des lois coordonnées sur les sociétés commer- 
ciales, ainsi que l’article trente-cinq des statuts, exigent que l'assemblée réunisse au 
moins du capital social. 


IV. —— Que sur les six cents actions et les quatre cents parts de fondateur constituant 
l'intégralité du capital social, il est représenté quatre cent srize actions et trois cent 
huit parts de fondateur, soit plus de la moitié du capital social. 


V. — Que chacun des actionnaires présents aura autant de voix qu'il possède d’actions 
ot de parts de fondateur, chaque action et chaque part de fondateur donnant droit 
à une voix, à l'exception cependant de Monsieur Delplace, qui prendra part au vote 
seulement pour deux cents voix, de sorte que le nombre de voix sera seulement de sept 
cent dix-huit. 

En conséquence, la présente assemblée est régulièrement! constituée et peut délibérer 
valablement telle qu'elle est représentée, sur les objets portés à l'ordre du jour. 

Ces faits exposés et constatés, reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président 
fait connaître les motifs qui ont amené la proposition figurant à l’ordre du jour de la 
présente assemblée. 

Ensuite, l'assemblée aborde cet ordre du jour et après avoir délibéré, elle prend la 
décision de ne porter le capital, qui, primitivement était de six cent mille francs, qu’à 
la somme de un mullion de francs, par la création de quatre cents actions nouvelles de 
mille francs chacune, qui jouiront des mêmes droits et avantages que les actions exis- 
tantes et participeront à la répartition des dividendes, à partir du premier juillet 
prochain, de façon à profiter de la moitié du dividende de l'exercice en cours. 

Et à l'instant, ces nouvelles actions ont été souscrites intégralement par la société 
en nom collectif : «J. et À. Wasseige », avant son siège à Namur, n° 10, rue de Bruxelles, 
ici représentée par Monsieur Joseph de Wasseige, docteur en droit, demeurant à Namur, 
lequel reconnait avoir parfaite connaissance des statuts de la société et de ses modi- 
fications. | 

Sur chacune de ces actions nouvelles, il a été fait par le souscripteur, en présence 
du notaire soussigné, pour compte et au profit de la société, un versement de vingt pour 
cent, soit ensemble une somme de quatre vingt mille francs, laquelle somme se trouve 
dès à présent, à la libre disposition de la société. 

En conséquence de l’augmentation du capital réalisée ainsi qu'il résulte de ce qui 
précède, l’article cinq des statuts, alinéa premier est supprimé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 


— 840 —- 


Article cinq : 

Le capital social est fixé à un million de francs, représenté par nulle actions d’une 
valeur nominale de mille francs et par quatre cents parts de fondateur sans désignation 
de valeur ; ce dernier chiffre ne pourra jamais être augmenté. 

Tout ce qui précède a été décidé par l’assemblée à l’unanimité des membres. 

Contrairement à ce qui est dit plus haut, Monsieur Maurice-Henry de Frahan et 
Monsieur Ernest d'Hoop, ne sont pas présents ; 1ls sont ici représentés et agissent 
par Monsieur Isidore Dermine, prénommé, qu'ils sont constitué chacun pour leur man- 
dataire, suivant procuration en date à Bruxelles, le trois de ce mois, t'mbrées chacune 
au droit de deux francs cinquante centimes, lesquelles procurations resteront annexées 
aux présentes et seront enregistrées en même temps que les présentes. 

La séance est levée à onze heures et demie. : 


De tout quoi, le notaire soussigné a dressé le présent procès-verbal, lieu et date que 
dessus, et après lecture aux parties,celles-ci ont signé avec moi, notaire instrumentant. 

(Suivent les signatures.) 

Enregistré à Namur, À. C. trois rôles, un renvoi, le dix-neuf juin 1930, vol. 818, 
folio 45, case 4. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELCHAMBRE. 


PROCURATIONS. 


I. — Le soussigné, Monsieur Maurice-Henry de Frahan, propriétaire, demeurant 
n° 276, avenue de Tervueren, Woluwe-Bruxelles, propriétaire de cinq actions de divi- 
dende et propriétaire de dix actions de capital, de la société congolaise à responsabilité 
limitée, sous la dénomination « Hlectro Générale du Congo », appelée « Higéco », ayant 
son siège social à Léopoldville (Congo Belge) et son siège administratif à Namur. 

Constitue, par les présentes, pour mon mandataire spécial, 


M. Isidore Dermine, imprimeur, demeurant à Jambes, auquel il donne tous pouvoirs, 
à l'effet de le représenter à l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
dite société, qui se tiendra le mardi dix juin mil neuf cent trente, immédiatement 
après l'assemblée ordinaire, qui aura lieu le même jour, à dix heures, à Namur, rue Saïnt- 
Aubain, numéro six, avec l’ordre du jour suivant : 


» Augmentation du capital. Proposition de le porter à un million deux cent mille 
francs. 

» Divers. 

Et, à toutes autres assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec le même 
ordre du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir ; de prendre 
part à toutes délibérations at de voter,au nom du soussigné, toutes décisions, se rat- 
tachant à l’ordre du jour préindiqué ; souscrire au nom du soussigné -——— -- actions 
nouvelles de la société ; effectuer sur chaque action, le versement exigé par la loi ou par 
les statuts ; 


Et, aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux, substituer 
et, er général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l'exécution du présent 
mandat, promettant au besoin ratification. | 

Fait à Bruxelles, le 3 juin 1930. 
Bon pour pouvoir, 
(S.) M. HENRY DE FRAHAN. 
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Enregistré à Namur, A.C. un rôle, sans renvoi, le dix-neuf juin 1930, vol. 145, fol. 69, 
case 12. Reçu : douze frs. 50 €. | 
Le Receveur, 
(S.) DELCHAMBRE. 


* 
* * 


II. — Le soussigné, Monsieur Ernest d’'Hoop, propriétaire, demeurant à Ixelles, 
rue Gachard, n° 80, propriétaire de vingt-cinq parts de fondateur et propriétaire de 
cinquante actions de capital, de la société congolaise à responsabilité limitée, sous 
la dénomination « Electro Générale du Congo », appelée « Flgéco », ayant son siège 
social à JI,éopoldville (Congo Belge) et son siège administratif à Namur. 

Constitue, par les présentes, pour son mandataire spécial, M. Isidore Dermine, 
imprimeur, demeurant à Jambes. 

Auquel il donne tous pouvoirs, à l'effet de le représenter à l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la dite société, qui se tiendra le mardi dix juin 
mil neuf cent trente, immédiatement après l'assemblée ordinaire, qui aura lieu le même 
jour, à dix heures, à Namur, rue Saint-Aubatn, numéro six, avec l’ordre du jour suivant : 

» Augmentation du capital. Proposition de le porter à un million deux cent mille 
francs. 

» Divers. 


Et, à toutes autres assemblées subséquentes qui seraient convoquées avec le même 
ordre du jour, dans le cas où la première assemblée ne pourrait aboutir ; de prendre 
part à toutes délibérations et de voter,au nom du soussigné, toutes décisions se ratta- 
chant à l’ordre du jour préindiqué ; souscrire au nom du soussigné ——-— actions 
nouvelles de la société ; effectuer sur chaque action le versement exigé par la loi où par 
les statuts ; 


Et, aux effets ci-dessus, approuver et signer tous actes et procès-verbaux, substituer 
et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour : :xécution du présent 
mandat, promettant au besoin ratification. 


Fait à Bruxelles, le 3 juin 1930. 
Bon pour pouvoir, 
(S.) ERNEST D Hoor. 


Enregistré à Namur, À. C. un rôle,sans renvoi, le dix-neuf juin 1930, vol. 145, fol. 
69, case 12. Reçu : douze frs. 50 c. (12,50). 


Le Receveur, 
(S.) DELCHAMBRE. 
Pour expédition conforme, 


(S.) Locé. 


Vu par nous, baron Ed. Fallon, président du tribunal de 1r€ instance, de l’Arrondis- 
sement de Namur, pour légalisation de la signature de Monsieur le notaire Logé, apposée 
ci-dessus. 


| Namur, le 30 juin 1930. 
Sceau. (S.) ED. FALLON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Fallon, apposé 


ci-dessus. | 
Bruxelles, le 1®T juillet 1930. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 1€T juillet 1930. 
Pour le Ministre, 


Sceau du | Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 


des Colonies. Droit perçu : frs. 10. 


on —  —— 


Plantations du Ruanda-Urundi (Platarundi). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 6 septembre 1930.) 
* Par devant maître Edouard Van Halteren, notaire à Bruxelles. 
Ont comparu : 


I. M. Jean baron Empain, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33. 

2. M. le baron Louis Empain, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue du Congrès, 
19.33. 

Représenté par le dit M. Jean Baron Empain, en vertu de procuration sous 
seing privé du vingt-neuf juillet courant. 

3. Son Altesse le Prince Eugène de Ligne, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
rue Montoyer, n° 46. 

Représenté par Monsieur Alphonse Clairbois, dede général de la Linéa, 
demeurant à Anvers, avenue du Roi Albert, n° 21, en vertu de procuration sous 
seing privé du vingt-cinq juillet courant. 

4. La Compagnie de Linéa, société congolaise à responsabilité limitée, ayant son 
siège social à Linéa (Congo Belge) et son siège admuustratif à Bruxelles, rue Montoyer, 
n° 40, 

Représentée par M. le comte Henry de Liedekerke, propriétaire, deineurant à 
Bruxelles, rue du Commerce, n° 47, en vertu de procuration sous seing privé 
du vingt-cinq juillet courant. se, À 

5. La Banque Industrielle Belge, société anonvime, établie à Bruxelles, rue de l'En- 
seignement, n° 05. 

Représentée par M. Fugène Harmant, ingénieur, demeurant à Bruxelles, rue 
de la Loi, n° 181, et M. Léon Favresse, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue 
de la Vallée, n° 30, respectivement administrateur et directeur de cette société. 


6. La Banque Parisienne pour l'Industrie, société anonyme, établie à Paris, rue 
de Jaisbonne, n° 5obis. | 

Représentée par M. Léon Favresse, préqualifié, en vertu de procuration sous 

. seing privé du vingt-neuf juillet courant. 

7. La société « Compagnies Réunies d’Klectricité et de Transports (Electrorail) », 
société anonyme, établie à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33. 

Représentée par M. Armand Pirot, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue 
Emile Duray, en vertu de procuration sous seing privé du vingt-quatre juillet 
courant. 

8. La Compagnie Générale pour favoriser le Développement du Commerce, de 
l'Industrie et des Mines (C. I. M.), société congolaise à responsabilité limitée, ayant 
son siège social à Kindu (Congo Belge) et son siège administratif à Bruxelles, rue de 
l'Enseignement, n° O1. 

Représentée par M. le Général Henri Denis, préqualifié, et M. Gustave Vermiory, 
ci-après qualifié, deux de ses admimistrateurs. 

9. M. le baron Jean Buffin, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue de Trèves, n° 35. 

10. M. René Destrée, ingénieur, demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, rue André 
Fauchille, n° 12. | 

11. M. Gustave Verniory, ingénieur, demeurant à Schaerbeek, rue Josaphat, n° 72. 

12. M. Georges Grosjean, ingénieur, demeurant à Ixelles, rie Souveraine, n° 96. 

13. M. Oscar Defawe, propriétaïre, demeurant à Pamiers (France), rue Maréchal 
Clauzel. 

14. M. Edmond Henquin, propriétaire, demeurant à Korest-lez-Bruxelles, avenue 
Zaman, n° 8. 

15. M. François Bettig, propriétaire, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue 
Vergote, n° Go. 

Les procurations susmentionnées demeureront annexées aux piesentes. 

Lesquels comparants ont requis le notaire Van Halteren, soussigné, de dresser 
acte des statuts d’une société qu'ils déclarent former comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. 
Dénomination. — Siège sociai. —— Objet et durée de la société. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est créé par les présentes, sous la régime de la législation en vigueur dans la Colonie 
du Congo Belge, une société commerciale à responsabilité limitée, sous la dénotuination 
de « Plantations du Ruanda-Urundi », en abrégé « Platarundi ». 


ART. 2. 


Le siège social est à Kitega (Urundi). 

Il pourra être établi ultérieurement dans toute autre localité du Congo Belge où du 
Ruanda-Urundi, qui sera désignée par le conseil d'administration, sous réserve d’ap- 
probation par arrêté royal. 

. Le siège aduumistratif est à Bruxelles, cette expression comprenant toutes les commu- 
nes de l’'agolomération bruxelloise. Il pourra être établi ultérieurement dans toute 
autre localité belge à désigner par le conseil d'administration, 


ART. 3. 


La société a pour objet de faire, seule ou en participation, dans les territoires placés 
sous mandat de la Belgique, dans la Colonie Belge et accessoirement dans les colonies 
voisines, toutes opérations et entreprises agricoles, commerciales, industrielles et immo- 
bilières. 

Cet objet sera notamment : 

10 La culture, la récolte, l’achat, la transformation et la vente de tous produits 
agricoles. 

29 L'élevage, l'achat et la vente duigros et du petit bétail. 

3° La représentation, l'achat et la vente de marchandises et produits de toute nature. 

40 L'étude, la construction et l'exploitation de toutes voies de communication, 
l'organisation de tous moyens et entreprises de transport, la production et l’utilisation 
de toute force mécanique ou électrique ; celles-ci dans le but de favoriser ou de faciliter 
la réalisation de l’objet principal. 

La société peut également s'intéresser par voie d'apport, de fusion, de souscription, 
de participation, d'intervention financière ou autrement dans toute société ou entre- 
prise congolaise, belge ou étrangère, existante ou à exister, dont l’objet soit directement, 
soit indirectement, serait similaire, analogue ou connexe au sien, où dont le concours 
serait utile pour lui procurer un avantage quelconque au point de vue de la réalisation 
de son objet social où l'écoulement de ses produits. 

File peut de même entreprendre toute exploitation et faire toute opération se rat- 
tachant à l’objet social défini ci-dessus. 


ART. 4. 


La durée de la société est de trente ans à dater de l'arrêté royal d'autorisation. 

Cette durée pourra être successivement prorogée, de même que la société pourra 
être dissoute anticipativement par simple décision de l’assemblée générale des action- 
naires convoquée et délibérant dans les formes prévues pour les modifications aux 
statuts. 

La société peut stipuler ou s'engager pour un terme excédant sa durée. 


CHAPITRE Il. 


Capital. — Apports. — Actions. — Obligations. 
ART, 5. 


Le capital social est fixé à vingt millions de francs et représenté par quarante mille 
actions de capital de cinq cents francs chacune. 

Il est créé en outre vingt mille parts de fondateur sans désignation de valeur. 

Sauf le cas de fusion ou d’apports nouveaux, le nombre de parts de fondateur ne 
peut être augmenté. 


ART. 6. 


Le capital peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale extra- 
ordinaire statuant avec la majorité de présence et de vote requise pour les modifications 
aux statuts. 
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Pour toutes les augmentations de capital, le conseil d'administration pourra accorder 
un droit de préférence pour la souscription des actions nouvelles à concurrence de cin- 
quante pour cent aux possesseurs des actions de capital et à concurrence de cinquante 
pour cent aux possesseurs des parts de fondateur. Cette clause ne constitue pas un droit 
à l'égard de ces possesseurs. 

Le conseil d'administration a délégation pour régler toutes les autres modalités 
d'émission d'actions de capital nouvelles. 


ART. 7. 


Il est fait apport à la société présentement constituée : 
A. Par Son Altesse Je Prince Eugène de Ligne : 


19 Du bénéfice d’un contrat de location en date du sept septembre mil neuf cent 
vingt-neuf, inscrit au registre journal de la conservation des titres fonciers d'Usumbura 
sous le numéro général 523 et sous le numéro spécial L. 335. 


20 Du bénéfice d’un contrat de baïl en date du sept septembre mil neuf cent vingt- 
neuf, inscrit au registre journal de la conservation des titres fonciers d'Usumbura 
sous le numéro général 522 et le numéro spécial L. 334. 


3° Du bénéfice d’un contrat de bail en date du neuf mars mil neuf cent vingt-neuf, 
inscrit au registre journal des titres fonciers d'Usumbura sous le numéro général 376 
et le numéro spécial L. 255. 


4 De la propriété d’un terrain situé à Kitega, parcelle P. I. du plan parcellaire de 
Kitega, enregistré volume E, follo 3, pour l'avoir acquis de M. Tassos Polygenis, com- 
merçant, résidant à Kitega, moyennant le prix de trente-deux mille cinq cents francs 
congolais, outre les frais, en vertu d’un acte de vente en date du treize mai mil neuf 
cent vingt-neuf, inscrit au registre journal de la conservation des titres fonciers d'Usun- 
bura, sous le numéro général 426 et le numéro spécial V. 31. 

59 Du bénéfice d’une demande introduite le vingt-quatre juin mil neuf cent vingt-neuf 
près le Gouvernement du territoire de Ruanda-Urundi en vue de l’obtention d’une 
zone de protection temporaire dans la région de Kisosi, du bénéfice des contrats d’occu- 
pation provisoire des collines de Kagosi, Nyabisindu et Imwaro, situées dans la dite 
zone, ainsi que du bénéfice de toutes autres cessions, concessions et avantages quel- 
conques pouvant résulter de la demande du vingt-quatre juin mil neuf cent vingt-neuf. 

69 Du bénéfice éventuel d’une demande d'occupation introduite près le Gouvernement 
du Ruanda-Urundi et relative à la parcelle P. 2. du plan parcellaire de Kitega, d’une 
superficie de huit cents mêtres carrés. | 

B. Par la Compagnie Générale pour favoriser le Développement du Commerce, 
de l'Industrie et des Mines (C. I M.\. | 

Du bénéfice d’une demande introduite le vingt-huit juillet mil neuf cent -neuf 
près le Gouvernement du Ruanda-Urundi, en vue de l'obtention d’une zone de protec- 
tion teinporaire dans la région de Waga, ainsi que du bénéfice de toutes cessions et 
concessions de terres et de tous avantages pouvant résulter de la dite demande. 

C. Par les deux apporteurs prénommés, ensemble des études, plans, contrats, tra- 
vaux de prospection, de recherches et d'aménagements quelconques se rapportant 
aux concessions reprises ci-dessus ou faites en vue de la constitution de la ee 
société. | | 

En rémunération de ces apports, il est attribué aux apporteurs quatre mille us 
de fondateur à se répartir entre eux suivant leurs conventions particulières. 


5? 


Les seize mille parts restantes sont attribuées aux souscriptions des actions de capital 
sur la base de deux parts de fondateur pour cinq actions de capital souscrites. 


ART. 8. 

Les quarante mille actions de capital sont souscrites en espèces au pair comme suit : 
M. Jean baron Empain, deux cents . : . . . . . . . . . . . . . . . 200 
M. le baron Louis Empain, deux cents . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
La Compagnie de Linéa, deux mille cinq cents . . . . . . . . . . . . . 2.500 
La Banque Industrielle Belge, mille . . . . . . . . . . . . . . . . .  I.000 
La Banque Parisienne pour l'Industrie, mille . . . . . 1.000 
La Société Compagnies Réunies d’'Electricité et de Mae potte (Rlectrorail), 

mille . . . . . 1.000 


La Compagnie Cénérle So eds. lé Der binonent de Comes. 
de l’Industrie et des Mines (C. I. M.), trente trois mille sept cent cinquante .' 33.750 


M. le baron Jean Buffin, cinquante. . . . . . . . . . . . . . . . ,. 50 
M. René Destrée, cinquante . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
M. Gustave Verniory, cinquante . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
M. Georges Grosjean, cinquante . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
M. Oscar Defawe, cinquante . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
M. Edmond Henquin, cinquante . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
M. François Bettig, cinquante . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 
. Ensemble : quarante mille actions de capital . . . . . . . . . . . . . 40.000 


‘Les comparants déclarent et reconnaissent que chacune de ces quarante mille actions 
de capital a été libérée de vingt pour cent en espèces et que le montant de cette libé- 
ration, s’élevant à la somme de quatre millions de francs, se trouve à la libre disposition 
de la société présentement constituée. 


ART. O. 


Pour la libération des actions souscrites ci-dessus ou qui viendraient à être créées 
en suite d’une augmentation de capital, le conseil d'administration fera les appels 
de fonds, fixera les époques de versement dans un avis envoyé par lettre recommandée 
aux actionnaires au moins quinze jours avant l’époque fixée pour les versements et 
déterminera l'affectation de ces versements au prorata de la participation nominale 
de chaque actionnaire dans le capital social. 

Tout versement qui n’a pas été effectué à l'échéance porte intérêt, de plein droit, 
au profit de la société, au taux officiel de la Banque Nationale de Belgique pour l’es- 
compte des traites non acceptées, augmenté de un pour cent avec minimum de sept 
pour cent l’an à partir du jour de l’exigibilité. 

En cas de non paiement à {a date fixée par le conseil donne celui-ci est 
en droit, quinze jours après l'envoi d’une mise en demeure par lettre recommandée 
où par exploit adressé à l'actionnaire défaillant, de faire vendre, sans autre procédure, 
les titres de ce dernier à la Bourse de Bruxelles, par le ministère d’un agent de change ; 
cette vente se fait pour compte et aux risques du retardataire et la somme en provenant, 
déduction faite des frais, appartient à la société jusqu’à concurrence de ce qui lui 
est dû par l’actionnaire exécuté ; celui-ci reste passible de la différence en moins comme 
il profite de l’excédent éventuel. 


Les certificats représentant les actions exécutées n'auront plus aucune valeur, le 
tout sans préjudice à l'exercice, même simultané de tous autres moyens de droit. 

_ Les actions ne peuvent être libérées anticipativement que dans les conditions défer- 
minées par* lePconseil d'administration. 


ART. IO. 


Il est tenu, au siège administratif, un registre des actions nominatives, dont tout 
actionnaire pourra prendre connaissance ; ce registre contient : | | | 

La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses actions; 

L'indications des versements effectués ; | . 

Les transferts avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 


ART. II. 
La propriété de l'action nominative s'établit par une inscription sur le registre 
prescrit par l'article précédent. 
Des certificats constatant ces inscriptions seront délivrés aux actionnaires. 
La cession s'opère par déclaration de transfert inscrite sur le même registre, datée 
et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leur fondé de pouvoirs, ainsi que suivant 
les règles sur le transport des créances établies par l’article trois cent cinquante-trois 


du livre trois du Code Civil congolais. Il est loisible à la société d'accepter et d’insérire 


sur le registre un transfert qui serait constaté par la correspondance ou d’autres docu 
ments établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 


ART. 12. 


L'action au porteur est signée par deux administrateurs au moins. Une des signatures 
peut être apposée au moyen d’une griffe. 

L'action indique : 

La date de l'acte constitutif de la société et de sa publication ; 


Le nombre et la nature de chaque catégorie d'actions, ainsi que la valeur nominale 
des titres ; 


La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont es 
Les avantages particuliers attribués aux fondateurs. 
La durée de la société. 


. Le jour et l'heure de l'assemblée générale annuelle, 
_ ART. 13. 


La cession de l’action au porteur s’opère par la seule tradition du titre. 


_ : 


ART. I4. 


Les cessions d'actions ne sont valables qu'après la date de l'arrêté royal autorisant 
‘la fondation de la société. 

Les titres ou parts bénéficiaires, quelle que soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d’apport ne consistant pas en numéraire, de même que tout titre conférant 
directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, ne sont négociablés 


, 
que dix jours après la publication du deuxième bilan annuel qui suit leur création. 
Jusqu'à l’expiration de ce délai, leur cession ne peut être faite que par acte public ou 
par écrit sous seing privé signifié à la société dans le mois de la cession, le tout à peine 
de nullité. | 

Les actes relatifs à la cession de ces titres mentionneront leur nature, la date de 
la création et les conditions prescrites pour leur cessioni. 

Si ces titres sont nominatifs, mention de leur nature, de la date de leur création 
et des conditions prescrites pour leur cession est faite sur le registre et les certificats 
d'inscription, S'ils sont au porteur, ils doivent rester déposés dans la caisse de la société 
jusqu’à l'expiration du délai prévu à l'alinéa deux du présent article et porter la mention 
de leur nature, de la date de leur création et des conditions prescrites pour leur cession. 


ART. 15. 


Les actions de capital sont nominatives jusqu'à leur entière libération. 

Les actions de capital non entièrement libérées ne peuvent être cédées sans l’auto- 
risation du conseil d'administration, qui n’aura jamais à faire connaître les raisons 
d’un refus éventuel. 


ART. 16. 


Les porteurs d'actions de capital entièrement libérées ou de parts de fondateur 
peuvent, à toute époque et à leurs frais, demander la conversion de leurs titres au por- 
teur en titres nominatifs ou de leurs titres nominatifs en titres au porteur. 


ART. 17. 


La société ne reconnait qu’un seul propriétaire par action ou part de fondateur. 
S'il y à plusieurs propriétaires pour une seule action ou part, l'exercice du droit y affé- 
rent est suspendu jusqu'à ce que les propriétaires de cette action ou part se soient 
entendus pour désigner l’un d’entre eux comme étant à l’égard de la société proprié- 
taire de l’action ou part. 

La possession d’une action ou d’une part de fondateur comporte l’adhésion aux sta- 
tuts sociaux et aux décisions de l’assemblée générale des associés. 

Les représentants, héritiers ou créanciers d’un actionnaire ou possesseur de parts 
de fondateur ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société,en demander le partage ou la licitation, 
ni s’immiscer en aucune manière dans son administration. 

Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans et aux délibé- 
rations de l'assemblée générale. 


ART. I8. 


La société peut, en vertu d’une décision du conseil d'administration, émettre des 
obligations (hypothécaires où non), dont celui-ci déterminera le type, le taux d'intérêt, 
fixe ou variable, d’après les bénéfices, ainsi que le taux d'émission, les conditions 
d'amortissement et du remboursement. 

L'obligation au porteur est sigaée par deux administrateurs au moins, une de ces 
deux signatures peut-être apposée au moyen d’une griffe. 


CHAPITRE III. 


Administration. — Direction. — Surveillance. 
ART. 10. 


La société est administrée par un conseil d'administration composé de six membres 
au moins. 


ART, 20. 


L'ordre de sortie des administrateurs sera établi par la voie du sort, en conseil d’ad- 
ministration, de manière que, par des sorties simples ou multiples, aucun mandat 
n'excède la durée de six ans. Les fonctions d'administrateur prennent fin immédiatement 
après [l’assemblée générale ordinaire. 

En cas de vacance d’une place d'administrateur et sauf disposition contraire dans 
les statuts, les administrateurs restants et les commissaires réunis ont le droit d’y 
pourvoir provisoirement. Dans ce cas, l’assemblée générale, lors de la première réunion, 
procède à l'élection définitive. 


ART. 21. 


Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un président et peut élire un 
ou plusieurs vice-présidents. 

Il peut choisir dans son seit ou en dehors de celui-ci, un comité de direction dont il 
nomme le président, qui doit être choisi parmi les administrateurs. 11 déterminera 
les pouvoirs du comité de direction et le montant de la rémunération de ses membres. 

I1 peut, en outre, déléguer la gestion journalière de la société à un administrateur- 
délégué, chargé également de l'exécution des décisions du conseil, confier la direction 
de l’affaire à un ou plusieurs directeurs ou sous-directeurs, choisis dans ou hors de son 
sein, actionnaires ou non, et déléguer des pouvoirs spéciaux à tous mandataires. 

Le conseil fixera les pouvoirs et les émoluments fixes ou variables attachés à ces 
délégations. 


ART. 22. 


Pour les opérations dans la Colonie du Congo Belge, au Ruanda-Urundi et en pays 
étranger, la société pourra, par décision du conseil d'administration, être représentée 
par un administrateur, un directeur ou un fondé de pouvoirs, qui seront munis d’une 
procuration conférée par le conseil. 


ART. 23. 


Ie conseil d'administration se réunit sur convocation et sous la présidence de son 
président et, en cas d'absence de celui-ci, du président du comité de direction, de l’ad- 
ministrateur-délégué, ou à leur défaut, d’un administrateur désigné par ses collègues, 
chaque fois que les intérêts de la société le demandent et à l'endroit désigné par le con- 
seil d'administration. 

IT doit se réunir chaque fois que trois administrateurs au moins le demandent. 
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ART, 24. 


Le conseil ne peut délibérer et statuer que si la majorité de ses membres est présente 
ou représentée. Chaque administrateur peut, même par simple lettre ou par télégramme, 
donner à l’un de ses coîflègues, pouvoir de le représenter à une séance du conseil et d’y 
voter en son lieu et place ; ces procurations seront conservées au siège social et trans- 
crites à la suite du procès-verbal. Aucun mandataire ne peut représenter ainsi plus 
d'un administrateur. | 


Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, celle du président 
de [a réunion est prépondérante. 


Si dans une séance du conseil réunissant la majorité requise pour délibérer valable- 
ment, un où plusieurs administrateurs s’abstiennent, parce qu'ils ont un intérêt opposé 
à celui de Ja société, les résolutions sont valablement prises à la majorité nes autres 
membres du conseil présents où représentés. 

Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
qui sont consignés dans un registre spécial et signés par la majorité au moins des memi- 
bres qui ont pris part à {a délibération. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice où ailleurs sont 
signés par le président, par l’administrateur-délégué où par deux administrateurs. 


ART. 25. 


Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour faire tous actes 
d'administration et de disposition qui rentrent dans l’objet social, à la seule exception 
de ceux réservés par la loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale. 

IT peut notamment décider toutes les opérations qui se rapportent à l’objet social, 
acquérir, aliéner ou échanger tous biens meubles et immeubles, emprunter même par 
voie d'émission, d'obligations participantes ou non aux bénéfices, mais dans les condi- 
tions fixées par l'article dix-huit, hypothéquer les biens sociaux, constituer toutes 
garanties, renoncer à tous droits réels et à l’action résolutoire, consentir mainlevée 
de toutes inscriptions hypothécaires ou autres, transcriptions, oppositions et saisies, 
le tout avec où sans paiement, plaider devant toute juridiction, tant en demandant 
qu’en défendant, obtenir toutes décisions, sentences, jugements et arrêts et les exécuter, 
acquiescer, se désister, compromettre ou transiger sur tous intérêts sociaux. L'énumé- 
ration qui précède est énonciative et non limitative. 

Le conseil d'administration nomme et révoque les agents de la société, sur la pro- 
position du ou des administrateurs-délégués ou des directeurs, détermine dans ces 


conditions leurs attributions, fixe leurs traitements et leurs émoluments, ainsi que 
leurs cautionnements s’il y a lieu. 


ART, 26. 


Les administrateurs et les commissaires ne sont que les mandataires de la société. 
Ils ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements de 


la société. Ils ne répondent que de l'exécution de leur mandat et des fautes commises 
dans leur gestion ou leur contrôle, 
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ART. 27. 


Sauf le cas de délégation spéciale prévue aux articles vingt et un et vingt-deux, tous 
actes qui engagent la société sont signés soit par deux administrateurs, qui n'auront 
pas à justifier à l'égard des tiers d’une délégation spéciale du conseil, soit par une per- 
sonne autorisée spécialement à cette fin par le conseil d'administration. 


ART. 28. 


Au Congo Belge, ainsi que dans le Ruanda-Urundi et sauf le cas où le conseil d’ad- 
ministration donne expressément pouvoir de signer seul à un des directeurs, agents où 
fondés de pouvoirs, tous les actes constatant libération ou obligation sont signés par 
un directeur et un fondé de pouvoirs ou par deux fondés de pouvoirs. 

Cependant, il suffira de la signature d’un des administrateurs ou fondé de pouvoirs 
lorsqu'il s'agira de pièces de décharge pour les postes, chemins de fer, téléphones et 
télégraphes. 


ART. 20. 


Chaque administrateur doit affecter cinquante actions de capital de la société à 
la garantie de sa gestion. Le cautionnement ne peut être restitué qu'après approbation 
du bilan du dernier exercice pendant lequel les fonctions d'administrateur ont été 
exercées et après que l’assemblée générale aura, par un vote spécial, accordé décharge. 


ART. 30. 


A défaut d’avoir constitué son cautionnement dans le mois de sa nomination ou de 
la notification qui lui en a été faite, si elle a lieu en son absence, tout administrateur 
sera réputé démissionnaire et il sera pourvu à son remplacement par l’assemblée géné- 
rale. | 


ART. 31. 


L'assemblée générale fixe le nombre des commissaires. Le collège des commissaires 
fixe, par la voie du sort, l’ordre de sortie de ses membres de telle façon qu'un commis- 
saire au moins sorte chaque année et que la durée d’aucun mandat n'excède six ans. 

Les commissaires doivent affecter chacun quinze actions de capital de la société 
à la garantie de l'exécution de leur mandat. Le cautionnement ne peut être restitué 
que comme il est dit à l’article vingt-neuf. 


ART. 32. 
Les actions constituant le cautionnement des administrateurs et des commissaires 
doivent être nominatives. Mention de cette affectation est faite par le propriétaire 
des actions sur le registre d’actionnaires. 


ART. 33. 


Les commissaires ont, conjointement ou séparément, un droit illimité de surveillance 
et de contrôle sur toutes les opérations de la société. 
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Ils peuvent prendre connaissance des livres de la correspondance, des procès-verbaux 
et généralement de toutes les écritures de la société, mais sans déplacement de ces 
documents. 


__ Ils peuvent se faire assister par un expert, en vue de procéder à la vérification des 
livres et comptes de Îa société. 


I] leur est remis, chaque semestre, par !’ administration, un état résumant la situation 
active et passive. 

I,es commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur nussion, 
avec les propositions qu'ils croient convenables. 


ART, 34. 


En dehors des tantièmes prévus à l’article quarante-neuf des statuts, l'assemblée 
générale peut attribuer aux membres du conseil d'administration et aux commissaires 
des émoluments fixes, sous forme de jetons de présence ou autrement. Ces émoluiments, 


ainsi que ceux qui peuvent être attribués en vertu de l’article vingt et un, seront pré- 
levés sur les frais généraux. 


ART. 35. 


Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies, au nom 
de la société, par le conseil d'administration, poursuites et diligences de son président 
ou de deux administrateurs. 

Dans la Colonie du Congo Belge, au Ruanda-Urundi et en pays étranger où la société 
a un représentant officiel, les actions judiciaires sont suivies par où contre celui-ci. 


CHAPITRE IV. 


Assemblées générales. 
ART. 30. 


Les assemblées générales se réuuissent à Bruxelles ou dans l’agglomération bruxel- 
loise, au siège administratif où en tout autre endroit désigné par le conseil d’adminis- 
tration et indiqué dans les avis de convocation. 

L'assemblée générale représente l’universalité des associés : elle a les pouvoirs les 
plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. Ses décisions 
sont obligatoires pour tous, même pour les absents, les incapables, les dissidents. 


ART. 37. 


L'assemblée générale se réunit de plein droit chaque année, le deuxième mercredi 
du mois de juin à onze heures et pour la première fois en mil neuf cent trente-deux. 
Si ce jour est un jour férié, l’assemblée se tient de droit le lendemain à la même heure. 

Cette assemblée entend les rapports des administrateurs et des commissaires, statue 
sur le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que sur la décharge des administra- 
teurs et commissaires et procède à la réélection où au remplacement des administra- 


teurs et des commissaires sortants, décédés où démissionnaires et délibère sur tous 
autres objets à l’ordre du jour. 
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Le conseil d’admimistration peut convoquer extraordinairement l'assemblée générale 
autant de fois que l'intérêt général l’exige ; 11 doit la convoquer s’il en est requis par 
les commissaires où si un nombre d'actionnaires représentant le cinquième du capital 
le requiert en formulant l'objet de la réunion. 


ART. 38. 


Les convocations pour toutes assemblées générales contiennent l’ordre du jour 
et sont faites par des annonces insérées deux fois, à huit jours d'intervalle au moins 
et huit jours avant l’assemblée dans le Bulletin Officiel du Congo Belge et dans le 
Moniteur Belge. 

Des lettres missives sont adressées à tous les associés en nom huit jours au moins 
avant la réunion, mais sans qu'il doive être justifié de l’accomplissement de cette for- 
imalité. 

Lorsque tous les titres sont nominatifs, les convocations peuvent être faites unique- 
ment par lettres recommandées. 


ART. 30. 


L'assemblée générale se compose de tous les associés ayant observé l’article quarante 
des statuts. | 
Chaque action de capital et chaque part de fondateur donnent droit à une voix. 


ART. 40. 


Pour pouvoir assister à l'assemblée générale, les propriétaires d'actions ou de parts 
de fondateur nominatives doivent, cinq jours francs avant la date fixée pour l'assemblée, 
avoir fait parvenir au siège administratif l'indication du nombre et des numéros des 
actions ou parts pour lesquelles ils entendent prendre part au vote ; les propriétaires 
d'actions où de parts de fondateur au porteur doivent, en observant le même délai, 
avoir déposé leurs titres au siège administratif ou dans un des établissements désignés 
dans l'avis de convocation. 


Il est permis de se faire représenter par un mandataire avant lui-même le droit 
d'assister à l'assemblée générale et qui sera porteur d’un pouvoir spécial dont le conseil 
d’adnuinistration pourra éventuellement ordonner le dépôt trois jours au plus tard 
avant la réumion. | | 

Toutefois, les personnes morales, telles que des sociétés commerciales, peuvent se 
faire représenter par un mandataire non associé. | 

Lorsque, pour les mêmes actions ou parts, il existe plusieurs intéressés, co-proprié- 
taires, nu-propriétaires, usufruitiers, créanciers ou débiteurs gagistes, etc., ceux-c1 
sont tenus respectivement de se faire représenter par un seul et même mandataire. 

Il est dressé, par les soins du conseil d'administration, une liste de présence que tout 
associé où mandataire est tenu de signer avant d'entrer à l’assemblée. 


ART. 41. 
L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration. 


En son absence, un vice-président ou, à son défaut, un administrateur désigné 
par ses collègues remplit les fonctions de président. 


Le président de l'assemblée nomme le secrétaire, qui peut ne pas être associé ; il 
désigne comme scrutateurs, deux des plus forts actionnaires présents et acceptant / 


ART. 42. : 


Le président de l'assemblée générale a le droit de proroger, pour un délai n'excédant 
pas deux mois, toute assemblée générale, alors même qu'elle n’añrait pas pour objet de 
statuer sur le bilan. 

En cas de prorogation, tout associé a le droit de remplir les formalités nécessaires 
pour assister à la nouvelle assemblée, même s’il ne les avait pas faites en vue de l’as- 
semblée primitive. 

Cette prorogation annule toute décision prise. 


AR'T. 43. 

L'assemblée générale ne peut délibérer que sur les propasitions énoncées dans l'ordre 
du jour. 

Aucune proposition faite par les associés n’est portée à l’ordre du jour si elle n’est 
signée par des associés possédant ensemble un cinquième du capital social et si elle 
ua pas été communiquée au conseil d'administration en temps utile pour être insérée 
dans les convocations. 

D'une manière générale, l’assemblée statue quels que soient le nombre et la nature 
des actions où parts représentées et les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des associés présents ou représentés. 


Toutefois, lorsqu'elle doit délibérer sur des questions de modifications aux statuts, 
de fusion, de prorogation ou de dissolution anticipée de la société, d'augmentation ou 
de réduction du capital, l’assemblée n’est valablement constituée que si les modifica- 
tions ont été spécialement indiquées dans les convocations et si ceux qui assistent 
à la réunion représentent la moitié au moins du capital. 


Si cette dernière condition n’est pas remplie, une nouvelle assemblée doit être convo- 
quée et cette nouvelle assemblée statue quels que soient le nombre et la nature des actions 
ou parts représentées. 

Lorsque la délibération de l’asscmblée générale est de nature à modifier les droits 
respectifs des diverses catégories dé titres, la délibération doit, pour être valable, 
réunir dans chaque catégorie les conditions de présente et de majorité requises ci-dessus. 


Toutefois, en cas de perte des trois/quarts du capital social, la: dissolution de la 
société pourra être prononcée par les associés possédant le quart des titres représentés 
à l’assemblée. 


ART. 44. 


Les nominations se font et les décisions se prennent d’après les règles ordinaires 
des assemblées délibérantes. 

Les décisions prises en assemblée générale, sont consignées dans des procès-verbaux 
signés”par le président, par le sécrétaire, par les scrutateurs et par les associés qui le 
demandent. 

Les copies où extraits de ces procès-verbaux sont certifiés conformes et signés par 
le président du conseil, par un administrateur-délégué ou par deux administrateurs. 
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CHAPITRE V. 
Bilan. — Répartition. — Réserve. 
_ ART. 45. 
L'année sociale re premier ni et se termine le trente et un décembre. 
ART. 40. 


Chaque année, le conseil d'administration doit dresser un inventaire contenant 
l'indication des valeurs mobilières et immobilières et de toutes les dettes actives et 
passives de la société. | 


ART. 47. 


Le trente et un décembre de chaque année et pour la première fois le trente et un 
décembre mil neuf cent trente et un, les écritures de la société sont arrêtées et le conseil 
d'administration dresse l'inventaire et forine le bilan et le compte de profits et pertes 
conformément à la loi. 


Le conseil d'administration évalue l'actif et le passif de la société. 
ART. 48. 


Quinze jours avant l’assemblée générale ordinaire, les associés peuvent prendre 
connaissance, au siège administratif, du bilan et du compte de profits et pertes, de la 
liste des titres qui composent le portefeuille de la société, de la liste des actionnaires 
qui n'ont pas libéré leurs actions, avec l'indication du nombre de leurs actions et de 
celle de leur domicile, ainsi que du rapport des commissaires. 


ART. 40. 


L'excédent favorable’ du bilan, après déduction des charges sociales, des amortisse- 
ments et des prévisions à déterminer par le conseil d'administration, constitue le béné- 
fice net de la société. 

Il sera annuellement réparti comme suit : 

1° Cinq pour cent au fonds de réserve légale ; ce prélèvement cessera d’être obli- 
gatoire lorsque ce fonds atteindra dix pour cent du montant du capital. 

29 Ia somme nécessaire pour payer aux actions de capital, à titre de premier divi- 
dende, six pour cent l’an du montant dont elles sont libérées prorata temporis. 

3° Dix pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires, à 
répartir entre eux, suivant un règlement d'ordre intérieur, sans que toutefois un com- 
missaire puisse toucher plus du tiers du tantième d’un administrateur. 

Le solde sera réparti comme suit : 

Cinquante pour cent aux actions de capital au prorata de leur valeur nominale. 

Cinquante pour cent aux parts de fondateur. 

Toutefois, l'assemblée générale pourra toujours, sur proposition du conseil d’adimi- 
nistration, affecter tout où partie du bénéfice, après le prélèvement pour la réserve 
légale, soit à un report à nouveau, soit à des fonds de prévision ou de réserve. 
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Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits fixés par le conseil 
d'administration. 


ART, 50. 


Le bilan et le compte de profits et pertes seront, dans le mois de leur approbation 
par l'assemblée générale des associés, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo Belge 
et dans le Moniteur Belge. 


CHAPITRE VI. 


Dissolution. — Liquidation, 
ART. 51. 


La société peut être dissoute en tout temps, par décision d’une assemblée générale 
extraordinaire des associés convoquée et siégeant suivant les conditions prévues aux 
articles trente-huit et quarante-trois. 


ART. 52. 


Lors de la dissolution de la société, soit à l'expiration de sa durée, soit pour toute 
autre cause, la liquidation s’opèrera par les soins d’un ou de plusieurs liquidateurs 
nommés par l'assemblée générale, qui déterminera leurs pouvoirs et leurs émoluments. 

Sauf en cas de fusion ou de transport contre titres, le produit net de la liquidation 
servira d'abord à rembourser, en espèces ou en titres, le montant libéré des actions 
de capital, Si les actions de capital ne se trouvent pas toutes libérées dans une égale 
proportion, le ou les liquidateurs, avant de procéder à 1a répartition prévue à l'alinéa 
qui précède, mettront les actions sur un pied d'égalité absolue, soit par des appels 
de fonds complémentaires à charge des titres insuffisamment libérés, soit par des rem- 
boursements préalables, en espèces ou en titres, au profit des titres libérés dans une 
propottion supérieure. 


_ Le surplus disponible sera réparti moitié entre les actions de capital, au prorata 
de leur valeur nominale, moitié entre les parts de fondateur. 


CHAPITRE VII. 
Dispositions générales. 


ART. 53. 

Tout associé domicilié dans la colonie ou à l'étranger est tenu d’élire domicile dans 
l'arrondissement du lieu du siège administratif de la société, pour tout ce qui concerne 
l'exécution des présents statuts. Faute de ce faire, il ast censé, de plein droit, avoir 
élu domicile au siège administratif, où toutes les convocations, sommations, assignations, 
significations et notifications quelconques," même celles qui concernent la responsa- 
bilité et le contrôle des administrateurs et commissaires, lui seront valablement faites. 

Les administrateurs, commissaires et liquidateurs domiciliés dans la colonie ou à 
l'étranger, sont censés, pendant toute la durée de leurs fonctions, élire domicile au siège 


administratif de la société où toutes assignations et notifications peuvent être données 
relativement aux affaires de la société et à la responsabilité de leur gestion et de leur 
contrôle. 

Le conseil d'administration et en cas de liquidation, le ou les liquidateurs sont auto- 
risés pour les litiges qui intéressent les succursales de la société, à se soumettre à une 
juridiction étrangère. 


ART. 54. 


Toutes contestations entre la société et les associés comme tels, sont portées devant 
les juridictions compétentes du lieu du siège administratif de la société. 


ART. 55. 


La société faisant l’objet des présents statuts est constituée sous condition de son 
autorisation par arrêté royal. | 


CHAPITRE VIII. 
Dispositions transitoires. 
ART. 56. 


Immédiatement après la constitution de Îa société, les associés, sans autre convo- 
cation, se réuniront en assemblée générale extraordinaire pour arrêter le nombre des 
premiers administrateurs et commissaires, procéder à leur nomination, déterminer 
éventuellement leurs émoluments et statuer sur tous autres objets sociaux. 


ART. 57. 


Par dérogation à l’article quarante-sept, le premier exercice social comprendra la 
période de temps à courir depuis la fondation de la société jusqu'au trente et un déccm- 
bre mil neuf cent trente et un. 


FRAIS. 


Les parties déclarent que le montant approximatif des frais, dépenses, rémunéra- 
tions ou charges qui incombent à la société à raison de sa constitution, s’élèvera à trois 
8es q 
cent vingt mille francs. 


Dont acte: 


Fait et passé à Bruxelles, rue de l'Enseignement, n° 91. 

L'an mil neuf cent trente, le trente juillet. 

Lecture faite, les parties ont signé avec le notaire. 

(Signé) Jean Empain ; Clairbois ; €. H. Liedekerke ; E. Harmant ; L. Favresse ; 
Pirot ; H. Denis ; Gust. Verniory : Jean Buffin ; René Destrée ; Grosjean ; Defawe ; 
Henquin ; Bettig ; Ed. Van Haiteren. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le 1er août 1930, vol. 1235, fol. 44, case 10, seize 
rôles, neuf renvois. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 


TENEUR DES ANNEXES. 


1. Le soussigné, baron Louis Empain, propriétaire, domicilié à Bruxelles, n° 33, 
rue du Congrès, confère par les présentes, pouvoir à M. Jean baron Empain, aux fins 
de, pour lui et en son nom: | 

Comparaître à l’acte constitutif de la société « Plantations du Ruanda-Urundi », 
en abrégé «Platarundi», société à constituer sous le régime de la législation en vigueur 
à la Colonie du Congo Belge par acte qui sera reçu le 30 juillet 1930, par Maître Van 
Halteren, notaire à Bruxelles, fixer le capital de Îa société à 20.000.000 francs, repré- 
senté par 40.000 actions de 500 francs chacune. II sera en outre créé 20.000 parts de 
fondateur sans désignation de valeur, souscrire deux cents actions auxquelles seront 
attachées quatre vingts parts de fondateur et libérées sur le champ les premières de 20%. 

Constater la réalisation des apports suivants et en fixer la rémunération : 


« À. — Par Son Altesse le Prince Kugène de Ligne ; le bénéfice d’un contrat de 
» location, avec option d'achat en date du 7 septembre 1929, inscrit en registre journal 
» de la conservation des titres fonciers d’'Usumbura sous le numéro général 523 et le 
» numéro spécial 335. 
» Le bénéfice d’un contrat de baïl en date du 7 septembre 1929, inscrit au registre 
» journal de Conservation des titres fonciers d’'Usumbura, sous le numéro général 
» 522 et le numéro spécial L. 334 ; le bénéfice d’un contrat de baïl en date du 9 mars 
» 1929, inscrit au registre journal de la conservation des titres fonciers d'Usumbura, 
» sous le numéro général 376 et le numéro spécial L,. 255, la propriété d’un terrain situé 
» à Kitega, parcelle P. I. du plan parcellaire de Kiïitega, inscrit au registre journal 
» de la conservation des titres fonciers d’Usumbura, sous le numéro général 426 et 
» le numéro spécial V. 31, le bénéfice d’une demande introduite le 24 juin 1929, près 
» le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi en vue de l’obtention d’une zone 
» de protection temporaire dans la région de Kisosi, le bénéfice des contrats d’occu- 
» pation provisoire des collines de Kagosi, Nyabisindu et Imwaro, situées dans la 
» dite zone, ainsi que le bénéfice de toutes autres cessions, concessions et avantages 
» quelconques, pouvant résulter de la demande du 24 juin 1929, le bénéfice éventuel 
» d’une demande d'occupation introduite près du Gouvernement du Ruanda-Urundi 
» et relative à la parcelle P. 2, du plan parcellaire de Kitega, d’une superficie de m. 
» 20 X 40. 


»y B. — Par la C. I. M. : le bénéfice d’une demaude introduite le 28 juillet 1929, 

» près le Gouvernement du Ruanda-Urundi, en vue de l'obtention d’une zone de pro- 
» tection temporaire dans la région de la Waga, ainsi que le bénéfice de toutes 
» cessions et concessions de terres et de tous avantages pouvant résulter de la dite 
» demande — €. — ensemble les études, les plans, d'aménagements quelconques se 
» rapportant aux concessions reprises ci-dessus au fait de la constitution de la société. 
» En rémunération de ces apports, il sera attribué aux apporteurs précités 4.000 
» parts de fondateur à se répartir entre eux suivant leurs conventions particulières. » 
. Arrêter les statuts de la société et notamment fixer le siège, la durée, l’objet, les dis- 

positions relatives à son administration et à sa surveillance, aux droits et devoirs des 


actionnaires, aux pouvoirs de ses administrateurs et mandatäires, à l'inventaire et au 
bilan, à la répartition et à la réserve, aux assemblées générales, à la dissolution et à 
la liquidation. | 

Déclarer que les frais qui incombent à la société, ou qui sont mis à sa charge à raison 
de la constitution s'élèvent à la somme de 320.000 fraacs. : 

Assister à la première assemblée générale qui sera tenue, sans convocation ni ordre 
du jour préalables, immédiatement après la constitution de la société, y Se aux 
nominations des premiers administrateurs et commissaires. 

D'une manière générale, débattre et signer toutes clauses, actes et procès- -verbaux 
nécessaires ou utiles à l’accomplissement des présentes. Promettant ratification au 
besoin. 

Données à Bruxelles, le 29 juillet 1930. 
Bon pour pouvoir, 
(S.) LouIs EMPAIN. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 127 août 1930, vol. 220, fol. 57, case 11/5, un 
rôle, sans renvoi. Reçu: douze francs cinquante centimes. 
| Le Rerevenr, 


(S.) CSTLIGNN 


% 
# x 


2. Le soussigné Prince Kugène de Ligne, domicilié à Bruxelles, n° 46, rue Montoyer, 
confère par les présentes RARES à M. Alphonse Clairbois, aux fins de, pour lui et en 
son non : 

Comparaître à l'acte nr de la société « Plantations du Ruanda-Urundi », 
en abrégé «Platarundi», société à constituer sous la régime de la législation en vigueur 
à la Colonie du Congo Belge par acte qui sera reçu le 30 juillet 1930 par Maître Van 
Halteren, notaire à Bruxelles, fixer le capital de la société à 20.000.000 francs, repré- 
senté par 40.000 actions de 500 francs chacune. Il sera, en outre, créé 20.000 parts de 
fondateur sans désignation de valeur. 

Constater la réalisation des apports suivants et en fixer la rémunération : 

« À, —- Par son Altesse le Prince Fugène de Ligne ; le bénéfice d’un contrat de loca- 
» tion, avec option d'achat en date du 7 septembre 1929, inscrit au registre journal 
» de la conservation des titres fonciers d'Usumbura sous Îe numéro général 523 et 
» le numéro spécial L. 335, le bénéfice d’un contrat de bail en date du 7 septembre 
» 1929, inscrit au registre journal de fa Conservation des titres fonciers d'Usumbura, 
» sous le n° général 522 ct le numéro spécial JL. 334 ; le bénéfice d’un contrat de bail 
» en date du 9 mars 1929, inscrit au registre journal de la Conservation des titres 
» fonciers d'Usumbura sous le n° général 376 et le numéro spécial IL. 255, la propriété 
» d’un terrain situé à Kitega, parcelle P. I. du plan parcellaire de Kitega, inscrit au 
» registre journal de la conservation des titres fonciers d'Usumbura, sous Île numéro 
» général 426 et le numéro spécial V. 31, le bénéfice d’une demande introduite le 24 
» juin 1929 près le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi en vue de l'obten- 
» tion d’une zone de protection temporaire dans la région de Kiüsosi, le bénéfice des 
»-contrats d'occupation provisoire des collines de Kagosi, Nyabisindu et Imwaro, 
» situées dans la dite zone, ainsi que le bénéfice de toutes autres cessions, concessions 
» et avantages quelconques pouvant résulter de la demande du 24 juin 1920 ; le bénéfice 
» éventuel d’une demande d'occupation introduite près du Gouvernement du Ruanda- 
» Urundi, et relative à la parcelle P. 2. du plan parcellaire de Kiïitega, d’une d'oise 
» de m. 20 X 40. 
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__ » B. — Par la C. I. M.: le bénéfice d’une demande introduite le 28 juillet 1920, 

» près le Gouvernement du Ruanda-Urundi en vue de l’obtention d’une zone de pro- 
» tection temporaire dans la région de la Waga, ainsi que le bénéfice de toutes cessions 
» et concessions de tcrres et de tous avantages pouvant résulter de la dite demande 
» — €. —- ensemble les études, les plans, contrats, travaux de prospections, de recher- 
» ches et d'aménagements quelconques, se rapportant aux concessions reprises ci-dessus 
» au fait de la constitution de Ia société, en rémunération de ces apports, il sera attribué 
» aux appotteurs précités 4.000 parts de fondateurs à se répartir entre eux suivant 
» leurs conventions particulières. » 

Arrêter les statuts de la Société et notamment fixer le siège, la durée, l’objet, les 
dispositions relatives à son administration et à sa surveillance, aux droits et devoirs 
des actionnaires, aux pouvoirs de ses admimstrateurs et mandataires, à l'inventaire 
et au bilan, à la répartition et à la réserve, aux assemblées générales, à la dissolution 
et à la liquidation. 

Déclarer que les frais qui incombent à Ia société ou qui sont mis à sa charge à raison 
de la constitution, s'élèvent à la somme de 320.000 francs. 

Assister à la première assemblée générale qui sera tenue, sans convocation ui ordre 
du jour préalables immédiatement après la constitution de la société, y procéder aux 
nominations des premiers administrateurs et commissaires. 

D'une manière générale, débattre et signer toutes clauses, actes et procès-verbaux 
nécessaires ou utiles à l’accomplissement des présentes. Promettant ratification au 
besoin. | 
| Données à Bruxelles, le 25 juillet 1930. 

Bon pour pouvoir : 
(S.) Prince E. DE LIGNE. 


Enregistré à Bruxelles, 2° Bureau, le 1*7 août 1930, vol. 220, fol. 57, C. 11/4, un rôle, 
— renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. | | 
| | Le Receveur, 

(S.) COLLIGSNON. 


* 
* * 


3. La soussignée Compagnie de Linéa, Soc. Congolaise à R. L., domiciliée à Bruxelles, 
n° 46, rue Montoyer, confère par les présentes pouvoir à M. le comte Henrv de Liede- 
kerke de Pailhe, aux fins de, pour elle et en son nom: 

Comparaître à l’acte constitutif de la société « Plantations du Ruanda-Urundi», en 
abrégé « Platarundi », société à constituer sous le régime de la législation en vigueur à la 
Colonie du Congo Belge, par acte qui sera reçu le 30 juillet 1930 par Maître Van Halte- 
ren, notaire à Bruxelles, fixer le capital de Ia société à 20.000.000 francs, représenté 
par 40.000 actions de 500 francs chacune, il sera en outre créé 20.000 parts de fondateur 
sans désignation de valeur, souscrire 2.500 actions auxquelles seront attachées 1.900 
parts de fondateur et libérer sur le champ les premières de 20 % : 


Constater la réalisation des apports suivants et en fixer la rémunération : 


« A. — Par Son Altesse le Prince de Ligne : le bénéfice d’un contract de location, 
» avec option d'achat en date du 7 septembre 1929, inscrit au registre journal de la 
» conservation des titres fonciers d'Usumbura sous le numéro général 523 et le numéro 
» spécial IL. 335, le bénéfice d’un contrat de baïl en date du 7 septembre 1929, inscrit 
» au registre Journal de la Conservation des titres fonciers d’'Usumbura, sous le n° géné 
» ral 522 et le n° spécial L 334 ; — le bénéfice d’un contrat de baïl en date du 0 mars 
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» 1929, inscrit au registre journal de la conservation des titres fonciers d'Usumbura, 
» sous le numéro général 376 et le numéro spécial L, 255; — la propriété d’un terrain, 
» situé à Kitega, parcelle P.I. du plan parcellaire de Kiïtega, inscrit au registre journal 
» de la conservation des titres fonciers d'Usumbura, sous le numéro général 426 et le 
» numéro spécial V 31 ; — le bénéfice d’une demande introduite le 24 juin 1929, près 
» le Gouvernement du Territoire du Ruanda-Urundi en vue de l'obtention d’une zone 
» de protection temporaire, dans la région de Kisosi, le bénéfice des contrats d’occupa- 
» tion provisoire des collines de Kagosi, Nyabisindu et Imwaro, situées dans la dite 
» zone, ainsi que le bénéfice de toutes autres cessions, concessions et avantages quel- 
» Cconques pouvant résulter de la demande du 24 juin 1929 ; — le bénéfice éventuel 
» d’une demande d'occupation introduite près du Gouvernement du Ruanda-Urundi 
» et relative à la parcelle P. 2 du plan parcellaire de Kitega, d’une superficie de m. 20 X 
» 40. | 

.» B. — Par la C.I.M. : le bénéfice d’une demande introduite le 28 juillet 1929, près 
» le Gouvernement du Ruanda-Urundi en vue de l'obtention d’une zone de protection 
» temporaire, dans la région de la Waga, ainsi que le bénéfice de toutes cessions et con- 
» cessions de terres et de tous avantages pouvant résulter de la dite demande — € — 
» ensemble les études, les plans, contrats, travaux de prospections, de recherches et 
» d'aménagements quelconques se rapportant aux concessions reprises ci-dessus au 
» fait de la constitution de la société ; en rémunération de ces apports, il sera attribué 
» aux apporteurs précités 4.000 parts de fondateur à se répartir entre eux suivant leurs 
» conventions particulières. » | 

Arrêter les statuts de la société et notamment fixer le siège, la durée, l'objet, les 
dispositions relatives à son administration et à sa surveillance, aux droits et devoirs des 
actionnaires, aux pouvoirs de ses administrateurs et mandataires, à l'inventaire et au 
bilan, à la répartition et à la réserve, aux assemblées générales, à a dissolution et à la 
ban dadén: 

Déclarer que les frais qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison 
de la constitution s'élèvent à la somme de 320.000 francs. 

Assister à la première assemblée générale, qui sera tenue, sans convocation ni ordre du 
jour préalables, immédiatement après la constitution de la société, y aux nomi- 
nations des premiers administrateurs et commissaires. 

D'une manière générale, débattre et signer toutes clauses, actes et 
nécessaires ou utiles à l’accomplissement des présentes, promettant ratification au 
besoin. 

Données à Bruxelles, le 25 juillet 1930. 
COMPAGNIE DE LINÉA 
Société Congolaise à responsabilité limitée. 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
Un Administrateur, | Un Administrateur, | 
(S.) CLAIRBOIS À. E,. M. | | (S.) C. H. de . 


. Enregistré à Bruxelles, 22 Bureat, le Ier août 1030, vol. 220, fol. 57, C. C. 11/3, un rôle, 
renvoi. Reçu douze francs ue Le centimes. Rs 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
…. oi 
4. La société anonyme « Compagnies Réunies d’ Électricité et de Transports (Élec- 
trorail) », dont le siège social est à Bruxelles, rue du Congrès, n° 33, ici représentée par 


58 
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MM. Ed. du Roy de Blicquy et Denis, administrateurs soussignés, confère pee a pré- 
sentes, pouvoir à Monsieur Armand Pirot,. pour elle et en son nom. 

Comparaître à l’acte constitutif de la société « Plantations du Rand nd » 
_en abrégé «Platarundi», société à constituer sous le régime de la législation en vigueur 
à la Colonie du Congo Belge, par acte qui sera reçu le 30 juillet 1030, par Maître Van 
Halteren, notaire à Bruxelles, fixer le capital de la société à 20.000.000 francs, repré- 
senté par 40.000 actions de 500 francs chacune. Il sera en outre créé 20.000 parts de 
fondateur sans désignation de valeur. 

Souscrire mille actions auxquelles seront attachées quatre cents parts de fondateur 
et libérer sur le champ les premières de 20 %Y,. 

Constater la réalisation des apports suivants et en fixer la rémunération : 


« À. — Par Son Altesse le Prince Fugène de Ligne : le bénéfice d’un contrat de loca- 
» tion, avec option d'achat en date du 7 septembre 1920, inscrit au registre journal de 
» la conservation des titres fonciers d'Usumbura, sous le numéro général 523 et le numé- 
» ro spécial L. 335. 

» le bénéfice d’un contrat de bail. en date du 7 septembre 1929, inscrit au registre 
» journal de la conservation des titres fonciers d’Usumbura sous le n° général 522 et 
» le n° spécial L 334 ; le bénéfice d’un contrat de baïl en date du 9 mars 1920, inscrit 
» au registre journal de la Conservation des titres fonciers d'Usumbura sous le n° géné- 
» ral 376 et le n° spécial L 255 : la propriété d’un terrain situé à Kitega, parcelle P. I. du 
» plan parcellaire de Kitega, inscrit au registre journal de la Conservation des titres 
» fonciers d'Usumbura, sous le n° général 426 et le n° spécial V 31 ; le bénéfice d’une 
» demande introduite le 24 juin 1920, près le Gouvernement du Territoire du Ruanda- 
» Urundi, en vue de l'obtention d’une zone de protection temporaire, dans la région 
» de Kisosi, le bénéfice des contrats d'occupation provisoire des collines de Kagosi, 
» Nyabisindu et Imwaro, situées dans la dite zone, ainsi que le bénéfice de toutes autres 
» cessions, concessions et avantages quelconques pouvant résulter de la demande du 
» 24 juin 1929 ; le bénéfice éventuel d’une demande d'occupation introduite près du 
» Gouvernement du Ruanda-Urundi et relative à la parcelle P 2 du plan parcellaire 
» de Kiïitega, d’une superficie de m. 20 X 40. 


» B. — Par la C. I. M.: le bénéfice d’une demande introduite le 28 juillet 1929, 
» près le Gouvernement du Ruanda-Urundi, en vue de l'obtention d’une zone de pro- 
» tection temporaire dans la région de la Waga, ainsi que le bénéfice de toutes cessions et 
» concessions de terres et de tous avantages pouvant résulter de la dite demande — C — 
» ensemble Îles études, les plans, contrats, travaux de prospections, de recherches et 
» d'aménagements quelconques, se rapportant aux concessions reprises ci-dessus, at 
» fait de la constitution de la société ; en rémunération de ces apports, il sera attribué 
» aux apporteurs précités 4.000 parts de fondateur à se répartir entre eux, suivant leurs 
» conventions particulières. » 


Arrêter les statuts de la société et notamment fixer le siège, la durée, l’objet, les dis- 
positions relatives à son administration et à sa surveillance, aux droits et devoirs des 
actionnaires, aux pouvoirs de ses administrateurs et mandataires, à l'inventaire et au 
bilan, à la répartition et à la réserve ,jaux assemblées générales, à la dissolution et à la 
liquidation. 

Déclarer que les frais qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison 
de la constitution s'élèvent à la somme de 320.000 francs. 

Assister à la première assemblée générale qui sera tenue, sans convocation ni ordre 
du jour préalables, immédiatement après la constitution de Ia société, y procéder aux 
nominations des premières administrateurs et commissaires. 
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D'une manière générale, débattre et signer toutes clauses, actes et procès-verbaux 
nécessaires ou utiles à l’accomplissement des présentes. Promettant ratification au 
besoin. | 

Données à Bruxelles, le 24 juillet 1930. 


ÉLECTRORAIL 
(Cies Réunies d'Électricité & de Transports) 
Société Anonyme 
Deux Administrateurs : 
Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
(S.) Ep. pu Roy. (S.) GÉN. DENIS. 


Enregistré à Bruxelles, 29 Bureau, le 17 août 1930, vol. 220, fol. 57, €. IT/2, un rôle, 
— renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 


*+ 
+  * 


5. La «Banque Parisienne pour l'Industrie», société anonyme, établie à Paris, n° 50bs, 
rue de Lisbonne, ici représentée par MM. le marquis de Coligny et Albert Mary, adminis- 
trateurs soussignés, confère par les présentes pouvoir à M. Léon Favresse, aux fins de, 
pour elle et en son nom : 

Comparaître à l'acte constitutif de la société « Plantations du Ruanda-Urundi », 
en abrégé «Platarundi», société à constituer sous le régime de la législation en vigueur à 
la Colonie du Congo Belge, par acte qui sera reçu le 30 juillet 1930, par Maître Van 
Halteren, fixer le capital de Îa société à 20.000 000 francs, représenté par 40.000 actions 
de 500 francs chacune. IT sera en outre créé 20.000 parts de foadateur sans désignation 
de valeur. | 

Souscrire mille actions auxquelles seront attachées quatre cents parts de fondateur 
et libérer sur le champ les premières de 20 %. 

Constater la réalisation des apports suivants et en fixer la rémunération : 


« À. — Par Son Altesse le Prince Eugène de Ligne : le bénéfice d’un contrat de loca- 
» tion, avec option d'achat, en date du 7 septembre 1929, inscrit au registre journal 
» de la conservation des titres foaciers'd’Usumbura, sous le numéro général 523 et 
» le numéro spécial L. 535. 

» Le bénéfice d'un contrat de baïl en date du 7 septembre 1929, inscrit au registre 
» journal de la conservation des titres fonciers d'Usumbura, sous le n° général 522 et 
» le n° spécial L 334; le bénéfice d’un contrat de baïl, en date du 9 mars 1929, inscrit 
» au registre journal de la Conservation des titres fonciers d'Usumbura, sous le numéro 
» général 376 et le numéro spécial I, 255 ; la propriété d’un terrain situé à Kitega, par- 
» celle P.I. du plan parcellaire de Kitega, inscrit au registre journal de la conservation 
» des titres fonciers d’Usumbura, sous le numéro général 426 et le numéro spécial V 37; 
» le bénéfice d'une demande introduite le 24 juin 1929, près le Gouvernement du Ter- 
» ritoire du Ruanda-Urundi en vue de l’obtention d’une zone de protection temporaire, 
» dans la région de Kïsosi,le bénéfice des contrats d'occupation provisoire des collines 
» de Kagosi, Nyabisindu et Imwaro, situées dans la dite zone, ainsi que le bénéfice 
» de toutes autres cessions, concessions et avantages quelconques pouvant résulter 
» de la demande du 24 juin 1929 ; le bénéfice éventuel d’une demande d'occupation 
» introduite près du Gouvernement du Ruanda-Urundi et relative à la parcelle P 2 
» du plan percellaire de Kitega, d’une superficie de m. 20 X 40. | 


\ 

» B. — Par la C. I. M. : le bénéfice d’une demande introduite le 28 juillet 1929, près 
» le Gouvernement du Ruanda-Urundi, en vue de l'obtention d’une zone de protection 
» temporaire dans la région de la Waga, ainsi que le bénéfice de toutes cessions et 
» concessions de terres et de tous avantages pouvant résulter de la dite demande — C — 
» ensemble les études, les plans, contrats, travaux de prospections, de recherches et 
» d'aménagements quelconques se rapportant aux concessions reprises ci-dessus, au 
» fait de la constitution de Îa société ; en rémunération de ces apports, il sera attribué 
» aux apporteurs précités, 4.000 parts de foudateur à se répartir entre eux, suivant 
» leurs conventions particulières ». 

Arrêter les statuts de la société et notamment fixer le siège, la durée, l’objet, les dis- 
positions relatives à son administration et à sa surveillance, aux droits et devoirs des 
actionnaires, aux pouvoirs de ses administrateurs et mandataires, à l'inventaire et au 
bilan, à la répartition et à la réserve, aux assemblées générales, à Ia dissolution et à la 
hquidation. | | 

Déclarer que les frais qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison 
de la constitution, s'élèvent à la somme de 320.000 francs. 

Assister à la première assemblée générale qui sera tenue, sans convocation ni ordre du 
jour préalables, immédiatement après la constitution de la société, y procéder aux 
nominations des premiers administrateurs et commissaires. 

j D'une manière générale débattre et signer toutes clauses, actes et procès-verbaux, 
nécessaires ou utiles à l’accomplissement des présentes, promettant ratification au 
besoin. 

Données à Bruxelles, le 29 juillet 1930. 


Bon pour pouvoir : Bon pour pouvoir : 
(S.) A. Mary (S.) COLIGNY. 
Le Directeur Général. Un Administrateur. 


Faregistré à Bruxelles, 2€ Bureau, le 1eT août 1930, vol. 220, fol. 57, C. 11/7, un rôle, 
— renvoi. Reçu douze francs cinquante centimes. 
| Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) Ep. VAN HALTEREN. 


Vu par nous, Albert Baïl, président de la Chambre des Vacations du tribunal de 1re 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de Me Van Halteren, 
notaire à Bruxelles. 

Bruxelles, le 8 août 1930. 

Sceau. (S.) A. BAIL. 


_ Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de Me Baïl, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 9 août 1930. 
Pour le Directeur, 
Sceatt. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nylen, apposée ci-dessus, 
Bruxelles, le II août 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Sous-Directeur délégué, 
Ministère MAGoOTTE. 
des Colonies. Droit perçu : I0 frs. 
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Société Belge pour le Commerce au Katanga. (Anciens établissements Dewulf 


et Dauby, « SOBELKAT »). 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Ayrété royal du 6 septembre 1930.) 


L'an mil neuf cent trente, le quatre juillet, à quatorze heures, trois quarts. 

Au siège administratif de la société ci-après indiquée, n° 45, rue du Marché aux 
Poulets, à Bruxelles, 

Devant Maître Georges Le Cocq, notaire, résidant à Ixelles, 

S'est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société congo- 
laise à responsabilité limitée : Société Belge pour le Commerce au Katanga, par abré- 
viation « Sobelkat » (Anciens Établissements De Wulf et Dauby), ayant son siège 
social à Elisabethville {Katanga, Congo-Belge}), constituée par acte passé devant le 
notaire Le Cocq, soussigné, le quinze février mil neuf cent vingt-huit, publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du quinze avril de la même année et au recueil spécial des actes 
et documents relatifs aux sociétés commerciales annexe au Moniteur Belge du treize 
mai suivant sous le n° 6928, au capital de douze millions de francs représenté par vingt- 
quatre mille actions de capital de cinq cents francs chacune et huit mille parts de fon- 
dateur sans désignation de valeur. 

En vue de laquelle assemblée ont comparu les actionnaires possédant le nombre 
d'actions de capital et de parts de fondateur ci-après spécifiées, savoir : 

I. M. le vicomte Paul Berryer, administrateur de sociétés, demeu- 


rant à Liége, n° 35, rue Darchis, propriétaire de vingt actions de  Ationsie ÇPare de 


capital fondateur 
capital . . . . . . : . Se 6 cd Ste 20 
2. Monsieur Carlo a Nr de sociétés, demeurant 
à Bruxelles, n° 6, rue Ortélius, vingt actions de capital . . . . . . 20 
3. Monsieur Emile Van Ermingen, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, n° 37, rue de la Presse, vingt actions de 
CADRES SE M RAR D RE US LS DS Me RO 
4. Monsieur René Van Saceghem, vétérinaire, demeurant à Water- 
mael, n° 17, rue Gratès, vingt actions de capital. . . . . . . , . . 20 
5. Monsieur le chevalier Guy Stas de Richelle, directeur de société, 
demeurant à Liége, n° 35, rue Darchis, dix actions de capital . . . 10 
6. Monsieur Eugène Dauby, représentant de commerce à St-Josse- 
ten-Noode, n° 34, chaussée de Louvain, cinq cent trente actions de 
CADICA LR A EME AS M SONO ER OR OU 2 530 


7. Monsieur Paul Botte, assureur, demeurant à Saint-Josse-ten- 
Noode, n° 18obis, rue Royale, en nom personnel quinze cents actions 
de capital et mille parts de fondateur . . . . . 1,500 1.000 
Et en qualité de mandataire de Mons en Sa 
teinturier, demeurant à Ixelles, n° 5, rue de la Concorde, aux 
termes d'une procuration sous signature privée, datée du vingt- 
six juin dernier qui demeurera annexée aux présentes. 
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Deux mille quatre cent cinquante actions de capital et huit cent AMI sndateur 


capital fondateur 


cinquante parts de fondateur . . . s L'ÉS SE à 0 24450 850 
8. M. Louis Claeys, commerçant denienrant à Rokelbere, ES 7 
avenue de l'Indépendance Belge, quatorze parts de fondateur . . . 14 


9. La Compagnie Immobilière et Financière, société anonyme, 

établie à Cureghem, n° 20, rue Brogniez, ici représentée par M. Emile 

Deleers, entrepreneur à Anderlecht, aux termes d’une délégation 

lui conférée par le conseil d'administration de la dite société en sa 

séance du quatre juillet courant, dont un extrait de procès-verbal 

demeurera ci-annexé, sept mille six cent cinquante-huit actions de | 

capital . . . . . . 7.058 
10. Monsieur ces De Frère, done nt à te 

Gilles, rue de Hollande, n° 47, quatre parts de fondateur . . . . . 4 
11. Monsieur Albert De Wulf, représentant de commerce, demeu- 

rant à Etterbeek, rue Chambéry, n° 41, cinq cent et vingt actions 

de capital et une part de fondateur . . . . 520 L 
12. Monsieur Gaston Fumey, agent de dates dre à 

Saint-Josse-ten-Noode, n° 19, rue Hydraulique, sept parts de fon- 

dateur  . . . Re E 7 
13. Monsieur Vidot addhiet bee deniers à Brirelles 

n° 33, Square Guttenberg, deux mille huit cent soixante-neuf parts 


de fondateur . . . . 2.869 
14. Monsieur Émile es Énnercant désshrant à eee. 

n° 92 ,rue de l’Aqueduc, trois parts de fondateur . . . , 3 
15. Monsieur Jules Verleysen, directeur de banque, à abs 

n°442,avenue de la Couronne,quatre cent et cinq actions de capital. 405 


Total des titres représentés, treize mille cent cinquante-trois actions ——— 
de capital et quatre mille sept cent quarante-huit parts de fondateur. 13.153 4.748 


Les procurations et délégations ci-annexées seront soumises à la formalité de l'en- 
registrement en même temps que les présentes. 

L'assemblée ainsi constituée est présidée par M. De Frère; elle désigne en qualité 
de scrutateurs MM. Deleers et Verleysen, préqualifiés, et en qualité de secrétaire, 
M. Pierre-François Goovaert, secrétaire de société à Etterbeek, n° 41, rue Chambéry, 
tous trois acceptant. 

M. le président expose : 


À. — Que f’assemblée a pour ordre du jour : 

19 Exposé des conditions dans lesquelles la faillite a été rapportée et de la situation 
résultant de l’homologation du concordat. 

29 Modification à la dénomination sociale par suppression du sous titre (Anciens 
Établissements De Wulf et Dauby). 

3° Modification de l’article 15 pour fixation à trois du nombre minimum des admi- 
nistrateurs. | 

4° Modification de l’article 22 (représentation de la société dans la colonie). 

5° Modification de l’article 32 (convocation aux assemblées). 

69 Transfert du siège social à Likasi-Panda. 


B. — Que les convocations à la présente assemblée ont été régulièrement faites dans : 


Le Moniteur Belge du seize, dix-sept et du vingt-cinq juin écoulé. 

Le Bulletin Officiel du Congo des seize et vingt-cinq du même mois. 

La libre Belgique des seize et vingt-cinq juin dernier. L 

Et l’Echo de la Bourse du quinze-seize et du vingt-cinq du même mois. 


C. — Que les actionnaires présents ou représentés, se sont soumis aux prescriptions 
de l’article 29 des statuts par le dépôt de leurs titres. É 


D. — Que sur les vingt-quatre mille actions de capital et les huit mille parts de 
fondateur de la société, treize mille cent cinquante-trois actions de capital et quatre 
mille sept cent quarante-huit parts de fondateur sont représentées, soit plus de la moitié: 
de chaque catégorie des titres émis. 


E. — Qu'en conséquence l'assemblée se trouve dans les conditions légales sb sta- 
tutaires pour délibérer quant à son ordre du jour. 

Après un exposé explicatif fait par M. le président sur les divers chapitres de l'ordre 
du jour, l’assemblée prend les décisions suivantes : 


19° Elle prend acte de l’exposé fait par M. le président concernant la faiflite et l'’homo- 
logation du concordat. 

29 Décide que provisoirement la dénomination de la société sera maintenue, une nou- 
velle dénomination sera proposée à la plus prochaine assemblée, 

3° Et conclut que : 1 nombre minimum des administrateurs sera réduit à trois, 
le mode de représentation de la société tel qu’il résulte de l’article 22 et le mode de 
convocation aux assemblées générales indiqué à l'article 32 doivent tous deux être 
modifiés et spécifiés. | 

En conséquence de ce qui précède les articles ci-après indiqués des statuts sont, dès 
à présent modifiés comme suit : 


Art. 2. — Le siège social est établi à Likasi-Panda (Katanga, Congo-Belge). 
Le siège administratif, etc. 


Art. 15. — Les deux premiers alinéas de cet article sont libellés comme suit : 

La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nommés 
pat l'assemblée générale. 

L'assemblée générale fixe le nombre des administrateurs ; elle est cependant toujours 
en droit de ne nommer qu'un nombre d’administrateurs inférieurs à celui prévu, sans 
être inférieur à trois ; en ce cas le conseil général a,en tout temps, le droit de nommer 
un ou plusieurs administrateurs, de manière à compléter le nombre prévu, mais sous 
réserve d'approbation par l'assemblée générale, comme il est dit à l’article 16 ci-après. 


Ayt. 22. — La société est représentée dans la Colonie du Congo Belge et en pays 
étrangers par un de ses administrateurs, ou par un directeur, ou par toute autre per- 
sonne désignée tout spécialement à cet effet par le conseil d'administration. 


Art, 32. — Les convocations aux assemblées générales seront faites par une annonce 
insérée dans le Bulletin Officiel du Congo Belge, dans le Moniteur et dans deux journaux 
du siège administratif, huit jours au moins avant l'assemblée. 

Les convocations mentionneront l’ordre du jour ; aucun objet n’y figurant ne pourra 
être mis en délibération. 
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Ces diverses décisions successivement mises aux voix ont été adoptées chacune 
à l'unanimité de tous les actionnaires présents ou représentés. 

De tout quoi il a été dressé le présent procès-verbal, lieu et date que dessus. 

Et après lecture, le dit procès-verbal a été signé par les membres du bureau étant 
MM. De Frère; Jeanjean ; Verleysen ; Botte ; Govaert et Deleers, prénommés et M. 
Edouard Vanderveken, directeur de société, demeurant à Anvers, n° 3, rue Solvyns, 
et par le notaire instrumentant. 

(Suivent les signatures.) 


Enregistré trois rôles, trois renvois à Ixelles, À. C. vol. 146, folio 15, case 4, le 8 
juillet 1930. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
| (S.) HoUBANXx. 
Suivent les annexes. | 

Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) GEORGES LE Coco. 


Vu par nous, de Heyn-Woeste, président de la Chambre des Vacations du tribunal 
de fe instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Le Cocq, 
notaire à Ixelles. 

Bruxelles, le 19 juillet 1930. 

Sceau. (S.) DE HEYN-WoËSTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn- 
Woeste, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 22 juillet 1930. 
Le s/Directeur, 
Sceau. | (S.) M. VANDE WOESTIJNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestyne, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 22 juillet 1930. 
| __ Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, : 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. | Droit perçu : 10 frs. 
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Société Coloniale d’Electricité. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Elisabethville (Congo Belge). 


Registre du Commerce de Bruxelles, N° 15.173. 


Siège social : Elisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : 18/20, place de Louvain, Bruxelles. 


Société Congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant acte 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1924, et au Moniteur Belge, 
le 1°r février 1924, sous le n° I.100. | 

Statuts modifiés suivant actes publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 
novembre 1924, 15 décembre 1025, 15 février 1927 et 15 novembre 1928, au Moniteur 
Belge des 7 novembre 1924, 23 septembre 1925, 11 novembre 1926 et 21 octobre 1928, 
sous les n°% 12.520, 10.889, 12.154 et 13.890. 


BILAN, AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Immobilisé : 
Immeubles, instaflations et matériel 
au Katanga, + 4 4. % ‘7:.707.060,00 
Augmentation el 1929. . . . . . .  2.193.007,07 


9-990.074,66 
Amortissement au 31 décembre 1928 . ‘1.604.710,39 
————————— 8.385.204,27 
Immeubles, installations et matériel à 
Léopoldville . . . . . . . . . . 10.801.583,66 
Augmentation en 1929. . . . . . .  8.107.651,90 


t8.999.235,56 


à 


Amortissement au 31 
décembre 1928 . . 705 .097,88 
idem de 1929. . . 750.000,— 


EE 17.543.237,08 
—————— 25.928.601,95 
Frais de constitution et d’études . . . . . . . . . . . . . . . . L— 
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Réalisa ble : | | : 


Approvisionnements . . . . . . . . _5.637.650,9I 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . 4.703.028,57 


ie rte 





Disponible : 
Caisses et Banques . . . . . . . . . . . . . . . 
Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . . . . . 


PASSIF. 
Dette de la société envers elle-même : 


Capital : 
153.335 actions de 100 frs, série A. 
6.665 actions de 100 frs, série B. 
Réserve sociale. . . . . . . . . . . . . . . . . 
Réserve Extraordinaire. . . . . . . . . . . . 


Dette de la société envers des tiers : 
(sans garantie réelle) 


Créditeurs dIVErS: 4: à a Ne Dean es ER 
Coupons d'actions à payer . . . . . . . . . . . . 
Compte d'ordre : 


Dépôts statutaires . . . . . . . . . . . . PRE 
Proftset pertes … 2-8 à à mu a à & A A de 4 


10. 340,679,48 





Sr vs 54610-00010 

0 ce à 102 .000,— 

42.190.978,53 
6600-00 
106.703,I1I 


19.500.000,— 
—————— 35.606.703,11 


3.685.168,20 


296.847,84 
en —  3.982.016,04 


DR D I02.000,— 
nn na. 2.500.259,38 


. 42:190.978,53 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


DOIT. 
Dépenses d'exploitation. . . . . . . 
Amortissements . . . . . . . . . . . , . . . te 
Frais généraux d'Europe . . . . . . . . . . . . . 
Taxe sur actions et prévisions pour pots de ne 


7.510.452,72 

750.000,—- 

438 .924,03 

185 983,75 | 
—————  8.891,360,50 
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Répartition du bénéfice : 














Réserve sociale . . . . . . . . . . . . . . « . . 111.501I,15 
Intérêts de 6% aux done Te. 960.000,— 
Au conseil d'administration et au Cole de: com - us 
missaires . . . RS 174.034,80 
Dividende de 6 74 aux es TR 960 .000,— 
ReDOrt 4 MOUVÉAILS. Sd ce  ù à à je à 294.033,43 | 
————-—-—  2.500.250,38 
11.301.610,88 
AVOIR. 
Report ail. LE janvier LO20% &.x 8 où he 4 ve + 6e 6 ce ee ue 268.435,77 


Recettes brutes d'exploitation et divers . . . . . . . . . . . . . 11.123.184,II 


ER 


11.301.610,88 


mm 
GS EL LL 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


. le baron Léon de Steenhault, banquier, n° 19, place de l’Industrie, Bruxelles. 

. Christian Janssens, ingénieur, 25, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

. de baron Josse Allard, banquier, n° 6/8, rue Guimard, Bruxelles. 

. Henri de Hemptinne, administrateur de sociétés, n° 29, rue Charles-Quint, Gand. 
. Georges Geerts, ingénieur, n° 100a, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

. Paul Gustin, administrateur de sociétés, n° 12, avenue Reine Hlisabeth, Anvers. 
. Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 

. Robert Thys, ingénieur, à Rhode-Saïnt-Genèse. 

. Willy Van de Velde, administrateur de Banque, n° 9, avenue Van Eyck, Anvers. 


COMMISSAIRES. 


. Gaston de Formanoir, docteur en droit, n° 90, avenue Molière, Bruxelles. 

. Alfred Liénart, ingénieur, n° 51, boulevard de la Cambre, Bruxelles. 

. Henri Mayer, administrateur de sociétés, n° 115, avenue de France, Anvers. 
. Georges Van de Velde, ingénieur, n° 9, avenue Van Eyck, Anvers. 


COMITÉ DE DIRECTION. 


. Christian Janssens, ingénieur, n° 25, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

. Paul Gustin, administrateur de sociétés, n° 12, avenue Reine-Elisabeth, Anvers. 
M. | 
M. 


Robert Thys, ingénieur, à Rhode-Saint-Genèse. ni 
Louis Schmidt, ingénieur, n° 48, avenue de l’ Armée, Etterbeek. 


Le 872 = 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 11 septembre 1930. 


La discussion est ouverte sur l'approbation du Bilan et du compte de profits et pertes 
arrêtés au 31 décembre 1929. Ceux-ci sont adoptés à l’unanimité. 

L'assemblée donne ensuite décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires 
pour leur gestion de l'exercice 1929. 

Elle décide de porter le nombre des administrateurs de neuf à dix. 

Elle réélit en qualité d’administrateurs, Messieurs le baron de Steenhault et Christian 
Janssens, et Monsieur Gaston De Formanoir, en qualité de commissaire. 

Elle prend acte de la démission d'administrateur de Monsieur Willy Van De Velde 
et nomme en ses lieu et place pour achever son mandat, Monsieur Georges Van De Velde, 
actuellement commissaire de la société. 

Elle appelle aux fonctions d'administrateur, Monsieur Alfred Liénart, également 
commissaire. , 

Pour les deux sièges de commissaires vacants, l'assemblée décide, pour le moment, 
de ne pourvoir qu'au remplacement de l’un d'eux et appelle à ses fonctions Monsieur 
Marcel Van De Velde, qui achèyera le mandat de Monsieur Georges Van De Velde, 
nommé administrateur. 

Bruxelles, le 12 septembre 1930. 
Pour copie conforme : 
L'Admainistrateur-Délégué, 

(S.) C. JANSSENS. 


Société Coloniale de la Tôle (Socotole). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


STATUTS. 
(Arrêté royal du 6 septembre 1930.) 


l'an mil neuf cent trente, le quinze juillet. 
Devant maître Alphonse Cols, notaire de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 


1. La « Société Anonyme des Pétroles au Congo », société anonyme, établie à Bru- 
xelles, rue Bréderode, n° 13. 

Ici représentée par Messieurs Gaston Périer et Georges Godeau, tous deux 
ci-après nominés, agissant respectivement en qualité de président du conseil et 
d’administrateur-délégué de la société. 

2. La société anonyme « Travail Mécanique de la Tôle », établie à Forest-lez-Bruxelles, 
avenue des Anciens Étangs, n° 100. 

Ici représentée par Messieurs Robert Dulait et Willy Marguery, tous deux 
ci-après nommés, agissant respectivement en qualité d’administrateur-délégué, 
directeur général et d'administrateur, directeur-technique de la société. 

3. Monsieur Gaston Périer, président de la « Société Anonyme des Pétroles au Congo », 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 579. 


4. Monsieur Arthur Bemelmans, administrateur de la « Société Anonyme des Pétroles 
au Congo », demeurant à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 

5. Monsieur Georges Godeau, administrateur-délégué de la « Société Anonyme 
des Pétroles au Congo », demeurant à Bruxelles, rue de l’Aurore, n° 31. 

6. Monsieur Jules Moreau, administrateur de la « Société Anonyme des Pétroles 
au Congo », demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 375. | 

Ici représenté par Monsieur Georges Godeau, prénommé, en vertu d'une procu- 
ration sous seing privé ci-annexée. 

7. Monsieur Robert Dulait, administrateur-délégué, directeur- Pr de la société 
anonyme « Travail Mécanique de la Tôle », demeurant à Bruxelles, avenue Longchamps, 
n° IOO. | 

8. Monsieur Willy Marguery, administrateur, directeur-technique de la société 
anonyme « Travail Mécanique de la Tôle », demeurant à Forest-Bruxelles, avenue 
Brugmann, n° 60. 

9. Monsieur Jacques Stevens, administrateur, directeur commercial de la société 
anonyme « Travail Mécanique de la Tôle », demeurant à Bruxelles, rue Van der Kindere, 
n° 374. 

10. Monsieur Georges Lumaye, directeur de la « Société Anonyme des Pétroles 
au Congo », demeurant à Bruxelles, boulevard Brand Witlock, n° 05. 

Lesquels comparants ont requis le notaire soussigné de dresser acte des statuts 
d’une société congolaise à responsabilité limitée qu’ils déclarent former comme suit : 


CHAPITRE PREMIER. ù 
Dénomination. — Siège. — Objet. — Durée. 
ARTICLE PREMIER. 


Il est constitué par les présentes une société congolaise à responsabilité limitée 
par actions sous la dénomination de « Société Coloniale de la Tôle (Socotole) ». 

Cette société, formée sous le régime de la législation de la Colonie du Congo Belge, 
aura une individualité juridique distincte de celle de ses associés. 


ART. 2. 


Le siège social est établi à Léopoldville, Bas-Congo {Congo Belge). 

Le siège administratif est établi à Bruxelles, cette expression comprenant toutes 
les communes de l’agglomération bruxelloise. 

Le siège social pourra être transféré en toute autre localité du Congo Belge ét le 
siège administratif en toute autre localité de la Belgique où même de l’étranger, par 
simple décision du conseil d'administration. 

Tout changement du siège social ou du siège administratif, sera DHbié aux annexes 
du Bulletin Officiel du Congo Belge et du Moniteur Belge. 


ART. 3. 


La société a pour objet la fabrication et le commerce de tous objets en tôle et plus 
spécialement les emballages métalliques et ce dans les limites les plus étendues. 


Elle peut entreprendre toutes opérations commerciales, financières ou industrielles 
et toutes exploitations quelconques, se rattachant directement ou indirectement 
à son objet principal. L 

Elle peut créer.ou participer à la création de sociétés ayant en tout ou en partie 
un but analogue au sien. 


ART. 4. 


La durée de la société est fixée à trente ans, à dater de ce jour ; elle pourra toutefois 
être prorogée successivement ou dissoute anticipativement. Elle peut prendre des 
engagements pour un terme excédant sa durée. 


CHAPITRE II. 
Capital social. — Apports .— Actions. 
ART. 5. 


Le capital social est fixé à quatre millions cinq cent mille francs, représenté par 
neuf mille actions d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune. 


ART. 6. 


11 est fait apport à la société présentement constituée, par la société anonyme des 
Pétroles au Congo, ici représentée comme dit ci-dessus, ce qui est accepté par tous les 
autres comparants, savoir : 

a) Du droit d'occupation moyennant location d’une parcelle d’une superficie 
approximative de cinq mille mètres carrés, faisant partie d’un terrain de sept hectares, 
sis à Léopoldville qui lui a été concédé par la Colonie du Congo Belge par la convention 
intervenue le quatorze novembre-mil neuf cent dix, approuvée par décret de Sa Majesté 
le Roi des Belges, le dix-huit novembre, mil neuf cent dix. (Bulletin Officiel du Congo 
Belge, année mil neuf cent dix, pages 880 et suivantes). 

Ce droit d'occupation est cédé dans les limites des obligations contractées par la société 
apportante et mentionnée dans la convention dont question ci-dessus, conformément 
à la lettre du Ministère des Colonics, numéro 41/4872 du deux mai mil neuf cent trente, 
dont toutes les parties déclarent avoir parfaite connaissance. 

La parcelle en question est indiquée en teinte bleue sur le plan annexé aux présentes. 

b) Du bénéfice de ses études et travaux d'organisation, ainsi que sa clientèle et ses 
relations commerciales. | 

En rémunération de l'apport ci-dessus décrit, il est attribué à la « Société Anonyme 
des Pétroles au Congo », qui accepte par ses représentants, mille actions de cinq cents 
francs chacune, entièrement libérées. 

La société s'engage à ne pas rétrocéder le terrain soit partiellement, soit en totalité. 
Elle s'engage également à ne pas fusionner avec d’autres sociétés sauf avec l’autorisation 
préalable et écrite du Ministère des Colonies et de la « Société Anonyme des Pétroles 
au Congo ». | | 

I1 est fait apport d’autre part par la société anonyme « Travail Mécanique de la Tôle », 
ici représentée comme dit ci-dessus, ce qui est accepté par tous les autres comparants, 
Savoir : 


De son concours technique dans le sens le plus large, ses procédés de fabrication, 
certains concours en personnel ouvrier et autre, le bénéfice de son organisation com- 
merciale, ainsi que son engagement de renoncer à s'intéresser directement ou indirec- 
tement à une entreprise africaine pour la fabrication des emballages. 

Elle apporte en outre le bénéfice de ses projets et études en vue de la constitution 
de la société et de l’organisation de ses services. 

En rémunération de l’apport en question, il est attribué à la société anonyme « Travail 
Mécanique de la Tôle », qui accepte par ses représentants, mille actions de cinq cents 
francs chacune, entièrement libérées. 

Les actions restantes sont souscrites de la manière suivante : 


I. Par la « Société Anonyme des Pétroles au Congo » , cinq mille huit cent 


cinquante actions . . . . Re . . « 5.850 
2. Par la société anonyme « ravi Marian de la Tôle » h, er cent et 

AXACUONS Lee NS n Das ee ha N sr ess 910 
3. Par Monsieur Gaston Périer : trente actions . . . . . . . . . . ., 30 
4. Par Monsieur Arthur Bemelmans : trente actions . . . . . . . . . . 30 
5. Par Monsieur Georges Godeau : trente actions . . . . . . . . . . . 30 
6. Par Monsieur Jules Moreau, trente actions . . . . . . . . . . .. 30 
7. Par Monsieur Robert Dulait : trente actions . . . . . . . . . . . . 30 
8. Par Monsieur Willy Marguery : trente actions . . . . . . . . . . . 30 
9. Par Monsieur Jacques Stevens : trente actions . . . . . . . . . . . 30 
10. Par Monsieur Georges Lumaye : trente actions . . . . . .… . . . . 30 
Ensemble : sept mille actions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.000 


Les comparants déclarent et reconnaissent que chacun des souscripteurs des actions 
contre numéraire a libéré les actions souscrites par lui à concurrence de vingt pour cent 
et que le montant de ces versements, s’élevant ensemble à sept cent mille francs se 
trouve, dès à présent, à la libre disposition de Ia société. 


ART. 7. 


Le capital social pourra être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale 
des actionnaires, délibérant comme en matière de modifications aux statuts. 


ART. 8. 


Le conseil d'administration décide et fait les appels de fonds sur toutes les actions 
émises ou à émettre ultérieurement. 

Les appels de fonds se font par lettres recommandées, adressées aux actionnaires 
au moins un mois avant l’époque fixée pour le paiement. 


Faute par un actionnaire d'effectuer les versements aux époques fixées par le conseil 
d'administration, il doit, de plein droit et sans mise en demeure, payer, à partir du 
jour de l’exigibilité du versement, un intérêt calculé à huit pour cent l’an, sur le montant 
du versement appelé et non effectué, sans préjudice à tous autres droïts, moyens et 
actions. | 

Le conseil en ee a la faculté de faire vendre publiquement, à la Bourse 
d'Anvers ou de Bruxelles, par ministère d’un agent de change, les actions appartenant 
au défaillant, sans autre formalité qu’une sommation de payement par exploit d'huis- 


sier ou par lettre recommandée, restée sans effet dans la quinzaine de sa date ; le prix 
à provenir appartenant à la société jusqu'à concurrence de la somme qui lui est due 
du chef des versements appelés, de l'intérêt et des frais. 

L'excédent éventuel est re mis à l'actionnaire défaillant, s’il n’est pas d’un autre chef 
débiteur de la société. 

S1 le produit de la vente t'est pas suffisant pour couvrir les obligations de l’action- 
naire en défaut, celui-ci reste tenu envers la société, tant pour le surplus de l'appel 
de fonds qui donne lieu à la vente que ponE les appels de fonds ultérieurs, ainsi que 
pour les intérêts et les frais. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer leurs titres par 
anticipation. I! détermine les conditions auxquelles les versements anticipatifs sont 
admis. 

ART. 0. 


Tout actionnaire n'est tenu que jusqu'à concurrence du montant de ses actions. 


ART. IO. 


Les actions entièrement libérées sont au porteur. 

Elles sont nominatives jusqu’à leur entière libération. 

Il est tenu au siège social un registre des actions FEU dont tout actionnaire 
peut prendre connaissance. Ce registre contient : 

La désignation précise de chaque actionnaire et l'indication du nombre de ses actions. 

J,'indication des versements effectués. 

Le transfert avec leur date ou la conversion des actions en titres au porteur. 

La propriété de l'action nominative s'établit par une inscription sur le registre visé 
ci-dessus. Des certificats constatant ces inscriptions sont délivrés aux actionnaires. 

La cession s'opère par une déclaration de transfert inscrite sur le même registre, 
datée et signée par le cédant et le cessionnaire, où par leurs fondés de pouvoirs, ainsi 
que suivant les règles de transfert de créances établies par l’article 353 du Code Civil 
de la Colonie du Congo Belge. 

Il est loisible à la société d'accepter et d'inscrire sur le registre un transfert constaté 
par correspondance ou autres documents établissant l'accord du cédant et du cession- 
naire. 

L'action au porteur est signée, soit par: de administrateurs, soit par un administra- 
teur et un délégué spécial du conseil d'administration, l’une des deux signatures pouvant 
être remplacée par une griffe. 

Il est mentionné sur l’action : 

La date de l'acte constitutif de la société et de sa publication. 

Le nombre et la nature de chaque catégorie d'actions ainsi que la valeur nominale 
des titres. 

La consistance sommaire des apports et les conditions auxquelles ils sont faits. 

La durée de la société. 

Le jour et l'heure de l'assemblée générale ordinaire annuelle. 

La cession de l'action au porteur s'opère pAe la seule tradition du titre. 

Les cessions d'actions ne sont valables qu’ après que le fondation de la société a été 
autorisée par arrêté royal. 


ART. II. 


Les titres ou parts bénéficiaires, quelque soit leur dénomination, les actions repré- 
sentatives d'apports ne consistant pas en numéraire, de même que tous titres conférant 


directement ou indirectement droit à ces titres, parts ou actions, sont soumis aux dis- 
positions des articles 47 et 50 des lois coordonnées sur les sociétés commerciales belges : 
seront toutefois exceptées de l’application des dispositions de ces articles, les actions 
prévues à l'article 48 des mêmes lois. 


ART. I2. 


Les héritiers ou créanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, provoquer l’apposition des scellés sur les biens ou valeurs de la société, en deman- 
der le partage ou la licitation, ni s’immiscer d'aucune manière dans l'administration ; 
ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, se rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l'assemblée générale. 


CHAPITRE III. 


Administration. — Surveillance. — Direction. 
ART. 13. 


La société est administrée par un conseil composé de quatre membres au moins 
et de dix au plus. | 

Ses opérations sont surveillées par un commissaire au moins et quatre au plus.. 

Les administrateurs et les commissaires sont nommés pour un terme de six ans au 
plus par l'assemblée générale des actionnaires et toujours révocables par elle. 

Les premiers administrateurs et commissaires resteront en fonctions jusqu'après 
l'assemblée générale ordinaire de mil neuf cent trente-cinq. 


Pour la période suivante, chaque année, les fonctions d’un administrateur et d'un com- 
missaire au moins prendront fin ; l'ordre de sortie sera réglé par la voie du sort et le 
roulement sera établi, si le nombre des administrateurs et commissaires est supérieur 
à six, de telle manière que par une ou plusieurs sortie doubles, le mandat d'aucun admi- 
nistrateur et commissaire ne dépasse six ans. 

Les administrateurs et commissaires sortants sont rééligibles. 


ART. I4. 


La nomination des premiers administrateurs et commissaires se fera dans ure assem- 
blée générale qui se tiendra sans autre convocation, immédiatement après la consti- 
tution de la société. 


ART. IS. 


Chaque administrateur doit, dans le mois à partir de sa nomination, affecter par 
privilège à la garantie de sa gestion, trente actions. Ces actions doivent être nominatives. 

Mention de cette affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre 
des actionnaires. 

À défaut d’avoir fourni le cautionnement ci-dessus prévu dans le mois de sa nomina- 
tion ou de la notification qui doit lui en être faite, si elle a lieu en son absence, l’admi- 


“ 


nistrateur sera réputé démissionnaire et 1l sera pourvu à son remplacement. 


* 
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Les actions affectées aux cautionnements sont inaliénables pendant la durée des 
fonctions de celui dont elles garantissent le mandat. 

Elles sont restituées après que l'assemblée générale aura approuvé le bilan de la der- 
nière année pendant laquelle ces fonctions auront été exercées et après que l'assemblée 
générale se sera prononcée par un vote spécial sur le décharge des administrateurs et 
des commissaires. 


AET. 16. 


Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président et peut élire parmi 
ceux-ci un ou plusieurs vice-présidents. Il peut choisir dans son sein un comité de direc- 
tion,composé de deux membres au moins. Il en détermine les pouvoirs. Il peut,en outre, 
soit déléguer la gestion journalière de {a société à un ou plusieurs administrateurs- 
délégués, chargés également de l'exécution des décisions du conseil, soit confier la direc- 
tion de l’ensemble où de telle partie où telle branche spéciale des affaires sociales, 
à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou hors son sein, associés ou non, soit déléguer 
des pouvoirs spéciaux à tout mandataire. 

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités des 
personnes mentionnées à l'alinéa qui précède. 

Le conseil est autorisé à remplir toutes formalités nécessaires pour assurer l'activité 
de la société dans tous pays étrangers et à se conformer à cet effet aux dispositions 
légales, dans les pays étrangers, envers les gouvernements et toutes administrations 
publiques et privées. Il pourra désigner notamment tous agents qui d’après les lois de ces 
pays, devront être chargés de représenter la société auprès des autorités, d'exécuter 
les décisions du conseil d'administration et de l’assemblée générale et de veiller à leur 
exécution, Le conseil exercera ce droit par lui-même ou par voie de délégation à un où 
plusieurs administrateurs, où à un ou des tiers. 


ART. 17. 


Le conseil se réunit sur la convocation du président ou, à son défaut, d’un vice-prési- 
dent ou d’un administrateur-délégué aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige. 
Les réunions se tienneat au siège admiaistratif de la société ou à tout autre endroit 
que le conseil détermine. 


ART. 18. 

Les décisions du conseil sont prises à la majorité des voix présentes ou représentées. 

Aucune décision n’est valable si elle n’a obtenu l'adhésion de trois membres au mo'ns. 
En cas de parité de voix, la voix du président est prépondérante. 

Les administrateurs absents peuvent voter par lettre ou par télégramme, ou donner 
procuration à un collègue ; aucun administrateur ne pouvant avoir plus de deux voix. 

Si les administrateurs votent par lettre ou par télégramme, le président du conseil 
peut signer en leur nom les procès-verbaux dont question à l’article ci-après. 


ART. I0. 


Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux 
signés. par le président et les membres qui ont pris part aux délibérations. : 


Les copies ou extraits de ces délibérations sont valablement délivrés et signés par le 
président du conseil d'administration, le ou un des vice-présidents, ou par deux adminis- 
trateurs. | 


Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’administra- 
tion de la société. | 

Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l'assemblée générale par les statuts ou 
par la loi, est de la compétence du conseil. 

Spécialement, il peut acheter, vendre, échanger, exploiter, louer ou donner en loca- 
tion, tous biens meubles et immeubles, emprunter, concéder hypothèque ou autre droit 
réel, stipuler la voie parée, donner mainlevée de tous commandements, oppositions, sai- 
sies et transcriptions quelconques, ainsi que de toutes inscriptions privilégiées et hypo- 
thécaires, d'office ou autres ; renoncer à tous privilèges, droits d'hypothèque et actions 
résolutoires, en un mot à tous droits réels quelconques, dispenser le conservateur des 
hypothèques et titres fonciers, de prendre inscription d'office, le tout avant comme 
après payement et sans justifier de l’extinction des créances appartenant à la société. 

Les actions judiciaires,tant en demandant qu'en défendant, sont suivies au nom de la 
société, poursuites et diligences du président du conseil d'administration, du ou d’un des 
vice-présidents, ou par deux adnumistratcurs. 

Le conseil d'administration a le droit d'émettre, aux conditions qui lui paraîtront les 
plus convenables, des obligations hypothécaires ou autres. 

L'énonciation des actes qui précèdent, n’emporte pas une limitation des pouvoirs 
du conseil d'administration, qui peut faire tous les actes en relation avec le but et Îles 
opérations de la société, à l'exception de ceux qui, par la loi et par les présents statuts, 
sont réservés à l’assemblée générale des actionnaires. 


AR". 21. 


Le conseil d'administration peut nommer des directeurs, secrétaires et agents pour 
l'étude, la gestion et la serveillance des affaires de la société. II leur est remis un pouvoir 
spécial dont les termes sont arrêtés en conseil d'administration. 


ART. 22. 


La signature de deux membres du conseil d'administration, d’un administrateur 
signant conjointement avec un directeur ou de deux ou plusieurs agents, signant en 
vertu d’un pouvoir spécial du conseil d'administration, suffisent pour la passation de 
tous actes qui seraient faits au nom du conseil d'administration, agissant dans la limite 
de ses attributions. 


ART. 23. 


Les commissaires ont un droit illimité de surveillance et de contrôle sur toutes les 
opérations de la société. Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des livres, 
de la correspondance, des procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la 
société. 

Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat de leur mission 
avec les propositions. qu'ils croient convenables et lui faire connaître le mode d'après 
lequel ils ont contrôlé les inventaires. 
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ART. 24, 


Les commissaires fournissent chacun à titre de cautionnement, dans le mois à partir 
de leur nomination, dix actions ; ces actions doivent rester nominatives ; mention de 
cette affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre des actionnaires. 

À défaut d’avoir fourni Îe cautionnement ci-dessus prescrit dans le mois de sa nomi- 
nation, où de la notification qui doit lui en être faite, si elle a lieu en son absence, le 
comimissaire sera réputé démissionnaire et 1] sera pourvu à son remplacement. 

Les actions affectées aux cautionnements sont inaliénables pendant la durée des fonc- 
tions de celui dont elles garantissent Île mandat. | 

Elles sont restituées après que l'assemblée générale arra approuvé le bilan de la der- 
nière année pendant laquelle ces fonctions auront été exercées, et après que l'assemblée 
générale se sera prononcée, par un vote spécial, sur la décharge des administrateurs et 
commissaires. 


ARY 25. 


En dehors de la part des bénéfices qui leur est réservée par l’article 37 ci-après, 1l 
pourra être alloué aux administrateurs et aux commussaires, une indemnité à charge des 
frais généraux, et dont le montant s'il y a lieu, sera fixé par l'assemblée générale des 
actionnaires et pour la première fois par l'assemblée générale qui se réunira à la signature 
des présents statuts. 


ART. 26. 


Les administrateurs et commissaires réunis forment le conseil général. Ce conseil 
se réunit sur convocation du président du conseil d'administration, aussi souvent que 
les intérêts de la société l’exigent, et dans tous les cas, si la réunion est demandée par 
deux administrateurs ou par deux commissaires. 

It est présidé par le président du conseil d'administration ou,à son défaut, par le ou 
un des vice-présidents. 

En cas de décès ou de démission d’un administrateur, le conseil général a le droit de 
pourvoir provisoirement à son remplacement. Dans ce cas, l'assemblée générale, lors 
de sa première réunion, procède à l’élection définitive. 


CHAPITRE IV. 


Assemblées générales. 
ART. 27. 
L'assemblée générale représente l’universalité des propriétaires d’actions. 
Les décisions régulièrement prises sont obligatoires pour les absents et les dissidents. 
L'assemblée générale a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes 
qui intéressent la société. 


ART. 26. 


Les actionnaires ne peuvent se faire représenter aux assemblées générales que par un 
autre actionnaire ayant droit de vote et porteur d'une procuration qui devra être par- 
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venue au conseil d'administration, cinq jours au moins avant la date de l’assemblée 
générale. | 

Néanmoins, les femmes mariées peuvent se faire représenter par leur mari ; les mineurs 
et les interdits par leurs tuteurs ou curateurs, les maisons de commerce par un de leurs 
associés ou gérants ; irs sociétés, communautés ou établissements par un directeur, un 
administrateur ou un liquidateur. 


ART. 20. 


Le conseil d'administration et aussi les commissaires peuvent convoquer l'assemblée 
générale extraordinaire. La convocation est de droit si elle est demandée par un nombre 
d'actionnaires représentant le cinquième du capital social. 


ART. 30. 


Chaque année et pour la première fois en mil neut cent trente-deux, le quatrième 
vendredi du mois de septembre ou le lendemain, si c'est un jour férié, à dix heures du 
matin, a lieu à Bruxelles, une assemblée générale ordinaire, qui se réunit pour entendre 
les rapports des administrateurs et des commissaires, discuter et, s’il y a lieu, approuver 
le bilan, nommer les administrateurs et commissaires, dans les cas prévus dans les pré- 
sents statuts, et en général, délibérer sur tous les objets à l’ordre du jour. 

Elle se prononce, après l'adoption du bilan, par un vote spécial, sur la décharge des 
administrateurs et des commissaires. 


ART. 31. 


Les convocations aux assemblées générales sont faites par une annonce insérée au 
moins quinze Jours avant l'assemblée générale dans le Bulletin Officici du Congo Belge, 
Le Moniteur-Belge, et dans un journal de Bruxelles. 


ART. 32. 


Pour assister aux assemblées générales les propriétaires d'actions au porteur doivent, 
cinq jours avant la réunios, déposer leurs titres aux caisses qu’ le conseil d’administra- 
tion aura désignées. | | 

Ils sont admis à l'assemblée générale sur la production d’un certificat constatant que 
le dépôt en a été fait. 

Les propriétaires d'actions nominatives doivent, cinq jours au moins avant la réunion, 
informer le conseil d'administration de leur intention d'assister à l’assemblée générale. 


ART. 33. 


Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix légalement représentées, sauf 
ce qui sera dit à l’égard des modifications aux statuts. 
Chaque titulaire ou propriétaire d'actions aura une voix par action. 
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ART. 34. 


L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration, ou le ou l’un 
des vice-présidents ; en cas d’empêchement, par celui des administrateurs que le conseil 
délègue. Elle nomme deux scrutateurs. 

Le conseil d'administration désigne le secrétaire. | 

Les procès-verbaux des assemblées générales sont valablement signés par les membres 
du bureau et par les actionnaires qui le demandent. Les copies ou extraits à délivrer par 
la société, sont signés par le président du conseil d'administration, le ou l’un des vice- 
présidents où deux administrateurs. 


ART. 35. 


L'assemblée générale, spécialament convoquée à cet effet dans la forme prescrite 
par l’article 37 ci-dessus, pourra modifier les présents statuts. 

L'assemblée n'est valablement constituée et ne peut délibérer valablement que si 

l'objet des modifications proposées a été spécialement indiqué dans ia convocation et 
si ceux qui assistent à la réunion, représentent la moitié au moins du capital social. 

S1 cette dernière condition n'est pas remplie, il est procédé à de nouvelles convocations, 
et la seconde assemblée délibère valablement, quel que soit le nombre des actions repré- 
sentées. 

Aucune modification aux statuts n’est admise que si elle réunit les trois/quarts des 
voix présents ou représentées. 


CHAPITRE V. 


Bilan. — Réserve. — Dividende. 
AKT. 36. 


L'année sociale commence le premier janvier et firit le trente et un décembre. 

Au trente et un décembre de chaque année et pour la première fois le trente et un 
décembre mil neuf cent trente et un, les livres sont arrêtés et l'exercice est clôturé. 
Le premier exercice comprendra la période allant de ce jour au trente et un décembre 
mil neuf cent trente et un. 

L'adrainistration dresse l'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes en 
faisant les amortissements nécessaires. Les évaluations des créances et, en général, de 
toutes les valeurs mobilières et immobilières sont faites par le conseil d'administration. 

Le bilan et le compte de profits et pertes, précédés de la mention de la publ'cation 
des actes conslitutifs de Ia société, doivent dans la quinzaine de leur approbation, être 
publiés aux frais de la soctété et par les soins des administrateurs, au Bulletin Officiel 
du Congo Belge. 

À la suite du bilan, sont publiés les noms, prénoms, professions et domiciles des 
administrateurs et commissaires en fonctions ainsi qu’un tableau indiquant l'emploi 
et la répartition des bénéfices nets, conformément aux décisions de l’assemblée générale. 


ART: 37. 


Sur les bénéfices constatés par le bilan, après déduction des charges sociales, des amor- 
tissements et des frais généraux, il est prélevé : 


D'abord cinq pour cent pour constituer le fonds de réserve légale ; ce prélèvement 
cessera d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social. 

Ensuite la somme nécessaire pour payer aux actions un premier dividende jusqu’à 
concurrence de sept pour cent de leur valeur nominale. 

L'excédent est réparti comme suit : 

Quinze pour cent aux admunistrateurs et aux commissaires qui se les répartiront 
suivant leurs conventions particulières. 

Le solde disponible, après les divers prélèvements, sera réparti entre toutes les actions, 
à moins que l'assemblée générale ne décide, sur a proposition du conseil d’administra- 
tion, et à la simple majorité des voix, de porter tout ou partie de ce solde, à un compte 
de réserve, de prévision ou d'amortissement, ou de le reporter à nouveau. 


CHAPITRE VI. 


Dissolution. — Liquidation. 


ART. 38. 


La dissolution de la société peut être votée avant l'expiration du terme social, dans la 
forme et par la majorité indiquées à l’article 35 ci-dessus. 


ART. 39. 


En cas de perte de la moitié du capital social, les administrateurs doivent soumettre 
à l'assemblée générale la question de dissolution de la société. Si la perte atteint les 
trois-quarts du capital social, la dissoultion pourra être prononcée par les actionnaires 
possédant le quart des actions représentées À l'assemblée, 


ART. 40. 


En cas de dissolution de la société, la liquidation sera faite suivant le mode indiqué 
par l'assemblée générale, qui nomme le ou les liquidateurs et fixe leur rémunération. 

Après apurement de toutes dettes et charges et des frais de liquidation, l’acttf net 
sert d'abord à rembourser le montant versé des actions. Si tous les titres devaient ne 
pas être libérés dans la même proportion, les liquidateurs mettront tous les titres sur 
un même degré de libération, soit par des appels de fonds à charge des titres insufti- 
samment libérés, soit par des remboursements au profit des titres libérés dans une pro- 
portion supérieure. 

Le surplus, éventuellement disponible, après remboursement des actions, est réparti 
comme suit : 

Quinze pour cent aux administrateurs et commissaires en fonction au moment de la 
mise en liquidation. 

Le solde par parts égales entre toutes les actions. 


CHAPITRE VII. 


Election de domicile. 


ART. 41. 


Chaque actionnaire en nom et chaque administrateur ou commissaire doit faire élec- 
tion de domicile à Bruxelles. À défaut de se conformer à cette disposition, le domicile 


est censé élu au siège administratif de la société, où toutes notifications et assignations 
peuvent être valablement faites. 


CHAPITRE VIII. 
Dispositions générales. 
ART. 42. 


Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présents statuts et en tant que ceux-ci n’y aient 
pas autrement pourvu, les comparants déclarent s’en référer à la législation en vigueur à 
la Colonie. | 


ART. 43. 


La présente société est constituée sous la condition suspensive de son approbation 
par arrêté royal conformément à la loi coloniale. 


CHAPITRE IX. 
Déclaration relative aux obligations de la société à raison de sa constitution 
ART. 44. 


Les frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui 
incombent à la société où qui seront nus à sa charge, à raison de sa constitution, s’élève- 
ront approximativement à la somme de cent mille francs. 


Dont acte. 


Fait et passé à Anvers, date que dessus. 
Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 
(Suivent les signatures). 


Enregistré à Anvers, 1° Bureau, le vingt-deux juillet 1930, vol. 1923, fol. 24, case 1, 
huit rôles, quatre renvois. Reçu douze francs, cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) G. OÉVEN. 
Suit la procuration. 
Pour expédition : 
| Le Notaire, 
Sceau. (S.) ALPHONSE COLS. 


Vu par nous, L. Montens, président de la chambre des vacations du tribunal de 
première instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de M. Alphonse 
Cols, qualifié ci-dessus. | 

Anvers, le 7 août 1930. 

Sceau. (S.) L. MoNTENS. 
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Vu au Ministère de la Justice, pour ERNeUGs de la signature de M. Montens, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le II août 1930. 
| Pour le Directeur, 
Sceatl. | (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu Dour légalisation de la signature de M. J. Van Nylen, apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le I1 août 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de bureau délézué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Duplicata gratuit. 


Société Coloniale de la Tôle (Socotole). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


te 


NOMINATION DES ADMINISTRATEURS ET COMMISSAIRES. 


Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
congolaise à responsabilité limitée Société Coloniale de 12 Tôle (Socotole) dont le siège 
social «st établi à Léopoldville, et le siège administratif à Bruxelles, assemblée tenue 
immédiatement après la constitution de la société, conformément à l’article 14 des 
statuts, ce jour quinze juillet mil neuf cent trente. 

Devant Maître Alphonse Cols, notaire, de résidence à Anvers. 

Sont présents : 

1. La Société anonyme des Pétroles au Congo, société anonyme établie à Bruxelles, 
rue Bréderode, n° 13. 

Ici représentée par Messieurs Gaston Périer et Georges Godcau, tous deux ci- 
après nomtmés, agissant respectivement en qualité de président du conseil et d'ad- 
ministrateur-délégué de la société. 

2. La société anonyme Travail Mécanique de la Tôle, établie à Forest-lez-Bruxelles, 
avenue des Anciens Étangs, n° 100. 

Ici représentée par Messieurs Robert Dulait et Willy Marguery, tous deux ci- 
après nommés, agissant respectivement en qualité d'administrateur-délégué, direc- 
teur général, et d'administrateur, directeur technique de la société. 

3. Monsieur Gaston Périer, président de la Société anonyme des Pétroles au Congo, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 570. 

4. Monsieur Arthur Bemelmans, administrateur de la société anonyme des Pétroles. 
au Congo, demeurant à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 

5. Monsieur Georges Godeau, administrateur-délégué de la Société anonyme des 
Pétroles au Congo, demeurant à Bruxelles, rue de l’Aurore, n° 31. 

6. Monsieur Jules Moreau, administrateur de la Société anonyme des Pétroles au 
Congo, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 375. 

Ici représenté par Monsieur Georges Godeau, prénommé en vertu d'une procu- 
ration sous seing privé qui est restée annexée à l’acte constitutif de la société 
passé immédiatement avant les présentes. 
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7. Monsieur Robert Dulait, administrateur-délégué, directeur général de la société 
anonyme «Travail Mécanique de la Tôle», demeurant à Bruxelles, avenue Longchamp, 
n° 199. | 

8. Monsieur Willy Marguery, admimistrateur, directeur technique de la société 
anonyme Travail Mécanique de la Tôle, demeurant à Forest-Bruxelles, avenue Brug- 
mann, n° 60. 

9. Monsieur Jacques Stevens, administrateur-directeur commercial de Îa société 
anonyme « Travail Mécanique de la Tôle », demeurant à Bruxelles, rue Van der Kindere, 
n° 374. | 

10. Monsieur Georges Lumaye, directeur de la Société anonyme des Pétroles au Congo, 
demeurant à Bruxelles, boulevard Brand Withlock, n° 95. 

L'assemblée est présidée par Monsieur Gaston Périer. 

Elle nomme scrutateurs Messieurs Georges Godeau et Robert Dulait. 

Monsieur Joseph de Cordes, secrétaire général de la société Compagnie Financière 
Belge des Pétroles, demeurant à Anvers, est désigné pour remplir les fonctions de 
secrétaire. 

Passant à l'ordre du jour, l'assemblée fixe pour la première fois le nombre des admi- 
nistrateurs à huit et le nombre des commissaires à quatre. 

Flle appelle aux fonctions d'administrateur : 


1. Monsicur Gaston Périer, président de la Société anonyme des Pétroles au Congo, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 579. 

2. Monsieur Arthur Bemelmans, administrateur de la Société anonyme des Pétroles 
au Congo, demeurant à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 


3. Monsieur Georges Godeau, administrateur-délégué de la Société anonyme des 
Pétroles au Congo, demeurant à Bruxelles, rue de l'Aurore, n° 31. 

4, Monsieur Jules Moreau, administrateur de la Société anonyme des Pétroles au 
Congo, demeurant à Bruxelles, avenue Eouise, n° 375. 

5. Monsieur Robert Dulait, administrateur-délégué, directeur-général de [a société 
anonyme « Travail Mécanique de la Tôle», demeurant à Bruxelles, avenue Longchamp, 
n° 190. 

6. Monsieur Willy Marguerv, administrateur, directeur technique de la société ano- 
nyme «Travail Mécanique de la Tôlc», demeurant à Forest-Bruxelles, avenue Brugmann, 
n° 60. 

7. Monsieur Jacques Stevens administrateur, directeur commercial de la société 
anonyme «Travail Mécanique de la Tôle», demeurant à Bruxelles, rue Van der Kindere, 
n° 374. 

8. Monsieur Georges Lumaye, directeur de la Société anonyme des Pétroles au Congo, 
demeurant à Bruxelles, boulevard Brand Withlock, n° 05. 

Tous ici présents et acceptant, sauf M. Jules Moreau, pour qui accepte son manda- 
taire, M. Georges Godeau. Passant ensuite à la nomination des commissaires, l’as- 
semblée appelle à ces fonctions : 

1. Monsieur Auguste Diagre, chef comptable, demeurant à Bruxelles, rue Champ 
du Roi, n° 52, pour qui accepte Monsieur Georges Godeau, prénommeé. 

2. Monsieur Paul Dulait, candidat-notaire, demeurant à Uccle -Bruxelles, avenue 
de la Floride, n° 46, pour qui accepte Monsieur Robert Dulait prénommé. 

3. Monsieur Jean Francqui, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 60, 
pour qui accepte Monsieur Gaston Périer, prénommé. 

4. Monsieur Gilbert Périer, avocat à la Cour d’appel, demeurant à Bruxelles, avenue 
Demot, n° 1, pour qui accepte également Monsieur Gaston Périer, prénommé. 


Les administrateuts, se réunissant en conseil d'administration, nomment président 
Monsieur Gaston Périer et vice-président Monsieur Robert Dulait, tous deux présents 
et acceptant. La séance continue. 

Dont procès-verbal. 

Fait et passé à Anvers, date que dessus. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec nous, notaire. 

(Suivent les signatures). 


Enregistré à Anvers, 17 bureau, le vingt-deux juillet 1930, vol. 1023, fol. 25, case 7, 
deux rôles, un renvoi. Reçu : douze francs, cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) G. OEYEN. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau (S.) ALrHONSE Cors. 
Vu par nous, L. Montens, président de la Chambre des Vacations du tribunal de 
première instance, séant à Anvers, pour légalisation de fa signature de M. Alphonse 


Cols, qualifié ci-dessus. 
Anvers, le 7 août 1930. 


Sceau. | (S.} L. MOoNTENS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisat'on de la signature de M. Montens, appo- 


sée ci-dessous. 
Bruxelles, le 11 août 1930. 


Pour le Directeur, 


Sceau. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Van Nylen, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 11 août 1930. 


Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 


Ministère PEETERS. 
des Colonies. Duplicata gratuit. 
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Société Coloniale Minière « Colomines ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif : Bruxelles, n° 39, rue d’Edimbourg. 
Constituée le 16 mai 1927, autorisée par arrêté royal du 23 juin 1927. 


BILAN ARRÊTÉ AU 15 MAI 1928. 





ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution ; dé- 
penses de premier établis- 
sement et recherches mi- 
nières . . . . . . . . 40.051,37 
Amortissements . . . . .  26.051,1% 
sn Frs 719.100,22 
Approvisionnements en Afrique . . , . > 659.297,72 
Mobihér d'Eurôpé - à 2.5.4 + + + se 12.032,55 
—————- Frs 1.390.430,49 
Disponible et réalisable : 
Actionnaires . . . . . . : . , . . , Frs 2.117.500,-- 
Caisse et banques . . . . . . . . . . 245.381,57 
Caisse d'Afrique . . . . . . . . . . . 246.238,74 
Cautionnement et garanties . . . . . . » 7.810, — 
me Frs  2.616.930,3I 
Compte d'ordre : 
DÉDOLS SACRIAITÉS LL SNS Re RE tr: pour mémoire. 
Frs  4.007.360,80 
PASSIF. 


De la Société envers elle-même : 
CADIEAL NS ee RC RO OR Re et 
Représenté par 8000 actions de capital de 500 francs et 2000 
actions de dividende. 


Frs 4.000.000, — 


Envers des tiers : 


Créanciers divers Frs 7.360,80 
Compte divers : 
Déposants statutaires pour mémoire. 
Frs 


4.007.360,80 


La société étant en période de recherches, il n’a pas été dressé de compte de profits 


et pertes. 


SITUATION DE LA PARTIE DU CAPITAL SOUSCRITÉ LE 16 MAI 1927 ET 


NON ENCORE LIBÉRÉE AU 15 MAI 1928. 





Nombre  Souscrit Montants Reste à 
Actionnaires. d'actions. at versés. verser. 
16/5/30. 

M. Herman Schlugleit, Uccle . . 100 50.000,— 22.500, — 27.500,— 
M. Georges Michiels, Ixelles . . . 250 125.000,— 50.250,— 68.750,— 
M. Henri lieutenant, Verviers . . 3.550 1.775.000,—  798.750,—  976.250,— 
M. Adrien Houget, Verviers . . . 2.000  I1.000.000,— 450.000, —  550.000,— 
M. Ernest Baillieu, Ixelles . . . . 150 75.000,— 33.750, — 4I.250,— 
M. Laurent Withofs, Forest . . . 1.500 750.000,—  337.500,—  412.500,— 
M. P. D. de Neuville, Liége . . . 150 75.000,— 33.750,— 41.250,— 
7.700 3.850.000,— 1.732.500,— 2.117.500,— 


CONSETI, D'ADMINISTRATION. 


MM. Alphonse Neef, administrateur de sociétés, n° 218, rue du Trône, Bruxelles, 


président. 
Herman Schlugleit, ingénieur civil des mines, n° 12, avenue du Longchamp, 
Bruxelles, administrateur-délégué. 
Georges Michiels, propriétaire, n° 22, ruc J. B. Meunier, Bruxelles, adnuinis- 
trateur-délégué. 
Henri Lieutenant, banquier, n° 4, rue du Théâtre, Verviers, administrateur. 
Adrien Houget, industriel, n° 46, rue des Minières, Verviers, administrateur. 
Paul Wauwermans, avocat, n° 96, rue Gachard, Bruxelles, administrateur. 
Paul Fourmarier, professeur à l’Université, n° 140, avenue de l'Observatoire, 
Liége, admi ustrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


. Laurent Withofs, agent de change, n° 145, avenue Van Volxem, Bruxelles. 
Pierre Denis de Neuville, industriel, n° 80, rue Louvrex, Liége. 
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DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT. 


M. le commandant Félix Foulon, n° 86, avenue de Fioréal, Bruxelles. 

L'assemblée générale ordinaire du 3 septembre 1928, a pris les décisions suivantes : 

Le bilan (st adopté à l'unanimité. 

Par un vote spécial, l'assemblée donne unanimement décharge de leur gestion aux 
administrateurs et commissaires. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 5 septembre 1928. 
Deux Administrateurs : 
(S.) G. MICHIELS. (S.) H. SCHLUGLEIT. 


Société Coloniale Minière « Colomines ». 
(Société congolaise à responsabilité limités) 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 39, rue d’'Edimboursg. 


Constituée le 16 mai 1927, autorisée par arrêté roval du 23 juin 10927 


BILAN ARRÊTÉ AU 15 MAI 1929. 





ACTIF. 
Imimobilisé : 
Frais de constitution : dé- 
penses de premier éta- 
blissement et recherches 
minières . . . . . . . 3.135.746,13 
Amortissement . . . . . 13.543,91 Frs  3.122.202,22 
Approvisionnements en Afrique . . . . » 186 .086,88 
Mobiliér d'Europe : 3 4,5 : ss à 18.242,50 | 
=——— — Frs  3.326.531,60 
Disponible et réalisable : 
Banques et caisse . . . . . . . . . . 269.654,05 
Caisse d'AFIQUEe ss + es Mu à mms 363.497,31 
Cautionnement et garanties. . . . . .  » 2.810,— 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . .  » 46.713,04 
a » 682.674,40 
Compte d'ordre : 
DÉCORS SAEUtAMÉS, se entre Due Lee pour mémoire 


Frs  4.009.206,— 


D Se) 
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PASSIF. 


De la société envers elle-même : 
Capital : Frs  4.000.000,— 
Représenté par 8.000 actions de capital de 500 francs et 2.000 
actions de dividende. 


Envers les tiers : 


COTÉES AVES Hs LRU ESS SR SR ARR Red 9.206,— 


Compte d'ordre : 


Déposarts: statutaires à 24 au &0 id do dos à pour mémoire 


Frs 4.009. 206,— 


pe 


La société étant en période de recherches, il n’a pas été dressé de compte de profits 
et pertes. 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


MM. Alphonse Neef, administrateur de sociétés, n° 218, rue du Trône, Bruxelles, prési- 

dent. 

Henri Lieutenant, banquier, n° 4, rue du Théâtre, Verviers, vice-président. 

Georges Michiels, agent de change, n° 22, rue J.-B. Meunier, Bruxelles, adminis- 
trateur-délégué. 

Herman Schlugleit, ingénieur civil des mines, n° 12, avenue du Longchamp, Brue 
xelles, administrateur-délégué. 

Paul Fourmarier, professeur à l’Université, n° 140, avenue de l'Observatoire, 
Liège, administrateur. 

Adrien Houget, industriel, n° 46, rue des Minières, Verviers, administrateur. 

Paul Wauwermans, avocat, n° 96, rue Gachard, Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Pierre Denis de Neuville, industriel, n° 80, rue Louvrex, Liège. 
Laurent Withofs, agent de change, n° 145, avenue Van Volxem, Bruxelles. 


DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT. 


M. le commandant Félix Foulon, n° 86, avenue de Floréal, Bruxelles. 


L'assemblée générale ordinaire du 4 septembre 1929,.a pris, à l'unanimité, les décisions 
suivantes : 
Le bilan arrêté au 15 mai 1929 est approuvé. 
Par un vote DEAR décharge de leur gestion est donnée aux administrateurs et 
commissaires. 
Certifié conforme : 
Bruxelles, le 4 septembre 1920. 
Deux Administrateurs : 
(S.) G. MICHIELS. (S.) H. SCHLUGLEIT. 


Société Coloniale Minière « Colomines ». 
(Société congo!aise à responsabilité limitée), 


Siège social: Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 39, rue d'Edimbourg. 


Constituée le 16 mai 1927, autorisée par arrêté royal du 23 juin 1927. Statuts modifiés 
le 15 mars 1930 ; modifications autorisées par arrêté roval du 17 avril 1930. 


BILAN ARRÊTÉ AU 13 MAI 1930. 


ACTIE. 
Limmobilisé : 


Frais de recherches et de premier établis- 

sement : frais généraux en Europe et 

en Afrique ; dépenses pour recherches 

minières : délimitation des conces- 

sions ; aménagement de gisements . . Frs  4.692.204,31 
Frais de constitution . . . . . . . . . 11.000,—- 
Frais d'augmentation de capital . . . .  » 15.228,30 
Matériel et approvisionne- | 

ments en Afrique et en 


cours de route . . . . . 274.089,02 
Amortiss:ments . . . . . 27.807,09 
————— Frs 247.121,33 
Mobilier d'Europe . . . . 22.087,25 
Amortissements . . . . . 2:200:72 
c————— rs. 19.878,53 
mr rs  4.985.432,47 
Réalisable et disponible : 
Actionnaires . . . .. .. .. .. . . . . . Frs 587.500,— 
Caisse et banque Europe . . . . . . .  » 88.348,32 
Cautionnements et garanties . . . . . 2.910,— 
Débiteurs divers . . . . . +. . . .  » 15.023,43 
Caisse d'AfHIQUe 4 5 Es tas is À 26.425,10 
a trs 720.8006,85 
Compte d'ordre : 
DÉPOT STATUEALRS 3 ne LR NA EE See de pour mémoire. 





Frs  5.706.230,32 
nn 


PASSIF. 
De la société envers elle-même : 


Capital à 
Représenté par 10.000 re de ao de 6 ares “ 5000 
actions de dividende. 


Envers les tiers : 


Créditeurs divers Europe . . . . . . . Frs 637.317,68 
Créditeurs divers Afrique . . . . . . .  » 68.921,64 


Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 


La société étant en période de recherches et d'installations, 


de compte de profits et pertes. 


SITUATION DE LA PARTIE DU CAPITAL SOUSCRITE 


Frs 5.000 .000,— 


Frs 706.239,32 


_ pour mémoire. 


Frs 5. 706. 239,32 





il n’a pas été dressé 


LE 15 MARS 1930 


ET NON ENCORE LIBÉRÉE AU 15 MAI 1930. 








Nombre Souscrit Montants Reste à 

Actionnaires. d'actions. au versés. verset. 

15/3/30. | 
M. Georges Michiels, Bruxelles . . 450 225.000,—  IOI .280,— 123.750,— 
M. Adrien Houget, Verviers . . . 1.000 500.000,—  I187.500,—  312.500,—- 
M. Laurent Withofs, Bruxelles . . 450 225.000,—  IOI.250,— 123.750,— 
M. P. D. de Neuville, Liége.. . . 100 50.000,— 22.500,— 27.500,— 
2.009  I.000.000,— 412.500,  587.500,— 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


MM. Adrien Houget, industriel, n° 46, rue des Minières, Verviers. vice-président. 
Herman Schlugleit, ingénieur civil des mines, n° 5, Square Brugmann, Bruxelles, 


administrateur-délégué. 


Georges Michiels, agent de change, n° 22, rue J. B. Meunier, Bruxelles, a 


mstrateur-délégué. 


Paul Fourmarier, professeur à l’université, n° 140, avenue de a 


Liége, administrateur. 


Robert Grandjean, industriel, n° 3, rue Grandjeau, Verviers, administrateur. 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Pierre-Denis de Neuville, industriel, n° 80, rue Louvrex, Liége. 
Laurent Withofs, agent de change, n° 145, avenue Van Volxem, Bruxelles. 


DÉLÉGUÉ DU GOUVERNEMENT. 
M. le commandant Félix Foulon, n° 86, avenue de Floréal, Bruxelles. 


L'assemblée géaérale ordinaire du 3 septembre 1930, a pris, à l'unanimité, les déci- 
sions suivantes : 

Le bilan du troisième exercice social, arrêté au quinze mai mil neuf cent trente, 
est approuvé. 

L'assemblée, par un vote spécial, donne décharge de leur gestion aux adnuinistrateurs 
et commissaires. | 

Elle ratifie la nomination en qualité d'administrateur de Monsieur Robert Grandjean, 
industriel à Verviers. 

Certifié conforme : 
Bruxelles, le 3 septembre 1930. 
Deux Administrateurs, 
(S.) G. MICHIELS. (S.) H. SCHLUSLEIT. 


Société Congolaise d'Entreprises et de Travaux. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


EMPRUNT HVPOTHÉCAIRE. — EXTRAIT DE L'INSCRIPTION 
HVYPOTHÉCAIRE. 


Je soussigné Mabille Emile, conservateur des Titrss Fonciers de la Province du 
Congo-Kasai, résidant à Léopoldville, certifie que la Société Congolaise d'Entreprises 
et de Travaux « Socodentra », société congolaise à responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Léopoldville, est enregistrée comime étant propriétaire des immeubles repris 
ci-après : 

1° Une parcelle de terre d’une superticie de cinquante-trois ares, quarante-sept centia- 
res, trente centièmes, située à Léopoldville, lieu dit Kinshasa, inscrite au plan communal 
sous le n° 195a, contiguë au Nord à la Cie Immobilière et Hypothécaire Africaine, à la 
Cie Générale de Travaux au Congo « Cogétra » et à la Société Coloniale de Matériaux, et 
d'Entreprises « Socoma », sur le restant de son périmètre à des cheinins publics. 

Quatre maisons d'habitation et un bâtiment à usage industriel, y étaiert érigés à la 
date du cinq mai mil neuf cent vingt-cinq. 

Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement Volume AXŸ, foloi 18, 
délivré par le conservateur soussigné, le cinq août mil neuf cent trente. 


29 Une parcelle de terre d’une superficie de douze ares, soixante et un centiares, 
vingt-huit centièmes, située à Léopoldville, lieu dit Kinshasa, inscrite au plan com- 
munal sous le n° 2264, contiguë au Nord et à l'Est à des chemins publics, au Sud à la 
Société Établissements Bernasconi, à l'Ouest à la Cie Générale de Travaux au Congo : 
« Cogétra ». | 

Une maison d'habitation y était érigée à la date du treize juillet mil neuf cent vingt 
et un. 

Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement Volume AZ, folio 19, 
délivré par le corservateur soussigné, le cinq août mil neuf cent trente. 


3° Une parcelle de terre d’une superficie de quatorze ares, septante centiares, située 
à Léopoldville, lieu dit Kinshasa, inscrite au plan communal sous le n° r11c, contiguë 
au Nord à la Cie Générale Africaine, à l'Est à de Maleingreau d'Hembise Jean, au Sud 
à un chemin public, à l'Ouest à la Société de Transport et de Commerce en Afrique 
« Tracoma » et à Marquès da Silva José. 

Une maison d'habitation, des annexes et un atelier de menuiserie v étaient érigés 
à la date du vingt-cinq avril mil neuf cent vingt-deux. 

Cette propriété fait l'objet du certificat d'enregistrement volume AXŸ, folio 20, 
délivré par le conservateur soussigné, le cinq août mil neuf cent trente. 


49 Unrs parcelle de terre d'une superfie de quatorze ares, soixante et ün Centiares, 
vingt et un centièmes, située à Léopoldville, lieu dit Kinshasa, inscrite au plan communal 
sous le n° 467, contiguë au Nord et à l'Ouest à des chemins Dee au Sud à Kirst et 
Cohadon, à l'Est à la Colonie. 

Une maison d'habitation y était érigée à la date du premier mars mil neuf cent vingt- 
huit. 

Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement volume AXŸ, folio 21, 
délivré par le conservateur soussigné, le six août mil neuf cent trente. 


5° Une parcelle de terre d’une superficie de onze ares, soixante-trois centiares, 
quatre centièmes, située à Léopoldville, lieu dit Kinshasa, inscrite au plan communal 
sous le n° 468, contiguëé au Nord et à l'Est à des chemins publics, au Sud à la Cie Immobi- 
lière du Congo, à l'Ouest à Aïvès Manoel José. 

Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement volume AV, folio 22, délivré 
par le conservateur soussigné, le six août mil neuf cent trente. 


60 Une parcelle de terre d’une superficie de huit ares, située à Léopoldville, lieu dit 
Kalina, inscrite au plan communal sous le n° 5008 contiguë au Nord à Colombo Ugo, 
à l'Est à un chemin public, au Sud et à l'Ouest à la Colon'e 

Une maison d'habitation y était érigée à la date du treize septembre mil neuf cent 
vingt-huit. 

Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement, volume AXŸ, folio 23, 
délivré par le conservateur soussigné, le six août mil neuf cent trente. 


70 Une parcelle de terre d’une superficie de un hectare, quarante-deux ares, vingt- 
cinq centiares, soixante-deux centièmes, située à Léopoldville, lieu dit Dolo, inscrite 
au plan communal sous le n° 3904, contiguë au Nord et au Sud à des chemins 
publics, à l’Est à la Colonie, à l'Ouest à la Colonie et à De Decker Robert. 

Cette propriété fait l’objet du certificat d'enregistrement volume AXŸ, folio 26, délivré 
par le conservateur soussigné, le onze août mil neuf cent trente. 


Les certificats d'enregistrement, reoris ci-avant, sont tous revêtus de l'inscription 
hypothécaire suivante, prise en premier rang : 


La propriété décrite d'autre part est affectée et hypothéquée pour la somme totale 
de trois millions six cent septante-cinq mille francs, au profit de la masse des futurs 
porteurs des obligations hypothécaires de la Société congolaise à responsabilité limitée 
Société Congolaise d'Entreprises et de Travaux, en abrégé : Socodentra », pour sûreté du 
remboursement de leur créance à concurrence : 


19 D'une somme principale de trois millions cinq cent mille 
francs ou sept cent mille belgas, ci . . . . . . . . . . . Frs  3.500.000,00 


29 Du montant de trois années d'intérêts sur la base et au taux 
= de sept pour cent l’an, majorés du montant de tous impôts 
et taxes présents et futurs généralement quelconques, frappant | 
ces intérêts, qui seront acquittés nets de toutes charges . . . . mémoire. 


3° D'une somme de cent septante-cinq mille francs ou trente- 
cinq mille belgas, pour tous frais éventuels de poursuites et 
l'exécution de toutes clauses et conditions de l'emprunt, ci Frs. 175.000— 


Total : sauf mémoire : trois millions six cent septante-cinq mille 
ITANCS CES. à 4e ob an RD RN NS SR A 2 es CS 37075000 


Avec mention que l'emprunt garanti par la présente inscription et à réaliser par voie 
d'émission d'obligations hypothécaires au porteur est divisé en sept mille obligations 
d’une valeur nominale de cinq cents francs émises au pair «t productives d'un intérêt 
de sept pour cent l’an, net d'impôts présents ou futurs en Belgique ou au Congo Belge. 
L'emprunt sera contracté pour un terme de dix ans à partir de la date de f’émission 
des obligations. Les titres seront remboursables au pair. Toutefois, la société aura la 
faculté de les rembourser anticipativement par cinq cent vingt-c'nq francs à partir de la 
cinquiéme année de leur émission, moyennant un préavis de six mois. 


La société se réserve le droit de vendre en tous temps tout ou partie des biens hypo- 
théqués sous conditions que la portion du produit de la vente reproduisant la valeur 
suivant expertise du ou des immeubles vendus, soit employée soit à acheter de nou- 
veaux biens qui seront hypothéqués au lieu et place des immeubles vendus, soit à rem- 
bourser à due concurrence, un certain nombre des obligations émises en vertu de l’em- 
prunt à réaliser ou les racheter. 


À défaut par la société emprunteuse d'exécuter ses engagements, un ou la masse des 
obligataires aura le droit de faire vendre les biens hypothéqués sans préjudice à tous 
moyens de droit, dans la forme des ventes volontaires conformément à l’article seize du 
décret du quinze mai mil neuf cent vingt-deux et à l'arrêté roval du vingt et un novem- 
bre mil neuf cent vingt-cinq, réglant les formalités et conditions de la voie parée. 


En vertu : 1° d'un acte en forme exécutoire passé le huit mai mil neuf cent trente, 
devant Maître Alphonse Cols, notaire à Anvers et dont la première grosse a été remise 
le neuf août mil neuf cent trente à la Conservation des Titres Fonciers à Léopoldville : 
où elle est inscrite au registre journal sous les numéros d'ordre général 2167 et spécial 
H. 541. 


29 D'une requête d'inscription en date du douze mai mil neuf cent trente, émanant de 
Maître Alphonse Cols, notaire préqualifié, mandataire en vertu de l’acte rappelé ci- 


dessus, requête inscrite au registre-journal le même jour sous les mêmes numéros que 
l'acte précité. | 

Léopoldville, le 12 août 1930. 
Le Conservateur des Titres Fonciers : 
Sceau. (S.) E. MABILLE. 


Pour copie certifiée conforme, des écritures ci-dessus extraites, à la date que dessous, 
du livre d'enregistrement ouvert pour la circonscription foncière de la Province du Coxrigo 
Kasai. 

Léopoldville, le 20 août 1930. 
Le Conservateur des Titres Fonciers, 
Sceau. (S.) EF. MagrireE. 


« Société Générale Uele-Ituri » en abrégé « Soguri ». 
(Société coloniale belge, société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAI À BUTA (CONGO BELGE). 
{Arrêté royal du 6 septembre 1930.) 


L'an mil neuf cent trente, le seize juillet. 
Devant Maître Maurice Van Zeebroeck, notaire, de résidence à Anvers. 


Ont comparu : 


Monsieur Jules Mathieu, docteur en droit, à Nivelles, n° 47, rue de Soignies. 

Monsieur Georges de Bournonville, docteur en droit, à Ixelles, n° 30, avenue Jeanne. 

Monsieur Frédéric Babonneau, administrateur de sociétés. à Anvers, n° 16, rue de 
Jésus. 

Monsieur Maurice Mathys, administrateur de sociétés, à Anvers, n° 37, rue Grétrv. 

Monsieur Georges Denis Tzanatos, administrateur de sociétés, n° 16, rue de Jésus, 
à Anvers. 


Déclarant former la majorité des membres du conseil d'administration de la « Société 
Générale Uele-Ituri », en abrégé « Soguri », société coloniale belge, société congolaise 
par actions à responsabilité limitée, établie au Congo Belges, et ayant son siège adminis- 
tratif à Anvers, n9 16, rue de Jésus, constituée par acte passé devant le notaire soussigné 
en date du vingt-huit décembre mil neuf cent vingt-huit, dont les statuts ont été publiés 
à l'annexe du Moriteur Belge du vingt-neuf/trente avril mil neuf cent vingt-neuf, 
sous le numéro 6697, et à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze avril 
mil neuf cent vingt-neuf, page 494, et autorisée par arrêté roval du seize mars mil neuf 
cent vingt-neuf, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge en date du quinze avril 
mil neuf cent vingt-neuf, page 267. 

Lesquels comparants, réunis en conseil d'administration de la dite société, ont pris 
la décision suivante à l'unanimité des voix : | 

« Le conseil d'administration confirme, purement et simplement, Îa décision prise 
en conseil d'admimistration du deux juin mil neuf cent trente, par laquelle le siège 
social de fa société est transféré à Buta (Congo Belge). | 


En conséquence, la réunion constate que conformément à l’article 2 des statuts 
de la société, lc siège social au Congo est transféré à Buta. » 


Dont procès-verbal. 


Fait et passé à Anvers, Cate que dessus. 

Après lecture, les comparants ont signé avec nous notaire. | 

(Signé.) Tzanatos ; Babonneau ; Jules Mathieu ; de Bournonville ; Maurice Mathys ; 
Maurice Van Zeebroeck. | 


Enregistré à Anvers À. €. VII, bureau, le dix-sept iuillet 1930, un rôle, un renvoi, 
volume 3, folio 67, case 6. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) VANDEN BERGHE. 
Pour expédition : 
Le Notaire, 
Sceau. (S.}) MCE VAN ZEEBROECK. 


Vu par nous, président de la chambre des vacations, ff. président du tribunal de 
première instance, séant à Anvers, pour légalisation de la signature de Maître Van 
Zeebroeck, qualifié ci-dessus. 

Anvers, le 19 juillet 1930. 

Sceau. | (S.) MonNTENS. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Montens, 
bposée ci-contre. 
Bruxelles, le 24 juillet 1930. 
Le Directeur, 
Sceatt. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus, 


Bruxelles, le 24 juillet 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau au Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 10. 
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Union Nationale des Transports Fluviaux « Unatra ». 


(Société cougolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 1100. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Extyait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 4 septembre 1930. 


Le conseil décide de transférer à partir du 15 septembre 1930 le siège administratif 


de la société au n° 15, rue Bréderode, Bruxelles, où seront établis tous les services 
de l'administration centrale. 


Certifié conforme : 


UNION NATIONALE DES TRANSPORTS FLUVIAUX. 
Un Administrateur, 


Le Président du Conseil, 
GASTON PÉRIER. 


EUGÈNE HENRY. 


Compagnie du Katanga. 
(Société anonytme) 


établie à Bruxelles. 


RATIFICATION DE CONVENTION. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent, le mardi vingt-quatre juillet, à onze heures du matin, 

À Bruxelles, à l’hôtel britannique, Place du Trône, n° 3; 

Devant nous, Auguste Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 

S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie 
du Katanga, société anonyme, établie à Bruxelles, constituée suivant acte reçu le 


quinze avril mil huit cent quatre vingt-on2e, par Maître Van Halteren, notaire à Bru- 
xelles, publié au Moniteur Belge, le six mai suivant. 


Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


I. Monsieur Jules Andries, trésorier de la liste civile, demeurant à Bruxelles, 


possesseur de deux actions ordinaires et d’une action privilégiée, soit ensemble 
trois actions 
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_ Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-huit 
juin dernier. 
2. Monsieur Hubert Aerts, propriétaire, demeurant à Bruxelles, possesseur 
de trois actions ordinaires . . . . . . . . . 3. 


3. Monsieur Maurice Bunau Varilla, banquier, demeurant à Paris, posses- 
seur de cent quatre vingt-dix actions privilégiées . . . . ns 190: 
Ici représenté par Monsieur le lieutenant colonel, Albert by ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
neuf juin dernier. 


4. Monsieur Fugène Breuer, propriétaire, demeurant à liége, rue Louvrex, 
n° 88, possesseur de seize actions privilégiées . . . . ER 16: 
Ici représenté par Monsieur fe lieutenant-colonel Afbett Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
neuf juin dernier. 


5. Monsieur Victor Besme, inspectetir général voyer, demeurant à Saint- 
Gilles, rue Jourdan, n° 32 et 34, possesseur de quinze actions privilégiées . . 15 
6. Monsieur Henri Eugène Bastogne, banquier, demeurant à Florenville, 
possesseur d'une action privilégiée. . . . | Ne I 
Ici représenté par Monsieur le atenant ina Abe He C1-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit juin dernier. 


7. Monsieur Benoît Brognon Samain, négociant, demeurant à Quaregnon, 
possesseur d’une action ordinaire. . . . . . . . . . , . , 4 4 . +, . Le 


7 &. Monsieur Jean Cousin, ingénieur, demeurant à Saint-Gilles, chaussée 
de Charleroi, n° 26, possesseur de six actions privilégiées. . . . TE. 6. 
Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-huit 
juin dernier. 


9. Monsieur Alfred Convert, avocat à la cour de cassation, demeurant à 
Bruxelles, rue de Spa, n° 8, possesseur de trente-deux actions ordinaires et de 
douze actions privilégiées, soit ensemble quarante quatre-actions . . . . . 44. 
Ici représenté par Monsieur Île Heutenant colonel Albert Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du vingt- 
six juin dernier. 
10. Monsieur Charles Auguste Vansittach Conybeare, propriétaire, demeu- 
rant à Londres, n° 3, Carlyle Mansions Chelsea $. W., possesseur de cinquante | 
actions privilégiées . . . ; TE 50: 
Ici représenté par Motion: ke lesteane colonel Aibeit Thys , CI-APTès 
nommé, aux termes d'une procuration sous seing privé en date du vingt 
juin dernier. 


11. Monsieur Joseph Cousin, propriétaire, demeurant à On, possesseur de 
six actions privilégiées. . . . . ss LT. 6 
Ici représenté par Monsieur le lsctenante Se Albert Mise ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du vingt 
juin dernier. 
12. Monsieur Henry Capellv, ingénieur, demeurant à Bruxelles, possesseur 
d'une ACHOMR OLA CU LS SR Sn D Ana Ee I 


13. Monsieur Victor Cousin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, possesseur 
de dix actions ordinaires . . . . . . . . . Hi HE 8 
14. Monsieur Emile Delcommune, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
possesseur de quarante actions privilégiées . . . 
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15. Madame la comtesse Louis de Mérode, née Léonie Rochechouart Morte- 
mart, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue aux Laines, n° 25, possesseur 
de vingt actions privilégiées . . . : | : D. 
Ici représentée par Monsieur le tenait clone Albert Le ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé, en date du vingt 
juin dernier. 


16. Monsieur Edouard Despret, directeur de la Société Générale pour favo- 
riser l'industrie nationale, demeurant à Bruxelles, possesseur de cinquante 
actions privilégiées . . . . DS à NC 

17. Monsieur le comte Hippolyte d’'Ursel, propriétaire, demeurant à Boïts- 
fort, possesseur de vingt actions privilégiées . À : , 

Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert ne ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du vingt- 
cinq Juin dernier. 


18. Monsieur le comte Werner de Mérode, propriétaire, demeurant à Bru- 
xelles, rue aux Laines, n° 25, possesseur de vingt-deux actions privilégiées . 
Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
sept juin dernier. 


19. Monsieur Alexandre Devis, propriétaire, demeurant à Bruxelles, avenue 
Louise, n° 199, possesseur de trente-six actions ordinaires et de seize actions 
privilégiées, soit ensemble cinquante-deux actions. D : 

Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Aibes Thys, ci-après 
nomimé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du vingt- 
deux juin dernier. 


20. Monsieur Léonce Alfred Wynand Fortuné Guigues de Moreton, comte 
de Chatrillan, propriétaire, demeurant à Fontaine Française, possesseur de 
huit actions ordinaires et de quatre actions privilégiées, soit ensemble douze 
ACOMS MN EE SR ed es NN M Sd ee Ne M er. À 

Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit juin dernier. 

21. Monsieur ÆEmile-Henri-Florent-Ghislain, baron de Wykerslooth de 
Roovestevn, lieutenant général, demeurant à Bruxelles, rue de la Science, 
n° 23, possesseur d’une action privilégiée . . . . ù : 

Ici représenté par Monsieur le lieutenant- colonel Albert ss c1-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du vingt- 
quatre juin dernier. 


22. Monsieur Jean-Auguste Dierckx, propriétaire, demeurant à Casterlé, 
possesseur de quatre actions ordinaires et de deux actions D Soit 
ensemble six actions — ee | 

Ici représenté par Monsieur je ant ionel AÏb&rt Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit juin dernier. 
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23. Monsieur le comte Auguste d'Ursel, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 

rue d’Arlon, n° 71, possesseur de dix actions privilégiées . . . . . an 

| Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, ci-après 

nommé, aux termes d'une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit juin dernier. 

24. Monsieur Victor Defalque, propriétaire, demeurant à Paris, rue Newton, 
n° 7, possesseur de seize actions privilégiées . . . . : ME 

Ici représenté par Monsieur le SE Albert Phys ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit juin dernier. 

25. Monsieur Alexandre Delcommune, administrateur-directeur de la 
Société Anonyme du Haut Congo, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, 
possesseur de cinquante actions privilégiées . | 

26. Monsieur le baron Constant Goffinet, intendant dé É lite aile du Ro 
demeurant à Bruxelles, rue de la Science, n° 3, possesseur de ne actions 
privilégiées  . . . . . ne s 

Ici représenté par Ménsieis le ose lei Albert rss, ci-après 
nommé, aux termes d'une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit juin dernier. 


27. Monsieur Armard Defraiteur, industriel, demeurant à Bruxelles, posses- 
seur de quatorze actions ordinaires Le. + VAT. 

28. Monsieur Hubert Doyen, imprimeur, Dee à pales possesseur 
de douze actions ordinaires Re se , nu 

29. Monsieur Léon Hye Decrom, déocaie es à Gandi ébaueste 
de Courtrai, n° 75, possesseur de trente-cinq actions ordinaires . . . . . . . 

30. Monsieur Julien Ferryn, propriétaire, demeurant à Bruxelles, posses- 
seur de deux actions ordinaires 


31. Monsieur Edouard Guillaume, agent de change, demeurant à Bruxelles, 
possesseur de dix actions ordinaires . . . + 4 
32. Monsieur Henri Théodore re de détren à Das 
Silly, possesseur de dix actions privilégiées et de neuf actions ordinaires, soit 
ensemble dix-neuf actions 
33. Monsieur Georges Hirschler, cent de nee déent à Phoies 
possesseur de cinq actions ordinaires Ur ie. 
34. Monsieur Léon baron Lambert, ques nee De TUE 
d'Egmont, n° 2, possesseur de deux cent vingt-cinq actions privilégiées . . . 
35. Monsieur Paul Lambrrt, propriétaire, demeurant à Bruxelles, posses- 
seur de dix-huit actions privilégiées 
36. Monsieur Jules-Norbert Leirens, industriel, demeurant à Gand, boule- 
vard Frère Orban, n° 29, possesseur de vingt-huit actions ordinaires et de dix 
actions privilégiées, soit ensemble trente-huit actions . . . . , 
Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-huit 
juin dernier. 
37. Monsieur Charles Lagasse-De Locht, ingénieur, demeurant à Ixelles, 
possesseur d’une action privilégiée . . . + 
Ici représenté par Monsieur le TR Aer yes ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-huit 
juu dernier. 
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38. Monsieur Henri Lannoy, propriétaire, demeurant à Charleroi, posses- 
seur d’une action privilégiée . . . . . \ Te. LÀ 
Ici représenté par Monsieur le a cod Abert yes ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-huit 
juin dernier. 


39. Monsieur Louis Leysen, négociant, demeurant à Anvers, canal des Bras- 
seurs, n° 35, possesseur de quinze actions privilégiées . . . . : 
Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert He ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-sept 
juin dernier. 
40. Monsieur Max Lyon, ingénieur, demeurant à Paris, avenue du Bois de 
de Boulogne, n° 83, possesseur de cinquante actions privilégiées . » 
Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une : procuration sous seing privé en date du dix- 
sept juin dernier. 


\ 


41. Monsieur Charles Lombaert, avocat, demeurant à Saint Gilles, rue 
Américaine, n° 4, possesseur d’une action ordinaire . Fr. 
42. Monsieur Duncan Mackinnon, négociant, demeurant à notes. n° 23; 
Great Wiachester street, possesseur de dix actions privilégiées . L | 
Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du vingt- 
deux juin dernier. 
43. Monsieur Duncan Mackinnon Gray, négociant, demeurant à Londres, 
n° 16, Charing Cross, possesseur de deux actions privilégiées . . . 
Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert He ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du vingt- 
un juin dernier. 


44. Monsieur Jules Mottet, industriel, demeurant à Nivelles, possesseur de 
deux actions ordinaires . . . . . . . ER . > ; Hi 
45. Monsieur Lucien Motte, ingénieur, et à Prises possesseur 
de dix actions privilégiées et de vingt-trois actions ordinaires, soit ensemble 
trente-trois actions . . . . . à . es à 24, 
40. Monsieur Georges He none à j ré énes F Heule. Y _ meu- 
rant, possesseur de trent-sept actions privilégiées et de treize actions ordinaires, 
soit ensemble cinquante actions . . . . . > 
47. Monsieur Léon Picret, avocat, denentnt à scies possesseur d’ une 
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48. Monsieur Joseph Pyro, ingénieur honoraire des mines, professeur à 
l'institut agricole de Gembloux, y demeurant, possesseur de trois actions pri- 
vilégiées et de six actions ordinaires, soit ensemble neuf actions . . . . . . 

Ici représenté par Monsieur Edouard Despret, prénommé, aux termes 
d’une procuration sous seing privé en date du dix-sept juin dernier. 

49. Monsieur Henry Pasteur, propriétaire, demeurant à Londres, possesseur 
de cinquante actions privilégiées . . . LT — 

Ici représenté par Monsieur le iettetant colonel Albert y à ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-huit 
juin dernier. 

50. Monsieur Léopolä Querton, docteur en médecine, demeurant à Bruxelles, 
possesseur de dix actions privilégiées . . . . . . . . . . . . . . . . . 


15 


50 


10 


33 


50 


50 
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51. Monsieur Célestin François-Joseph Rucquoy, sous-intendant militaire, 


demeurant à Liége, rue Renkin, n° 12, possesseur d’une action privilégiée. 
Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
buit juin dernier. | 
52. Madame veuve Polydore Roels, née Marie-Louise De Brevne, proprié- 
taire, demeurant à Anvers, rue d’Arenberg, n° 19, possesseur de douze actions 
ordinaires et de six actions privilégiées, soit ensemble dix-huit actions. 
Ici représentée par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du vingt 
juin dernier. 


53. Monsieur Frnest Solvay, sénateur, demeurant à Ixelles, rue des Champs 
Elysées, n° 45, possesseur de cinquante-six actions ordinaires et de vingt 
actions privilégiées, soit ensemble soixante-seize actions Riu 

Ici représenté par Monsieur Edouard Despret, prénommé, aux ter- 
mes d’une procuration sous seing privé en date du dix-sept juin dernier. 

54. Monsieur Pierre Sury, propriétaire, demeurant à Spa, possesseur de deux 
actions privilégiées . . . | Mas 

Ici représenté par 1 roue le lenteante colénei Albert Thys,. ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-sept 
juiu dernier. 


55. La société par actions « The Oceana Consolidated Company Linuited » 
établie à Londres, possesseur de dix-huit cent vingt-une actions ordinaires et 
de seize cents actions privilégiées, soit ensemble trois mille quatre cent 
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Ici représentée par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, ci-après 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix-neuf 
juin dernier. 


56. Madame Marie Masson, veuve de Monsieur Alfred Solvay, propriétaire, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 137, possesseur de treize actions 
privilégiées  . . Se $ | RE — Tr 

Ici re par Moi le lcbtenart ésionel Albert Tigs ci-après 
nommé, aux terines d’une procuration sous seing privé en date du dix-huit 
juin dernier. 

57. Monsieur Emile Sandrin Il‘eyerick, rentier, demeurant à Bruxelles, 
possesseur de quatre actions ordinaires . . . . . . Re are 

58. Messieurs Jules et Omer Saey frères, agents de danbe. Societe en nom 
collectif, établie à Courtrai, possesseurs de vingt-six actions ordinaires 

Ici représentés par Monsieur Omer Saey, agent de change, demeurant 
à Courtrai. 

59. La Société Générale pour favoriser l'Industrie Nationale, société ano- 
nyme établie à Bruxelles, rue Montagne du Parc, possesseur de deux cent 
vingt-cinq actions privilégiées . . . . . es in De 

Ici représentée par Monsieur Éd De prénommé, aux termes 
d’une procuration sous seing privé en date du vingt juillet courant mois. 

60. Monsieur Albert Thys, lieutenant-colonel d'état-major, demeurant à 


Saint-Gilles, chaussée de Charleroi, n° 24, possesseur de cinquante actions 
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18 


3421 


13 


26 


225 


50 


61. Monsieur Edouard Thys, ingénieur, demeurant à Dalhem, possesseur 
de dix actions privilégiées . . . a | 
Ici représenté par 1 Me. É die colénel ibent Thys, pré- 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit juin dernier. 
62. Madame Marie Vincent, veuve de Monsieur Herman Thomas, rentière, 
demeurant à Bruxelles, possesseur d’une action privilégiée , | 
Ici représentée par Mousieur le lieutenant-colonel Albert Thys, pré- 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en data du dix- 
neuf juin dernier. 


63. Monsieur Jules Urban, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue des 
Arts, n° 13, possesseur de cent actions privilégiées . . . . Rss 
Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Atbet Lhys, pré- 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit Juin dernier. 

64. Monsieur Albert Van Schelle, propriétaire, demeurant à Merxplas, 
possesseur de dix actions ordinaires et de six actions privilégiées, soit ensemble 
seize actions . . . . . . sn : 

Ici représenté par Mobsieue le Héian colenel Abect The pré- 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit juin dernier. 


65. Monsieur Léon Van Aelbroeck, avocat à Gand, rue des Baguettes, n° 49, 
possesseur de deux act‘ons ordinaires et d’une action DE soit ensemble 
trois actions . . . . . . és à à D ET ne 

Ici représenté par Monsiens le éuténane léet Liber Thys, pré- 
nommé, aux termes d'une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit juin dernier. 

66. Monsieur Léon van der Elst, propriétaire, demeurant à Bruxelles, pos- 
sesseur d'une action privilégiée . . . . . : D 

Ici représenté par Monsieur le lisitenaut con Albert Thys, pré- 
nommé, aux termes d'une procuration sous seing privé en date du vingt 
juin dernier. 


67. Monsieur David Norbert Van Diest, inspecteur cantonal pensionné, 
demeurant à Tirlemeont, possesseur de quatre actions ordinaires et de deux 
actions privilégiées, soit ensemble six actions . . . .  _ nee — 

68. Monsieur Maurice Vanden Abeele, industriel, nee à Anvers, 
possesseur de deux actions ordinaires et d’une action privilégiée, soit ensemble 
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Ici représenté par Mo je mat ee Aer Chys, pré- 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit juin dernier. 


69. Madame Sophie De Roubaix, propriétaire, épouse assistée et autorisée 
de Monsieur Henri Vandevin, négociant, demeurant ensemble à Anvers, pos- 
sesseutr de cinq actions privilégiées . , . à : = 

Ici représentée par Monsieur le lédténnt a Albert Thys, pré- 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit juin dernier. 

70. Monsieur Edouard Wiener, propriétaire, de:neurant à Bruxelles, rue 
de la Loi, n° 71, possesseur de quarante actions privilégiées . . . . . . . . 


10 


100 


10 


40 
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Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, pré- 
nommé, aux termes d'une procuration sous seing privé en date du vingt- 
cinq juin dernier. 
71. Monsieur Alphonse Willems, professeur à l’université, demeurant à 
Schaerbeek, chaussée d'Haecht, n° 84, possesseur de quatre actions privilé- 
DÉS Mu de EH US Mr DR D EN EU D le Dé a à ne tes 4 
Ici représenté par Monsieur le lieutenant-colonel Albert Thys, pré- 
nommé, aux termes d’une procuration sous seing privé en date du dix- 
huit juin dernier. 
72. Monsieur Nestor Vindevogel, pharmacien, demeurant à Havré, pos- 
sesseur de quatre actions ordinaires et de trois actions nn soit ensem- 
ble sept actions . . . . RE 7 
Ici représenté par Met Edéiard Denis prénommé, aux termes 
d’une procuration sous seing privé en date du dix-neuf juin dernier. 


Total cinq mille trois cent quarante actions . . . . . . . . . . . . . . 5.340 


Toutes les procurations prémentionnées demeureront annexées au présent procès- 
verbal avec lequel elles seront soumises à la formalité de l'enregistrement. 

Conformément à l’article quarante-trois des statuts, l’assemblée est présidée par 
Monsieur Edouard Despret, qui désigne comme secrétaire Monsieur Alphonse-Jules 
Wauters, secrétaire de la Compagnie du Chemin de fer du Congo, demeurant à Saint- 
Gilles, ici intervenant et comme scrutateurs, Messieurs Victor Besme et Léopold Quer- 
ton. 

Monsieur le président expose : 


TI. —— Que l’assemblée a pour ordre du jour : 

19 Ratification d’une convention avec l’État indépendant du Congo, pour l'exploi- 
tation en commun des territoires appartenant à l'État et à la Compagnie, au Katanga. 

29 Eventuellement, modifications aux statuts qui pourraient en résulter. 


II. — Que les convocations ont été faites, conformément à l’article soixante de la 
loi sur les sociétés dans les journaux suivants : 

Le Moniteur Belge, numéros des six et quinze juillet mil neuf cent. 

Le Moniteur des intérêts matériels, numéros des huit et quinze juillet mil neuf cent. 

L'Echo de la Bourse, numéros des six au huit et du treize au seize juillet nul neuf cent, 

La Cote libre, numéros des six au huit et du treize au quinze juillet mil neuf cent. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux. 

Les actionnaires en nom ont été convoqués par lettre missive qui leur a été adressée 
dans le délai légal. 

Un exemplaire de la convocation demeurera annexé au présent procès-verbal. 


III. — Que, pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représentés 
se sont conformés aux prescriptions de l’article quarante-deux des statuts. 


IV. — Que l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, tenue le vingt-sept 
juin dernier devant le notaire soussigné et avant le même ordre du jour, n’a pas réuni 
un nombre suffisant d'actionnaires pour représenter la moitié du capital social et n’a 
pas, par conséquent, pu valablement délibérer sur le dit ordre du jour. 

Que, conformément à l’article cinquante neuf de la loi précitée, la présente assemblée 
peut délibérer valablement quelle que soit la portion du capital représentée. 


En conséquence, Monsieur le président constate et l'assemblée reconnaît qu'elle 
est valablement constituée pour délibérer sur le dit ordre du jour. 

Abordant les objets portés à son ordre du jour, l’assemblée entend le rapport de 
Monsieur le président sur la convention intervenue entre l’État indépendant du Congo 


et [a Compagnie du Katanga, le dix-neuf juin dernier. 


RÉSOLUTIONS. 


L'assemblée, à l’unanimité, approuve la dite convention intervenue entre l’état 
indépendant du Congo et la Compagnie du Katanga, dont une copie certifiée demeurera 
annexée au présent procès-verbal. 

L'assemblée décide ensuite à l'unanimité de modifier les statuts ainsi qu'il suit : 


10 Jl y a lieu d'ajouter à l’article quatre : 

« Elle exécute la conviation passée le dix-neuf juin mil neuf cent avec l’État Indé- 
» pendant du Congo et approuvée par l'assemblée générale des actionnaires du vingt- 
» quatre Juillet mul neuf cent. 


» Les cessions ou aliénations faites en vertu de la dite convention sont valables et 
» définitives sans intervention de l'assemblée générale des actionnaires, par dérogation 
» à la stipulation ci-dessus (paragraphe premier de l’article quatre.)» 

29 Il y a lieu d'ajouter après le deuxième alinéa de l’article vingt-quatre : 

« Le conseil désigne les membres de la commission mixte créée en vertu des articles 
» premier et deuxième de la convention du dix-neuf juin mil neuf cent, les remplace 
» et fait toutes diligences pour assurer au sein de cette comnuission mixte la représen- 
» tation des intérêts de la société. » 

39 Il y a lieu d'ajouter à l’article quarante-six : 

« F, Modifier la convention du dix-neuf juin mil neuf cent avec f'État Indépendant 
» du Congo. » 

La séance est levée à onze et demie heures. 

Dont procès-verbal, dressé date et lieu que dessus. 

En présence de Pierre-Jean Ponet, demeurant à Saint-Josse-ten-Noode et Dieudonné 
Douhard, demeurant à Schaerbeek, témoins requis. 

Lecture faite, les comparants ont signé avec les témoins et nous, notaire. 

(Signé) Albert Thys ; Hubert Aerts ; Victor Besme ; Benoit Brognon Samain ; Henry 
Capelly ; Victor Cousin ; E. Delcommune ; Ed. Despret ; A. Delcommune ; Armand 
Defraiteur ; Hubert Doven ; L. Hye Decrom ; J. Ferryn ; Ed. Guillaume : Hautecœur ; 
G. Hirschler ; Baron Lambert ; Paul Lambert ; Charles Lombaert : Jules Mottet : 
Lucien Motte ; Georges Moerman ; Léon Picret ; I.. Querton : E. Feverick ; Van Diest ; 
Wauters ; Ponet ; Douhart ; Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles-Est, le trois août 1900, vol. 970, folio 99, case 9, huit rôles, 
et un renvoi. Reçu deux francs quarante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) GUILLAUME. 


Pour expédition conforme délivrée par Maître Hub: rt Schevven, notaire à Bruxelles, 
détenteur des minutes de Maître Auguste Schevven, précité. 


Sceatl. | (S.}) HUBERT SCHEYVEN. 


908 — 


Vu par nous, de Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de 1e 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire 
à Bruxelles. | 

Bruxelles, le 27 décembre 1920. 

Sceall. (S.) DE HEVN-WOESTE, 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyri-Woeste, 
apposée ci-dessus. | | 
Bruxelles, le 30 décembre 1920. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT, 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 30 décembre 1929. 
Pour le Ministre : 


Sceau du Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu: 10 frs. 


Compagnie du Katanga. 
| (Soc:été anonyme) 


établie à Bruxelles. 


PROROGATION DE LA SOCIÉTÉ — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil veuf cent vingt-un, le neuf avril, à onze heures du matin. 

A Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S’est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie 
du Katanga, société anonyme, établie à Bruxelles, constituée suivant acte reçu par 
Maître Van Halteren, notaire à Bruxelles, le quinze avril mil huit cent quatre vingt- 
onze, publié à l'annexe au Moniteur belge du six mai mil huit cent quatre vingt-onze, 
numéro 1053 et dont les statuts ont été modifiés suivant acte reçu par Maître Auguste 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le vingt-quatre juillet mil neuf cent, publié à l’annexe 
au Moniteur belge du onze août mil neuf cent, numéro 3934. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. Monsieur Jules Borel, propriétaire, demeurant à Bruxelles, rue 
de la Science, n° 21, propriétaire de vingt actions privilégiées . . 20 
Ici représenté par Monsieur le comte Louis d’'Oultremont, 
ci-après nommé, suivant procuration en date du dix-huit mars 
dernier. 


2. Monsieur Lucien Beckers, ingénieur, demeurant à Ixelles, rue 
des Drapiers, n° 23, propriétaire de vingt actions privilégiées . . . 20 


Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-sept mars dernier. 

3. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société 
anonyme, établie à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, propriétaire 
de quatre cent soixante-deux actions privilégiées et de treize actions 
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Ici représentée par Monsieur Alexandre Delcommune, ci-après 
aomimé, suivant procuration en date du vingt-un mars dernier. 

4. Monsieur Alexandre Delcommune, président du conseil d’ad- 
ministration de la Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Indus- 
trie, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 210, a 
de cinquante actions privilégiées . . . . . . . : 

5. Monsieur le comte Jean de Hope diesel desnnte à 
Gand, quai du Bas Escaut, n° 5, propriétaire de aus actions 
privilégiées  . . . . ur ; MUR 

Ici représenté par Monde Caston Pédier. ci-après nomMmIMÉ, SUI- 
vant procuration en date du dix-huit mars dernier. 

6. Monsieur le Comte Louis d’Oultremont, propriétaire, demeurant 
à Bruxelles, rue Bréderode, n° 29, propriétaire de vingt actions pri- 
vilégiées D SA ri 

7. Monsieur le baron Constant Goffinet, ministre plénipotentiaire, 
demeurant à Bruxelles, rue de la Science, n° 3, propriétaire de cin- 
quante actions privilégiées . . . Re 

Ici représenté par Monsieur Cston Péder ci-après nommé, 
suivant procuration en date du dix-neuf mars dernier. 

8. Monsieur le baron Henri Lambert, banquier, demeurant à Bru- 
xelles, rue d’'Egmont, n° 2, propriétaire de cinquante actions privi- 
lÉPICES nn Sud FRS Eds 


9. Monsieur Paul Van Zuylen, bourgmestre de Grand-Halleux, y 
demeurant, propriétaire de vingt actions privilégiées 
Ici représenté par Monsieur le comte Louis d’ Oulemont, 
prénommé, suivant procuration en date du quinze mars dernier. 
10. Monsieur Edouard Wiener, banquier, demeurant à Bruxelles, 
rue Royale, n° 64, propriétaire de vingt actions privilégiées . : 
11. Monsieur Gaston Périer, avocat, demeurant à Ixelles, rue 
Defacqz, n° 50, propriétaire de cinq actions privilégiées . . . . . . 
12. Monsieur Louis Goffin, ingénieur, demeurant à Bruxelles, 
avenue Louise, n° 397, propriétaire de vingt-huit actions ordinaires. 
13. Monsieur Maurice Bouhon, propriétaire, demeurant à Laeken, 
rue Fransman, n° 262, propriétaire de cinq actions ordinaires . . . . 
14. Monsieur Georges Fontaine Bour, propriétaire, demeurant 
à Bruxelles, rue du Beau Site, n° 24, propriétaire d'une action pri- 
vilégiée . . de D MES D D sd 
Ensemble sept ie nt bit actions Dviléaie et quarante- 
six actions ordinaires . . . . . . . . . . . 
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50 


50 


20 


50 


50 


20 


20 


28 


768 46 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, timbrées au droit de soi- 


«“ 


xante-quinze centimes, sont demeurées annexées à un procès-verbal d’assemblée de 


notre ministère en date du vingt-cinq mars dernier. 
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Conformément à l’article quarante-trois des statuts, l’assemblée est présidée par 
Monsieur Alexandre Delcommune, président du conseil d'administration, qui désigne 
comme secrétaire, Monsieur Gaston Périer, et comme scrutateurs, Messieurs Georges 
Fontaine Bour et Maurice Bouhon, tous prénommés. 

Monsieur le président expose : 

A. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


I. Prorogation du terme de la société. 
II. Modification à l’article cinq des statuts résultant de cette prorogation. 


III. Modifications aux statuts en exécution de l’article cent quatre vingt-douze des 
lois coordonnées sur les sociétés, savoir : article premier, suppression du deuxième 
alinéa ; article dix-neuf, alinéa quatre (nombre des commissaires) ; article vingt-huit, 
alinéa premier et vingt-neuf, alinéa trois ; cautionnements des administrateurs et com- 
missaires ; article quarante-cinq (remplacement de la mention de l’article soixante, par 
celle de l’article soixante-treize) article quarante-six, remplacement de la mention de 
l'article cinquante-neuf, alinéas trois, quatre et cinq, par celle de l’article soixante-dix, 
alinéas trois, quatre et cinq; article quarante-neuf (remplacement de Ia mention des 
anciennes lois par celle des fois coordonnées sur les sociétés). 

B. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément à 
l’article soixante-treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, dans les 
journaux suivants : 

Le Moniteur belge, numéro du -vingt- mars et du premier avril mil neuf cent 
vingt-un. 

Le Moniteur des Intérêts matériels, numéros du vingt-quatre mars et du premier 
avril mil neuf cent vingt-un. 

L'Écho de la Bourse, numéros du vingt-quatre /vingt-six mats et du premier/deux 
avril il neuf cent vingt-un. | 

Le Courrier dela Bourse et de la Banque, numéros du vingt-quatre/vingt-ciuq/vingt- 
six mars et du premier/deux avril mil neuf cent vingt-un. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués par lettre missive qui leur a été adressée 
dans le délai légal. 

Monsieur le Président dépose sur le bureau les numéros justificatifs des journaux ainsi 
qu'un exemplaire de la lettre de convocation. 

C. Que, pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se sont 
conformés aux prescriptions des articles quarante-deux et quarante-trois des statuts, 

D. Que, sur les six mille actions privilégiées et les dix-huit mille actions ordinaires 
de la société, la présente assemblée réunit sept cent soixante-huit actions privilégiées 
et quarante-six actions ordinaires. 

Æ. Qu'une précédente assemblée générale, ayant le même ordre du jour à laquelle les 
actions correspondant à la moitié du capital n'étaient pas représentées, a été tenue le 
vingt-cinq mars dernier, devant nous notaire, soussigné. 

En conséquence, Monsieur le président constate et l'assemblée reconnaît que, confor- 
mément à l’article soixante-dix, paragraphe quatre, des lois coordonnées sur les sociétés 
commerciales et à l’article quarante-six des statuts, elle est valablement constituée pour 
délibérer sur le dit ordre du jour. 

_ Monsieur le président donne connaissance à l'assemblée de ce que Monsieur le Minis- 
tre des Colonies a, sous la date du dix-neuf mars dernier, approuvé la prorogation de la 
société, ainsi que la modification aux statuts, pour les rendre conformes aux nouvelles 
dispositions du code de commerce Belge. 


Ensuite, l’asseinblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


La durée de la société est prorogée pour un terme expirant le huit avril mil neuf cent 
cinquante-un. | 
Cette résolution est prise à l'unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


Afin de mettre les statuts en concordance avec la décision qui précède et avec les 
aouvelles dispositions des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, l'assemblée 
décide d'apporter aux statuts les modifications ci-après : 

Le deuxième alinéa de l’article premier des statuts est supprimé. 

Le premier alinéa de l’article cinq des statuts est supprimé et remplacé par la disposi- 
tion ci-après : 

«La durée de la société constituée pour trente années, a été prorogée suivant pro- 
» cès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire reçu par Maître Scheyven, notaire 
» à Bruxelles, le neuf avril mil neuf cent vingt-un, pour un terme expirant le huit avril 
» mil neuf cent cinquante-un ». 

Le quatrième alinéa de l’article dix-neuf des statuts est supprimé et remplacé par 
la disposition ci-après : | | 

« Les opérations de la société sont surveiflées par un ou plusieurs commissaires ; lé 
» nombre et les émoluments des conimissaires sont déterminés par l’assemblée générale 
» des actionnaires. » 

Dans le premier alinéa de l’article vingt-huit des statuts, les mots : «l’article quarante- 
sept de la loi» sont supprimés et remplacés par ceux : «l’article cinquante-sept des 
lois coordonnées. » | 

Le troisième alinéa de l’article quarante-trois des statuts est supprimé et remplacé 
par les dispositions ci-après : 

«Les procès-verbaux sont signés par le président, le secrétaire, les deux scrutateurs 
» et les actionnaires qui le demandent. » 

Dans le deuxième alinéa de l’article quarante-cinq des statuts, les mots : « l’article 
soixartite de la loi» sont supprimés et remplacés par ceux: «l’article soixante-treize 
des lois coordonnées. » | 

Dans le prenuer alinéa de l'article quarante-six des statuts, les mots : « l’article cin- 
quante , paragraphes trois, quatre et cinq de la loi» sont supprimés et remplacés 
par ceux: «l'article soixante-dix, paragraphes trois, quatre et cinq, des lois coor- 
données. » 

L'article quarante-neuf des statuts est supprimé et remplacé par la disposition ci- 
après : 

«Les parties entendent se conformer entièrement aux lois coordonnées sur les socié- 
» tés commerciales et, en conséquence, les dispositions de ces lois auxquelles il n’est 
» pas licitement dérogé par les présents statuts sont réputées inscrites et les clauses qui 
» sont contraires aux dispositions impératives de ces lois sont censées non écrites. » 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 

Comme suite à la proposition d’un actionnaire, l’assemblée décide, en hommage per- 
manent de reconnaissance pour les promoteurs fondateurs de la Compagnie dont les 
noms figurent dans les premiers statuts de la Société, de reproduire ces noms dans toutes 
les publications officielles de la Compagnie du. Katanga. 


Ces promoteurs fondateurs sont : 

Messieurs le Général Albert Thys, comte John d'Oultremont, baron Téon Lambert, 
Georges de Laveleye et Edouard Despret. 

Monsieur Alexandre Delcommune, chef d'expédition au Katanga, 

et Messieurs Hippolyte Lippens, Hermann Stern, Émile Delcommune, Edouard 
Wiener, Jean de Hemptinne et Jules Borel, qui furent les premiers commissaires belges. 

Monsieur Île Président déclare que, conformément à l’article soixante-quatorze des 
lois précitées, le procès-verbal de l’assemblée doit être signé par les membres du bureau 
et les actionnaires qui en font la demande. 

La séance est levée à onze heures un quart. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal ; 

Date et lieu que dessus. 

En présence de Renier Franssen, demeurant à Schaerbeek et Gérard Belen, demeurant 
à Saint-Josse-ten-Noode, témoins requis. 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont exprimé le désir, 
ont signé avec les témoins et nous, notaire. 

(S.) Maurice Bouhon; Wiener,; L. Goffin ; Gaston Périer ; Alexandre Delcommune ; 
Georges Fontaine Bour ; R. Franssen ; G. Belen ; Victor Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le dix-neuf avril 1921, vol 1152, folio 96, case 14, 
quatre rôles, deux renvois. 
_ Reçu trente mille francs. 
Le Receveur, 
 (S.) DELWICHE. 


Pour expédition conforme, délivrée par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
détenteur des minutes de Maître Victor Scheyven, notaire précité. 


SCeaul. (S.) HUBERT SCHEVYVEN. 


Vu par nous de Heyn Woeste, vice-président, ff. de président de tribunal de 1re ins- 
tance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M° Scheyven, notaire à 
Bruxelles. 

Bruxelles, le 27 décembre 1927. 

Sceau. __ (S.) DE HEYN WOESTE. 


Vu au Ministère de la justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn Woeste, 
apposée ci-contre. 
Bruxelles, le 30 décembre 1929. 
Le Directeur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 30 décembre 1929. 
Pour le Ministre : 
_Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs I0. 


+ 
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Compagnie du Katanga. 
(Société anonyme), 


établie à Bruxelles. 


AUGMENTATION DE CAPITAL, — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
| | o 

L'an mil neuf cent vingt-trois, le sept septembre, à trois heures de relevée, 

Au siège social à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 

Devant nous, Georges Beumier, substituant Maître Victor Scheyven, tous deux 
notaires à la résidence de Bruxelles. | 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie 
du Katanga, société anonyme, établie à Bruxelles, constituée suivant acte reçu par 
Maître Van Halteren, notaire à Bruxelles, le quinze avril mil huit cent quatre vingt-onze, 
publié à l'annexe at Moniteur Belge, du six mai mil huit cent quatre vingt-onze, 
u° 1053, et dont les statuts ont été modifiés suivant actes reçus par Maître Auguste 
Schevven, notaire à Bruxelles, le vingt-quatre juillet mil neuf cent et Maître Victor 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le neuf avril mil neuf cent vingt-un, publiés aux annexes 
au Moniteur Belge, respectivement le onze août mil neuf cent, n° 3934 et le deux/trois 
mai mil neuf cent vingt-un, n° 4763. 

L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, profession et 
demeures sont mentionnées en la liste de présence ci-annexée. 

En conséquence la comparution devant nous, notaire, : st arrêtée comme en la liste 
de présence précitée, à laquelle les parties déclarent se référer, qui a été revêtue de 
la mention d’annexe et signée par nous notaire ; les procurations y énoncées, toutes 
sous seing privé, sont demeurées annexées aux présentes. 

Conformément à l’article quarante-trais des statuts, l’assemblée est présidée par 
Monsieur Louis Goffin, président du conseil d'administration. ._ 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Gaston Périer, adminis- 
trateur-délégué, et comme scrutateurs, Messieurs Alfred Vent, dénommé dans la liste 
de présence susdite et Emile Costermans, agent de change, demeurant à Uccle, avenue 
du Maréchal, n° 22, l’un des associés de la société en nom collectif De Clercq-Mahillon 
et Cie. : | 

Monsieur le président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

A. — Clôture de l'exercice en cours au trente-un décembre rm neuf cent vingt- “rois 
et fixation de la clôture annuelle des écritures au trente-un décembre de chaque année. 

B. — Augmentation du capital de un million deux cent mille francs, par la création 


de douze mille actions privilégiées, dites actions de priorité de cent francs chacune 
à souscrire en espèces et à libérer immédiatement de vingt pour cent. Ces actions pro- 
duiront, à dater du premier janvier mil neuf cent vingt-trois, un dividende non récu- 
pérable de cinq pour cent, net d'impôts belges où coloniaux sur le montant appelé 
et libéré, à prélever sur les bénéfices avant toute autre répartition ; le montant appelé 
et versé sur ces actions sera remboursé en cas de dissolution de la société avant toute 
répartition aux parts sociales. Stipulation que les actions de priorité ne prendront part 
qu’à concurrence de leur montant appelé au partage des bénéfices et, en cas de disso- 
lution, au partage de l'actif net. | | 


Stipulation que ces actions resteront perpétuellement nominatives et que, abstraction 
faite des cessions qui auraient lieu par application de la résolution C ci-après, elles ne. 
pourront être transférées qu’à des personnes de nationalité belge préalablement agréées 
par le couseil d'administration. 


C. — Souscription de ces douze mille actions par la Compagnie du Congo pour le 
Commerce et l'Industrie et par la Banque d’Outremer, sociétés anonymes, à charge 
par elles : 


1° D'’en libérer par anticipation douze cents et de transférer gratuitement celles-ci 
à la Colonie du Congo Belge ; 


29 D'’en tenir six mille, pendant un délai a un mois et au pair, à la disposition des 
propriétaires des actions privilégiées et des actions ordinaires existant actuellement. 

Ceux-ci pourront exercer leur droit dans la proportion des actions qu'ils possèdent. 
Les actions non souscrites par les actionnaires resteront à la disposition de {a Compagnie 
du Congo pour le Commerce et l'Industrie et de la Banque d'Outremer. 


D. — Modifications aux statuts : 


Article 6. — Remplacement de cet article par : 

« Le capital est fixé à quatre millions deux cent mille francs. Il est représenté par 
douze mille actions de priorité de cent francs chacune et par six mille actions privi- 
légiées de cinq cents francs chacune. 

IT est créé en outre dix-huit mille actions ordinaires dont le nombre ne pourra être 
augmenté. » 


Article 9. — Remplacement des alinéas deux et suivants par la phrase suivante : 

« Les cinq mille quatre cents actions privilégiées restantes sont souscrites par divers 
comparants. » 

Article 10. — Remplacement du premier alinéa par: 

« Les douze mille actions de priorité ont été libérées de vingt pour cent chacune 
lors de leur émission : douze cents de ces actions ont été en outre libérées de quatre- 
vingts pour cent par anticipation. » 

Article 12. — Addition à cet article des mots : 

« Les actionnaires ont le droit de libérer anticipativement les actions par eux sous- 
crites. Toutefois, les versements faits par anticipation ne confèreront aux propriétaires 
des actions aucun droit à un dividende supplémentaire. » 


Article 15. — Remplacement des deux premiers alinéas par : 

« Les actions de priorité resteront perpétuellement nominatives. Sous réserve de 
l’exercice du droit de préférence inscrit à l’article quatorze, elles ne pourront être traus- 
férées qu’à des personnes de nationalité belge, préalablement agréées par le conseil 
d'administration. » | 

Article vingt-un. — Remplacement de Îa troisième phrase par : | 

« Sauf le cas de force majeure, le conseil ne peut statuer que si cinq de ses membres 
assistent à la séance. » 

Article 22. — Remplacement de cet article par : 

« Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux ; les membres 
qui ont assisté à la séance sont invités à les signer ; ils sont transcrits dans un registre 
spécial tenu au siège de la société. 

« Les copies ou extraits sont signés par le président du conseil, ou par le vice-président, 
ou par deux administrateurs. » 


Article 24. — Suppression des deux dernières phrases du deuxième alinéa. 
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Article 26. — Remplacement des lots « Soie général » par « conseil d’adminis- 
tration ». 


Article 27. — Addition à cet article, des mots « ou de deux administrateurs ». 


Article 28. — Remplacement de cet article par : 
« Le cautionnement de chaque administrateur est fixé à vingt actions privilégiées 
ou vingt-quatre actions ordinaires. » 


Article 29. — Remplacement du troisième alinéa de cet article par : 
« Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à cinq actions privilégiées ou 
six actions ordinaires. » 


Artcle 31. — Remplacement des deux premiers alinéas par : 


« Chaque année deux administrateurs et un commissaire au moins sont soumis 
réélection. » 
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Article 37. — Remplacement de cet article par : 
« L'exercice social est clos le trente-un décembre de chaque année. » 


Article 3$. — Remplacement de cet article par : 

« Sur le bénéfice net résultant du bilan, il est prélevé cinq pour cent au profit du 
fonds de réserve. Le surplus est d’abord employé à couvrir un dividende de cinq pour 
cent net d'impôts belges ou coloniaux sur le montant appelé et versé des actions de 
priorité. Les actions libérées par anticipation ne prendront part au partage des bénéfices 
. Que proportionnellement au montant appelé sur les autres actions. En cas d'augmen- 
tation du capital, la même stipulation est applicable aux actions nouvelles qui seront 
attribuées à l’État par application de l’article treize. » 


Article 39. — Remplacement des alinéas deux et suivants par : 

« Neuf pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires. Le 
tantième sera réparti entre eux suivant un règlement d'ordre intérieur à arrêter par 
le conseil général. Ia somme disponible après attribution des sommes nécessaires 
pour la dotation de fonds de réserve, de prévision et d'amortissement dont l'assemblée 
générale fixera l'importance sur la proposition du conseil d'administration, sera répartie 
entre les actions privilégiées et les actions ordinaires, de manière que chaque action 
privilégiée reçoive un sixième de plus que chaque action ordinaire ». 


Article 41. — Suppression du second alinéa. 


Aryticle 42. — Au premier alinéa, remplacement des vingt-trois premiers mots par : 
« Tous les porteurs d'actions ». 

Addition à cet alinéa de la phrase : « Les porteurs d'actions nominatives sont admis 
à l'assemblée générale movennant justification de leur identité. » 

Suppression du troisième alinéa. 


Article 43. — Remplacement des sept derniers mots par les mots « ou par deux 
administrateurs. » 


Article 48. — Remplacement de cet article par : 

« En cas de liquidation, l’actif net servira tout d’abord à rembourser le montant 
appelé et versé sur les actions de priorité. 

« Sur l'excédent, il sera réparti une somme de trois millions entre les actions privi- 
légiées et les actions ordinaires, de manière telle que chaque action privilégiée reçoive. 
un sixième en plus que chaque action ordinaire. 

« Le surplus appartiendra à concurrence de neuf pour cent au conseil d’administra- 
tion en exercice à l’époque de la dissolution. Le solde sera réparti entre les actions 
privilégiées et les actions ordinaires dans la proportion indiquée à l'alinéa deux. 
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« Les répartitions pourront se faire en espèces ou en titres d’une autre société ». 
Article 51. — Suppression de cet article. 
Article 52. -— Suppression de cet article. 


€. — Pouvoir à donner au conseil d'administration aux fins d'exécuter les résolutions 
de l’assemblée et notamment de constater authentiquement et publier le texte complet 
des statuts tel qu'il résultera des modifications qui précèdent. 


F. — Autorisation pour les actionnaires de faire diviser à leurs frais leurs titres 
en coupures, savoir : les actions privilégiées en coupures d’un septième et les actions 
ordinaires en coupures de un sixième conformément à l'article quarante-un, alinéas 
deux et trois des lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 


II. — Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites conformément 
à l’article soixante-treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, dans les 
journaux suivants : 


Le Moniteur Belge, numéros du treize/quatorze et du vingt-sept/vingt-huit août 
mil neuf cent vingt-trois. 

Le Moniteur des Intérêts matériels, numéros du treize/quatorze et du vingt-sept/ 
vingt-huit août mil neuf cent vingt-trois. 

L'Echo de la Bourse, numéros du quatorze au seize et du vingt-huit août mil neuf 
cent vingt-trois. 


La Cote libre, numéros du quinze et du vingt-huit août mil neuf cent vingt-trois. 

Le Courrier de la Bourse et de la Banque, numéros du quatorze, quinze, seize et du 
vingt-huit août mil neuf cent vingt-trois. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués par lettre missive qui leur a été adres- 
sée dans le délai légal. 


Monsieur le président dépose sur le bureau, les numéros justificatifs des journaux, 
ainsi qu'un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. — Que pour assister à l’assemblée, les actionnaires présents ou représentés 
se sont conformés aux prescriptions de l’article quarante-deux des statuts. 


IV. — Que sur les six mille actions privilégiées et les dix-huit mille actions ordinaires 
de la société, la présente assemblée réunit deux mille cent cinquante-huit actions 
privilégiées et cinq mille cinq cent vingt-trois actions ordinaires. 


V. — Qu'une précédente assemblée générale extraordinaire, ayant le même ordre du 
jour, à laquelle le nombre d'actions requis par les articles soixante-dix et soixante-onze 
des lois coordonnées sur les sociétés commerciales et par l’article quarante-six des statuts 
n'était pas représenté, a été tenue le trerte-un juillet mil neuf cent vingt-trois, suivant 
procès-verbal dressé par Maître Victor Scheyven, notaire à Bruxelles. 


En conséquence, Monsieur le président constate et l'assemblée reconnaît que, con- 
formément aux articles soixante-dix, paragraphe quatre et soixante-onze des lois 
précitées et à l’article quarante-six des statuts, celle-ci est valablement représentée 
pour délibérer sur le dit ordre du jour. … 

Monsieur le président donne connaissance à l'assemblée de ce que Monsieur je Ministre 
des Colonies a, sous les dates des quinze juin et sept juillet mil neuf cent vingt-trois, 
approuvé l'augmentation du capital social et les modifications aux statuts, lesquelles 
font l'objet des points À, B, €, D, K de l’ordre du jour qui précède. 
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Monsieur Charles Liebrechts, au nom de Monsieur le Ministre des Colonies, fait la 
déclaration suivante : 

_ Le gouvernement de la colonie a avisé, dès le début, la société qu'il n’autotise pas 
la division des actions en coupures. Il déclare que sans son autorisation cette division 
ne peut avoir lieu. | 

Je demande que cette déclaration soit actée au procès-verbal de [a séance. 

Monsieur le président répond que le conseil d'administration ne peut laisser passer 
sans protestation la déclaration dont 1l vient d'être donné lecture par le représentant 
de la colonie. Il remarque en premier lieu que cette déclaration constitue une simple 
affirmation que la colonie ne tente même pas de justifier. I1 ajoute que si par hasard 

la colonie entendait s'appuyer sur {a convention intervenue Île vingt-cinq juin mil 
neuf cent cinq entre l’État Indépendant du Congo, la Compagnie du Katanga et le 
Comité Spécial, sa prétention serait évidemment sans fondement. 


Cette convention ne soumet à l’autorisation expresse et préalable du gouvernement 
de la colonie que la création d'emprunts et les modifications de statuts, pareille dispo- 
sition est d'interprétation restrictive, La création de coupures proposée à l'assemblée 
générale par un groupe important d'actionnaires ne tombe nullement sous l'application 
de la convention du vingt-cinq juin imil neuf cent cinq. Le conseil a cru d’ailleurs 
utile de consulter divers avocats éminents qui tous concluent de la manière la plus 
affirmative que, loin d’être contraire à la loi ou aux statuts, la mesure proposée est 
prévue et autorisée par la loi sur les sociétés. 

Ensuite, l'assemblée, après délibérations, prend les résolutions suivantes : 


PREMIÈRE RÉSOLUTION. 


La clôture annuelle de l'exercice social est fixée au trente-un décembre de chaque 
année ; en conséquence l'exercice en cours, qui n'aura qu'une durée de dix mois, prendra 
fin le trente-un décembre mil neuf cent vingt-trois. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l’unanimité des voix. 


DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide d'augmenter le capital à concurrence de un million deux cent 
mille francs, pour le porter ainsi de trois millions à quatre millions deux cent mille francs, 
par la création de douze mille actions privilégiées, dites actions de priorité, au capital 
nominal de cent francs chacune, à souscrire en espèces au pair et à libérer de vingt 
pour cent lors de la souscription. 


Ces actions produiront, à dater du premier janvier mil neuf cent vingt-trois, un divi- 
dende non récupérable de cinq pour cent net d'impôts belges où coloniaux sur leur 
montant appelé et libéré, à prélever sur les bénéfices avant toute autre répartition : 
le montant appelé ou versé sur ces actions sera remboursé en cas de dissolution de la 
société avant toute répartition aux parts sociales ; en conséquence, les actions de prio- 
rité ne prendront part qu’à concurrence de leur montant appelé au partage des béné- 
fices et, en cas de liquidation, at partage de l'actif net. 


Ces douze mille actions de priorité resteront perpétuellement nominatives et, abstrac- 
tion faite des cessions qui auraient lieu par application de la troisième résolution 
ci-après, elles ne pourront être transférées qu'à des personnes de nationalité belge 
préalablement agréées par le conseil d'administration. 
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Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix dans chacune des 
deux catégories de titres. 


TROISIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide que la souscription de ces douze mille actions de priorité sera 
faite séance tenante, à charge par les souscripteurs : | 

19 D'en libérer par anticipation douze cents et de transférer gratuitement celles-ci 
à la colonie du Congo Belge. | 

20 D'en tenir six nulle pendant un délai d’un mois et au pair à la disposition des 
propriétaires des actions privilégiées et des actions ordinaires existant actuellement. 

Ceux-ci pourront exercer leur droit dans la proportion des actions qu'ils possèdent. 
Les actions non souscrites par les actionnaires resteront à la disposition des souscrip- 
teurs ci-après nommés. 

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette aug- 
mentation du capital social, s'élève à deux cent mille francs environ. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix dans chacuue des 
deux catégories de titres. 


QUATRIÈME RÉSOLUTION. 


{assemblée décide d'apporter aux statuts les modifications suivantes sous la con- 
dition de Ia souscription des actions de priorité nouvelles, qui sera faite ci-aprè* : 

L'article six des statuts est supprimé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« Le capital est fixé à quatre millions deux cent mille francs. Il est représenté par douze 
mille actions de priorité de cent francs chacune et par six mille actiors privilégiées de 
cinq cents francs chacune ; 11 a été créé en outre dix-huit mille actions ordinaires, dont 
le nombre ne pourra jamais être augmenté. » 

Les alinéas deux et suivants de l’article neuf sont supprimés et remplacés par la phrase 
suivante : 

« Les cinq mille quatre cents actions privilégiées restantes sont souscrites par divers 
comparants. 

Le alinéa de l’article dix est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

» Les douze mille actions de priorité ont été libérées de vingt pour cent chacune lors 
de leur émission ; douze certs de ces actions ont été, en outre, libérées de quatre vingts 
pour cent par anticipation. » 

À l’article douze sont ajoutés les mots : 

«Toutefois les versements faits par anticipation ne confèreront aux propriétaires des 
actions aucun droit à un dividende supplémentaire. » 

Les alinéas un et deux de l’article quinze sont supprimés et remplacés par la disposi- 
tion ci-après : 

« Les actions de priorité resteront perpétuellement nominatives. Sous réserve de 
l'exercice du droit de préférence inscrit à l’article quatorze, elles ne pourront être trans- 
férées qu'à des personnes de nationalité belge préalablement agréées par le conseil 
d'administration. » 

Le deuxième alinéa de 1 ie vingt-un est supprimé et remplacé par les dispositions 
ci-après : 

« Les résolutions du conseil sont prises à la majorité des voix a membres présents ; 
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sauf le cas de force majeure, le conseil ne peut statuer que si cinq de ses membres 
assistent à la séance. » 
_ L'article vingt-deux est supprimé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux ; les membres 
qui ont assisté à la séance sont invités à les signer ; ils sont transcrits dans un registre 
spécial tenu au siège de la société, 

» Les copies où extraits sont signés par le président du conseil ou par le vice-président 
ou par deux administrateurs. » 

Le deuxième alinéa de l'article vingt-quatre est supprimé, sauf la disposition suivante 
qui est maintenue : | 

« Tout ce qui n’est pas expressément réservé à l’assemblée générale ou au conseil 
général par les statuts où par la loi est de la compétence du conseil. » 

Dans l’article vingt-six Îles mots « conseil général » sont supprimés et remplacés 
par ceux « conseil d'administration ». 


Au dernier alinéa de l’article vingt-sept sont ajoutés les mots « ou de deux adminis- 
trateurs ». 

L'article vingt-huit est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

« Le cautionnement de chaque administrateur est fixé à vingt actions privilégiées 
ou vingt-quatre actions ordinaires. » | 

Le troisième alinéa de l’article vingt-neuf est supprimé et remplacé par la disposition 
ci-après : 

« Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à cinq actions privilégiées on 
six actions ordinaires. » 

Les alinéas un et deux de l’article trente-un sont supprimés et remplacés par la dis- 
position ci-après. 

« Chaque année deux administrateurs et un comuuissaire au moins sont soumis à 
réélection. » 

L'article trente-sept est supprimé et remplacé par la disposition ci-après : 

« J/exercice social est clos le trente-u1n décembre de chaque année. » 

L'article trente-huit est supprimé et remplacé par les dispositions ct-après : 

« Sur le bénéfice net résultant du bilan, il est prélevé cinq pour cent au profit du fonds 
de réserve. Le surplus est d’abord employé à couvrir un dividende de cinq pour cent 
net d'impôts belges où coloniaux sur le montant appelé et versé des actions de priorité. 
Les actions libérées par anticipation ne prendront part au partage des bénéfices que 
proportionnellement au montant appelé sur les autres actions. En cas d'augmentation 
du capital, la même stipulation est applicable aux actions nouvelles qui seront attri- 
buées à l'Etat par application de l’article treize. » 

Les alinéas deux et suivants de l’article trente-neuf sont supprimés et remplacés 
par les dispositions ci-après : 

« Neuf pour cent au conseil d'administration et au collège des commissaires. Le 
tantième sera réparti entre eux suivant un règlement d'ordre intérieur à arrêter par 
le conseil général. La somme disponible après attribution des sommes nécessaires 
pour la dotation de fonds de réserve, de prévision et d'amortissement, dont l’assemblée 
générale fixera l'importance sur la proposition du conseil d'administration, sera répartie 
entre les actions privilégiées et les actions ordinaires de manière que chaque action 
privilégiée reçoive un sixième de plus que chaque action ordinaire. » 

Le deuxième alinéa de l’article quarante-un est supprimé. 

Le premier alinéa de l’article quarante-deux est supprimé et remplacé par les dis- 
positions ci-après : 
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« Tous les porteurs d'actions ont le droit d’assister aux assemblées générales ou 
de s’y faire représenter ; ils doivent, pour y être admis, déposer cinq jours francs avant 
la date fixée pour la réunion, dans les établissements financiers désignés par le conseil 
d'administration, les actions ou le récépissé du dépôt de ces actions contre un reçu 
qui servira de carte d'entrée à l’assemblée. 


« Les porteurs d'actions nominatives sont admis à l'assemblée moyennant justi- 
fication de leur identité. » 
Le troisième alinéa de l’article quarante-deux est supprimé. 


Le quatrième alinéa de l’article quarante-trois est supprimé et remplacé par la dis- 
position ci-après : | 

« Les expéditions à délivrer aux tiers sont signées par le président ou par le vice- 
président du conseil d'administration ou par deux administrateurs. » 

L'article quarante-huit est supprimé et remplacé par les dispositions ci-après : 

« En cas de liquidation, l'actif net servira tout d’abord à rembourser le montant 
appelé et versé sur les actions de priorité. » | 

« Sur l'excédent il sera réparti une somme de trois millions entre les actions pri- 
vilégiées et les actions ordinaires, de manière telle que chaque action privilégiée reçoive 
un sixième en plus que chaque action ordinaire. 

« Le surplus appartiendra, à concurrence de neuf pour cent, au conseil d'admiuis- 
tration en exercice à l’époque de la dissolution. Le solde sera réparti entre les actions 
privilégiées et les actions ordinaires dans la proportion indiquée à l’alinéa deux. 

« Les répartitions pourront se faire en espèces ou en titres d’une autre société. » 

Le titre neuf, comprenant les articles cinquante à cinquante-deux, est supprimé. 


Cette résolution est adoptée par l’assemblée à l’unanimité des voix dans chacune 
des deux catégories de titres, sauf en ce qui concerne les modifications des articles 
vingt-huit, vingt-neuf, trente-neuf et quarante-huit ; celles ei ont été adoptées à l’una- 
nimité des voix dans la catégorie des actions privilégiées et à l'unanimité moins cin- 
quante-cinq voix dans la catégorie des actioas ordinaires. 


CINQUIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide de conférer au conseil d'administration les pouvoirs nécessaires 
aux fins d'exécuter les résolutions prises par la présente assemblée et notamment 
de constater authentiquement et de publier le texte complet des statuts tel qu’il résulte 
des modifications qui précèdent. 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 


SIXIÈMEÉ RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide, pour autant que de besoin, d'autoriser les actionnaires de faire 
diviser à leurs frais, leurs titres en coupures, savoir : les actions privilégiées en coupures 
de un septième et les actions ordinaires en coupures de un sixième conformément 

à l’article quarante-un, alinéa deux et trois, des lois coordonnées sur les sociétés com- 
_merciales. | 

Cette résolution est adoptée par cinq mille deux cent vingt-six voix contre deux 

mille quatre cent cinquante-cinq voix. 
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SOUSCRIPTION. 

Et à l'instant, Messieurs Gaston Périer .et Louis Goffin, prénommés, agissant en 
leur qualité d’administrateurs de la Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Indus-_ 
trie, société anonyme, établie à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 

Et Messieurs Félicien Cattier, docteur en droit, demeurant à Ixelles, rue des Mélèzes, 
n° 2 et Lucien Beckers, ingénieur civil des mines, demeurant à Ixelles, rue des Drapiers, 
n° 23, agissant en leur qualité respective d'administrateur délégué et d'administrateur 
de la Banque d’'Outremer (Compagnie Internationale pour le Commerce et l'Industrie}, 
société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 48. 

Après avoir reconnu que la Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie 
et la Banque d'Outremer ont connaissance des statuts de la Compagnie du Katanga 
et entendu lecture de tout ce qui précède ont déclaré souscrire conjointement lés douze 
mille actions de priorité dont la création vieat d’être décidée aux conditions ci-dessus 
indiquées qu'ils s'engagent expressément à observer. 

Messieurs Louis Goffin, comte Jean de Hemptinne, Maurice Despret, Gaston Périer 
et Messieurs Edouard Wiener,dénommés dans la susdite liste de présence, baron Camille 
Buffin, propriétaire à Saint-Gilles, rue de Suisse, n° x, et le colonei Alphonse Van Gèle, 
à Bruxelles, avenue d’Auderghem, n° 32, administrateurs de la Compagnie du Katanga, 
déclarent que douze cents de ces actions de priorité ont été complètement libérées 
par anticipation, que sur chacune des dix mille huit cents actions de priorité restantes 
il a été versé vingt pour cent et que le montant de ces vcrsements,s’élevant au total 
de trois cent trente-six mille francs,se trouve, dès à présent, à la disposition de la société, 
ainsi que tous les comparants le reconnaissent. 

Monsieur le président déclare que, conformément à l’article soixante-quatorze 
des lois précitées, le procès-verbal de l'assemblée doit être signé par les membres du 
bureau et les actionnaires qui en font la demande et qu'il doit être signé en outre par 
les souscripteurs et par les administrateurs. 

La séance est levée à cinq heures un quart. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal, date et lieu que dessus. 

Lecture faite,les membres du bureau, les actionnaires qui en ont exprimé Île désir, 
les administrateurs et les souscripteurs ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Fontaine ; Bour ; L. Goffin ; L. Beckers ; K. Cattier ; V. Costermans ; A. 
Vent ; comte de Hemptinne ; A. Van Gèle ; baron €. Buffin ; Despret ; G. Périer, librecht 
G. Beutier. 


Enregistré neuf rôles, deux renvois, à Bruxelles (III), le 14 septembre 1928, volume 
408, folio 31, case 6. Reçu : 12.000 francs. 
(S.) VAN SWIETEN. 


ANNEXE, 


Compagnie du Katanga, société anonyme. 

Assemblée générale extraordinaire du vendredi, 7 septembre 1923. 

liste de présence des actionnaires. 

I. Anthoine-Joseph, pharmacien, n° 68, rue Grande, Flénu-lez-Mons, 10 actions | 
ordinaires. (Signé) J. Anthoine. 

2. Auber, Georges, rentier, n° 2, rue Demerchier, Amiens, 55 actions ordinaires, 
représenté par M. Georges Fontaine-Bour, suivant procuration sous seing privé en 
date du 26 juillet 1923. (Signé) Fontaine-Bour. 
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3. Banque de Bruxelles, société anonyme, n° 27, avenue des Arts, Bruxelles, 45 
actions privilégiées, 200 actions ordinaires, représentée par Monsieur Alfred Vent, 
suivant procuration sous seing privé en date du 28 août 1923. (Signé) A. Vent. 

4. Banque de Paris et des Pays-Bas, succursale de Bruxelles, société anonyme, 
n° 31, rue des Colonies, Bruxelles, 23 actions privilégiées, 165 actions ordinaires, repré- 
sentée par Monsieur Arthur Gillet, suivant PEOCÉTA RON sous seing privé en date du 30 
août 1923. (Signé) À. Gillet. 

5. Becker, Auguste, rentier, n° 85, chaussée de Vleurgat, Ixelles-Bruxelles, 6 actions 
privilégiées. (Signé) A. Becker. 

6. Beckers, Lucien, ingénieur, n° 23, rue des Drapiers, Ixelles-Bruxelles, 20 actions 
privilégiées. (Signé) L,. Beckers. 

7. Bertrand, Alphonse, agent de change, n° 23, boulevard Charlemagne, Bruxelles, 
23 actions privilégiées, 10 actions ordinaires, représenté par Monsieur Léon Janssens, 
suivant procuration sous seing privé en date du 27 août 1923. (Signé) I. Janssens. 

8. Bertrand, Jules, rentier, n° 10, avenue Henri Maréchal, Ixelles-Bruxelles, r action 
ordinaire. (Signé) J. Bertrand. 

9. Bodson, Walther, agent de change, n° 25, rue de la Loi, Bruxelles, r action pri- 
vilégiée, 22 actions ordinaires, représenté par Monsieur Georges l'ontaine-Bour, suivant 
procuration sous seing privé en date du 28 août 1923. (Sigré) lontaine-Bour. 

10. Bonnaventure, Georges, agent de change, n° 109, rue Marché-aux-Herbes, 
Bruxelles, 2 actions privilégiées, 25 actions ordinaires, représenté par Messieurs De 
Clercq-Mahillon et Cie, suivant procurations sous seing privé en date du 3 septk mbre 
1923 et 4 septembre 1923. (Signé) De Clercq-Mahillon et Cie. ‘ 

11. Bouhon, Maurice, publiciste, n° 262, rue Fransiman, Laeken-Bruxelles, 22 actions 
ordinaires. (Signé) Maurice Bouhon. 

12. Bracke, Guillaume, agent de change, n° 26, avenue Voltaire, Schaerbeek, 60 
actions ordinaires, représenté par Monsieur Georges l'ontaine-Bour, suivant procuration 
sous seing privé en date du 26 juillet 1923. (Signé) l‘ontaine-Bour. 

13. Bruyneel, Charles, négociant, n° 120, rue l'roissard, Bruxelles, 4 actions ordi- 
naires. (Signé) Ch. Bruyneel. 

14. Carlier, Fernand, négociant, Feluy-Arquennes, 1 action privilégiée. (Signé) 
F, Carlier. 

15. Castricque, Raymond, avocat, n° 36, rue de l’Ermitage, Ixelles, 4 actions privi- 
légiées. (Signé) R. Castricque. 

16. Chavée, Camille, sans profession, n° 127, boulevard Maurice Lemomnier, Bru- 
xelles, 2 actions ordinaires. (Signé) C. Chavée. 

17. Cohen, Louis, propriétaire, n° 42, rue Lebeau, Bruxelles, 2 actions privilégiées, 
3 actions ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Mahillon et Cie, suivant pro- 
curation sous seing privé en date du 1er septembre 1923. (Signé) De Clercq-Mahillon 
et Cie. 


18. Compagnie du Congo pour fe Commerce et l’Industrie, société anonyme, n° 13, 
rue Bréderode, Bruxelles, 181, plus 326 actions privilégiées, 163 actions ordinaires, 
représentée par Messieurs Gaston Périer, ci-après nommé, et Louis Gofïffin, ingénieur, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 395, tous deux administrateurs de la dite 
société. (Signé) Périer, IL. Goffin. 

19. Collart, Emile, colonel retraité, n° 71, rue de Gravelines, Bruxelles, x action 
ordinaire. (Signé) Collart. 

20. Coppe, Jean-Baptiste, sans profession,. n° 217, tue Gaucheret, Schaerbeek, 
12 actions privilégiées. (Signé) J. Coppe. 
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21. Courtoy, Raymond, agent de change, n° 101, boulevard Emile Jacqamain, Bru- 
 xelles, 12 actions ordinaires. (Signé) R. Courtoy. | 

22. Dandoy, Amour-Joseph, industriel, n° 233, boulevard Militaire, Ixelles, 15 
actions ordinaires. (Signé) A. Dandoy. 

23. Danse, Arthur, agent de change, n° 96, rue du Trône, Ixelles-Bruxelles, 4 actions 
ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Makhillon et Cie, suivant procuration 
sous seing privé, en date du 29 août 1923. (Signé) De Clercq-Mahillon et Cie. 

24. Decastiau, Louis, agent de change, n° 33, rue Neuve, Soignies, 5 actions ordinaires. 
(Signé) L. Decastiau. 

25. Decastiat (Mademoiselle Louise), sans profession, n° 33, rue Neuve, Soignies, 
5 actions ordinaires. (Signé) I. Decastiau. 

26. De Clercq-Mahillon et Cie, société en nom collectif, agents de change, n° 56, 
boulevard du Régent, Bruxelles, 298 actions privilégiées, 1917 actions ordinaires. 
(Signé) De Clercq-Mahillon et Cie. 

27. De Coninck, Georges, avocat, n° 10; rue de la Vallée, Ixelles-Bruxelles, 8 actions 
privilégiées, 5 actions ordinaires, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant 
procuration sous seing privé, en date du 18 juillet 1923. (Signé) Périer. 

28. Desconseillez, Alphonse, rentier, Baisieux (Nord), 10 actions ordinaires. (Signé) 
A. Desconseillez. | 

29. Defalque, Victor, propriétaire, n° 51, rue de Spontini, Paris, 8 actions privilé- 
giées, 16 actions ordinaires, représenté par Monsieur Gaston Defalque-Périer, suivant 
procuration sous seing privé en date du 20 Juillet 1923. (Signé) Périer. 

30. Deffaux, Emile, industriel, n° 216, avenue Albert, Korest-Bruxelles, 3 actions 
ordinaires. (Signé) Em. Deffaux. 

31. de Géradon, Gustave, propriétaire, n° 1, avenue Marnix, Bruxelles, 5 actions 
ordinaires. (Signé) G. de Géradon. | 

32. Degroef, Mademoiselle Jeanne, rentière, n° 160, chaussée de La Hulpe, Boits- 
fort, 20 actions privilégiées, 18 actions ordinaires, représentée par Messieurs De Clercq- 
Makhillon et Cie, suivant procuration sous seing privé eu date du 3 septembre 1923. 
(Signé) De Clercq-Mahillon et Cie. 

33. de Hemptinne, comte Jean, administrateur de sociétés, n° 30, quai du Bas- 
Escaut, Gand, 50 actions privilégiées. (Signé) Jean de Hemptinne. 

34. de Harven, Hubert, avocat, n° 80, rue du Nord, Bruxelles, 1 action privilégiée, 
1 action ordinaire. (Signé) H. de Harven. 

35. della Faille d'Huvysse, baron Gaëtan, propriétaire, à Huysse, x action privilégiée, 
2 actions ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Mahillon et Cie, suivant pro- 
curation sous seing privé en date du 31 août 1923. (Signé) De Clercq-Mahillon et Cie. 

36. Demanet, René, représentant, chaussée d'En Bas, Jenlain (Nord), 16 actions 
ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Mahilon et Cie, suivant procuration 
sous seing privé en date du 29 août 1923. (Signé) De Clercq-Mahillon et Cie. 

37. de Menten de Horne, chevalier Armand, rentier, château de Horne, Saint-Trond, 
6 actions ordinaires, représenté par Messieurs Edouard Wiener, suivant procuration 
sous seing privé en date du 6 septembre 1923. 

38. Demol, René, Maurice et Fugène, société en nom collectif, agents de change, 
n° 23, rue Watteau, Bruxelles, 8 actions privilégiées, 24 actions ordinaires. (Signé) 
Maurice K. Demol. 

39. Denayer, Pierre-Alphonse, commerçant, à Hoeylaert, 3 actions ordinaires, 
représenté par Messieurs De Clercq-Mahillon et Cie, suivant procuration ‘sous seing 
privé en date du 5 septembre 1923. (Signé) De Clercq-Mahillon et Cie. 


40. de Neck, Joseph, agent de change, 312, rue Royale, Saint-Tosse-ten-Noode, 
Bruxelles, 120 actions privilégiées, 40 actions ordinaires, représenté par Monsieur 
Gaston Périer, suivant procuration sous seing privé en date du I®T septembre 1923. 
(Signé) Périer. | 

41. Derroitte, Henri, négociant, à Barvaux-sur-Ourthe, 1 action privilégiée, 2 actions 
ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Mahiflon et Cie, suivant procuration 
sous seing privé en date du 1% septembre 1923. (Signé) Declercq-Mahillon et Cie. 

42. Descamp, Jules, ingénieur, n° 38, rue Juste Lipse, Bruxelles, 10 actions pri- 
vilégiées, I0 actions ordinaires, représenté par Monsieur Edouard Wiener, suivant 
procuration sous seing privé en date du 5 septembre 1923. (Signé) Wiener. 

43. de Soret, veuve Claude, née Georgine du Filleul, sans profession, n° 12, rue 
d’Ecosse, Saint-Gilles-lez-Bruxelles, T action ordinaire. (Signé) Madame veuve G. de 
Soret du Filleul. 


44. Despret, Maurice, avocat, n° 41, rue Jean Stas, Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
20 actions privilégiées. (Signé) Despret. 

45. d'Hooge, FEdmond, briquetier à Basel, 1 action privilégiée, 2 actions ordinaires. 
(Signé) Ed. d'Hooge. 

46. Dopchie Willequet, Aristide-Léon, sans profession, n° 32, rue du Tabellion, 
Ixelles-Bruxelles, 8 actions ordinaires. (Signé) Dopchie. 


47. Driou, Raoul, avocat, n° 33, avenue de la Couronne, Txelles, I action privilégiée, 
1 action ordinaire, représenté par Monsieur Georges Fontaine-Bour, suivant procu- 
ration sous seing privé en date du 28 juillet 1923. (Signé) l'ontaine-Bour. 

48. Ducoffre, Jean, major retraité, n° 11, rue du Parnasse, Ixelles, 3 actions ordinai- 
res. (Signé) Ducoffre. 

49. Dupont, Emile, propriétaire, n° 14, rue Saint-Nicolas, Namur, 2 actions privi- 
légiées, 10 actions ordinaires. (Signé) E. Dupont. 

50. Dupont, Jules, sans profession, Tourcoing, z action privilégiée. (Signé) Jules 
Dupont. 

51. Finet, Fdmond, imprimeur à Couillet, I action privilégiée, I action ordinaire. 
(Signé) Finet. 

52. Fontaine-Bour, Georges, administrateur de sociétés, n° 28, rue du Beau-Site, 
Bruxelles, 4 actions privilégiées. (Signé) l‘ontaine-Bour. 

53. François, Hugène-Nicolas-Auguste, ingénieur, n° 96, rue Gachard, Ixelles-Bru- 
xelles, 5 actions ordinaires, représenté par Monsieur le Comte Jean de Hemptinne, 
suivant procuration sous seing privé en date du 25 août 1923. (Signé) Jean de Hemp- 
tinne. 

54. Frère, Louis, administrateur-délégué au Trust métallurgique,n° 168, rue Royale, 
Bruxelles, I action ordinaire. (Signé) Frère. 

55. Calmart, Pierre-Toseph, cultivateur, Bogaerden, 2 actions ordinaires, représenté 
par Monsieur le comte Jean de Hemptinne, suivant procuration sous seing privé en 
date du 25 août 1923. (Signé) Jean de Hemptinne. 


56. Gaspar, Edouard, docteur en médecine, n° 45, rue du Collège, Verviers, 32 
actions privilégiées, représenté par Monsieur le comte Jean de Hemptinne, suivant 
procuration sous seing privé en date du 29 juillet 1923. (Signé) Jean de Hemptinne. 

57. Gibert, Edmond, propriétaire, Chapelle-lez-Herlaimont, 2 actions ordinaires. 
(Signé) Ed. Gibert. 

58. Gillet, Arthur, agent de change, n° 59, rue du Congrès, Bruxelles, 26 actions 
privilégiées, 188 actions ordinaires. (Signé) A. Gillet. 
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59. Goffaux, Alexandre, pharmacien, n° 208, chaussée de Waterloo, Saint-Gilles- 
lez-Bruxelles, 2 actions privilégiées, représenté par Monsieur le comte Jean de Hemp- 
tinne, suivant procuration sous seing privé en date du 30 août 1923. (Signé) Jean 
de Hemptinne. | | | 
. 60. Goffard, Henri, agent de change, n° 5, rue de la Paix, Ixelles, 5 actions ordinaires, 
représenté par Monsieur le comte Jean de Hemptinne, suivant procuration sous seing 
privé en date du 7 septembre 1923. (Signé) Jean de Hemptinne. 

61. Baron Goffinet, Constant, propriétaire, n° 3, rue de la Science, Bruxelles, 30 
actions privilégiées, 90 actions ordinaires, représenté par Monsieur Gaston Périer, 
suivant procuration sous seing privé en date du 20 juillet 1923. (Signé) Périer. 

62. Gosselin-Gay, Antoire, négociant à Stambrugge, 20 actions privilégiées. (Signé) 
À. Gosselin. | 

63. Graeffe, Charles, industriel, n° 47, avenue Brugmann, Saint-Gilles-Bruxelles, 
1 action ordinaire. (Signé) Ch. Graeffe. 

64. Haubourdin, Albert, négociant, rue des Écoles, Stambruges, 2 actions privilé- 
giées. (Signé) À. Haubourdin. 

65. Hauzoul, Maurice, rentier à Verviers, r° 53, rue aux Laines, 3 actions privi- 
légiées. (Signé) M. Hauzoul. 

66. Jacquet, Georges, propriétair:, n° 91, rue Faider, Ixelles, 8 actions ordinaires. 
(Signé) G. Jacquet. 

67. Jacobs, veuve Jules, née Julie Marchant, sans profession, n° 59, avenue Louise, 
Bruxelles, 10 actions privilégiées, représentée par Messieurs De Clercq-Mahillon 
et Cie, suivant procuration sous seing privé en date du 6 septembre 1923. (Signé) De 
Clercq-Mahillon et Cie. 

_68. Janssens, Léon, agent de change, n° 45, boulevard de la Cambre, Bruxelles, 
6 actions ordinaires. (Signé) L. Jaassens. 

69. Legov, Emile, directeur au Ministère des Finances, n° 461,chaussée de Waterloo, 
Ixelles-Bruxelles, 1 actior ordinaire. (Signé) Legoy. 

70. Lepreux ,Omer, vice-gouverneur de la Banque Nationale de Belgique, à Watxr- 
mael, boulevard du Souverain, n° 40, 8 actions ordinaires, représenté par Mousieur 
le comte Jean de Hemptinne, suivant procuration sous seing privé en date du 20 août 
1923. (Signé) Jean de Hemptinne. 

71. Levy, Emile, fabricant de gants, n° 17, square Ambiorix, Bruxelles, 3 actions 
. ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Mahillon et Cie, suivant procuration sous 
seing privé en date du 1° septembre 1923. (Signé) De Clercq-Mahillon et Cie. 

72. Ley, Henri, agent de change, n° 86, rue des Confédérés, Bruxelles, 5 actions 
ordinaires, représenté par Monsieur le comte Jean de Hemptinne, suivant procuration 
sous seing privé en date du 6 septembre 1923. (Signé) Jean de Hemptinne. 

73. Lhoest, Charles, agent de change, n° 15, rue des Paroissiens, Bruxelles, 3 actions 
privilégiées, 8 actions ordinaires, représenté par Monsieur le comte Jean de Hemptinne, 
suivant procuration sous seing privé en date du 16 juillet 1923. (Signé) Jean de Hemp- 
tinne. 

74. Liénart, Joseph, rentier, n° 77, rue d'Havré, Mons, 3 actions privilégiées, g 
actions ordinaires. (Signé) J. Liénart. 

75. Lorge, Albert, agent de change, n° 52, rue du Viaduc, Ixelles, 4 actions ordinaires, 
représenté par Monsieur Léon Janssens, suivant procuration sous seing privé en date 
du 30 août 1923. (Signé) L. Janssens. 

76. Loriaux-Mériaux, Henri, maire et industriel à Saint-Hilaire-lez-Cambrai, 2 
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actions ordinaires, représenté par Monsieur le Comte Jean de Hemptinne, suivant 
procuration sous seing privé en date du 26 juillet 1923. (Signé) Jean de Hemptinne. 

77. Luyts, Henri, industriel, n° 476, chaussée d'Anvers, Mont-Saint-Amand, 12 
actions ordinaires, représenté par Monsieur le comte Jean de Hemptinne, suivant 
procuration sous seing privé en date du I*T septembre 1923. (Signé) Jean de Hemptinne. 

78. Max, Georges, avoué au tribunal de première instance, n° 57, rue Joseph IT, 
Bruxelles, 3 actions ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Mahillon et Cie, 
suivant procuration sous seing privé en date du 1eT septembre 1923. (Signé) De Clercq- 
Mabhillon et Cie. 

79. Ministère des Colonies, n° 10, rue de Namur, Bruxelles, 600 actions privilégiées, 
1800 actions ordinaires, ici représenté par Monsieur Charles Librechts, colonel, demeu- 
rant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, suivant procuration du 27 août 1923. (Signé) Liebrechts. 

80. Mosmans, Joseph, confiseur, n° 2, rue Entre-Deux-Ponts, laége, 15 actions 
ordinaires. (Signé) Joseph Mosmans. 

81. Nerinckx, Nestor, agent de change, n° 1, Pavé Petit-Knghien, 2 actions ordinaires. 
(Signé) Nérinckx. 

82. Nicodèrne, Léon, directeur honoraire des contributions, n° 49, rue Delocht, 
Schaerbeek, 1 action ordinaire. (Signé) Nicodème. 


83. Lazarus Nordmann et Cie, banquiers, société en commandite simple, n° 58, 
rue de Châteaudun, Paris, 36 actions ordinaires, ic1 représentés par Monsieur Alfred 
Vent, suivant procuration sous seing privé en date du 27 juillet 1923. (Signé) A. Vent. 

84. Pangaert d'Opdorp, chevalier Robert, propriétaire, n° 25, rue Marie de Bour- 
gogne, Bruxelles, 20 actions privilégiées, représenté par Monsieur le comte Jean de Hemp- 
tinne, suivant procuration sous seing privé en date du 24 juillet 1923. (Signé) Jean 
de Hemptinne. 

85. Pauwels, Pierre, agent de change, n° O, rue de la Chapelle, Bruxelles, 6 actions 
ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Mahillon et Cie, suivant procuration 
sous seing privé en date du 29 août 1923. (Signé) De Clercq-Mahillon et Cie. 

86. Peeters, l‘rans, agent de change, n° 44, rue de la Montagne, Bruxelles, 2 actions 
privilégiées, 22 actions ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Mahtllon et Cie, 
suivant procuration sous seing privé en date du 3 septembre 1923. (Signé) De Clercq- 
Mahillon et Cie. 

87. Périer, Gaston, avocat, n° 50, rue Defacqz, Ixelles-Bruxelles, 10 actions privi- 
légiées, 10 actions ordinaires. (Signé) Périer. | 

88. Poliart, Jules, dessinateur, n° 18, rue du Casino, Braine-le-Comte, 1 action 
privilégiée. (Signé) J. Poliart. 

89. Portielje, Léo, emploré de banque, n° 45, avenue de la Couronne, Ixelles, 5 
actions ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Mahillon et Cie, suivant procu- 
ration sous seing privé en date du 31 août 1923. (Signé) De Clercq-Mahillon et Cie. 

90. Prévinaire (Madame Edmond), née Elisabeth Jonniaux, sans profession, n° 43, 
rue de la Stratégie, Auderghem, 1 action ordinaire, représentée par Monsieur le 
comte de Hemptinne, suivant procuration sous seing privé en date du 24 juillet 1923. 
(Signé) Jean de Hemptinne. 

91. Pupier, Claude, propriétaire, n° 26, rue Jacques Jordaens, Bruxelles, 4 actions 
privilégiées, 4 actions ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Mahillon et Cie, 
suivant procuration sous seing privé en date du 21 août 1923. (Signé) De Clercq-Mahillon 
et Cie. | 

92. Questienne, Charles, rentier, n° 10, rue des Comédiens, Bruxelles, 2 actions 
ordinaires. (Signé) Questienne. 


93. Rayez, Jules, ingénieur, n° 8, rue de la Science, Bruxelles, 40 actions ordinaires. 
(Signé) J. Rayez. 

94. Rosart (Comptoir), société anonyme, rue de la Paix, Ixelles, 1 action ordinaire, 
représentée par Messieurs De Clercq-Mahillon et Cie, suivant procuration sous seing 
privé en date du 5 septembre 1923. (Signé) De Clercq-Mahillon et Cie. | 

95. Servaes-Wauters, Joseph, propriétaire, n° 14, rue Emile Feron, Saint-Gilles- 
lez-Bruxelles, 3 actions ordinaires. (Signé) Servaes-Wauters. 

96. Smets et Cie, agents de change, société en nom collectif, n° 3, place Royale, 
Bruxelles, 5 actions privilégiées, représentée par Monsieur le comte Jean de Hemptinne 
suivant procuration sous seing privé en date du 24 juillet 1923. (Signé) Jean de Hemp- 
tinne. | 

97. Stern, Edouard, banquier, n° 40, rue du Congrès, Bruxelles, 20 actions privi- 
légiées, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant PRES sous seing privé 
en date du 4 septembre 1923. (Signé) Périer. 

98. Sturbelle, Gaston, bijoutier, n° 20/22, rue des Fripiers, Bruxelles, 4 actions 
privilégiées, 10 actions ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Mahillon et 
Cie,suivant procuration sous seing privé en date du 5 septembre 1923. (Signé) De Clercq- 
Mahillon et Cie. | 

99. Thomas, Emile, n° 27, avenue du Roi, Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 3 actions 
ordinaires. (Signé) E. Thomas. 

100. Thys, Frans, lieutenant de réserve, avocat, n° 225, avenue Molière, Ixelles, 
8 actions privilégiées. (Signé) Frans Thys. 

101. Van Daele, veuve Canuille, née Elisabeth Dachistal, sans profession, n° 176, 
rue Gallait, Schaerbeek, 2 actions ordinaires, représentée par Messieurs De Clercq- 
Mabhillon et Cie, suivant procuration sous seing privé en date du 30 août 1923. (Signé) 
De Clercq-Mahillon et Cie. 

102. Van de Graaf, François, agent de change, n° 36, rue de l’Association, Bruxelles, 
79 actions ordinaires, représenté par Messieurs De Clercq-Mahillon et Cie, suivant 
procuration sous seing privé en date du 27 juillet 1923. (Signé) De Clercq-Mahillon 
et Cie. 

103. Van den Keckhoudt, lrançois-Paul, ingénieur, n° 40, rue de l'Abbaye, Ixelles, 
7 actions ordinaires. (Signé) P. Van den Eeckhoudt. 

104. Van den Eynde, Albert, agent de change, n° 24, avenue Macau, Ixelles-Bruxelles, 
33 actions privilégiées, 106 actions ordinaires, représenté par Monsieur le comte Jean 
de Hemptinne, suivant procuration sous seing privé en date du 25 juillet 1923. (Signé) 
Jean de Hemptinne. 

105. Van de Hielakker, Ferdinand, agent de publicité, n° 3, place Saint-Lambert, 
Lacken-Bruxelles, I action ordinaire. (Signé) Van den Hielakker. 

106. van der Elst, baron Léon, ministre plénipotentiaire, n° 121, rue du Trône, 
Ixelles, 1 action privilégiée, représenté par Monsieur le comte Jean de Hemptinne, 
suivant procuration sous seing privé en date du 2 août 1923. (Signé) Jean de Hemptinne. 

107. Van Leynseele, Herman, avocat, n° 37, rue de Livourne, Ixelles, 10 actions 
privilégiées, 7 actions ordinaires. (Signé) Van Levuseele. 

108. Van Steenberghe et Nolette, agrnts de change, société en nom collectif, n° 10, 
place de Louvain, Bruxelles, 5 actions privilégiées, 10 actions ordinaires, représentés 
par Messieurs De Clercq-Mahillon et Cie, suivant procuration sous seing privé en date 
du 3 septembre 1923. (Signé) De Clercq-Mabhillon et Cie. 

100. Vent, Alfred, agent de change, n° 35, rue de Ligne, Bruxelles, 5 actions ordirai- 
res. (Signé) A. Vent. ES 


— 928 — 


r10. Oscar et Albert Vogel, P. Lurson et Cie, agents de change, société en nom col- 
lectif, n° 50, rue de Ligne, Bruxelles, 15 actions privilégiées, 16 actions ordinaires, 
représentés par Monsieur Louis Frère, suivant procuration sous seing privé en date 
du 7 septembre 1923. (Signé) L. Frère. 

111. Vuylisteke, Edmond, officier, n° 51, rue Deneck, Koekelberg, 2 actions pri- 
vilégiées. (Signé) Vuylisteke. 

112. Wiener, Edouard, vice-président du Crédit Général liégeois « Les Fougères », 
Boitsfort, 20 actions privilégiées. (Signé) Wiener. 

113. Willems, Charles, n° 30, rue Henri de Brackeleer, Etterbeek, 4 actions ordiaaires. 
(Signé) Ch. Willems. 

114. Wittouck, Frantz, Madame veuve, née Albertine Brandeis, sans profession, 
n° 20, avenue de la Toison d'Or, Ixelles, 23 actions privilégiées, 39 actions ordinaires, 
représentée par Monsieur Alfred Vent, suivant procuration sous seing privé en date 
du 10 juillet 1923. (Signé) A. Vent. 

115. De Gauquier, Charles, n° 210, avenue Molière, Bruxelles, 21 actions privilé- 
giées, 35 actions ordinaires. (Signé) Ch. De Gaucquier. 

Totaux : 2.158 actions privilégiées ; 5.523 actions ordinaires. 

Le secrétaire, (signé) Périer. Le président, (signé) L. Goffin. Les scrutateurs, (signé) 
A. Vent ; Costermans. | 

Signé ne varietur pour demeurer annexé au procès-verbal de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la Compagnie du Katanga, société anonyme,à Briu- 
xelles, dressé par Maître Beumier, notaire à Bruxelles, le sept septembre mil neuf cent 
vingt-trois. | 

(S.) G. BEUMIER. 


Enregistré huit rôles, sans renvoi, à Bruxelles (III),le 14 septembre 1923, volume 14, 
folio 84, case 7. Reçu : 5 francs. 
(S.) VAN SWIÉTEN. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) G. BEUMIER. 


Vu par nous de Heyn-Woeste, vice-président, ‘ff. de président du tribunal de 1re 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Beumier, notaire 
à Bruxelles. 

Bruxelles, le 27 décembre 1920. 

Sceau. (S.) DE HEYN-WOëËSTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn-Woeste, 
apposée ci-dessus. 
Bruxelles, le 30 décembre 1920. 
Le Directeur, 
Sceatl. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 30 décembre 1929. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégue, 
Ministère PEËETERS. 
des Colonies. Droit perçu: frs. 10. 


Compagnie du Katanga. 
(Société anonyme) 


établie à Bruxelles. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-six, le huit juillet, à onze heures, 

À Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 

Devant nous, Victor Scheyver, notaire, résidant à Bruxelles, 

S'est réunie l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie 
du Katanga, société anonyme, établie à Bruxelles, constituée suivant acte reçu par 
Maître Vau Halteren, notaire à Bruxelles, le quinze avril mil huit cent quatre vingt-onze, 
publié à l'annexe au Moniteur Belge du six mai mil huit cent quatre vingt-one, 
n° 1053 et dont les statuts ont été modifiés, suivant actes reçus par Maître Auguste Schey- 
ven, notaire à Bruxelles, le vingt-quatre juillet mil neuf cent et par Maître Victor 
Schevven, notaire à Bruxelles, le neuf avril mil neuf cent vingt-un, publiés aux annexes 
au Moniteur Belge, respectivement le onze août, mil neuf cent, numéro 3934 et le deux/ 
trois mai mil neuf cent vingt-un, numéro 4763 et par Maître Georges Beumier, substi- 
tuant Maître Victor Scheyven, notaires à Bruxelles, le sept septembre mil neuf cent 
vingt-trois, publié dans les mêmes annexes les vingt-sept/vingt-huit septembre mil 
neuf cent vingt-trois, numéro IO.106. 

L'assemblée se compose des actionnaires dont les noms, prénoms, professions et 
demeures, ainsi que le nombre d'actions qu'ils déclarent posséder sont mentionnés 
en la liste de présence ci-annexée. 

En corséquence la comparution devant nous, notaire, est arrêtée comme en la liste 
d2 présence précitée, signée en outre, par le président, le secrétaire et les scrutateurs 
qui l'ont reconnue exacte et à laquelle les parties déclarent se référer ; cet liste de pré- 
sence a été revêtue de la mention d’annexe et signée par nous notaire : les procurations 
y énoncées, toutes sous seing privé, non annexées aux prése 1tes, sont demeurées 
annexées au procès-verbal de notre ministère en date du quinze juin mil neuf cent 
vingt-six, ci-après cité. | 

Conformément à l'article quarante-trois des statuts, l'assemblée est présidée par 
Monsieur Louis Goffin, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président nomme comme secrétaire, Monsieur Gaston Périer et comme 
scrutateurs, Messieurs Auguste Becker et Léon Petit, tous dénommés dans la dite 
hste de présence précitée. | 

Monsieur le président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour le point 
suivant devant faire l’objet d’un acte authentique. 

Modifications à l’article quarante-un des statuts. 

Fixation de l’assemblée générale annuelle au deuxième jeudi de juillet et ce pour la 
première fois au jeudi huit juillet mil neuf cent vingt-six, à onze heures. 


II. — Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément 
à l’article soixante-treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, dans les 
journaux suivants : 


Ie Moniteur Belge, numéros du dix-huit et du vingt-huit/vingt-neuf juin mil neuf 
cent vingt-six. 

Le Courrier de la Bourse et de la Banque, numéros du dix-huit/dix-neuf ct du vingt- 
neuf juin mil neuf cent vingt-six. 

L'Echo de la Bourse, numéros du dix-huit/dix-neuf et du vingt-neuf juin mil neuf 
cent vingt-six. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués par lettre missive qui leur a été adres- 
sée dans le délai légal. 

Monsieur le président dépose sur le bureau les numéros justificatifs de ces journaux, 
ainsi qu'un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. — Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents où représentés 
se sont conformés aux prescriptions de l’article quarante-deux des statuts. 
IV. — Que sur les douze mille actions de priorité, les six mille actions privilégiées 


et les dix-huit mille actions ordinaires de la société, la présente assemblée réunit neuf 
mille cent quatre vingt-dix actions de priorité, douze cent quarante actions privilégiées 
et deux mille cinquante actions ordinaires. 


V. — Qu'une précédente assemblée avant le même ordre du jour à-laquelle la moitié 
du capital social n'était pas représentée a été tenue, le quinze juin mil neuf cent vingt-six 
suivant procès-verbal, dressé par Maître Victor Scheyven, notaire soussigné. 

Ces faits dûment vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît que 
conformément à l’article soixante-dix des lois précitées et à l’article quarante-six des 
statuts, elle est valablement constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 

Après un exposé fait par Monsieur le président au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée décide de fixer l’ass mblée générale annuelle au deuxième jeudi de juillet, 
à onze heures du matin et ce, pour la première fois à ce jour. 

En conséquence, l’article quarante-un des statuts est supprimé et remplacé par la 
disposition suivante : | 

« L'assemblée générale annuelle est tenue à Bruxelles, le deuxième jeudi de juillet 
» à onze heures du matin au local désigné dans les eonvocatioris. » 

Cette résolution est prise par l’assemblée à l’unanimité des voix. 

La séance continue. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont exprimé le désir 
ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Goffin ; Périer ; L. Petit ; À. Becker ; baron Goffinet ; comte d’Oultremont ; 
Victor Scheyver. 


Enregistré à Bruxelles, 2° bureau, le quinze juillet 1926, vol. 1205, folio 25, case 2, 
deux rôles, un renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur, 
(S.) J. MEURS. 
ANNEXE. 


Compaguie du Katanga, société anonyme, siège social, n° 48, rue de Namur, Bruxelles. 
Assemblée générale extraordinaire du 8 juillet 1926. 


Liste de présence : 

I. Allaine, Emile, cultivateur, rue de Bavay, Frameries, deux actions de priorité 
nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous seing 
_ privé en date du 7 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

2. Amand, Ludovic, bourgmestre, n° 91, rue Têtes Bouvignes, trois actions de prio- 
rité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous 
seing privé en date du 6 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

3. Ameye, Raymond, notaire, n° 34, rue St-Amand, Roulers, deux actions de prio- 
tité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous 
seing privé en date du 5 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

4. Anthoïine, Joseph, pharmacien, rue Grande, n° 68, Flénu, dix actions ordinaires 
et trois actions de priorité nominatives, représenté par Monsieur Raoul Anthoine, 
suivant procuration sous seing privé en date du 14 juin 1926. (Signé) R. Anthoiïne. 

5. Aubry-Vitet, Pierre, propriétaire, n° 69, rue de Varenne, Paris, propriétaire de 
cinq actions de priorité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant 
procuration sous seing privé en date du 5 juin 1926. (Signé) L. Beckers. | 

6. Banque d’Outremer, société anonyme, n° 48, rue de Namur, Bruxelles, trois 
mille six cent six actions de priorité nominatives, représentée par Monsieur Gaston 
Périer, suivant procuration sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) Périer. 

7. Barrère, Lucien, propriétaire, n° 97, rue de la Concorde, Toulouse, dix actions 
de priorité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration 
sous seing privé en date du 9 juin 1926. (Signé) I.. Beckers. 

8. Becker, Auguste, rentier, n° 85, chaussée de Vleurgat, Ixelles, six actions pri- 
vilégiées. (Signé) A. Becker. 

9. Beckers, Lucien, ingénieur, n° 23, rue des Drapiers, Ixelles, 10 actions privilégiées 
€t 5 actions de priorité nominatives. (Signé) L. Beckers. 

10. Madame Besme, Marguerite, sans profession, épouse de Monsieur Joseph Willems, 
professeur à l’Université de Liége, n° 58, avenue Blonden, Liége, une action de priorité 
nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous seing 
privé en date du 9 juin 1926. (Signé) Beckers. 


11. Blondeau, Joseph, industriel, n° 15, rue de Suisse, Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
50 actions de priorité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant 
procuration sous seirg privé en date du 5 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

12. Borel de Bitche, Jules, propriétaire, n° 21, rue de la Science, Bruxelles, proprié- 
taire de 5 actions privilégiées, représenté par Monsieur le baron Constant Goffinet, 
suivant procuration sous seing privé en date du 6 juin 1926. (Signé) B0n Goffinet. 

13. Brohée, Emile, rentier, n° 22, boulevard Roi Aïbert, Mons, propriétaire de 3 
actions de priorité nominatives, représentée par Monsieur Lucien Beckers, suivant pro- 
curation sous seing privé en date du 7 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 


14. Brouez, Adhémar, notaire, n° 16, rue La Dessous, Wasmes, 2 actions de priorité 
nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous seing 
privé en date du 7 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

15. Brunau-Vatilla, Philippe, ancien ministre plénipotentiaire, propriétaire, n° 53, 
avenue d’Iéna, Paris, quarante actions privilégiées et dix actions de priorité nominatives, 
représenté par Monsieur Louis Gofîffin, suivant procuration sous seing privé en date 
du 12 juin 1926. (Signé) Goffin. 

16. Bury, Jean-Baptiste, propriétaire, n° 14, rue Louis Christiaens à Fives-Tälle, 
une action de priorité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant 
procuration sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 


17. Calet, Ernest, chirurgien dentiste, n° 10, rue de Îa Pierre, Romorantin (France), 
une action de priorité nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant 
procuration sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

I8. Chaubin, Joseph, percepteur en retraite, Mail des Tilleuls, Romorantin (France), 
une action de priorité nominative, représenté par Monsieur le baron Coastant Goffinet, 
stivant procuration sous seing privé en date du 9 juin 1926. (Signé) B°5 Goffinet. 

19. Chauveau, Narcisse, propriétaire, n° 17, rue Arsène Orillard, Poitiers (France), 
neuf actions de priorité nominatives, représenté par Monsieur le baron Constant Gof- 
finet, suivant procuration sous seing privé en date du 10 juin 1926. (Signé) B°1 Goffinet. 

26. Chollet, Jean, propriétaire, n° 26, rue des Chanoines, St-Mihiel (France), 5 
actions de priorité uominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant. 
procuration sous seing privé en date du 12 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

21. Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie (société anonyme), n° 13, 
rue Bréderode, Bruxelles, 507 actions privilégiées, 163 actions ordinaires, 3436 actions. 
de priorité nominatives, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration 
sous scing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) Périer. 

22, Mademoiselle Coppée, Isabelle, sans profession, n° 126, boulevard Sainctelette, 
Mons, une action de priorité nominative, représentée par Monsieur Gaston Périer, 
suivant procuration sous seing privé en date du 6 juin 1926. (Signé) Périer. 

23. Coppée, Fernand, propriétaire, n° 8, Place d'Avesnes, Mons, une action de priorité 
nonunative, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration sous seing 
privé en date du 6 juin 1926. (Signé) Périer. 

24. Coupan, Gaston, ingénieur, u° 12, rue Froidevaux, Paris, deux actions de priorité 
nominatives, représenté par Monsieur Gaston Périer suivant procuration sous sciag 
privé en date du 6 juin 1926. (Signé) Périer. 

25. Crick, Edouard, géomètre-expert en immeubles, n° 25, a du Jubilé, 
Molenbeek St-Jean, une action de priorité nominative, représenté par Monsieur Gaston 
Périer, suivant procuration sous seing privé en date du 10 juin 1926. (Signé) Périer. 

26. Curny, Étienne, architecte, n° 64, rue de l'Hôtel de ville, Lyon, ure action 
de priorité nominative, représenté par Monsieur le baron Constant Goffinet, suivant 
procuration sous seing privé en date du 10 juin 1926. (Signé) B°2 Goffinet. 

27. Daubresse, Fernand, médecin, n° 52, chaussée de Charleroi, Bruxelles, une action. 
de priorité nominative, représenté par Monsieur le baron Constaut Goffinet, suivant 
procuration sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) B°n Goffinet. 

28. Baron de Bouglon, Raymond, propriétaire, n° 164, Faubourg St-Honoré, Paris, 
une action de priorité nominative, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant 
procuration sous seing privé en date du 5 juin 1926. {Signé} Périer. 

29. de Francquen, Roi , Juge de paix à Herve, 1 action de priorité nominative, 
représenté par Monsieur le sion Constant Goffinet, suivant procuration sous seing 
privé en date du 8 juin 1926. (Signé) B02 Goffinet. 

30. de Hemptinne, Jean, comte, industriel, n° 5, quai de Bas-Escaut, Gand, 20: 
actiens privilégiées, représenté par Monsieur le baron Constant Goffinet, suivant pro- 
curation sous seing privé en date du 7 juin 1926. (Signé) Bon Goffinet. 

31. de l’Escaille, Joseph, propriétaire, rue Chaïiniat, Rhisnes, une action de priorité 
nominative, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration sous seing 
privé en date du 7 juin 1926. (Signé) Périer. 

32. Baron del Marmol, Jules, propriétaire, Château de Chétifontaine, Pepinster, 
2 actions de priorité nominatives, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant 
procuration sous seing privé en date du 11 juin 1926. (Signé) Périer. | 
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33. Demanest, René, propriétaire à Jenlain (France), quatre actions de priorité 
nominatives, représenté par Monsieur Louis Goffin, suivant procuration sous seing 
privé en date du 9 juin 1926. (Signé) L. Goffin. 

34. Madame Alice de Meester de Ravesteyn, sans profession, épouse de Monsieur 
Albert de Meester de Betzenbroeck, propriétaire, château de Hollaeken, Rymenam, 
2 actions de priorité nominatives, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant 
procuration sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) Périer. 


35. Mademoiselle Marie De Mever, sans profession, n° 78, rue de l’Ermitage, à Ixelles, 
une action de priorité nominative, représentée par Monsieur Louis Goffin, suivant 
procuration sous seing privé en date du 27 juin 1926. (Signé) L. Goffin. 

36. de Neck, Joseph, agent de change, n° 312, rue Royale, $St-Josse-ten-Noode, 
20 actions de priorité nominatives, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant 
procuration sous seing privé en date du 6 juin 1926. (Signé) Périer. 

37. De Poortere, Camille, propriétaire, n° 14, Place d’'Armes, Courtrai, 13 actions 
de priorité nominatives, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration 
sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) Périer. 

38. Mademoiselle Marguerite de Poortere, sans profession, n° 14, Place d’Armes, 
Courtrai, 5 actions de priorité nominatives, représentée par Monsieur Gaston Périer, 
suivant procuration sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) Périer. 

39. de Pret Roose de Calesberq, Daniel, docteur en droit, n° 14, rue Longue de l'Hôi- 
tal, Anvers, I0 actions de priorité nominatives, représenté par Monsieur Gaston Périer, 
suivarit procuration sous seing privé en date du 9 juin 1926. (Signé) Périer. 


40. Descamps, Jules, administrateur de sociétés, n° 38, rue Jules Lipse, Bruxelles, 
10 actions privilégiées et 10 actions ordinaires, représenté par Monsieur Gaston Périer, 
suivant procuration sous seing privé en date du 16 juin 1926. (Signé) Périer. 

41. De Wit, Jean-Joseph, propriétaire, n° 10, rue Fontaiuas, St-Gilles-lez-Bruxelles, 
une action de priorité nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant 
procuration sous seing privé en date du 12 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 


42. Dossche, Jules, agent de change, n° 27, rue Digue de Brabant, Gand, 32 actions 
de priorité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration 
sous seing privé en date du 9 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

43. Drèze, Gustave, rentier, rue de Dison, Petit Rechain, 1 action de priorité nomi- 
native, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous seing privé 
en date du 8 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 


44. Drion, René, propriétaire, Château de Dorinne, Dorinne, une action de priorité 
nominative, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration sous seing 
privé en date du 9 juin 1926. (Signé) Périer. 

45. Dubois, Arthur, propriétaire, à Waulsort, une action de priorité nominative, 
représenté par Monsieur Louis Goffin, suivant procuration sous seing privé en date 
du 13 juin 1926. (Signé\ I,. Goffin. 

46. Fabri, Charles, banquier à Tihange, 24 actions ordinaires. (Signé) Fabri. 

47. Flamme, Léon, négociant à Stambruges, une action de priorité nominative, 
représenté par Monsicur Louis Goffin, suivant procuration sous s2ing privé en date 
du 7 juin 1926. (Signé) L. Goffin. 

48. Frogneux, Auguste, propriétaire, n° 29, rue de Mons, à Frameries, 9 actions de 
priorité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration 
sous seing privé en date du 12 juin 1926. (Signé) I. Eeckers. 

--49. Gheude, Louis, avocat avoué, n° 2, rue des Canonniers, Nivelles, trois actions 
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de priorité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration 
sous seing privé en date du 6 juin 1926. (Signé) L,. Beckers. 

50. Goffin, Eugène, ingéuieur, n° 180, avenue Molière, Ixelles, une action privilégiée. 
(Signé) Eug. Goffin. 

51. Baron Goffinet, Constant, propriétaire, n° 3, rue de la Science, Bruxelles, 20 
actions privilégiées. (Signé) B9n Goffinet. 

52. Madame Régine Goldschmidt, sans profession, épouse de Or Charles- 
. Romain, colonel eri retraite, n° 109, avenue Henri Martin, Paris, une action de priorité 
nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous seing 
privé en date du 8 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

53. C. Grimart et L,. Crevecœur, agents de change, (société en nom collectif), n° 217, 
quai de Brabant, Charleroi, 5 actions de priorité nominative, représentés par Monsicur 
Lucien Beckers, suivant procuration sous seing privé en date du 7 juin 1926. (Signé) 
L. Beckers. | 


54. Guérin, Marcel, propriétaire, n° 35, rue de Ligne, Bruxelles, 5 actions de priorité 
nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous seing 
privé en date du 8 juin 1926. (Signé) L,. Beckers. 

55. Hamoir, Léon, propriétaire, n° 4, rue du Marquis, Bruxelles, 2 actions de priorité 
nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous seing 
privé en date du 7 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

56. Hanneuse, Ferdinand, entrepreneur, rue Anatole France, Schaerbeek, 2 actions 
ordinaires. (Signé) Haunneuse. 

57. Hap, Félix, notaire, n° 508, chaussée de Wavre, Etterbeek, propriétaire de t 
action de priorité nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procu- 
ration sous seing privé en date du 7 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 


58. Madame Henon, Berthe, sans profession, veuve de Monsieur Gustave Vander 
Cruyssen, n° 7, rue de Crayer, Bruxelles, 1 action de priorité nominative, représenté 
par Monsieur Lucien Beckers suivant procuration sous seing privé en date du 8 juin 
1926. (Signé) L. Beckers. 

59. Hubeau, Franz, directeur de banque, n° 34, rue Belle-Vue, La Louvière, une 
action de priorité nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procu- 
ration sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

60. Küirschen, Edmond, industriel, Garaich, (Grand-Duché de Luxembourg), une 
action de priorité nominative, représenté par Monsieur Louis Goffin, suivant pro- 
curation sous seing privé en date du 10 juin 1926. (Signé, L,. Goffin. 

61. Lacourt, Alphonse, propriétaire, rue de l'Eglise, Bienne s/Thuin, une action 
de priorité nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration 
sous seing privé en date du 9 juin 1926. (Signé) I,. Beckers. 


62. Levy-Salmon, Jules, négociant, n° 4, rue Saint-Fiacte, Paris, une action de 
priorité nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration 
sous seing privé en date du 12 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

63. Legros, Louis, banquier, Porte d'en Haut,. Beaumont, 2 actions de priorité 
nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous seing 
privé en date du 10 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

64. Lejour, Léon, industriel, n° x, rue du Pont, Rebecq, une action de priorité nomi- 
native, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration en date du 17 
juin 1926. (Signé) Périer. 

65. Madame Anna Lippens, sans profession, épouse de Monsieur Robert Osterrieth, 
négociant, n° 85, Place de Meir, Anvers, deux actions de priorité nominatives, repré- 


sentée par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration sous seing privé en date du 
8 juin 10926. (Signé) Périer. 

66. Lippens, Edgard, agent de change, n° 1017, Coupure, Gand, une action de priorité 
nominative, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration sous seing 
privé en date du 8 juin 1926. (Signé) Périer. | 

67. Madame la comtesse Elisabeth de Mérode, sans professior, épouse de Monsieur 
le marquis Marco-Doria I;amba, sans profession, Castello di Redabore, Felizzano 
(Italie), 2 actions privilégiées et une action de priorité nominatives, représentée par 
Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous seing privé en date du 10 juin 
1926. (Signé) IL, Beckers. 

68. Ministère des Colonies, n° 7, Place Royale, Bruxelles, 600 actions privilégiées, 
1800 actions ordinaires, 1800 actions de priorité nominatives, représenté par Monsieur 
Charles Liebrechts, conseiller d'État honofaire, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, 
rue de la Bonté n° 0, suivant délégation en date du 22 juin 1926. (Signé) Liebrechts. 

69. Opsomer, Léon, négociant, n° 103, rue de l’Intendant, Bruxelles, I action de 
priorité nominative, représenté par Monsieur Louis Goffin, suivant procuration sous 
seing privé en date du 14 juin 1926. (Signé) L. Goffin. | 

70. Comte d’'Oultremont, Louis, propriétaire, n° 21, rue Bréderode, Bruxelles, 5 
actions privilégiées. (Signé) Cie Louis d'Oultremont. 

71. Paris, Zéphir, industriel, n° 26, avente Guillaume Macau, Ixelles, I action de 
priorité nominative, représenté par Monsieur Tucien Beckers, suivant procuration 
sous seing privé en date du 10 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 


72. Patris Edmond, rédacteur en chef au journal « Le Soir », n° 34, rue Archimède, 
Bruxelles, 2 actions de priorité nominatives, représenté par Monsicur Louis Goffin, 
suivant procuration en date du 11 juin 1926. (Signé) L. Goffin. 


73. Peeters, Franz, agent de change, n° 44, rue de la Montagne, Bruxelles, 5 actions 
de priorité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration 
sous seing privé en date du 7 juin 1926. (Signé) LL. Beckers. | 

74. Pér'er, Gaston, avocat, n° 50, rue Defacqz, Bruxelles, 10 actions privilégiées, 
12 actions ordinaires et six actions de priorité nominatives. (Signé) Périer. 

75. Petit, Léon, pharmacien, rue de la Coupe, Mons, une action ordinaire et une 
action de priorité nominative. (Signé) L. Petit. | 

76. Prache, Louis, ingénieur, Anzin, une action ordinaire. (Signé) L. Prache. 

77. Prion, Jacques, industriel, n° 24, avenue des Platanes, Cointe-Sclessin, I action 
de priorité nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration 
en date du 7 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

78. Resteau, Eugène, agent de change, n° 30, rue de Loxum, Bruxelles, II actions 
de priorité nomiratives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration 
sous seing privé en date du 7 juin 1926. (Signé) L,. Beckers. 


79. Mademoiselle Roels, Marguerite, sans profession, n° 33, rue St-Jacques, Bruges, 
1 action de priorité nominative, représentée par Monsieur Lucien Beckers, suivant 
procuration sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 


80. Rimbout, Léon, négociant en papeteries, n° 113, boulevard Anspach, Bruxelles, 
une action de priorité nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant 
procuration sous seing privé en date du 10 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

81. Ruelle, Raymond, commis des ponts et chaussées, n° 11, rue Ste-Philomène, 
Frameries, trois actions de priorité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, 
suivant procuration sous seing privé en date du 12 juin 1926. (Signé) L. Becker. 


82. Saey, Omer, agent de change, n° 1, rue St-Georges, Courtrai, une action de prio- 
rité nominative, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration sous seing 
privé en date du 7 juin 1926. (Signé) Périer. 

83. Scheffers, Alfred, agent de change, n° 62, rue de la Chaussée, Mons, une action 
ordinaire. (Signé) Scheffers. 

84. Seghers, Ferdinand, employé, n° 35, avenue de la Victoire, Héverlé, une action 
de priorité nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration 
sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 


85. Vicomte Simonis, André, sénateur, n° 2, rue du Collège, Verviers, 3 actions 
de priorité nominatives, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration 
sous seing privé en date du 9 juin 1926. (Signé) Périer. 

86. Société d'Entreprises Financières, société anonyme, n° 53, Aeschenvorstadt, à 
Bâle, 22 actions ordinaires, représentée par Monsieur Lucien Beckers, suivant procu- 
ration sous seing privé en date du 17 juin 1926. (Signé) L,. Beckers. 

87. Springuel, René, contrôleur de banque, n° 9, rue du Parc Verviers, une action 
de priorité nominative, représenté par Monsieur Louis Goffin, suivant procuration 
sous seing privé en date du 13 juin 1926. (Signé) L. Goffin. 

88. Madame Louise Thibaut, sans profession, épouse de Monsieur Herman School- 
meesters (Oseraie) à Neer-Oeteren (Limbourg), 3 actions ordinaires et I action de 
priorité nominative, représentée par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration 
sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

89. Thumelaire, Emile, fonctionnaire, n° 11, avenue Jean Linden, Woluwe St-Lam- 
bert, I action de priorité nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant 
procuration sous seing privé en date du 7 juin 1926. (Signé) L,. Beckers. 

90. Tommelein, Camille, notaire honoraire, rue d'Handzaeme, Cortemarcq, 2 actions 
de priorité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration 
sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) L,. Beckers. 

91. Tournay-Solvay, Emile, propriétaire, chaussée de la Hulpe, Boitsfort, 3 actions 
de priorité nominatives, représenté par Monsieur Gaston Périer, suivant procuration 
sous seing privé en date du 8 juin 1926. (Signé) Périer. 

92. Truffaut, Henri, négociant, n° 0, rue Jean Jaurès, Croix (France), 1 action de prio- 
rité nominative, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous 
seing privé en date du 10 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

93. Mademoiselle Van Ticghem, Elisabeth, sans profession, n° 39, Place de la Digue, 
Bruges, 7 action de priorité nominative, représentée par Monsieur Lucien Beckers, 
suivant procuration sous seing privé en date du 10 juin 1926. (Signé) L.. Beckers. 

94. Madame Wilkiem, Fernande, sans profession, veuve de Monsieur Edouard 
Bramsvell, n° 12, rue Catel Beghin, Lälle, une action de priorité nominative, représentée 
par Monsieur Louis Goffin, suivant procuration sous seing privé en date du 13 juin 
1926. (Signé) L. Goffin. 

95. Wyurocx, César, agent de change, n° 2, rue Jourdan, St-Gilles-lez-Bruxelles, 
20 actions de priorité nominatives, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant 
procuration sous seing privé en date du 5 juin 1926. (Signé) L. Beckers. 

96. Werquin, Gaston, propriétaire, n° 1, rue Fémy, Lille, I action de priorité nomina- 
tive, représenté par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous seing privé 
en date du 8 juin 1926. (Signé) I,. Beckers. 

97. Goffin, Louis, ingénieur, n° 397, avenue airs Bruxelles, 3 actions privilégiées, 
(Signé) Goffin. 


none 


98. Danzel d'Aumont, Hevri, propriétaire, n° 18, rue Victor Hugo, Arras (France), 
I action privilégiée, 1 action ordinaire et I action de priorité nominative, représenté 
par Monsieur Lucien Beckers, suivant procuration sous seing privé en date du 6 juillet 
1926. (Signé) L. Beckers. | 

99. Baugsain, Emile, industriel, Genappe, I action de priorité nominative. (Signé) 
Emile Baugsain. 

100. Hoffmann, François, agent de change, Bruxelles, boulevard Anspach, n° 120, 
3 actions de priorité nominatives. (Signé) Fr. Hoffmann. 

101. Bouhon, Maurice, sans profession, Bruxelles 2€ district, rue Fransman, n° 262, 
12 actions de priorité nominatives. (Signé) Maurice Bouhon. 

102. Moons, Pierre, pensionné de l'État, Deurne (Anvers), I action de priorité 
nominative. (Signé) P. Moons. 

103. Chavée, Camille, rentier, Uccle, Dieweg, n° 30, 1 action de priorité nominative. 
(Signé) C. Chavée. 

Totaux : 1240 actions privilégiées, 2050 actions ordinaires, 9190 actions de priorité 
nominatives. 

Le président. (Signé) L. Goffin. 

Le secrétaire. (Signé) Périer. 

Les scrutateurs. (Signé) L. Petit; À. Becker. 

Signé ne varietur, pour demeurer annexé au procès-verbal de l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la Compaguie du Katanga, société anonyme, établie 
à Bruxelles, dressé par Maître Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, huit 
juillet mil neuf cent vingt-six. (Signé) Victor Scheyven. 

Enregistré à Bruxelles 2€ bureau, le quinze juillet 1926, volume 225, folio 63, case 7, 
dix rôles, sans renvot. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur ali, 
(S.) L. MEUS. 


Pour expédition conforme, délivrée par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
détenteur des minutes de Maître Victor Scheyven, notaire précité. 


Sceau. (S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous, de Heyn-Woeëste, vice-président, fi. de président du tribunal de re 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Schevven, notaire 
à Bruxelles. 

| Bruxelles, le 27 décembre 1920. 

Sceau. | (S.) DE HEYN-WOESrE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn-Woeste, 
apposée ci-dessus. 
Bruxeîles, le 30 décembre 1929. 

Le Directeur, 
SCEaU. (S.) FERNANR TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de [a signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-contre. 


Bruxelles, le 30 décembre 19209. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Che! de bureau délégui, 
Ministère PEËTERS. 
des Colonies. Droit perçu: frs. 10. 
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Compagnie du Katanga 
(Société anonyme). 


établie à Bruxelles. 


MODIFICATION AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-sept, le vingt-cinq octobre, à onze heures, 

À Bruxelles, rue Bréderode, n° 13. 

Devant nous, Victor Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles, 

S est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie 
du Katanga, société anonyme, établie à Bruxelles, constituée suivant acte reçu par 
Maître Van Halteren, notaire à Bruxelles, le quinze avril mil huit cent quatre vingt- 
onze, publié à l'annexe au Moniteur Belge du six mai mil huit cent quatre vingt-onze, 
numéro 1053 et dont les statuts ont été mocifiés suivant actes reçus par Maître Auguste 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le vingt-quatre juillet mil neuf cent, par Maître Victor 
Scheyven, notaire à Bruxelles, le neuf avril mil neuf cent vingt-un, par Maître Georges 
Beumier, substituant Maître Victor Scheyven, notaire prédit, le sept septembre mil neuf 
cent vingt-trois et par Maitre Victor Scheyven, notaire précité, le huit juillet mil neuf 
cent vingt-six, publiés respectivement aux annexes du Moniteur Belge des onze août 
mil neuf cent, numéro 3934, deux/trois mai mil neuf cent vingt-un, numéro 4763, 
vingt-sept/vingt-huit septembre mil neuf cent vingt-trois, numéro 10106 et vingt-six, 
vingt-sept juillet mil neuf cent vingt-six, numéro 9174. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 

1. Monsieur Emile Allaine, cultivateur, demeurant à 
Frameries, rue de Bavay, propriétaire de deux actions de 
DÉIODIÉÉS 2 5 à à : . tue 2 

Ici onrésanté par Moon Caton Pr ci-après 
nommé, suivant procuration en date du trente septet:- 
bre detnier. 

2. Monsieur Ludovic Amand, propriétaire, demeurent 
à Bouvignes (Dinant), rue Fetis, numéro GI, propriétaire 
de trois actions de priorité . . . . . . . RCE 3 

Ici représenté par Monsieur Css Pérer. ci-après 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 

3. Monsieur Raymond Amevye, notaire, demeurant à 
Roulers, rue Saint Amand, n° 34, propriétaire de deux 
actions de priorité . . . . . . . M ie ce D ae 2 

Ici représenté par Monsieur Gates Périer, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du trente sep- 
tembre dernier. 

4. Monsieur Joseph Anthoine, pharmacien, demeurant à 
Flénu, rue Grande,n° 68 propriétaire de dix actions ordi- 
naïres et de trois actions de priorité . . . . . . Cr T0 3 

5. La Banque d’Outremer, Compagnie tenais 
pour le Commerce et l'Industrie, société anonyme, établie 
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à Bruxelles, rue de Namur, n° 48, propriétaire de trois mille 

six cent six actions de priorité . . . . . os 2 

Ici représentée par Monsieur Féleies Ce docteur 

en droit demeurant à Ixelles, rue des Mélèzes, n° 2, et 

Gaston Périer, ci-après nommé, respectivement vice- 

président du conseil d'administration, administrateur- 
délégué et administrateur de la dite société 

6. Monsieur Lucien Beauduin, ingénieur, demeurant à 
Saint-Gilles-lez-Bruxelles, chaussée de Charleroi, n° 123, 
propriétaire de deux cent soixante dix-neuf actions de prio- 
ÉD ES AE Se en id oi 2 Nr D Ua 

Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, ci-après 
nommé, suivant procuration er date du trente septem- 
bre dernier. 

7. Mousieur Lucien Beckers, ingénieur, demeurant à 
Ixelles, rue des Drapiers, n° 23, propriétaire de dix actions 
privilégiées et de cinq actions de priorité . ER 

8. Monsieur Maurice Benoïdt, président honoraire du 
Tribunal de Première Instance, demeurant à Bruxelles, 
rue Joseph II, n° 185, propriétaire de neuf actions de prio- 
rité D ds de 0 DURE SMS re 

Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt-huit 
septembre dernier. 


9. Monsieur Charles Bernier, ingénieur, demeurant à 
Maurage, agissant en qualité de tuteur de Messieurs Charles 
et Philippe Bernier, enfants mineurs, propriétaires de quatre 
actions ordinaires et de une action de priorité . 

Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 

0. Monsieur Eugène Berteau, propriétaire, demeurant 
à Bruxelles, rue de Loxum, n° 30, propriétaire de onze 
actions de priorité ns; 

Ici représenté par Mansiols en Baba pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 


11. Monsieur Jean Bocca, comptable, demeurant à La 
Mulatrière (Rhône), France, Grand rue de La Mulatrière, 
n° 153, propriétaire de deux actions de priorité . . . . . 

Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du trente septem- 
bre dernier. 

12. Monsieur le baron Raymond de Bouglon, proprié- 
taire, demeurant à Paris, rue du Faubourg Saint-Honoré, 
n° 164, propriétaire de une action de priorité .  . 

Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du trente septem- 
bre dern'er. 
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13. Monsieur Emile Brohée, propriétaire, demeurant à 
Mons, boulevard Roi Albert, n° 22, propriétaire de trois 
actions de priorité . : nn te 

Ici représenté par Me bros Here pré- 
nommé, suivant procuration en date du trois octobre 
coutant mois. 


14. Monsieur Charles Bruyneel, propriétaire, demeurant 
à Bruxelles, rue Froissard, n° 120, propriétaire de deux 
actions de priorité À TT 
Ici représenté par ] Monsete Caston Périer. C1-après 
nommé, suivant procuration en date du trente septem- 

bre dernier. 


15. Messieurs Jo. Cahen, Ad. De Kinder et H. Cohen, 
société en nom collectif, établie à Bruxelles, avenue Marnix, 
n° 29, propriétaire de seize actions de priorité . — 

Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du trente septem- 
bre dermier. 


16. Monsieur Joseph Chaubin, percepteur honoraire, 
demeurant à Chabris (France), Indre, propriétaire de une 
action de priorité | = 

Ici représenté par Morioue bo Becbets pré- 
nommé, suivant procuration en date du trente septeim- 
bre dernier. 


17. Monsieur Narcisse Chauveau, notaire honoraire, 
demeurant à Poitiers (France), rue Arsène Orillard, n° 17, 
propriétaire de neuf actions de priorité . nr 

Ici représenté par Monsieur Lucien née pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt-huit 
septembre dernier. 


18. La Compagnie du Congo, pour le Commerce et l'In- 
dustrie, société anonyme, établie à Bruxelles, rue de Namur, 
n° 59, propriétaire de cinq cent sept actions privilégiées, 
cent soixante-trois actions ordinaires et trois mille quatre 
cent quarante-une actions de priorité RE 

Ici représenté par Messieurs Féliciert Cathes pré- 
nommé et Gaston Périer, ci-après nommé, tous deux 
administrateurs de la dite société. 


19. Mademoiselle Isabelle Coppée, sans profession, 
demeurant à Mons, boulevard Sainctelette, n° 126, proprié- 
taire de une action de priorité . De red 

Ici représentée par Monsieur Castor Péries. ci-après 
nommé, suivant procuration en date du vingt-huit 
septembre dernier. 


20. Monsieur Fernand Coppée, propriétaire, demeurant à 
Mons, place d'Avesnes, n° 3, propriétaire de deux actions 
de priorité 
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Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 

21. Monsieur Gaston Coupan, ingénieur agronome, pro- 
fesseur à l’École Nationale d'Agriculture de Grignon, 
{France), demeurant à Paris, rue Froideveaux, n° 12, pro- 
priétaire de deux actions de priorité . . . . . . . . .. 

Ici représenté par Monsieur Lucien Dates pré- 
nommé, suivant procuration en date du deux octobre 
courant mois. 

22. Mademoiselle Antoinette Couteaux, sans profession, 


demeurant à Ixelles, rue Vautier, n° 42, propriétaire de une 


action de priorité . . . . | La ae. .d 


Ici représentée par Most ca Beckers, pré- 


nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 
23. Monsieur Emile Debreuil, sans profession, demeurant 
à Verdun sur le Doubs (France), propriétaire de une action 
dé DrONES SL T4 HU sd nr INR 
Ici représenté par Monsieur Lucien Baies pré- 
nommé, suivant procuration en date du trente sep- 
tembre dernier. 


24. Mademoiselle Julie De Clercq, institutrice, demeu- 
Tant à la Panne, Route Royale, n° 18, propriétaire de une 
action de priorité . . . . .— TE ; 

Ici représentée par Monsieur ie Déhee pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt-huit 
septembre dernier. 

25. Monsieur Jean De Doncker, propriétaire, demeurant 
à Anderlecht, rue NT n° 49, propriétaire de une 
action de priorité . . . . LUS M D 

Ici représenté par Monsieur ee Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 

26. Monsieur Joseph de l’Escaïlle, propriétaire, demeu- 
tant à Rhisnes, propriétaire de une action de priorité . 

Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du trente sep- 
tembre dernier. 

27. Monsieur Charles de Meulemeester, propriétaire, 
bourgmestre de Beckerzeel, y demeurant au château de 
Beckerzeel par Assche, propriétaire de une action de prio- 
AR D de D Ga D re D nt 

Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du deux octobre 
courant mois. 

28. Monsieur Gustave Drèze, rentier, demeurant à Petit 
Rechain, rue de Dison, n° 13, propriétaire de.vingt actions 
Dé DONNE LU ML NES DR UE 
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Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en LL. du trois octobre 
courant mois. 


29. Monsieur René Drion, propriétaire, demeurant au 


Château de Dorinne, à Dorinne (Province de Namur), pro- 


priétaire de une action de priorité . . . . La 

Ici représenté par Monsieur Gaston Péier. ci-après 

.nommé, suivant procuration en date du deux octobre 
courant mois. 


30. Monsieur Arthur Dubois, propriétaire, demeurant à 
Jumet, rue de Gosselies, n° 19, propriétaire de une action 
de priorité RE 

Ici représenté par Moncien Édctes Bechare pré- 
nommé, suivant procuration en date du premier octobre 
courant mois. 


31. Monsieur Maurice Famaey, directeur commercial 
aux usines « Le Soleil », demeurant à Malines, rue du Soleil, 
n° 24, propriétaire de deux actions de priorité . . . . . 

Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, Se 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 


32. Monsieur Arthur Fichefet, entrepreneur de travaux 
publics, demeurant à Bruxelles, boulevard Maurice Lemon- 
nier, n° 169, propriétaire de deux actions de priorité . 

Ici représenté pat Monsieur Lucien Beckets, pré. 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 


33. Monsieur Auguste Fontaine, chef d'institution, 
demeurant à Issyv-les-Moulineaux, S$Se‘ne (France), rue 
Henri Tariel, n° 13, propriétaire de une action de priorité . 

Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 


34. Monsieur Raoul de Francquen, juge de paix, demeu- 
rant à Bois de Breux, route de Herve, propriétaire de _. 
actions de priorité . . . . ne + | 

_ Ici représenté par Mondes Pire de pré- 
nomimé, suivant procuration en date du vingt-huit 
septembre dernier. 


35. Monsieur Maurice Frison, avocat à la cour d'appel, 
demeurant à Bruxelles, rue Lebeau, n° 37, D es de 
une action de priorité ns , 

Ici représenté par Monsieus Lies Hacker pré- 
nommé, suivant procuration en date du premier octobre 
courant mois. 


36. Monsieur Auguste Frogneux, propriétaire, demeurant 


à Frameries, rue de Mons, n° 29, propriétaire de neuf actions 
Hé DAOÉS MS SAN ES LS ere 0 ee 2 


Too 


Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers pré- 


nommé, suivant procuration en date du vingt- -neuf 


septembre dernier. 

37. Monsieur Abraham Goldstein, représentant de com- 
merce, demeurant à Paris, rue du Caire, n° 23, propriétaire 
de deux actions ordinaires et de onze actions de priorité . . 

Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du trois octobre 
courant mois. 


38. Monsieur Alfred Grapin, comptable, demeurant à La” 


Louvière, rue Hamoir, n° 136, propriétaire de une action 
de priorité . . . . . . NES ER ETS. 


Ici représenté par Monsieur Pabes ‘Pare pré- 


nommé, suivant procuration en date du trente sep- 
tembre dernier. 


39. Monsieur Iwan Grerade, juge de paix du canton de 


Stavelot, demeurant à Verviers, rue Renkin, n° 25, Dee 
priétaire de une action de priorité. . . .. EN 
Ici représenté par Monsieur Lucien Becéets. pré- 
nommé, suivant procuration en date du deux octobre 
courant mois. | 
40. Monsieur Léon Hamoir, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, rue du Marquis, n° 4, propriétaire de deux actions 
de priorité . . . . . . . be oo 
Ici représenté par Me Gite Par CI-après 
nommé, suivant procuration en date du trente sep- 
tembre dernier. 


41. Monsieur Félix Hap, notaire, demeurant à Etterbeek, 
chaussée de Wavre, n° 508, propriétaire de une action de 
DHOLITÉ MS eu Date md M 1e 

Ici représenté par Monsieur Lucien Déciére A 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dermier. 


42. Madame Berthe Henon, veuve de Monsieur Gustave 
Vander Cruvssen, rentière, demeurant à Bruxelles, rue de 
Crayer, n° 7, propriétaire de une action de priorité . . . 
| Ici représentée par Monsieur Lucien Beckers, pré- 

nomtmé, suivant procuration ell date du trente sep- 
tembre dernier. 


43. Monsieur François Hoffmann, agent de change, 
demeurant à Bruxelles, boulevard Anspach, n° 120, pro- 
priétaire de cinq actions ordinaires et de trois actions de 
priorité . . . . S are 

44. Monsieur le baba TRE a de Lettenhove, 
propriétaire, demeurant au Château de et à Wacken, 
(Flandre occidentale), propriétaire de une action de priorité. 

Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après 


nommé, suivant procuration en date du premier octobre 


courant mois. 
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45. Monsieur Alphonse Lacourt, aumônier des Sœurs de 
Notre Dame, demeurant à Bienne-sous-Thuin, rue de 
l'Église, propriétaire de une action de priorité . . . . . . 

Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 


46. Monsieur Joseph Lacroix, propriétaire, demeurant 
à Marche, Rempart des Jésuites, n° 37, propriétaire de une 
action de priorité . . . . . . . . . . . . TNT 

Ici représenté par Monsieur Lucien Haba. pré- 
nommé, suivant procuration en date du trente septem- 
bre dernier. 


47. Monsieur le baron Henri Lambert, banquier, demeu- 
rant à Bruxelles, rue d'Egmont, n° 2, propriétaire de trois 
cent quarante-cinq actions privilégiées, sept cent trente- 
neuf actions ordinaires et deux cent douze actions de 
DOM EL SES LE ÉRNISESR LEE 

Ici représenté par Monsieur Robert Lepère, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du dix-neuf 
octobre courant mois. 


48. Monsieur René Legrand, propriétaire, demeurant à 
Avesneîles (Nord) France, propriétaire de deux actions de 
DHOULÉ Lu ss LAS : Hs 0e 

Ici représenté par Monsedr Des Ééchers pré- 
nommé, suivant procuration en date du premier octobre 
courant mois. 


49. Monsieur Léon Lejeune, rentier, demeurant à Mons, 
rue de ia chaussée, n° 27, propriétaire de une action de 
DHOFITÉ. à à #4 no SU Re Roue 

Ici représenté par one ace Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du trois octobre 
courant mois. 


50. Monsieur Jules Levy-Salmone, négociant, demeurant 

à Paris, rue Saint-Fiacre, n° 4, propriétaire de une action 

DS DUOÉITÉ: SD LES LS D ee DR EUR 

Ici représenté par Monsieur Lucien os pré- 

nommé, suivant procuration en date du no -neuf 
septembre dernier. 


51. Monsieur Pierre Liénart, ingénieur, demeurant à 


Bruxelles, rue Montoyer, n° 40, propriétaire de une action 
Gé DIIONILES 26 L'ANNÉE ER RIRE 
Ici représenté par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. É<o FE 


F 


52. Madame Marguerite Maskens, épouse de Monsieur 
le comte André de Kerchove de Denterghem, propriétaire, 
demeurant à Gand, Place Laurent, n° 2, propriétaire de 
trois actions de priorité . . . . . . . . . . . . .. 


+ + 
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Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 


53. Monsieur Charles Mathieu, propriétaire, demeurant 
à Wiltz (Grand-Duché de Luxembourg), propriétaire de 
une action de priorité . . . . . . LS RU RS 

Ici représenté par Monsieur Lucien Detkers pré- 
nommé, suivant procuration en date du premier 
octobre Courant mois. | 

54. La Colonie du Congo Belge, propriétaire de six cents 
actions privilégiées, dix-huit cents actions ordinaires et 
douze cents actions de priorité DIT | 

Ici représentée par Monsieur Cities ebréchte. 
conseiller d'État honoraire de l’État Indépendant du 
Congo, demeurant à Saint-Gilles-lez-Bruxelles, rue de 
la Bonté, n° 9, suivant procuration en date du premier 
octobre courant mois. 


55. Madame Hélène Monchicourt, propriétaire, épouse 
de Monsieur Maurice Frison, avocat, demeurant à Bruxelles, 
rue Lebeau, n° 37, propriétaire de deux actions de priorité . 

Ici représentée par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du premier 
octobre courant mois. 


56. Monsieur Firmin Monsuy, docteur en médecine, 
demeurant à Éprave, propriétaire de une action de priorité. 
Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après 
nommé, suivant procuration en date du trente sep- 
tembre dernier. 


57. Monsieur Emile Patron, lieutenant des douanes, 
demeurant à Tournai, rue Guillaume Charlier, n° 67, pro- 
priétaire de une action de priorité . RES. 

Ici représenté par Monsieur Lucien ed. pré- 
nommé, suivant procuration en date du premier 
octobre courant mois. 


58. Monsieur Gaston Périer, avocat honoraire, demeu- 
rant à Ixelles, ru Defacqz, n° 50, propriétaire de dix actions 
privilégiées, douze actions ordinaires et de six actions de 
priorité . . . . . . . 


59. Monsieur Daniel de Pret-Roose de Calesberg, pro- 
priétaire, demeurant à Anvers, Longue rue de l'Hôpital, 
n° 14, propriétaire de dix actions de priorité . . . . . . . 

Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, pré- 
nommé, suivant procuration en date du premier 
octobre courant mois. 


60. Madame Emilie Puissant, propriétaire, épouse de 
Monsieur Armand Anspach, avocat à la cour d'appel, 
demeurant à Bruxelles, rue du Commerce, n° 123, proprié- 
taire de deux actions de priorité . . . . . . . . . . . . 
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Ici représentée par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du premier 
octobre courant mois. 


61. Monsieur Emile Randour, industriel, demeurant à 


Havré, rue Victor Baudour, n° 23, propriétaire de deux 
actions privilégiées, une action ordinaire et une action de 
DEIOHITS NL ON M AS UE de ou 


62. Monsieur Georges Reynaert, agent de change, demeu- 
rant à Ostende, rue de la Chapelle, n° 97, au de 
trois actions de priorité . . . . . Ti 

Ici représenté par Monsieur re Beckers pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 


63. Madame Régine Romain, sans profession, épouse de 
Monsieur Charles-Armand-Romain, officier en retraite, 
demeurant à Paris, avenue Henri Martin, n° 100, proprié- 
taire de une action de priorité . : 

Ici représentée par Monsieur De Dédere pré- 
nomimé, suivant procuration en date du trente sep- 
tembre dernier. 


64. Monsieur Omer Saey, industriel, demeurant à Cour- 
trai, rue Saint-Georges, n° 1, propriétaire de une action de 
priorité . . . ui; de 

Ici représenté par Monsteue Ca Pas pré- 
nomimé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 


65. Monsieur Fernand Sauvage, assureur-conseil, demeu- 
rant à Verviers, rue du Collège, n° 13, propriétaire de six 
actions de priorité | 

Ici représenté par Moi ob Pedes pré- 
nommé, suivant procuratioti en date: du trente sep- 
tembre dernier. 


66. Monsieur Ferdinand Seghers, employé, demeurant 
à Héverlé-lez-Louvain, avenue de la Victoire, n° 35, pro- 
priétaire de une action de priorité . RE 

Ici représenté par Monsieur os Roc pré- 
nommé, suivant procuration en date du trente sep- 
tembre dernier. 


67. Monsieur Louis Sheid,armateur, demeurant à Anvers, 
avenue de France, n° III, propriétaire de vingt actions de 
priorité , 2 : 
Ici représenté par Monsieur icon Beckers, pré- 

nominé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 

68. Madame Marie-Cécile Springer, épouse de Monsieur 
Eugène Fould, propriétaire, demeurant à Paris, avenue 
d'Iéna, n° 54, propriétaire de douze actions de priorité . . 


20 


12 


— 947 — 


Ici représentée par Monsieur Lucien Beckers, pré- 
nommé, suivant procuration en date du premier octo- 
bre courant mois. 

69. Monsieur Léon Stiénon, docteur en médecine, demeu- 
rant à Bruxelles, rue du Luxembourg, n° 5, propriétaire 
de une action de priorité .. ns de € 

Ici représenté par Nonsieu ie oi pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 


70. Monsieur Georges Stockvis, propriétaire, demeurant 
à Schaerbeek, rue Général Gratry, n° 102, propriétaire de 
cinq actions de priorité se 
Ici représenté par Moi ieus Lien Hecrers p' € 
nommé, suivant procuration en date du vingt-neuf 
septembre dernier. 


71. Monsieur Léonard Van Leer, propriétaire, demeurant 

à Ixelles, Place Georges Brugmann, n° 52, propriétaire de 

deux actions de priorité :  . 

Ici représenté par onu és es p'é- 

nommé, suivant procuration en date du trente <ep- 
tembre dernier. 


72. Monsieur Pierre Moons, pensionné de l’armée belge, 
demeurant à Deurne-Anvers, avenue Ter Rivieren, n° 17, 
propriétaire de une action de priorité . 

Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, pré- 
nommé, suivant procuration en date du deux octobre 
courant mois. 


73. Monsieur Jean Brasseur, docteur en droit, demeurant : 
à Liége, rue Saint-Gilles, n° 342, propriétaire de une action 
ordinaire  . 

74. Monsieur Albéric Féron, représentant de filature, 
demeurant à Renaïix, rue des Jardins, n° 12, propriétaire 
de une action ordinaire . 

75. Monsieur Jack Féron, représentant de filature, 
demeurant à Renaix, rue des Jardins, n° r2, propriétaire 
de une action ordinaire . . . . . . . . . . . . . . . 


76. Monsieur Eugène Goffin, ingénieur, demeurant à 
Ixelles, avenue Molière, n° 180, propriétaire de deux actions 
privilégiées | de 0 

77. Monsieur Camille Gréant, administrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, rue de [a Banque, n° 15, propriétaie. 
de une action ordinaire . . . . . . . . . . . . . . , . 

78. Monsieur Paul Grosjean, banquier, demeurant à 
Etterbeek, avenue des Gaulois, n° 14, propriétaire de une 
action ordinaire . 

79. Monsieur Pierre Herregods, capitaine commandant, 
demeurant à Schaerbeek, Grande rue au Boïs, n° 40, pro- 
priétaire de une action ordinaire . . . . ... . . . . . : 
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80. Mademoiselle Anna Orban, sans profession, demeu- 
rant à Bruxelles, deuxième district, rue Fransman, n° 262, 
propriétaire de une action privilégiée ne 

81. Monsieur Georges Philippot, chef de service aux 
chèques postaux, demeurant à Schaerbeek, rue Royale 
Sainte-Marie, n° 213, propriétaire de une action ordinaire . 

82. Monsieur Arthur Remy, commercant, demeurant à 
Ixelles, avenue de l’Hippodrome, n° &2, à de 
deux actions ordinaires . . rot 

83. Monsieur Joseph Thys, AL pensionné, décent 
à Ixelles, rue Wayemberg, n° 124, propriétaire de une action 
privilégiée et une action ordinaire . 

84. Monsieur Robert Thys, ingénieur, dneants Rhode 
Saint-Genèse, avenue des Érables, n° 13, propriétaire de 
une action ordinaire | : 

85. Monsieur Herman . ee oc un 
à Ixelles, Place Georges Brugmann, n° 52, propriétaire de 
une action ordinaire ER 

86. Monsieur Omer Van Méhee dicereus de re 
demeurant à Renaix, propriétaire de une action privilégiée . 

87. Monsieur Auguste Van Olmen, notaire, demeurant à 
Brecht, propriétaire de trois actions ordinaires . . . . . 

88. Monsieur Albert Van Oeven, avocat, demeurant à 
Schaerbeek, rue Rubens, n° 68, propriétaire de une action 
ordinaire  . 

89. Monsieur René Derycke, ingénieur, demeurant à 
Gand, boulevard du Parc, n° 0, propriétaire de deux actions 
OLA ITESS. SNS A rRC RIM EE Ne RE RUN 

90. Monsieur Robert Lepère, administrateur-délégué de 
la Banque H. Lambert, demeurant à Uccle, avenue de 
Boetendael, n° 132, propriétaire de une action ordinaire . . 

91. Monsieur Léon Gilbert, rentier, demeurant à Genappe, 
propriétaire de une action de priorité . . . 

92. Monsieur Laurent Van Cleynenbreugel, rentier, 
demeurant à Molenbeek-Saint-Jean, chaussée de Gand, 
n° 16, propriétaire de deux actions de priorité . 

93. Monsieur Edouard Gaspar, docteur en médecine, 
demeurant à Verviers, rue du Collège, n° 45, propriétaire de 
huit actions de priorité . 

9+. Monsieur Edouard Claessens, géomètre, demeurant 
à Bruxelles, rue Belliard, n° 332, propriétaire de une action 
de priorité | 

95. Monsieur René Mauiice, agent de change, demeurant 
à Bruxelles, rue Watteau, n° 23, propriécaire de six actions 
JO DHOUÉ LE LAS NS dep Nm Re. 


96. Monsieur Maurice Bouhon, propriétaire, demeurant 


à Bruxelles, deuxième district, rue Fra isman, n° 262, pro- 
priétairs de douze actions de priorité . . ... . . . . .., 
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97. Monsieur René Demanet, propriftaire, demeurant 

à Jeulain, propriétaire de quatre actiors de priorité. . . . 4 
98. Madame Berthe Henon, veuve de Mot sieur Gustav 

Vander Cruyssen, rentière, demeurant à Bruxelles, rue de 

Crayer, a° 7, propriétaire de une action de priorité . . . . I 
99. Monsieur Jean Thibert, inspecteur au chemin de fer, 

demeurant à Schaerbeek, avenue des Hortensias, n° 20, 

propriétaire de trois actions de priorité . . . . . . . . . 3 


100. Monsieur Jules Licoppe, docteur en médecine, 
demeurant à Woluwe-Saint-Pierre, avenue Van den Dries- 
sche, n° 6, propriétaire de une action de priorité . . . . . I 
101. Monsieur Albert Vanden Eynde, agent de change, 
demeurant à Ixelles, avenue Emile Duray, n° 20, proprié- | 
taire de trente-six actions de priorité . . . . . . . . . . 36 
Ensemble quatorze cent soixante-dix-neuf actions pri- | 
vilégiées, deux mille sept cent cinquante-cinq actions ordi ——— ——— —-— 
naires et neuf mille quarante-trois actions de priorité . . . 1.479 2.755 9.043 


Les procurations prémentionnées, toutes sous seing privé, non anrnexées aux présentes, 
sont demeurées annexées à l’acte de notre ministère en date du six octobre dernier, 
ci-après cité. 


Conformément à l’article quarante-trois des statuts, l'assemblée est présidée par 
Monsieur Félicien Cattier, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Gaston Périer et comme 
scrutateurs, Messieurs Robert Lepère et Joseph Anthoine, tous prénommés. 

Monsieur le président expose : 


I. — Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 

Modification à l’article six des statuts par l’adjonction de la stipulation suivante : 

Le conseil d'administration peut autoriser la division en coupures des actions ordi- 
naires et des actions privilégiées : la division se fera aux frais des actionnaires qui 
la demanderont. 


II. — Que les convocations contenant l’ordre du jour, ont été faites conformément 
à l’article soixante-treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, dans 
les journaux suivants : | | 

Le Moniteur Belge, numéros du huit et du seize octobre mil neuf cent vingt-sept ; 

L'Echo de la Bourse, numéros du sept /huit et du seize/dix-sept octobre mil neuf 
cent vingt-sept. 

Le Courrier de la Bourse et de la Banqte, numéros du sept /huit et du seize/dix-sept 
octobre mil neuf cent vingt-sept. 

Que les actionnaires en nom ont été convoqués par lettre missive, qui leur a été 
adressée dans le délai légal. 

Monsieur le président dépose sur le bureau,les numéros justificatifs de ces journaux, 
ainsi qu'un exemplaire de la lettre de convocation. 


III. — Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents ou représentés se 
sont conformés aux prescriptions de l’article quarante-deux des statuts. 
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IV. — Que sur les douze ruille actions de priorité, les six mille actions privilégiées 
et les dix-huit mille actions ordinaires de la société, la présente assemblée réunit qua- 
torze cent soixante-dix-neuf actions privilégiées, deux mille sept cent cinquante-cinq 
actions ordinaires et neuf mille quarante-trois actions de priorité. 


V. — Qu'une précédente assemblée ayant le même ordre du jour à laquelle la moitié 
du capital social n'était pas représentée, a été tenue le six octobre mil neuf cent vingt- 
sept, suivant procès-verbal dressé par Maître Victor Scheyven, notaire soussigné. 

Ces faits dûment vérifiés et reconnus exacts, par l'assemblée, celle-ci reconnaît que, 
conformément à l’article soixante-dix des lois précitées et à l’article quarante-six 
_ des statuts, elle est valablement constituée pour délibérer sur son ordre du jour. 

Monsieur le président donne connaissance à l'assemblée de ce que Monsieur le Ministre | 
des Colonies a, sous la date du neuf septembre mil neuf cent vingt-sept, approuvé 
la modification proposée à l’article six des statuts. 

Ensuite, l'assemblée, après délibératior, décide d'ajouter à l’article six des statuts 
un alinéa ainsi conçu: rs 

« Le conseil d'administration peut autoriser la division en coupures des actions 
» ordinaires et des actions privilégiées ; la division se fera aux frais des actionnaires 
» qui la demanderont. » 

Les réductions faites conformément à la loi, cette résolution a été pe par l’assem- 
blée à l'unanimité moins deux voix. 

La séance est levée à onze heures et demie. 

De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. . 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires qui en ont exprimé le désir, 
ont signé avec nous, notaire. 

(Signé) Robert Thys ; F. Cattier ; Joseph Anthoine ; Lucien Beckers ; Gaston Péier ; 
Robert Lepère ; F. D ofmant : Liebrechts ; Herregods ; Vanden eo: Victor Schey- 
ven. 

Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le deux novembre 1927, volume 1215, folio 30, 
case 7, neuf rôles, deux renvois. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) DELWICHE. 


Pour expédition conforme, délivrée par Maître Hubert Scheyven, notaire à Bruxelles, 
détenteur des minutes de Maître Victor Scheyven, notaire précité. 
Sceau. (S.) HUBERT SCHEYVEN. 


Vu par nous, de Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de rre 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire 
à Bruxelles. 

| Bruxelles, le 27 décembre 1920. 

Sceau. | (S.)DE HEYN WOESTE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour er de la signature de M.de Heyn Woeste, 
apposée d'autre part. | 
Bruxelles, le 30 décembre 1920. 

Le Directeur, 
Sceau. D | : (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


— ÿ5 — 
Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 30 décembre 1020. 
Pour le Ministre: 


Sceau du | Le Chef de bureau délégué, 
Ministère | | | .  PEETERS. | 
des Colonies. | | | Droit perçu : frs. 10. 


Compagnie du Katanga. 
(Société anonyme) 


établie à Bruxelles. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


L'an mil neuf cent vingt-huit, le vingt-sept Juillet, à onze heures et quart du matin. 
À Bruxelles, rue Royale, n° 38, en l'rôtel de la Société Générale de Belgique. 
Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Compagnie 
du Katanga, société anonyme, établie à Bruxelles, constituée suivant acte reçu par 
Maître Van Halteren, notaire à Bruxelles, le quinze avril mil huit cent quatre vingt-onze, 
publié à l'annexe au Moniteur Belge du six mai mil huit cent quatre vingt-onze, numéro 
1053, et dont les statuts ont été modifiés suivant acte reçu par Maître Auguste Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le vingt-quatre juillet mil neuf cent, par Maître Victor Scheyven, 
notaire à Bruxelles, le neuf avril mil neuf cent vingt-un, par Maître Georges Beumier, 
notaire à Bruxelles, substituant Maître Victor Schevven, notaire prédit, le sept septem- 
bre mil neuf cent vingt-trois et par Maître Victor Scheyven, notaire précité, le huit 
juillet mil neuf cent vingt-six et le vingt-cinq octobre mil neuf cent vingt-sept, publiés 
respectivement aux annexes au Moniteur Belge des onze août mil neuf cent, numéro 
3934, deux/trois mai nul neuf cent vingt-un, numéro 4763, vingt-sept/vingt-huit 
septembre mil neuf cent vingt-trois, numéro 10106, vingt-six/vingt-sept juillet mil neuf 
cent vingt-six, numéro 9174 et quatorze /quinze /seize novembre mil neuf cent vingt- 
sept, numéro 13566. | | 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. Monsieur Lucien Beckers, ingénieur, demeurant à 
Ixelles, rue des Drapiers, n° 23, propriétaire de dix actions 
privilégiées et de cinq actions de priorité . . . . . . . . TO | 5 


2. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Indus- 
trie, société anonyme, établie à Bruxelles, rue Bréderode, 
n° 13, propriétaire de cinq cent sept actions privilégiées, 
de cent soixante-trois actions ordinaires et de trois mille ne 
quatre cent quarante-une actions de priorité . . . . . . 507 163 3.441 
Ici représentée par Monsieur Gaston Périer, ci-après an | 
nommé, suivant procuration du cinq juillet courant 
mois. | 
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3. Monsieur Fernand Coppée, propriétaire, demeurant à 
Mons, Place d’Avesnes, n° 8, propriétaire de deux actions 
dé PHOTITÉ ss aa RS SLR NES SR rs 

Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après 
nommé, suivant procuration du dix juillet courant 
mois. 

4. Monsieur Léon Flamme, négociant en houblons, 
demeurant à RE propriétaire de une action de 
priorité .. . . . : | 

Ici néentet par Morceut Casion Péri ci-après 
nommé, suivant procuration du sept juillet courant 
mois. 

5. Madame Louise Grandperret, sans profession, veuve 
de Monsieur Honoré Deswarte, demeurant à Ostende, 
chaussée de Nieuport, n° 755, propriétaire de une action 
de priorité . . . . . us 

Ic1 représentée . Monet Con Dé ci-après 
nommé, suivant procuration du six juillet courant 
mois. 

6. Monsieur Léon Hamoir, propriétaire, demeurant à 
Bruxelles, rue du n° 4, propriétaire de deux actions 
de priorité . . . . ; ms 

Ici représenté par Mo Gaston Périèr ci-après 
nommé, suivant procuration du sept juillet courant 
mois. 

7. Monsieur le comte Jean de Hemptinne, industriel, 
demeurant à Gand, quai du Bas Escaut, n° 5, propriétaire 
de vingt actions privilégiées . . . ru 

Ici représenté par Monsieur Casio Pénièr ci-après 
nommé, suivant procuration du cinq juillet courant 
mois. 

8. La Colonie du Congo Belge, propriétaire de quarante 
actions privilégiées et dix-huit cents actions de priorité . 

Ici représentée par Monsieur Camille Camus, ingé- 
nieur en chef, chef de service au Ministère des Colonies, 
demeurant à Molenbeek-Saint-Jean, rue de l’Escaut, 
n° 107, suivant procuration du sept juillet courant 
mois. 

9. Monsieur Firmin Mousny, docteur en médecine, 
demeurant à Eprave, propriétaire de une action de priorité. 

Ici représenté par Monsieur Gaston Périer, ci-après 
nommé, suivant procuration du cinq juillet courant 
mois. 

10. Monsieur le comte Louis d'Oultremont, propriétaire, 
demeurant à Bruxelles, rüe Bréderode, n° 21, propriétaire 
de cinq actions privilégiées et de huit actions de priorité . 

11. Monsieur Gaston Périer, avocat honoraire, demeurant 


à Bruxelles, avenue Louise, n° 551, propriétaire de dix 


actions privilégiées, de douze actions ordinaires et de six 
actio Ils de prio rité + + » - , + - L2 L] L 1 3 L] D * L] e L e 


20 


40 


IO 


12 


1.800 
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12. Monsieur Egide Joseph Plas, employé, demeurant à 
Bruxelles, rue de la Royauté, n° 35, propriétaire de une 
action privilégiée et de une action ordinaire . . . . . . . I I 
13. La Société Générale de Belgique, société anonyme, | 
établie à Bruxelles, Montagne du Pare, n° 3, propriétaire 
de trois mille six cent six actions de priorité. . . . . . . 3.606 
Ici représentée par Monsieur Gaston Périer, pré- | | 
nommé, suivant procuration du $ix juillet courant 
mois. | 
I4. Monsieur Frans Thys, docteur en droit, demeurant 
à Ixelles, avenue Molière, n° 225, propriétaire de deux 
actions de priorité . . . . ; Fo 2 
Ici représenté par Monsieut Cacton Pédiet. Dre: 
nommé, suivant procuration du six juillet courant 
mois. 
15. Monsieur Robert Thys, ingénieur, demeurant à 
Rhode-Saint-Genèse, avenue des Érables, n° 13, proprié- 
taire de une action ordinaire . . . ir I 
16. Monsieur César Wynrocx, dont de Haies détete 
tant à Bruxelles, rue des Petits Carmes, n° 94, propriétaire 
de trente-cinq actions de priorité . . . . ui 35 
Ici représenté par Monsieur Citons Dénier pré- 
nommé, suivant procuration du quatre juillet courant 
mois. 
17, Monsieur Maurice Bouhon, propriétaire, demeurant 
à Bruxelles, rue Fransman, n° 262, propriétaire de douze 





actions de priorité . . . . cé — RMS 12 
Ensemble : cinq cent Guatre ns Hreire eine DVI ——— ——— — 

légiées, cent soixante dix-sept actions ordinaires et huit 

mille neuf cent vingt-deux actions de priorité . . . . . . 593 177 “86-022 


Les procuratiôns prémentionnées, toutes sous seing privé, sont demeurées annexées 
au procès-verbal de notre ministère en date du douze juillet mil neuf cent vingt-huit. 

Conformément à l’article quarante-trois des statuts, l'assemblée est présidée par 
Monsieur Félicien Cattier docteur en droit, directeur de la Société Générale de Belgique, 
demeurant à Ixelles-lez-Bruxelles, rue des Mélèzes, n° 2, président du conseil d'admi- 
nistration. 

Monsieur le président désigne comme secrétaire, Monsieur Edgar Van der Straeten, 
administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, rue Crespel, n° 37, ici intervenant 
et comme scrutateurs, Messieurs Camille Camus et le comte Louis d’'Oultremont, pré- 
nommé;:. 

Monsieur le président expose : 


I.-— Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour : 


Modification, comme suit, de l’article vingt-huit et du troisième alinéa de l’article 
vingt-neuf des statuts. | 

« Article wingt-huit. — 1e cautionnement _ chaque administrateur est fixé à six 
actions privilégiées où sept actions ordinaires. 

« Avticle vingt-ncuf, troisième alinéa. Le ee de chaque commissaire est 
fixé à deux actions privilégiées ou ordinaires .» 
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IT. — Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites, conformément 
à l’article soixante-treize des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, dans 
les journaux suivants : 

Le Moniteur Belge, numéros du neuf/dix et du seize/d1x- sept juillet mil neuf cent 
vingt-huit. | 


L'Echo de la Bourse, numéros du huit/neuf et.du quinze au dix-sept juillet mil neuf 
cent vingt-huit. | 

Le Courrier de la Bourse et de la Banque, numéros du huit/neuf et du seize/dix-sept 
juillet mil neuf cent vingt-huit. 


Qu'en outre, les actionnaires en nom ont été convoqués par lettre missive qui leur 
a été adressée dans le délai légal. 

Monsieur le président dépose sur le bureau, les numéros justificatifs de ces journaux 
ainsi qu'un exemplaire de !a lettre de convocation. 


III. — Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents où représentés 
se sont conformés aux prescriptions des articles quarante-deux et quarante-trois 
des statuts. 


IV. — Que sur les six mille actions privilégiées, les dix-huit mille actions ordinaires 
et les douze mille actions de priorité de la société, la présente assemblée réunit cinq 
cent quatre vingt-treize actions privilégiées, cent soixante-dix-sept actions ordi- 
naires et huit inille neuf cent vingt-deux actions de priorité. 


V. — Qu'une précédente assemblée ayant le même ordre du jour, à laquelle la moitié 
du capital social n'était pas représentée, a été tenue suivant procès-verbal dressé 
par nous, notaire soussigné, le douze juillet mil neuf cent vingt-huit. 

Ces faits dûment vérifiés et reconnus exacts par l’asscmblée, celle-ci reconnaît qu’elle 
est valablement constituée conformément à l’article soixante-dix des lois précitées 
et à l’article quarante-six des statuts, pour délibérer sur les objets figurant à son ordre 
du jour. 


Après un exposé fait par Monsieur le président, au nom du conseil d'administration, 
au cours duquel il a fait connaître que Monsieur le Ministre des Colonies a autorisé, 
le cinq juin mil neuf cent vingt-huit, les modifications aux statuts, objet de l’ordre 
du jour, l’assemblée,après délibération, décide d'apporter aux statuts les modifications 
suivante | 

L'article vingt-huit est supprimé et remplacé par la disposition suivante : 

« Le cautionnement de chaque administrateur est fixé à six actions privilégiées 
ou sept actions ordinaires. » 

Le troisième alinéa de l’article vingt-neuf est supprimé et remplacé par la disposition 
suivante : | UE 

« Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à deux actions privilégiées 
ou ordinaires. » 


Ces modifications sont adoptées par l’assemblée à l'unanimité moins douze voix. 

Le séance est levée à onze heures et demie. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et l'actionnaire qui en a exprimé le désir, 
ont signé avec nous, notaire. 


(Signé) F. Cattier ; Cam. Camus; Vander Straeten; comte Louis d'Oultremont ; 
G. Périer ; Hubert Scheyven. VE à Un. 


Enregistré à Bruxelles, 22 bureau, le premier août 1928, volume 12217, folio 54, 
case 4, trois rôles, deux renvois. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, a.fi., 
(S.) DELPERDANGE. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.) HUBERT SCHEVVEN. 


Vu par nous, de Heyn-Woeste, vice-président, ff. de président du tribunal de r'e 
instance, séant à Bruxelles, pour légalisation de la signature de M. Scheyven, notaire 
à Bruxelles. | LL | | 

| Bruxelles, le 27 décembre 1920. 
_ Sceau. (S.) DE HEYN-WOESTE, 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. de Heyn-Woeste, 
apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 30 décembre 1920. 


| Le Divectcur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT, 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus, 


Bruxelles, le 30 décembre 1929. 
Pour le Muuistre : 


Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 10, 


Société des Chemins de fer Vicinaux du Congo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 18, Place de Louvain, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, N° 15.174. 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant actes 
publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1924 et au Moniteur Belge 
des 16, 17, 18, 19 août 1924, sous le N° 9980. 

Statuts modifiés suivant actes publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 
décembre 1024, 15 février 1927, et au Moniteur Belge des 12 décembre 1924, 15 janvier 
1927 et 16/17 août 1930, sous les N°8 13517, 599 et... 
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COMPTE D'EXPLOITATION AU 31 DÉCEMBRE 1920. . 





DOIT. 
Dépenses d'exploitation . . . . . . . . . . . .. 4.556.468,43 
Dotation supplémentaire au DIU du Fonds Renou- 
vellement du Matériel . . . . . . . . . . . .. 174.750,86 
Solde bénéficiaire réparti : 
10 %, au Fonds de renouvellement du matériel . . 82.465,19 
20 au capital ordinaire , . . . . . - , . . . 164.930,38 
70 % au compte « Charges financières des actions 
DAIVIIÉSICSS SN En ss RENE ss 577.250,39 
AVOIR 


Recettes d'exploitation ,. . . . . . , . . RE 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
A. — CAPITAL PRIVILÉGIÉ. 
Immo bilisé. 
Premier établissement . . . . . . . . . . . . . . 28.541.524,606 
Réalisable. 


Approvisionnements divers en Afrique 2.470.728,72 


Débiteurs divers  . . . . , . . . . 463.852,96 
——————— 2.934.581,08 
Disponible. 
Banquiers en Europe . . . . . . . . . . . . . . 244.433,70 
| B. — CAPITAL ORDINAIRE. 
Immobilisé. 
Pretuier établissement . , . . . . . 3.029.574,52 
Augmentation de 1929 . . , . . . . 2, TIO0:218 7E 


——————  5:145.703,23 


4.731.225,29 


824.651,96 


5.555.877,25 


ii 





5.555-877,25 


ER 


31.720.540,10 


So ns 


Réalisa ble : 
Approvisionnements divers en Afrique 1.337.463,96 
Débiteurs divers . . . . . . . . . 2.751.964,10 
Portefeuille  . . . . . . . . . . . 1.124.000, — 
———— 5.213.420,00 
Disponible : 
Banquiers et caisses en Afrique « « . « . . … … « 162.287,85 
Divers : 
Frais deCONSTIENUO: à 4 Bou à à 4 à gd 4 I,— 
Frais de premier ctébiéseinent SU RL 246.670,50 


Comptes d'ordre : 


Capital privilégié (compte avance). .  3.167.628,24 
Ce poste a sa contre-partie dans le cha- 
pitre capital privilégié. 


Cautionnements divers . . , . . . mémoire. 
————— 3.107.628,24 
——————— 3.935 .808,88 
C. — FoNps DE CONSTRUCTION (compte gestion) 
Disponible RP S NV ad ess + 90;007.497;08 
Service de la constrtiction De Nes nb 20:007:50208 
—— 50.075.000,— 
60.331.348,98 
————__ 
PASSIF. 


A. — CAPITAL PRIVILÉGIÉ. 


Dette de la Société envers elle-même : 


Capital  : , , . + + + + + 18.000.000,— 
35.092 actions PE <00 frais 208 Éétone amotties 
remplacées par 308 actions de jouissance. 
Capital ordinaire. Compte avance (compte d'ordre). .  3.167.628,24 
Ce poste a sa contre-partie dans le chapitre ie 
ordinaire. 


Dette de la Société envers des tiers: 


Créditente divers. 4 8 Lite Lomé 984.014,46 


Actions à rembourser . . . . . . . 74.029,40 
Coupons d'actions à payer . . . . . 78.880,20 
————— 152.909,60 


(Dette avec garantie) 
Fonds de construction (compte avance) , . . . . . ,  9.415.387,80 


31.720.540,1 © 


64 
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Ce poste a sa contre-partie au bilan « Gestion fonds de 
construction ». 


B. —— CaAPITAI, ORDINAIRE. 
Dette de la Société envers elle-même : 


Capital 4:36: VERS ee ee 3:000%000 
30.000 actions de 100 fes D A 
56.000 actions de dividende sans désignation de 
valeur. 
Fonds d’amortissements des actions de capital. . . . 29,000,— 
Fonds de renouvellement du matériel : | 
19 au 31 déc. 1928 . 234.595,83 
29 par prélèvement 
sur fonds d’amor- 


tissement  . . . 445 .666,60 
—— 680.262,43 
3° Augmentation en 
1929 : 
a) par imputation 
au compte d’ex- 
ploitation . . . . 174.750,86 
b) par répartition du 
solde compte ex- 
ploitation . . . 82.465,19 
———————— 257.222,05 
——— 937.484,48 
Dette de la Société envers des tiers : 
(sans garantie réelle) 
Banquiers en Europe . . . . . . . . . . . . à 530.403,87 
Versements non appelés sur titres en portefeuille . . . 79.800, — 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . 1.397.423,34 
Fonds de construction (compte avance) . . . . 7.885.750, — 
Ce poste a sa contre-partie au bilan « Chou Tonds de 
construction ». 
Compte d'ordre : 
Cautionnements divers . , . . . . . . . . . . . . mémoire. 
SOIT CE Re db ur de dun à ee Do D 75.047,19 
C. — FONDS DE CONSTRUCTION (compte gestion). 


Emprunt garanti par la Colonie. . . .. . . . . . . . . . . . . . 


13.035.808,88 


50.675.000,— 


96.331.348,98 
RE ——— 
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ANNEXE AU BILAN DE L'EXERCICE 1020. . 


FONDS DE CONSTRUCTIOX. 





ACTIF. 
BARQUIELSS HN EAN ESS Ty Se Ne des à 2.696.300,15 
Disponible sur emprunt . . . . . . . . . . . . . 20.000 .000,-— 
Ligne Aketi-Bondo (compte avance) . . . . . . .… , 17.301.137,80 
ee 39-997 .437,95 
Service de la Construction. — Ligne nouvelle. | 
Dépenses engagées . . . . . . . . . . . . . . .  9.518.173,35 
Charges financières de l'emprunt . . . . . . . . . . 1.159.388,70 
——————— 10.077.502,05 
50.675.000,— 
Ce | 
PASSIF. 
Emprunt garanti par la Colonie . . . . . . . . . . 50.000.000,— 
- Intérêts au 31 décembre 1929 . . . . . . . . . . . 675.000,— 
—————— 50.675.000, — 
50.675.000,— 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


(CAPITAL ORDINAIRE). 


DOIT. 
Frais d'administration et de direction en Europe . . . . . . . . . . 217.983,19 
Fonds d'amortissement des actions de capital . . . . . . . . . . . 29.000,— 

(Art. 4 de la Convention avec la Colonie du 10 juin 1929). | 

DOC ETS ER Se AU D RS SR ES De ES cu du Car de 2 75.947,19 
322.930,38 
ee 

AVOIR. 
‘ÆImputation au compte d'exploitation . . . , . . . . . . . . . . 158.000,— 
Répartition des 20 % dans les bénéfices d'exploitation . . . . . . . 164.0930,38 
322.930,38 
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CONSEIL D’'ADMINISTRATION. 


M. le baron Josse Allard, banquier, n°8 6-8, rue Guimard, Bruxelles. 

M. Alfred L'énart, ingénieur, n° 51, boulevard de la Cambre, Bruxelles. 

M. le Colonel Georges Moulaert, vice-gouverneur honoraire du Congo Belge, n° 436, 
avenue de l'Observatoire, Bruxelles. 

M. Firmin Lambeau, agent de change, n° 12, avenue Galilée, Bruxelles. 

M. Andié Landeghem, administrateur de sociétés, n° 16, rue Baron de Castro, Bru- 
xelles. | 

M. Victor Panquin, banquier, n° 453, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Afbert Paulis, ingénieur, n° I8, rue de Spa, Bruxelles. 

M. Georges Philippe, inspecteur général des lignes Nord-Belge, n° 63, rue Bonne- 
femme, Liége. 

M. Marcel Serruys, propriétaire, n° 15, rue Washington, Bruxelles. 

M. Gustave Tibbaut, avocat, n° 70, avenue Brugmann, Bruxelles. 

M. Albert Marchal, ingénieur, n° 46, avenue du Vert-Chasseur, Uccle-Bruxelles. 

M. le Vicomte TEé dore de Jonghe d’Ardoye, administrateur de sociétés, n° 38, rue 
Belliard, Bruxelles. 

M. le général Adolphe De Meulemeester, gouverneur honoraire du Congo Belge, 
n° 72, avenue de Tervueren, Bruxelles. 

M. Guillaume Olvff, directeur général honoraire du Ministère des Colonies, n° 57, 
avenue Jean Linden, Woluwe St. Lambert. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Eugène Léonard, administrateur de Sociétés, n° 56, rue Faider, Bruxelles. 
M. Jean Nagelmackers, banquier, n° 32, rue des Dominicains, Liége,. 


DÉLÉGUÉS DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. Arthur Sieben, sous-directeur au Ministère des Colonies, n° 90, rue Vandenhove,. 
Bruxelles. 

M. Basile Leroy, sous-directeur au Ministère des Colonies, n° 10, rue des Bollandistes,. 
Bruxelles. 


COMMISSAIRE SPÉCIAI, DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. Charles Lamury, sous-chef de bureau au Ministère des Colonies, n° 53, avente 
des Saisons, Bruxelles. 


COMITÉ DE DIRECTION. 


M. le général Adolphe de Meulemeester, gouverneur honoraire du Congo PES 

0 72, avenue de Tervueren, Bruxelles. 

le colonel Georges Moulaert, vice-gouverneur honoraire du Congo Belge, n° 430, 
avenue de l'Observatoire, Bruxelles, 

M. Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 

M. Alfred Liénart, ingénieur, n° 51, boulevard de Ia Cambre, Bruxelles. 


__— 


M. Guillaume Olyff, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, n° 51, 
avenue Jean Linden, Woluwe-St.-Lambert. 


M. André Landeghem, administrateur de sociétés, n° 16, rue Baron de Castro, 
Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 9 septembre 1030. | 


La discussion est ouverte sur l'approbation du bilan et du compte de profits et pertes 


au 31 décembre 1920. Ceux-ci sont adoptés à l’unanimité et l'assemblée décide de 
reporter à nouveau le solde favorable de : 


Francs : 75.947,19 


L'assemblée donne décharge à MM. les administrateurs et commissaires pour Lu 
gestion de l'exercice 1929. 


Elle réélit Messieurs le baron Josse Allard, Firmin en et Victor Pnqun en 
qualité d’administrateurs et Monsieur Eugène Léonard, en qualité de commissaire. 


Elle nomme en qualité de commissaires, Messieurs le lieutenant- général À. Lanton- 
nois Van Rode et Raymond Depireux. | 


Bruxelles, le 12 septembre 1930. 
Pour copie conforme, 
L'admimistraieur-directeur, 

. (s) A. LIÉNART, 


Société des Messageries Automobiles du Congo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social: Aketi, Congo Belge. 


Siège administratif: n° 18, place de Louvain, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 15172. * 


Société Congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, ne acte 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 mars 1927 et au Moniteur Belge du 
26 janvier 1927, sous le n° 075. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 


Immeubles . . . . . 1.6049.865,57 
Augmentation de 1929  1.096.256,97 : 
—————  2.740.122,54 


Matériel roulant . . .  4.863.904,42 
Augmentation de 1929 2.559.384,29 
———.—.—. 7.423.288,71 
Mobilier et matériel 
divers . . . . . . 834.300,51 
Augmentation de 1929 367.363,38 . 
| ——————  1.201.663,89 


———————— 11.371.075,14 
Amortissement au 31 décembre 1928 . _3.134.908,84 


Amortissement au 31 décembre 1920 .  I.004.592,22 
 —————— — 4. 139 501,06 


—— a mu 





Réahisa ble : 


Approvisionnements en magasin en Afriqué . . . . . 6.882.359,606 
Débiteurs divers en Europe et en Afrique . . . . . . 7 973- 364. 35 





Disponible : 
Caisses et banques en Afrique . . . . . . . . 
Divers : 


Frais -dé-constitation.. «4 2 446 5 2% LE EN À E 2 Ha EAU ae 
Cautionnements des administrateurs et commissaires nine d'ordre) . 


7 : 231 & 574,08 


14.856.324,01I 


1.371.437,04 


I, — 
120.000,—- 


ee ee 


23-579-337,03 


PASSIF. 


Dette de la société envers elle-même : 


Capital. à % à 5 2 à à « DER np 7.500.000 ,— 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . . . . . . 15.709,— 


— ee — — ——— -- 


Dette de la société envers des tiers (sans garantie réelle) 
Dette à long terme : 


Obligations (remboursables en 15 ans). 13.000.000, 
Moins les obligations amorties les 3 pre- 
mières années . . . . . . . . . 1.662.000,— 
———— 11.338.000, — 


7-515-799,— 


Dette à court terme : 
Banquiers . . . à 331.869,29 
Créditeurs divers en oran ” en Afrik ; 
US Lire EFade sk se + 3:354:076,00 
—————  3.686.847,98 oo 
<< 15.024.847,98 
Cautionnements des administrateurs et commissaires (compte d’ ordre). 120.000, — 
Protset Dérle ss NS MR I DUR ee Res 918.690,05 


0 2 —— 2 —û ——— 


dd | 23-579-337,03 
EE 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 





DÉBIT. 
Dépenses d'exploitation . . . . . . . . . . . . . 11.453.068,14 
Intérêts sur obligations . . . . . . . . . . . . . . 835.100,— 
Amortissements sur immobilisés . . . . . . . .:'. . I.004.592,22 
| res 19,202;:700,360 


Dépenses d'administration centrale . . . . . . . . . . . . , . .  33r.867,85 


Répartition du soldc bénéficiaire : 


Réserve légale . . . . RSR HR nd 30.925,42 
Dividende de 7 % aux di Re De en 525.000,— 
Au conseil d'administration . . . . . . . . . . . . 36.276,46 
Au fonds spécial . . . . . . . . . . . . . . . . 72.552,92 
Dividende de 3 % aux actions . . . . . . . . . . .  225.000,—- 
RéDort A TOUVeAU.s 4 4 Lou na pe Ru QUE à à 28.035,25 


————— 918.690,05 
14.543.318,26 

CRÉDIT SRE RUES 
Solde au rer janvier LOBO NS SR es se De 0. à 300.181,66 
Recettes d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14.243.136,60 
14.543.318,26 


_ CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. le baron Josse Allard, banquier, n°8 6-8, rue Guimard, Bruxelles. 

M.le général Adolphe de Meulemeester, gouverneur honoraire du Congo Belge, n° 72, 
avenue de Tervueren, Bruxelles. 

M. Alfred Liénart, ingénieur, n° 51, boulevard de la Cambre, Bruxelles. 

M. Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 

M. Guillaume Olvyff, directeur général honoraire au Ministère des Colonies, n° 51, 
avenue Jean Linden, Woluwe-St.-Lambert. 

M. André Landeghem, administrateur de sociétés, n° 16, rue Baron de Castro, E/V. 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche, Bru- 
xelles. 
M. Eugène Léonard, administrateur de, sociétés, n° 56, rue Faider, Bruxelles. 


_ M. le lieutenant- -général Albert Lantonnois Van Rode, ancien vice-gouverneur 
général du Congo Belge, n° 29, rue Souveraine, E /V. 


DÉLÉGUÉS DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. Henri Koller, inspecteur général au Ministère des Colonies, n° 102, rue des Palais, 
Bruxelles. 

M. Firmin Comblin, directeur au Ministère des Colonies, n° 34, rue du Tabellion, 
Bruxelles. | 


COMITÉ DE DIRECTION. 


. M. le général Adsiohe dé Med. gouvertieur honoraire du Congo Belge, n° 72, 
avenue de Tervueren, Bruxelles. 

M. Alfred Liénart, ingénieur, n° 51, boulevard de la Cambre, Bruxelles. 

M. Guillaume Olyff, directeur général honoraire du Ministère des Colonies, n° 517, 
avenue Jean Linden, Woluwe St. Lambert. 

M. André Landeghem, administrateur de sociétés, n° 16, rue Baron de Castro, E/V, 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 9 septembre 1930. 


: La discussion est ouverte sur l'approbation du bilan et du compte de profits et pertes 
au 31 décembre 1929. Ceux-ci sont adoptés à l’unanimité. 

L'assemblée donne ensuite décharge à MM. les administrateurs et commissaires pour 
leur gestion de l'exercice 1920. | 


NE _ Bruxelles, le 12 septembre 1930. 
a Pour copie conforme, 
| | L'administrateur-direcieur, 
(s) A. LIÉNART. 


Lukolela Plantations. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Lukolela, Congo Belge. 
Siège administratif : Liége — Belgique. 


——, 


Exirait du procès-verbal du conseil d'administration du 19 Scpicmbrc 1930. 


Le conseil d'administration a reçu la démission de Monsieur Joseph Oury, adminis- 
trateur, laquelle a été acceptée. Il a été décidé de ne pas pourvoir à son remplacement. 


L'administrateur-délégué, | 
(s) CH. BRAHY. 


Banque Commerciale du Congo. 
(Société anonyme) 


POUVOIRS ANNULÉS. 


La Banque Commerciale du Congo, société anonyme, ayant son siège social à Bru- 
xelles, n° 14, rue Thérésienne, porte à la connaissance des intéressés que les pouvoirs 
qui ont fait l’objet des publications détaillées ci-après, ont pris fin, savoir : 


ue) 


BULLETIN OFFICIEL DU CONGO BELGE : 


N° du 7 octobre 1911 : pouvoirs donnés à MM. Max Stevens, René Guillaume. 

N° du 28 février 1912 : pouvoirs donnés à MM. Max Stevens, René Guillaume, Adrien 
De Ronde, Vital Mathieu, Guillaume Petitjean, Jules Wuidart, Sylvain Danse, Henri 
Stevelinck, Julien Vanden Bossche, Joseph Lagasse, Jean De Zutter, Fernand Guil- 
laume, Hubert Cajot, Albert Delefortrie, Jean De Nola, Octave Roemaet, Gustave 
Detaille, Auguste My, Alfred Verhoeven, Henry Sessing. 

N° du 20 mars 1912 : pouvoirs donnés à M. Max Stevens. 

N° du 15 mars 1921 : pouvoirs donnés à MM. Albert Delefortrie, Auguste My, Charles 
Cox et Georges Sury. 


BULLETIN ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL. 


N° 16 du 30 août 1915 : pouvoirs donnés à M. René Guillaume. 

N° 6 du 25 mars 1917 : pouvoirs donnés à M. Henry Sessing. 

N° 13 du 10 juillet 1923 : pouvoirs donnés à M. Ulysse Bertinchamps. 

N° 20 du 25 octobre 1924 : pouvoirs donnés à MM. Albert Delefortrie et Richard 
Baseleer. 

N° 3 du 10 février 1925 : pouvoirs donnés à M. Robert de Gottal. 

N° 1 du 10 janvier 1928 : pouvoirs donnés à M. Hector Martin. 

N° 16 du 25 août 1929 : pouvoirs donnés à M. Fernand Van Outryven. 
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JOURNAL ADMINISTRATIF DU KATANGA : 


N° 10 du 31 mai 1921: pouvoirs donnés à MM. Albert Delefortrie, Auguste My, 
Charles Cox et Georges Sury. 


N° 6 du 31 mars 1923 : pouvoirs donnés à M. Ulysse Bertinchamps. 
N° 2x du 15 novembre 1924 : pouvoirs donnés à M. René Goeman. 
N° 23 du 15 décembre 1924 : pouvoirs donnés à M. Robert de Gottal. 


POUVOIRS EN FORCE. 


_ Par contre, les pouvoirs qui ont fait l’objet des publications ci-après, restent en 
force, sa Voir : | 


BULLETIN OFFICIEL DU CONGO BELGE. 


N° du 15 mars 1921 : pouvoirs donnés à M. Henry Sessing. 


BULLETIN ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL : 


N° 7 du 10 avril 1928 : pouvoirs donnés à M. Richard Baseler. 

N° 23 du 10 décembre 1928 : pouvoirs donnés à M. Albert Geldof. 

N° 24 du 25 décembre 1929 : pouvoirs donnés à M. Fernand Van Outryven. 
N° 24 du 25 décembre 1929 : pouvoirs donnés à M. René Goeman. 


JOURNAL ADMINISTRATIF DU KATANGA : * 


N° 10 du 31 mai 1921 : pouvoirs donnés à M. Henry Sessing. 
N°9 5 du 31 mai 1927 : pouvoirs donnés à M. Paul Drummen. 


BULLETIN OFFICIEL DU RUANDA URUNDI: 


N° 6 du 31 décembre 1927 : pouvoirs donnés à M. Paul Drummen. 
N° 6 du 31 décembre 1929 : pouvoirs donnés à M. Fernand Van Outryve. 


Bruxelles, le 19 septembre 1930. 
(s) RENÉ GUILLAUME, 
Administrateury-délégué. 


Banque du Congo Belge. 
(Société anonyme) 


POUVOIRS ANNULÉS. 
Ia Banque du Congo Belge, société anonyme, avant son siège social à Bruxelles, 


n° 14, rue Thérésienne, porte à la connaissance des intéressés que les pouvoirs qui ont 
fait l’objet des publications détaillées ci-après, ont pris fin, savoir : 


BULLETIN OFFICIEL DU CONGO BELGE : 


N° du 25 septembre 1909 : pouvoirs donnés à MM. Max Stevens, Adrien De Ronde, 
Auguste Cauberghs. | | 

N° du 18 mars 1910 : pouvoirs donnés à MM. Hary Bombeeck, Vital Mathieu et Jean 
Bombeeck. | 

N° du 23 février 1911 : pouvoirs donnés à MM. René Guillaume, Henri Stevelinck, 
Guillaume Petit Jean, Vital Mathieu et Sylvain Danse. 

N° du 15 janvier 1912: pouvoirs donnés à MM. Max Stevens, René Guillaume, 
Adrien De. Ronde, Vital Mathieu, Guillaume Petitjean, Jules Wuidart, Sylvain Danse, 
Joseph Lagasse, Henri Stevelinck, Hubert Cajot, Albert Delefortrie, Jean De Nola, 
Jean De Zutter, Fernand Guillaume, Octave Roemaet et Julien Vanden Bossche. 

N° du 15 mars 1921 : pouvoirs donnés à MM. Albert Delefortrie, Auguste My, Charles 
Cox et Georges Sury. 


BULLETIN ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL : 


N° 16 du 30 août 1915 : pouvoirs donnés à M. René Guillaume. 

N° 6 du 25 mars 1917 : pouvoirs donnés à M. Henry Sessing. 

N° 20 du 25 octobre 1924 : pouvoirs donnés à MM. Albert Delefortrie et à Richard 
Baseleer. 

N° 3 du 10 février 1925 : pouvoirs donnés à M. Robert de Gottal. 

No 1 du 10 janvier 1928 : pouvoirs donnés à M. Hector Martin. 

N° 16 du 25 août 1929 : pouvoirs donnés à M. Fernand Van Outryven. 


JOURNAL ADMINISTRATIF DU KATANGA: 


N° 4 du 15 février 1918 : pouvoirs donnés à M. Edouard Druppel. 

N° ro du 31 mai 1921: pouvoirs donnés à MM. Albert Delefortrie, Auguste My, 
Charles Cox et Georges Sury. | 

N° 6 du 31 mars 1923 : pouvoirs donnés à M. Ulysse Bertinchamps. 

N° 21 du 15 novembre 1924 : pouvoirs donnés à M. René Goeman. 

N° 23 du 15 décembre 1924 : pouvoirs donnés à M. Robert de Gottal. 


POUVOIRS EN FORCE. 


Par contre, les pouvoirs qui ont fait l’objet des publications ci-après, restent en force, 
savoir : 


BULLETIN OFFICIEL DU CONGO BELGE : 


N° du 15 mars 1921 : pouvoirs donnés à M. Henry Sessing. 


BULLETIN ADMINISTRATIF ET COMMERCIAI,. 


N° 7 du 10 avril 1928 : pouvoirs donnés à M. Richard Baseleer. 

N° 23 du 10 décembre 1928 : pouvoirs donnés à M. Albert Geldof. | 

N° 24 du 25 décembre 1929 : pouvoirs donnés à MM. Fernand Van Outryven et René 
Goeman. | | 


JOURNAI, ADMINISTRATIF DU KATANG:A : 


N° ro du 31 mai 1921 : pouvoirs donnés à M. Henry Sessing. 
N° 5 du 31 mai 1927 : pouvoirs donnés à M. Paul Drummen. 


BULLETIN OFFICIEL DU RUANDA-URUNDI : 


N° 6 du 31 décembre 1927 : pouvoirs donnés à M. Paul Drummen. 
N° 6 du 31 décembre 1929 : pouvoirs donnés à M. Fernand Van Outryven. 


Bruxelles, le 19 septembre 1930. 


(s) RENÉ GUILLAUME, 
Admimsirateur-délégué. 


S. A; anct Vanderpoorten & C°, Gand. 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 novembre 1930). 


Se D ME Se cs Ag 0e 2 — 


SOCIETES COMMERCIALES 


Benque du Congo Belge. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Louis Franck, président, gouverneur de la Banque Nationale de Belgique, 

n° 10, rue du Bois Sauvage, Bruxelles. 

Emile Francqui, vice-président, vice-gouverneur de la Société Générale de Bel- 
gique, n° 60, avenue Louise, Bruxelles. 

René Guillaume, administrateur-délégué, n° 50, rue Edmond Picard, Ixelles. 

Félicien Cattier, directeur de la Société Générale de Belgique, n° 2, rue des 
Mélèzes, Bruxelles. 

le baron Henri Lambert, banquier, n° 2, rue d'Egmont, Bruxelles. 

le baron Josse Allard, banquier, n% 6/8, rue Guimard, Bruxelles. 

Arthur Bolle, administrateur-délégué de la société anonyme Intertropical 
Comfina, n° 240, avenue du Longchamp, Bruxelles. 

le comte Jean de Hemptinne, n° 14, Quai du Bas Escaut, Gand. 

le baron François Empain, banquier, n° 1, rue Zinner, Bruxelles. 

Albert Kreglinger, n° 9, Grand’Place, Anvers. 

Maurice Philippson, banquier, n° 18, rue Guimard, Bruxelles. 

Pierre Liénart, n° 40, rue Montover, Bruxelles. 

le baron Emile Tibbaut, n° 57, rue de la Concorde, Bruxelles, 

Henri Urban, n° 24, avenue des Chênes, Uccle. 


Le présent avis annule et remplace celui qui a été inséré aux Annexes du Bulletin 
Officiel du 15 février 1928, page 98. 


DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS OFFICIELS 
AU CONGO BELGE. 


Extrait du procès-verbal du Comité Permanent du 19 septembre 1930. 


En exécution de l'article 17 des statuts, les représentants officiels de la Banque 
au Congo Belge et en pays étrangers sont : 
MM. Henry Sessing, directeur en Afrique. 

Richard Baseleer, directeur en Afrique, 
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MM, Paul Drummen, sous-directeur en Afrique. 
Albert Geldof, sous-directeur en Afrique. 
René Goeman, sous-directeur en Afrique. 
Fernand Van Outryven, gérant-principai faisant fonctions de directeur. 
Michel Lefebve, gérant-principal. 


En conformité de l’article 26 des statuts, chacun de ces délégués a, en outre, qualité 
pour que soient suivies par ou contre lui, au nom de la société, les actions judiciaires, 
tant en demandant qu’en défendant. 

Les fonctionnaires précités sont porteurs d’une procuration authentique donnée 
dans la forme arrêtée par le Comité permanent en séance du 21 janvier 1920. 


P. S. — Pour le texte de ces procurations, consulter le Bulletin Officiel du 15 mars. 
1921, le Bulletin Administratif & Commercial des 10 avril 1928, 10 décembre 1928, 
25 décembre 1929, et le Journal Administratif du Katanga du 31 maï 1927. 

Le présent avis annule celui inséré aux Annexes du Bulletin Officiel du 15 février 
1928, page 98. 

Bruxelles, le 25 septembre 1930. 
BANQUE DU CONGO BELGE. 


Administrateur-délégué, Vice-président, 
RENÉ GUILLAUME. EMILE FRANCQOUI. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. R. Guillaume et K. Francqui, apposées 


ci-contre. 
Bruxelles, le 27 septembre 1930. 


Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chef de Bureau délégué, 
Ministère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. 10. 


Compagnie Auxiliaire Congolaise (Céacé). 
(Société à responsabilité limitée). 


Siège sociai, Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Constituée par acte passé devant le notaire Ectors,à Bruxelles, le 21 octobre 1925, 
publié aux annexes du Moniteur Belge, sous le n° 12865 des 16-17 novembre 1925 et. 
aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 décembre 1925: 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 11.765. 


1920. 


-749,50 


ee 


.000,—- 


.922,40 
.036,70 


+749,59 - 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 
ACTIF. 
[mmobilrsé : 
Premier établissement : 
Frais de constitution de la société . . .  Krs 30 
Terrains et immeubles . . . . . . . . >» 10.584. 
Matériel et Mobilier . . . . . . . . .  » 1.570. 
PARTAUONS SL PS Re RS pue 636. 
Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . .. rs 6.000. 
Caisses et Banques . . . . . . . . . » 25270 
Portéemlé SSL e se RE 6 95. 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . 7.042: 
Marchandises et approvisionnements . . » 13.763. 
Produits divérs à sum roses 0 267, 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . 
PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même : 
Capa une res s pr S 40:000 
65.000 actions de 500 francs, série B. 
75.000 actions de 100 francs, série À. 
Réserve statutaire . . . . . . . , . » SI 
Réserve spéciale indisponible . . . . . » 381 
Amortissements antérieurs : 
Sur frais de constitution de la Société . .  » 30 
Sur 17 établissement : immeubles, 
matériel, mobilier et plantations . . . » 2:720: 


——— ———"—@—— er 


Dettes ordinaires : 


Créditeurs divers 

Profits et pertes : 
Solde favorable 

Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaire . 


257:33 


Frs 12.830.472,00 


Frs 32.317.192,41 


Mémoire. 
Frs 45.147.665,31 
RE 


Frs 43.1092.572,38 


Frs  1.925.045,22 


Frs 29.447,7X 


Mémoire. 
Frs 45.147.665,31 
Éd ir 


Le Président du Conseil : 
(S.) J. Vanhulst, administrateur de sociétés, n° 403, aveaue Brugman, à Uccle. 


L'Administrateur-Délégué : 
(S.) J. Ganty, administrateur de sociétés, n° 15, rue Ft Toussaint, à Ixelles. 


L'Admainistrateur-Directeur : 
(S.) A. Vandenhove, administrateur de sociétés, n° 222, avenue de Tervueren, à 


Woluwe-St-Pierre. 


Administrateurs : 


. Buurmans, banquier, 


29 71, rue Royale, à Bruxelles. 


. de Hemptinne, industriel, n° 10, rue Mignot Delstanche, à Bruxelles. 


. Autrique, directeur de sociétés, avenue du Pesage, n° 83, à Ixelles. 
. Vanderstraeten, directeur de sociétés, n° 37, rue Crespel, à Bruxelles. 


(S.) R 
(S.) P 
(S.) G. Dochen, avocat, à Huy. 
(S.) À 
(S.) E 


Commissaire : 


(S.) L. Chaltin, colonel retraité, n° 1, avenue de Wolvendael, à Uccle. 


te 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 


Frais généraux et impositions en Belgique . 
Frais généraux et impositions au Congo . 


Solde favorable 


Report à nouveau . 


Intérêts de Banques et er 
Bénéfices bruts d'exploitation . 


CRÉDIT. 


Frs 370.660,33 
» 4.030.530,52 
» 29.447,71 

Frs  4.436.650,56 

Frs 86.525,04 
» 355 . 778,08 
»  3.994.340,24 

Frs 4.436.650,56 


Bruxelles, le 10 septembre 1930. 
Le Président du Conseil, 
(S.) J. VANHULST. 
L'Administrateur-Délégué, 
(S.) J. GANTY. 
L'Adäministrateur-Directeur, 
(S.) A. VANDENHOVE. 
_ Administrateurs, 
R. BUURMANS. 
P. DE HEMPTINNE. 
. DOCHEN. 
À. AUTRIQUE. 
E. VANDERSTRAETEN. 
Commissaire, 


(S.) L. CHALAIIN. 


50000 
D RE à 
QG : 


9735 
Assemblée générale ordinaire du 14 octobre 1930. 


I1 résulte des délibérations de cette assemblée, tenue en vertu de l’article 29 des 
statuts : 

10 Que le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1929, sont 
approuvés à l’unanimité. 

29 Qu’à l’unanimité, l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et commis- 
saire de la Compagnie de leur gestion pour l’année 1929. 


Bruxelles, le 14 octobre 1030, 
Pour copie certifiée conforme : 
L'Adminaistrateur-Délégué, 


(S.) J. GANTY. 


Compagnie du Kasai. 
(Société à responsabilité limitée). 


Siège social: Dima (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 41, rue de Naples, Bruxelles. 


Constituée par Décret du Roi-Souverain de l'Etat Indépendant du Congo, en date 
du 24 décembre 1901, publié au Bulletin Officiel n° 11 & 12, de novembre et décemhre 
1901. 

Registre du Commerce de Bruxelles, n° 11.764. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


_ ACTIF. 
Timmobilise : 
Immeuble à Bruxelles . . . . . . . . Frs 424.523,58 
Mobilier et matériel à Bruxelles . . . . > 130.121,29 
Mobilier au Congo . . . : à » 1, — 
Matériel, outillage et He au Coco: ) 2.692.366,18 
Matériel fluvial . . . . . D nn 7.113.940,10 
Matériel et transports onde TE 2.480.669,61 
Plantations  . . ns À 441.069,38 
Palmeraies, hafèaes F He, D 10.584.400,74 
Terrains et immeubles au Congo . . . . > 2.641.219,31 


Reprise participation de l’État et frais .  » 10.208.365,85 
——— Frs 36.722.737,04 
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Réalisable : 


Actionnaires 

Caisses . 

Banques 

Portefeuille 

Débiteurs divers . n- 

Marchandises, matériel à OO 
nements 

Produits divers 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . 


PASSIF. 


Dettes de la société envers elle-même : 


Capital: 16.100 actions de 250 francs 
chacune . 
4.020 parts bénisse Aie ett 

centièmes, sans désignation de valeur 

Réserve 

Fonds de en ” ford a de 
prévision . Dr 

Fonds d’assurance de la marine . 

Fonds d'assurance pour accidents d 
travail . 

Fonds de prévoyance 


Amortisseinents antérieurs sur : 


Mobilier en Belgique . 127.082,29 
Matériel, outillage et 

armement 2.417.810,07 
Matériel fluvial 6.724.462,05 
Plantations | 441.069,38 
Palmeraies, huileries et 

matériel 7:4410%72727 
Terrains et immeubles au 

Congo se 3.700.819,17 
Matériel Stomobile | 1.489.077,37 
Reprise participation de | 

l’État et frais . 10.208.365,85 


Frs 


.000,— 


.034,61 
.184,21 


.758,55 
. 893,94 


. 753,40 
.023,— 


.000,— 


.000,— 


.000,— 
.385,— 


.027,38 


32.556.022,45 


Se — —  — —— ——  —— 


Frs 


Frs 


Frs 


01.035.547,77 


mémoire. 


07.758.284,81 


EE 


69.726.910,83 


ES” ll 


Dette obligataire : 


Obligations émises 
A déduire : 
Obligations à la souche . 1.000.000, — 
Dont 1.691 obligations 
amorties . . . . . . 845.500, — 
154.500,— 


Obligations sorties aux 
tirages . . . . . . . 5.8806.500,— 


Dettes ordinaires : 


Obligations à rembourser . 

Dividendes restant à payer . 

Intérêts sur actions de capital rats à 
payer nt de 

Intérêts sur He esta à payer . 

Créditeurs divers 


Profits & perles: 
Solde favorable 


Compte d'ordre : 


Frs 


7.000 .000,— 


6.041.000,— 


863.181,20 
7 +903, — 


19.718,04 
7-572,:90 
22.313.000,84 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . 


Le Président du Conseil : 


Frs 959 .000,— 


Frs 23.211.435,98 


Frs  3.860.0938,— 


mémoire. 


Frs 97.758.284,81I 


Bruxelles, le 10 septembre 1930. 


(S.) Comte J. de Hemptinne, industriel, Quai du Bas Escaut, n° 14, à Gand. 


L'Administrateur-Délégué : 


. {S.) Jules Vanhuist, administrateur de sociétés, n° 403, avenue Brugmann, à Uccle, 


L'A dministrateur-Directeur : 


{S.) Jules Ganty, administrateur de sociétés, n° 15, rue Fritz Toussaint, à Ixelles. 


Administrateurs : 


{S.) Gaston Périer, avocat, avenue Louise, n° 551, à Bruxelles. 

{S.) Victor Begerem, avocat, n° 124, rue Neuve St-Pierre, à Gand. 

{S.) Comte de Broqueville, propriétaire, n° 32, rue Joseph II, à Bruxelles. 

{S.) Raymond Buurmans, banquier, n° 71, rue Royale, Bruxelles. 

{S.) Gustave Bruneel de Montpellier, propriétaire, n°23,chaussée de Malines, à Anvers. 


Le Collège des Commissaires : 


(S.) Louis Chaltin, colonel retraité, n° 1, avenue de Wolvendael, à Uccle. 
(S.) Aïîphonse Van Gele, colonel retraité, n° 32, avenue d'Auderghem, à Bruxelles. 
(S.) Adhémar Daenen, colonel retraité, n° 108, rue du Prévôt, à Ixelles. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 


Intérêts de banque, commissions et divers . 

Intérêts sur obligations 

Contributions diverses en Didi : 

Contributions diverses au Congo . 

Frais généraux en Belgique . RE 

Frais de voyage, traitements, ee + commissions d per- 
sonnel europées. Salaires et entretien du personnel noir. Four- 
nitures et frais de bureau. Frais généraux au Congo . 

Solde favorable 


CRÉDIT. 
Report de l'exercice précédent . 
Intérêts de banque . 
Revenus du portefeuille . 
Bénéfices sur réalisation de titres . 
Bénéfice brut d'exploitation 
RÉPARTITION. 


Amortissement sur mobilier de Bruxelles . 
Amortissement sur matériel et outillage . 
Amortissement sur matériel fluvial . 
Amortissement sur matériel de transports Alotobiles 
_ Amortissement sur palmeraies, huileries, matériel . 
Paiement de 6% sur capital versé . + 
Intérêts des capitaux du fonds de prévoyance . 
Intérêts des capitaux du fonds d’assurance de la marine . 
Intérêts des Capa du fonds d'assurance contre les accidents 
du travail 
Report à nouveau . 


» 


Frs 


539. 
SI. 


180. 
.976,02 
924. 


803 


20.089 


27.080. 


986. 

156. 
1.047: 
349,84 
995,80 

27.080. 
Re —— 


33 
24.255 


2 
274 
389 


997. 
1:307: 
145. 
146. 
378. 


75: 
.400,05, 


3.860. 


62 


_—. 
550,— 
389,85 


193,95 


é 774,06: 


3.860.038,— 


340,20 


724,57 
582,82 
696,23 


349,20 


.438,— 
. 546,17 


-477,05 


591,24 
732,47 
500,— 
761,42 
743,10 


748,56 
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Bruxelles, le 10 septembre 1030. 


Le Président du Conseil : 
(S.) Comte J. DE HEMPTINKE. 
L'Administrateur-Délégué : 
(S.) J. VANHULST. 
L'Adininistrateur-Directeur, 
(S.) J. GANTY. 
Le Conseil d'Administration : 
S.) G. PÉRIER. (S.) 
(S.) V. BEGEREM. 
(S.) CH. DE BROQUEVILLE. 
Le Collège des Commissaires : 
(S.) L. CHALTIN. 
(S.) A. VAN GELE. 
(S.) À. DAENEN. 


A 


R. BUURMAXE. 
(S.) G. BRUNEEL DE MONTPELLIER. 


Assemblée générale ordinaire du 7 octobre 1930. 


I1 résulte du procès-verbal de cette assemblée, tenue en conformité de l’article 21 
des statuts : 
19 Que le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1929, sont 
approuvés, à l'unanimité, moins quinze voix ; | | 
29 Qu'’à l’unanimité, moins quinze voix, l'assemblée a donné décharge aux adminis- 
trateurs et commissaires de la Compagnie pour l'exercice 1929 ; 
3° Sur la proposition du conseil d'administration, l'assemblée générale appelle aux 
fonctions de commissaire de la société, M. le lieutenant général Cvriaque Gillain, 
propriétaire, demeurant à Uccle, Drève Pittoresque, n° 95, pour continuer le mandat 
de feu le colonel Adh. Daenen. 
Bruxelles, le 8 octobre 1930. 
Pour copie certifiée conforme : 
L'Aämainistrateur-Directeur, 


(S.) J. GANTY. 


Compagnie Foncière du Katanga. 


(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 
établie à Élisabethville (Katanga-Congo-belge). 
(Ayrêté royal du 4 octobre 1930). 


Procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la soctété 
tenue devant M€ Ernest Vuylsteke, notaire à Schaerbeek, cejourd’hui vingt-neuf juil- 
let mil neuf cent trente, rue Royale, n° 47, à Bruxelles. 

La séance est ouverte à dix heures et demie du matin, sous la présidence de M. Firmin 
Van Brée, président du conseil d'administration. 

M. le Président désigne comme secrétaire, M. Désiré Van Bleyenberghe, secrétaire du 
conseil d'administration de la Compagnie Foncière du Katanga, demeurant à Uccle, 
avenue de Fructidor, n° 25, et comme scrutateurs, MM. Edgard Sengier et Joseph 
Olvff. 

M. Henri Vogels, ingénieur, demeurant à Ixelles, avenue Adolphe Buyl, n° 76,et MM 
Gaston Périer, Odon Jadot, Arthur Bemelmans et Henry Le Bœuñf, administrateurs 
présents, prennent place au bureau. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants, lesquels, d'après renseignements 
fournis, possèdent respectivement les actions ci-après : 

1. Le Comité spécial du Katanga, établi à Bruxelles, rue  ééion “APS privilégiées 
Bréderode, n° 15, possesseur de neuf mille vingt-cinq actions, 
série À, de dix-neuf cent nonante et une actions, série B, et 
de quatre mille neuf cent septante-deux actions privilégiées 9.025 1.991 4.972 

Représenté par M. Joseph Olyff, ci-après qualifié, en 
vertu de procuration sous seing privé du vingt-quatre 
juillet courant (1930). | 

2. La Société Générale de Belgique, société anonyme, 
établie à Bruxelles, Montagne du Parc, n° 3, possesseur de 
deux mille actions, série À,et de huit mille cinq cents actions 
DriNalÉSIeéSs Se LAN ses s Sn 0 din ii  DeO00 8.500 
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Représentée par M. Firmin Van Brée, ci-après qua- 
lifié, en vertu de procuration sous seing privé du 
vingt-deux juillet courant. 


3. L'Union Minière du Haut Katanga, société congolaise 
à responsabilité limitée, établie à Bruxelles, Montagne du 
Parc, n° 6/8, possesseur de vingt et un mille cinq cent cin- 
quante actions, série À, et de dix mille neuf cent nonante- 
deux actions privilégiées 
Représentée par M. Edgard Sengier, ingénieur, 
demeurant à Ixelles, avenue Krnestine, n° 18, en 
vertu de procuration sous seing privé du onze juillet 
courant. 


4. La Société Forestière et Commerciale du Congo Belge, 
(Forescom) société congolaise à responsabilité limitée, 
établie à Bruxelles, possesseur de cinq mille deux cent soi- 
xante-deux actions, série À, et de seize cent trente et une 
actions privilégiées 


Représentée par le dit M. Et Van Brée, en vertu 
de procuration sous seing privé du vingt-deux juillet 
courant. 


5. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Indus 
trie, société anouyme, établie à Bruxelles, rue Bréderode, 
n° 13, possesseur de deux mille neuf cents actions, série À, 
et de huit mille vingt-cinq actions privilégiées 

Représentée par M. Gaston Périer, ci-après qualifié, 
en vertu de procuration sous seing privé du cinq juil- 
Ict courant. 


6. La Compagnie du Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga, société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à Bruxelles, Montagne du Parc, n° 7, possesseur de sept 
cent quarante-trois actions, série À, et de six mille quatre 
cent vingt-six actions privilégiées à : 

Représentée par M. Odon Jadot, ingénieur, demeu- 
rant à Ixelles, rue du Mail, n° 113, en vertu de procu- 
ration sous seing privé du quatre juillet courant. 


7. La Banque Commerciale du Congo, société anonyme, 
établie à Bruxelles, rue Thérésienne, n° 14, possesseur de 
huit cent vingt-cinq actions, série À, et de mille ee ac- 
tions privilégiées RE , , 

Représentée par le de M. nes var Été erl eu 
de procuration sous seing privé du cinq juillet courant. 


8. La Belgo Katanga, société anonvime, établie à Ixelles 
(Bruxelles), rue d’Edimbourg, n° 30, possesseur de quatre 
cent nonante-cinq actions, série À, et de six cent dix-huit 
actions privilégiées . . . , ne 

Représentée par le dit M. Éaton Pas en vertu 
de procuration sous seing privé du sept juillet courant. 


série A 


21.550 


5.202 


2.900 


743 


825 


495 


Actions 
série B 


privilégiées 


10.092 


8.025 


6.426 


1.020 


618 


D 


9. La Compagnie Financière et Industrielle de Belgique, 
société anonyme, établie à Bruxelles, avenue Louise, n° 61, 
possesseur de trois mille actions privilégiées . . . . . . 

Représentée par le dit M. Firmin van Brée, en vertu 
de procuration sous seing privé du sept juillet courant. 

10. La Caisse Centrale de Crédit du Boerenbond, société 
coopérative, établie à Louvain, possesseur de quinze cents 
actions privilégiées : aa 

Représentée pzr le dit M. ee van Bree. en vertu 
de procuration sous seing privé du vingt-deux juillet 
courant. 

11. La Compagnie du Katanga, société anonyme, établie 
à Bruxelles, tue Bréderode, n° 13, possesseur de mille ac- 
tions privilégiées 

Représentée par le dit M. Castor Paie erl ver de 
procuration sous seing privé du dix juillet courant. 

12. M. le baron Henri Lambert, banquier, demeurant 
à Bruxelles, rue d'Egmont, n° 2, possesseur de sept cent 
cinquante actions privilégiées NS 

Représenté par le dit M. ns var Été en vertu 
de procuration sous seing privé du 1ss juillet cou- 
rant. 

13. M. Arthur, Bemelmans, adiministrateur de sociétés, 
demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 397, possesseur 
de cinquante actions privilégiées ne 

14. M. Henry Le Bœuf, administrateur océte Fine 
rant à Ixelles, avenue Molière, n° IST, possesseur de cinquan- 
te actions privilégiées DE 

15. M. Gaston Périer, avocat Pr à bé Co d’ ie 
de Bruxelles, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 570, 
possesseur de cinquante actions, série À hi 

16. M. Firmin van Brée, ingérieur, demeurant à Bru- 
xelles, rue de l'Écuver, n° 48, possesseur de cinquante 
actions, série À . . , . . . je Rs US 

Ensemble : quarante- ne nil Ho 7. actions, 
série À, mille neuf cent nonante et une actions, série B, et 
quarante-huit mille cinq cent trente-quatre actions privi- 
légiées . . 


Actions 
série À sérieB privilégiées 


3.000 


1.500 


1.000 


720 


50 


50 


50 


42.900  I.O99I 48.534 


Les procurations susmentionnées demeureront annexées aux présentes. 


M. le Président expose : 


I. Que l’assemblée a pour ordre du jour : 
Modifications aux statuts : 


1. Article quatorze, à supprimer et à remplacer par le texte ci-après : 
« Le conseil peut déléguer la gestion journalière de la société à un seul ou à deux ad:ui- 
aistrateurs, dont il détermine les pouvoirs et la rémunération et qui prendront la déno- 


mination d'administrateurs-délégués. » 


« I] peut constituer dans son sein un comité de direction composé de six membres 


au plus, dont 1l détermine les pouvoirs et la rémunération. » 
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2. Article trente-sept, à supprimer et à remplacer par le texte ci-après. 

« L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales des frais généraux, 
des amortissements et des allocations jugées nécessaires par le conseil d'administration 
au fonds d'entretien et de renouvellement, d'assurances et de prévoyance, constitue 
le bénéfice net. » | 

Sur ce bénéfice net, 1l est Siclevé successivement : 

«19 Cinq pour cent pour former un fonds de réserve. Ce prélèvement de 
facultatif lorsque ce fonds aura atteint dix pour cent du capital social. 

«29 La somme nécessaire pour servir aux actions privilégiées, un dividende de sept 
pour cent l’an prorata temporis, sur le montant dont elles sont libérées statutairemeni 
ou sur appel du conseil d'administration. » 

«39 Ia somme nécessaire pour servir aux actions de la série À, un dividende de six 
pour cent l’an, prorata temporis sur le montant dont elles sont libérées statutairement 
ou sur appel du conseil d'administration. » 

«40 J,a somme nécessaire pour servir un dividende « prorata temporis » de six pou 
cent l’an aux actions série B, émises et remises en rémunération d’apports effectivement 
réalisés. » | | 

« Sur le surplus du bénéfice net, il sera attribué dix pour cent au conseil d’adminis- 
tration et au collège des commissaires pour être répartis de telle façon que chaque com: 
missaire recoive un tiers du tantième revenant à un administrateur. » 

Le reliquat du bénéfice net se a :éparti comme suit : 

«a) Une partie entre les actions privilégiées, en proportion du montant versé sta: 
tutairement où en suite d’appel sur ces actions privilégiées et ce prorata temporis 
Cette partie sera de quarante pour cent s’il en est émis cent mille, de cinquante pou 
cent s’il en est émis cent vingt-cinq mille, et de soixante pour cent s’il en est émis ceni 
cinquante mille. » 

b) Et l'excédent, quel qu’il soit, entre les actions de la série A et celles de la série B 
en proportion du montant versé statutairement ou en suite d'appel sur les actions À 
d’une part et de l'import nominal du nombre d'actions B, réellement émises d'autre 
part, le tout prorata temporis. | 

« Toutefois, le conseil d'administration peut proposer à l'assemblée générale d’affec 
ter tout ou partie du susdit reliquat du bénéfice net à un report à nouveau, à des fond: 
de réserve, de prévision où d'amortissement extraordinaires et cette proposition nm 
pourra être amendée ou rejetée que par un vote de l’assemblée réunissant les trois-quart: 
des voix. » 


- II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été faites par des annonce: 
insérées deux fois à huit jours d'intervalle au moins et huit jours avant l'assemblée dans 
le Bulletin officiel du Congo belge, numéros du dix et du dix-huit juillet couran 
(1930). 
Et le Moniteur belge, numéros des mêmes dates. 


III. —— Que les actionnaires présents et représentés se sont conformés aux prescrip 
tions de l’article trente des statuts sociaux arrêtés suivant acte reçu par M€ Krnes 
Vuvisteke, notaire à Schaerbeek, soussigné, le trente mai mil neuf cent vingt-deux 
publié au Recueil spécial des actes et documents relatifs aux sociétés commerciale 
annexe au Moniteur Belge du seize juin suivant, sous le numéro 6837 et au Bullet 
Officiel du Congo Belge, du quinze septembre de la même année, page 933 et modifié 
suivant procès-verbal et actes dressés par le même notaire Vuylisteke, le vingt-neu 
juillet mil neuf cent vingt-quatre et le vingt-neuf décembre suivant, publiés au Recueï 
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spécial annex: au Moniteur Belge, le vingt-quatre janvier mil neuf cent vingt-cinq, 
respectivement sous Les numéros 891 et 892, et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 
quinze avril mil neuf cent vingt-cinq, pages 223 à 228 et pages 228 à 231, suivant procès- 
verbal sous seing privé en date du premier mars mil neuf cent vingt-six, enregistré 
à Bruxelles (A. $. $. P.), le vingt-sept du même mois, volume 667, folio 41, case 15, 
au droit de trente-sept francs cinquante centimes, et publé au Recue:l spécial, annexe 
au Moniteur Belge du quatre avril suivant sous le numéro 3399 et au Bulletin Officiel 
du Congo Belge du quinze mai de la même année, pages 289 et 290 ; suivant procès- 
verbal dressé par Me Vuylsteke, notaire prénommé, le vingt-huit avril mil neuf cent 
vingt-sept, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin mil neuf cent 
vingt-sept, pages 451 à 467 et au Recueil spécial, annexe au Moniteur Belge du seize 
juillet suivant, sous le numéro 0473, suivant acte dressé par M® Vuyisteke, notaire 
susdit, le seize janvier mil neuf cent vingt-huit, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge du quinze avril mil neuf cent vingt-huit, pages 417 à 420 et au Recueil spécial, 
annexe au Moniteur Belge du sept mars mil neuf cent vingt-huit, sous le numéro 2384 
et suivant acte dressé par M€ Vuylsteke, notaire, le seize septembre mil neuf cent 
vingt-neuf, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze décembre mil neuf 
cent vingt-neuf, pages 1536 à 1540 et au Recueil spécial, annexe au Moniteur Belge, 
du douze octobre mil neuf cent vingt-neuf, sous le numéro 15383. 


IV. — Que sur les quarante-trois mille actions de cinq cents francs dénommées, 
série À, les mille neuf cent nonante et une actions de cinq cents francs dénommées, 
série B et les cent mille actions privilégiées de cinq cents francs, l'assemblée représente 
quarante-deux mille neuf cents actions,série À, mille neuf cent nonante et une actions, 
série B et quarante-huit mille cinq cent trente-quatre actions privilégiées, soit plus 
de la moitié du capital social. 


V. — Que, par conséquent, elle est valablement constituée pour délibérer sur les 
objets à l’ordre du jour. | 

Ces faits constatés et reconnus par l'assemblée, M. le président propose à celle-ci 
d'apporter les modifications suivantes aux statuts sociaux : 


MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


Ayticle quatorze. — Ie texte actuel de l’article quatorze est supprimé et remplacé 
par le texte suivant : 

« Le conseil peut déléguer la gestion journalière de la société à un seul ou à deux 
administrateurs, dont il détermine les pouvoirs, la rémunération et le titre. » 

« Il peut constituer dans son sein un comité de direction composé de six membres 
au plus, dont il détermine les pouvoirs et la rémunération. » 

Article trente-sept. —- T,e texte actuel de l’article trente-sept est supprimé et remplacé 
par le suivant : 

« L'excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, des frais 
généraux, des amorttissements et des allocations jugées nécessaires par le conseil d’ad- 
ministration aux fonds d'entretien et de reaouvellement d'assurances et de prévoyance, 
constitue le bénéfice net. » 

_« Sur ce bénéfice net, il est prélevé successivement : 

« 1) Cinq pour cent pour former un fonds de réserve. Ce prélèvement deviendra 

facultatif lorsque ce fonds aura atteint dix pour cent du capital social. » 
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« 2) La somme nécessaire pour servir aux actions privilégiées un dividende de sept 
pour cent l'an, prorata temporis, sur le montant dont elles sont libérées statutairement 
ou sur appel du conseil d'administration. » 

« 3) La somme nécessaire pour servir aux actions de la série À, un dividende de six 
pour cent l’an prorata temporis, sur le montant dont elles sont libérées statutairement 
ou sur appel du conseil d'administration. » 

« 4) La somme nécessaire pour servir un dividende prorata temporis, de six pour 
cent l’an, aux actions série B émises et remises en rémunération d’apports effective- 
ment réalisés. » 

« Sur le surplus du bénéfice net, il sera attribué de pour cent au conseil d’adminis- 
traiton et au collège des commissaires pour être répartis de telle façon, que chaque 
commissaire reçoive un tiers du tantième revenant à un administrateur. » 

« Le reliquat du bénéfice net sera réparti comme suit : 

« a) Une partie entre les actions privilégiées, en proportion du montant versé statu- 
tairement ou en suite d'appel sur ces actions privilégiées et ce prorata temporis. Cette 
partie sera de quarante pour cent, s’il en est émis cent milie, de cinquante pour cent, 
s’il en est émis cent vingt-cinq mulle et de soixante pour cent, s’il en est émis cent 
cinquante mille. » 

« b) Et l'excédent, quel qu'il soit, entre les actions de la série A et celles de la série 
B, en proportion du montant versé statutairement où en suite d'appel sur les actions 
À d’une part et de l'import nominal du nombre d'actions B réellement émises d’autre 
part, le tout prorata temporis. » 

« Toutefois le conseil d'administration peut proposer à l’ ue générale d’affecter 
tout ou partie du susdit reliquat du bénéfice net à un report à nouveau, à des fonds de 
réserve, de prévision ou d'amortissement extraordinaire et cette proposition ne pourra 
être amendée ou rejetée que par un vote de l'assemblée réunissant les trois/quarts 
des voix. » 


DÉLIBÉRATION. 


Ces modifications aux statuts sont adoptées successivement par l’ assemblée à l’una- 
nimité des voix. Elles ont lieu sous la condition de l'autorisation prévue à l’article 
six du décret du vingt-sept février mil huit cent quatre vingt-sept. | 

La séance est levée à dix heures trois/quarts. 

De tout quoi le dit notaire Vuylsteke, a dressé le présent procès-verbal, lieu et date 
que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau et de l'assemblée ont signé avec le notaire. 

(Signé) F. Van Brée ; H. Vogels ; J. Olyff; H. Le Bœuf; O. Jadot; G. Périer; 
D. Van Bleyenberghe ; EH. Sengier ; À. Bemelmans ; Vuylsteke. 

Enregistré à Schaerbeek, II® bureau, six rôles, deux renvois, le quatre août 1930, 
volume 21, folio 71, case 10. Reçu: douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) Hapror. 
Pour expédition conforme : 
Sceatt. (S.) VUYLISTERE. 


Vu par nous, Georges Van Eecke, juge de paix du 1° canton de Schaerbeek, pour 
légalisation de la signature de M. Vurvlisteke, notaire à Schaerbeek, apposée ci-dessus. 
Schaerbeek, le 16 septembre 1930. 
Sceau. | (S.) G. VAN EECKE. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Van Eecke, 
apposée d'autre part. ; 
Bruxelles, le 17 septembre 1930. 

PT le Directeur, 

Sceau. (S.) J. VAN NYLEN. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Van Nvylen, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 17 septembre 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chef de bureau délégué, 
Ministère PEËTERS. 
des Colonies. Droit perçu : frs. TO. 


Compagnie Minière des Grands Lacs Africains. 


(Société congolaise À responsabilité limité:). 


Siège social à Kindu (Congo Belge). 
Siège administratif à Bruxelles, avenue de l’Astronomie, n° 24, 


Registre du Commerce : Bruxelles n° 1537. 


Constituée le 127 décembre 1923, suivant acte publié à l'Annexe au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, du 15 janvier 1924. 

Autorisée par arrêté royal du 24 décembre 1923, publié au Bulletin Officiel du Congo 
Belge, du 15 janvier 1924. 

Statuts modifiés le 17 juin 1925, le 20 avril 1927 et le 9 juillet 1927, suivant actes 
publiés aux Annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 octobre 1925, du 15 juin 
1927 et du 15 juillet 1927. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Tmmobilisé : | 
Premier établissement . . . , . . .. . Frs 12.334.566,45 
Amortissements an- 
térieurs. . . . . .  7.074.013,12 


Amortissement de 
l'exercice 1929 . . 5.250.0953,33 
méme \fté 12:324:500.45 
pour mémoire. 


Mobilier et matériel . . . . . . . . Frs 46.645,25 
Amortissements an- 
térieutrs. . . . . . 37.305, — 
Amortissement de 
l'exercice 1929. . . 9.340,25 
a —— frs 46.645,25 


NE Te pour mémoire. 


Réalisa ble : 


Portélétille 5. à. à 44 4 à 4.6 0 FES 654.050, — 

Actionnaires, à à ae LS és 2.400 .000,— 

Débiteurs divers. . . . . . . . . . .  » 1.836 .449,16 

Stock d'or . . . . TS 8.095.206,65 

Marchandises en — " en Magasin . .  » 4.230.830,54 
Disponible : 


Banques, caisses et fonds en cours de route . 
Compte d'ordre : 


Cautionnements des Administrateurs et des commissaires (titres). 
ÉGtals à 


PASSIF. 
Deites de la Société envers elle-même : 


Capital représenté par : 
200.000 dixièmes d'action de capital. . Frs 2v.000.000,— 
500.000 centièmes de part de fondateur ) — 
12.500 actions, sérieB. . . ., . . . » = 


Fonds de prévision 
Dettes sans garanties réelles : 
Créditeurs divers . 


Compte d'ordre : 


Cautionnements des Administrateurs et des Commissaires (dépo- 
SAS Ds SUR ES Ne de CN DORA 


Profits et pertes : 


Solde . . . . . . . sn 
Total . 


Frs 


Frs 


Frs 
Frs 


Frs 


Frs 


17.222.590,35 


17.048.907,63 


358.000,— 


34.6029.503,98 


20.000 .000,— 
12.000.000,— 


1.005.907,51 


358.000,— 


1.265.596,47 





34.629.503,98 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 19020. 


DÉBIT. 


Frais généraux + 
Taxe sur titres cotés en ours FE aile … 
Dépenses d'extraction de corindons-saphirs . . 


1.076.327,84 
405 .359,; — 
408.111,08 


Amortissements : 
Sur premier établissement . . . . rs 5.259.053,33 


Sur mobilier et matériel . . . . . » 9.340,25 
—————— Frs 5.269.293,58 
Fonds dé DrÉVISIORS in is D NCA SE MAS RSS 4.000 .000,— 
Solde à reporter. . . . . . . . . . Des US 1.265.506,47 


LOtAl: Hs sus TS  12.424:070:07 


CRÉDIT. 
Report du 31 décembre 1928. . . . . . . . . . . . . . . Ktrs 369.815,25 
Résultats dés ÉxplOMATIONS HS LR Es ES ce aies 6 11.410.753,09 
Intérêts et produits divers . AS M es 644.110,63 
Total. . . . . . . . Frs 12.424.678,07 


CONSEIL D'ADMINISTRATION AU.3r DÉCEMBRE 1920. 


M. Emile Francqui, Ministre d'État, vice-gouverneur de la Société Générale de Belgique, | 

n° 70, avenue Louise, à Bruxelles, président. 

M. Maurice Anspach, ingénieur, n° 26, rue du Nord, à Bruxelles. 

M. le baron Adotphe de Cuvelier, conseiller d'État du Congo, n° 16, Square Marie- 
Louise, à Bruxelles. 

M. le baron Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, à Bruxelles. 

M. le baron Louis Empain, propriétaire, n° 33, rue du Congrès, à Bruxelles. 

M. Robert Haerens, ingénieur, n° 372, avenue Brugmann, à Uccle. 

M.Eugène Harmant, ingénieur, n° 181, rue de la Loi, à Bruxelles. 

M. Maurice Lippens, gouverneur général honoraire du Congo Belge, n° 68, rue Neuve 
St-Pierre, à Gand. 

M. Henri Marchal, ingénieur, n° 39, rue Dautzenberg, à Ixelles. 

M. Firmin Van Brée, ingénieur, n° 48, rue de l’Écuyer, à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


M. Jules Anspach, ingénieur, n° 483, avenue Louise, à Bruxelles. 
M. le général Josué Henry, n° 54, aveuue Albert-Élisab:th, à Woluwe. 
M. le colonel Alphotise Van Gèle, n° 32, avenue d’'Audergh m, à Bruxelles. 


on. nd 


EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ORDINAIRE DE 1er OCTOBRE 1930. 


M. le baron Louis Empaia, administrateur sortant, est nommé admiaistrateur pour 
ut terme nouveau de six ans. | 

M. Maurice Lefranc est nommé administrateur pour un terme de deux ans, en retu- 
placement de M. Aristide Doret, démissionnaire. 


Certifié conforme : 
Bruxelles, le 2 octobre 1930. 
Deux Adiminisirateurs : 
(S.) B°n AD. DE CUVELIER. (S.) EF. VAN BRÉE. 
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Comptoir Belge Congolais de Matériaux « Belcoma ». 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Matadi (Congo Belge). 


Siège administratif : n° 92; rue du Trône, Bruxelles. 


Constituée le 12 mars 1927, statuts approuvés par arrêté royal du 31 mars 1927, 
actes publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1927, folios 
335 à 348, et aux annexes du Moniteur Belge du 16 avril 1927, acte numéro 4273, 
augmentation du capital et modifications aux statuts le 2 avril 1929, approuvées 
par arrêté royal du 24 avril 1929, annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 
15 mai 1929, folios 651 à 657, et annexes du Moniteur Belge du 20 avril 1929, acte 


numéro 5014. 


BILAN DE L'EXERCICE 1929-1930. 


ACTIF. 
Immobilisé 
Terrains Du Ml UT 
Constructions  . . . . . . . . . .  1.836.655,07 
Amortissement spécial . . . . . . . 01.655,07 
Matériel et Mobilier . . . . . . . . 327.469,— 
Amortissement spécial . . . . . . . 32.469,— 


Réalisable et disponible . 


Fonds en caisses, en banques et en en chèques 
postaux à Bruxelles et au Congo . 

Marchandises en magasin au Congo et en cours De route. 

Débiteurs divers . . . 

Portefeuille 


Compte d’ordre bonnement Fu ho et commissaires) . 


Total 


3.893.212,50 


1.853.212,50 


1.745.000,— 


295 .000,— 


12.060.802,17 


36.390,07 
6.674.807,75 
2.553.804,35 
2.795.800,— 


pour mémoire. 


15.954.014,67 


| 


— 987 — 


PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même . . . . . . . . . . . . 11.239.368,00 
CAPITAL SL SL LS NN SLR ER RAM 10,000 .000,— 
20.000 actions de 500 frs chacune, entièrement 
libérées. | 
9.000 parts de fondateur sans désignation de 
valeur. 
Réserves : EUR te “à . _1.239.308,90 
Réserve extraordinaire , . . . . . 220.000,— 
Réserve légale -, . . . . . . . . . 18.000,— 
Réserve pour amortissements : 
Anrées antérieures . . 560.000,—— 
1929-1930 . . . . . . 200.000,— | 
—————— 760 .000,— 
Réserve pour risques non 
couverts par les assu- 
Teurs : 
Solde des années anté- 
rieures . . . . . .  30.000,— 
1929-1930 . . . . . . 50.000,— 
—_——— 8Q.000,— 


Réserve pour caisse de secours en 
faveur du personnel : 


Années antérieures . . . . . . . 100.000,— 
ROZ LOS O en 4 not 50.000,— 
———.  — 150.000,— 
Réserve pour impositions fiscales : 
Solde antérieur . . . . . . . .. . . . . . . . . . 11.368,90 
Deiles de la société envers des tiers . . . . . . . . . . . . 4.113.907,51 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . 4.081.667,19 
Dividendes restant à payer . . . . . . . . . . . . 32.240,32 
Solde bénéficiaire reporté à nouveau . RE 600.738,26 
Compte d'ordre re . pour mémoire. 
Total. . . . . Frs 15.054.014,07 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


AVOIR. 
Bénéfice brut d'exploitation ,. . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.225.281,09 
Coupons du portefeuille . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . _ 4.150,— 
REDOIL 4 NOUVELLE 215 4 hui Den Ve LU Lu 324,04 . 


Total. . . . . Frs 2.229.756,03 


RE 


DOIT 
Frais généraux d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.004.738,57 
Intérêts débiteurs chez nos banquiers . . . . . . . . . . . . . . 110.155,13 
Amortissement spécial sur immeubles . . . . . . . 91.655,07 
Amorttissement spécial sur matériel et mobilier . . . . 32.400,— 
———.— 124.124,07 
Réserves . . . RE 300.000,— 
a) pour Ho nent en en D SE 200 .000,— 
b) pour risques non couverts par les assureurs . . . 50.000,— 
c) pour caisse de secours en faveur du personnel . 50.000 ,— 
Solde bénéficiaire à reporter . . . . . . . . RE EE 600.738,26 


Total. fes A -2,2205750,08 








Les résolutions suivantes sont prises à l'unanimité : 

19 Le bilan et le compte de profits et pertes sont adoptés. 

20 J,//assemblée donne décharge de leur gestion au conseil d'administration et au 
collège des commissaires et décide la restitution du cautionnement de Monsieur Maurice 
Desclée, administrateur démissionnaire. | 

30 Afin de mettre notre société en règle avec les prescriptions de l’art. 19 du Bulle- 
tin n° 34 (1929) du Ministère des Finances, l'assemblée décide que la Réserve Extra- 
ordinaire de 220.000 francs qui figure au Bilan sera inscrite à un compte indisponible 
« Pyoduit d'Emission ». 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le colonel Louis Chaltin, inspecteur d’État honoraire, à l’État Indépendant 
du Congo, administrateur de sociétés, n° 1, avenue de Wolvendael, à Uccle-lez-Bruxelles, 
président. 

M. Jean-Pierre Buzon, administrateur de sociétés, n° 59, rue Hobbéma, à Bruxelles, 
vice-président, administrateur-délégué. 

M. Ernest Callebout, architecte, n° 22, rue du er à Cheval, à Bruges. 

M. Jacques De Rouck, ingénieur principal des Ponts et £haussées, n° 59, rue de 
Namur, à Bruxelles. | | 

M. Benoit Gravez, directeur-gérant du Crédit Communal de Belgique, n° 13, rue de 
la Banque, à Bruxelles. 

M. le général Eugène Henry, gouverneur général honoraire du Congo Beige, Ho 2: 
rue aux Laines, à Bruxelles. 

M. Jules Lévita, courtier d'assurances, n° 17, place de l’Altitude, à Forest-lez-Bruxelles. 

M. Louis Roelants, administrateur de sociétés, n° 37, rue du Lombard, à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Armand De Saegher, négociant, rue de la Station, à Audenarde, président. 
M. Jean Charles Buzon, secrétaire de sociétés, n° 258, rue du Noyer, à Bruxelles. 
M. Adolphe Lepreux, directeur de sociétés, n° 22, rue Maurice Liétart, à Woluvwe- 
Saint-Pierre. 
Certifié conforme : 
L'Administrateur-Délégué, 
(S.} J. P. Buzox. 


Imprimeries et Papeteries Belgo-Congolaises « Imbelco ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Élisabethville. 


Constituée le 4 mai 1928, approuvée par arrêté royal du 6 septembre 1928. Statuts 
publiés à l'Annexe au Bulletin Officiel du 15 octobre 1928. 


BILAN AU 30 AVRIL 1930. 
(2Me exercice.) 





ACTIF. 
Immobilisé : 
Frais de constitution. . . . . tie Chi 7.140,— 
Frais de 17 établissement. . . . . . ) 166.262,02 
Apport et Fonds de Commerce . . . . . 245 .000,—- 
Immeubles . . . . . . . . . . . . . 1.565.899,48 
NÉAtérIel ee Sue MR 6 D a de 1 1.146.505,22 
Mobilier . . . . . » 206.951,85 
Dépenses Héoaure eut aux exet- 
CiCeS TTHEUTS: à Siam da eva 183.0I1,18 | 
| | — —_———— Frs  3.521.729,75 
Disponible : 
Caisse Da tQue. Le à 1 LS NC SAR Se LR AS ARTS 134.547,75 
Réalisable : 
Marchandises en Magasin . . . . . . . rs 1.120.470,76 
Marchandises en route . . . . . . . 45.881,80 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . D 248.337,89 
Effets à recevoir 3-4: 4% + e 44 ® * ‘18417,20 | 
| —_—— Frs 1.433.107,05 
De compensation : 
Termes futurs sur matériel . . . . . . . . . Frs 47.775; — 
Compte d'ordre : 
Dépôt titres pour cautionnement admin. et commissaires , + mémoire. 


Frs 5.137.100,15 





000 % 


PASSIF. 
Non exigible : 


Capital : 6.000 actions de Frs 500 chac. Frs  3.000.000,— 

4.000 parts de Fond. sans désigna- 

tion de valeur . . . . . . . mémoire. 
Obligations : 463 obligations de : 500 Frs 
chacune à 9%... : . . . . . D 231.500,— 
Réserve légale. . . . . . . . . . en D 272,30 
À terme : 

Effets à court terme. . . . . . . . . Frs 294.687,10 
Effets à long terme . . . . . . . . . » 47.775, — 
Créanciers hypothécaires . . . . . . . » 1.025.000,— 

Envers tiers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . Frs 275.685,36 
Coupons échus sur obligations . . . . . » 10.417,50 


— — me ns 





Compte d'ordre : 
Déposants titres pour caut. administ. 





et commissaires . . . . . . . . . . . . + + + + + 
Proftis et perles . . . . . . . . . dt 0 US 
COMPTE DE PERTES & PROFITS. 
DÉBIT. 
Frais généraux . . . . . . . . . . . Frs 574.089,78 
Intérêts et commissions . . . . . . . » 174.409,34 
Solde créditeur . . . . . . . . . . . » 251.822,89 
CRÉDIT. 
Report de l'exercice précédent . . . . Frs 5.173,28 
Bénéfice brut de l'exercice , . . . . .  » 055.148,73 


Frs 3.231.772,30 
Frs  1.367.462,10 
Frs 286.102,86 
mémoire. 

Frs 251.822,89 
Frs  1.137.160,15 
 —) 

Frs 1.000.322,01 
PR  nin 

Frs 1.000.322,01I 


RÉPARTITION. 
5 9% à la réserve légale . . . . . . . . . . . . . . + . . Frs 12.332,50 
Amortissement des créances douteuses . . . . . . . . . . .  » 9.000,— 
) frais de constitution (totalité). . . . . . . .  » 7.130,00 
» frais de 1eT établis. (20 %). . . . . . . . . » 33.252,40 
» apports et fonds de commerce (20 %). . . . > 49 .000,— 
) imatetiel MO) Das Res Ses 1 114.505,52 
) MODILHELS 0 3 ADS SA ES RS ES EM à 26.442,47 
Frs 251.822,89 
— 








Extrait du procès-ver bal de l'assemblée générale ordinaire du 18 septembre 1930. 


À l'unanimité, l'assemblée : 
10 Approuve le bilan, le compte de pertes et profits et la répartition présentés par 
le conseil d'administration. 
2° Donne décharge de leur mandat aux administrateurs et commissaires pour l’exer- 
cice se terminant le 30 avril 1930. 
Élisabethville, le 18 septembre 1930. 
Pour copie conforme : 
L'Administrateur-Délégué, 
(S.) JEAN SEPULCHRE. 


Industries et Transports Automobiles au Congo « Itac ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° II2, . du Commerce, Bruxelles. 


Registre du Commerce : n° 3006. 


Société constituée suivant acte avenu devant Maître Pierre De Doncker, notaire, 
de résidence à Bruxelles, le 27 janvier 1928, approuvée par A. KR. en date du 21 février 
1928, dont les statuts ont été publiés dans le Recueil spécial des actes et documents 
relatifs aux sociétés commerciales, annexes au Moniteur Belge des 13/14 février 1928, 
sous le n° 1612 et dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 1928. 
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BILAN ARRETÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de 127 établissement. : 603.642,98 
Amortissements 120.728,58 | | 
ere LT 482 .914,40 
Frais d'installations 120.690,15 
Amortissements 12.069,— 

———————— 5» I108.621,15 
Léa à Rs M NS SUR 2 Frs 742.208,31T 
Immeubles . . . . . . 4.012 .899,59 
Amortissements 40.289,90 

—— Frs 3.6011.609,69 
Constructions en cours . . . . . . . . » 2:237;220770 
Matériel, mobilier, outil- | 
Be, SL re cr 6.094.031,88 
Amortissements 1.906.880,25 
a ——— Frs 4.187.151,03 
—— Frs 
Réalisa ble : 
Marchandises en stock et en cours deroute Frs  7.437.017,54 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 7.454.320,83 
————— Frs 
Disponible : 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux . . . . . . . Frs 
Comptes d'ordre : 
Dépôts de cautionnements . . . . . . . . . . . . . . . . 
Solde déficitaire . , . . . , . . . . De de À D Frs 
Frs 
PASSIF. 
Envers la société : 
Capital : 200.000 actions de 100 francs nominal chacune . . ,. Frs 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ) 
Envers les tiers: 
CTÉITOUES AIVELS: à sé à 6 ee s% Né se ie Frs 
Comptes d'ordre : 
Déposants de cautionnements , . . . . . . . . . . . . . . 
Frs 


11.269.821,96 


14.801.338,37 


1:13).412:25 


pour mémoire 


2.934.697,92 
30.229.270,50 


20.000,.000,— 
33.418,19 


10.195.852,31 


pour mémoire. 


30.229.270,50 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Frais généraux d'administration , . . Frs 466.883,88 
Dépréciation des stocks . . . . . . .  » 1.042.043,30 
Créances irrécouvrables . . . . , . . » 1.022.0944,47 
Ainortisséments. 2 5 & ému 1.093.303,14 
————— Frs 5.425.234,85 
Frs  5.425.234,85 
CRÉDIT: 
Report de l'exercice 1928 . . . . . . . . . die Ci 54.945,09 
Recettes diverses . . . . . . . . . . Frs 1093.579,19 
Résultats bruts d’exploitation . . . . » ‘1.6062.012,05 


Reprise des fonds de prévision constitués 
en 1928 pour dépréciation des stocks 
et créances irrécouvrables . . . , , » 580.000, 


ee Frs  2.435.501I,24 
Solde DÉlICIEAITS 2 4 & Rés SR as N HAL À 2.934.697,02 


DL SAS RSS 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


M. le colonel Georges Moulart, vice-gouverneur honoraire du Congo, demeurant 
à Uccle, n° 43, avenue de l'Observatoire, président. 

M. Edmond Biévez, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 6, rue 
Blanche, administrateur-déléguüé. | 

M. Guillaume Trentels, administrateur de sociétés, demeurant à Ixelles, n° 29, avenue 
de la Cascade, administrateur. | 

M. le lieutenant général Alphonse Cabra, administrateur de sociétés, demeurant 
à Anvers, n° 8, avenue Quentin Metsys, administrateur. 

M. Pierre Clynans, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 23, rue 
du Commerce, administrateur. 

M. Albert Paulis, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 18, rue de 
Spa, administrateur. 

M. Valère Segard, administrateur de sociétés, demeurant à Schaerbeek, n° 58, place 
.de Ia Reine, administrateur. | 

M. le colonel Henri Pieren, administrateur de sociétés, demeurant à Forest, boule- 
vard Guillaume Van Haelen, n° 67, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Georges Emery, directeur général de ia Société Coloniale de Matériaux & d’Entre- 
prises « Socoma », demeurant à Bruxelles, n° 174, avenue d’Auderghem, commissaire. 

M. Norbert Delplancq, sous-directeur à la Banque de Bruxelles, demeurant à Forest, 
avenue Jupiter, n° 47, commissaire. 


94 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 9 ortobre 1930. 


1. Le bilan et le compte de profits et pertes sont approuvés à l'unanimité. 

2. Par un vote spécial, l’assemblée donne, à l'unanimité, décharge de leur gestion 
aux membres du conseil d'administration et du collège des commissaires. 

3. Monsieur le président, ayant fait part des. démissions de MM. Ed. Warnant, 
administrateur, et L. Van Roechoudt, commissaire, l'assemblée ratifie la nomination 
de M. le colonel H. Pieren en remplacement de M. Ed. Warnant et celle de M. N. Del- 
plancq, en remplacement de M. L. Van Roechoudt, pour un terme expirant à l’assemblée 
générale de 1934. 

| Bruxelles, ie 13 octobre 1930. 
Certifié conforme : 
L'Admainistrateur-Délégué, Le Président, 
ED. BIÉVEZ. G. MOULAERT. 


Société Minière de la Lueta. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège social à Tshikapa. 


Constituée le 8 octobre 1926. — Date de la publication des statuts au Bulletin 
Officiel du Congo Belge, 15 décembre 1926. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 

I. — Immobilisé : 

Premier établissement . . .. . . . . . . . . . . . . . . Frs 1.635.859,51 
II. — Réalisable : 

Débiteurs divers . . . . . .. . . . . : . . ,. . . . . . . Frs  3.187.082,48 
*III. — Disponible : 

BARS EDR SN PR EM QUE ui GOT 3.067.202,27 
IV. — Compte d'ordre : 

Cautionnements statutaires . . . . . . . . .. . . . . . . Frs 300.000,— 


Frs  8.190.744,26 
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PASSIF. 
I. — Dettes de la société envers elle-même : 


Capital : 
36.000 actions de capital de 500 francs. Frs  18.000.000,— 
36.000 actions de dividende . . . . pour mémoire. 
Frs 18.000.000, 
Montant dû par les ESS (non 


appelés 80 p. ec.) . . . . .. . . . .  » 14.409.000,— 
Montant appelé et versé . . . . Frs 3.600.000,— 
Actions de dividende n° 32001 à 60 Gt 7 ce 33 des Statuts) nu S 400.000,— 

Amortissements antérieurs . . . . . . rs 389.825,93 

Amortissements de l'exercice . . . . .  » 140.000,— 
———————— Frs 529.825,93 

II. — Dettes de la société envers des tiers : 

Créditeurs divers . . . . . . . . . . Frs 121.230,82 

Versements anticipatifs . . . . . . .  » 2.643.600, — 

Redevance à la Colonie . . . . . . . .  » 270.000,— 


a 3.034.830,82 
III. — Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . Frs 300.000,— 
IV. — Profs et pertes : 
Solde bénéficiaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 326.087,51 


Frs  8.190.744,26 


Le Directeur, L'Administrateur-Délégué, 
(S.) Jlisible. (S,) F. VAN BRÉE. 


Société Minière de la Lueta. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social à Tshikapa. 


Constituée le 8 octobre 1926. — Date de la publication des statuts au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, 15 décembre 1926. 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 





DÉBIT. 
Frais d'administration et divers . . . . . . . . . . . . . . Frs 199.483,78 
Intérêts 4 p. c. sur versements tante LASER Ha ) 101.674,30 
Amortissements de l'exercice . : . . . . . . . . . . . . . »  I40.0C0,— 
Redevance à la Colonie . . . . . . . . . . . . . . . . . . 270 .000,— 
Solde créditeur au 31 décembre . . . . . . . . . . . . . .  » 326.087,51I 
Frs 1.037.245,59 
CRÉDIT. 
Intérêts et divers . . . . . . . . .... . , . . . . . trs 200:272,72 
Produiis déleRÉtOices LL SES SR Re SRE à 770:072,87 
Frs 1.037.245,59 
Le Directeur, L'Administrateur-Délégué, 
(S.) Xlisible. | (S.) F. VAN BRÉE. 


Extyait du rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale des actionnaires 
du 2 octobre 1930. 


RÉPARTITION STATUTAIRE (Exercice 1929). 


Déduction faite de la redevance de 270.000 francs revenant au Gouvernement 
de la Colonie du chef des 4.000 actions de capital et des 32.000 actions de dividende 
qui lui ont été remises gratuitement, le solde bénéficiaire de l'exercice sous revue est 
de. fr. 320.087,51. 

Il nous permet de vous proposer la répartition de dividendes suivants qui, si vous 
les approuvez, seront payables à partir du 15 octobre prochain, sous déduction des 


imports : 
a) Par chèque : 
Aux actions de capital nominatives libérées de 20 p. €. . . . . . fr. 7,50 
Aux actions de dividende 32001 à 36000 . . . . . Ér. 7,50 


b) Sur présentation du coupon n° 3, aux guichets de la Société Cénéale de Belgique : 
Aux actions de capital entièrement libérées : 


Dividende — ne. LS RD Eu Em EE A SO 
Intérêts sur re ape — 

fr. 23,50 
Le Directeur, L'Administrateur-Délégué, 


(S.) Ilisible. (S.) EF. VAN BRÉE. 


ee —— — 


997 — 


Société Minière de l’Aruwimi-Ituri. 


(Société congolaise à responsabilité liruitée, 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF, 
Immo bilisé : 


Premier établissement : Prospections, développements, routes, 


immeubles et matériel . . . . . . . . . . . . . . . . Ets 4.780.061,20 
Réalisable : 
Aétiontates, & LA L Sas er EE 1.243.750, — 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . . ) 275.575, — 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . 19.800,— 
Magasins en Afrique . . . . . . . . . ) 511.447,05 
Produits en stock et en cours de route  » 1.342.017,75 


Sn Frs  3.303.490,40 
Disponible : 
Caisses et DANQués LS CRM SET Tes ve 04 PT | 612.091,72 
Comble d'ordre : 


Cautionnements des Administrateurs et Commissaires . . . . mémoire, 


Frs 8.785.043,32 


PASSIF. 
Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital : 
10.000 actions de capital de 500 francs, 
Série À. . . . . . . . Frs 5.000.000,— 
5.000 actions, Série B, sans désigna- 
tion de valeur . . . . ,  »  — 
Amortissements anté- 
 rieurs. . . . . … . 2.005.440,77 
Amortissements de 
l'exercice . . . . . 320.000,— 


Non Frs  7.385.440,77 


Dettes de la société envers des tiers : 


Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . TS  1.147.072,12 
Compte d'ordre : 
Cautionnements des Administrateurs et Commissaires . . . . . mémoire. 


Profits et pertes : 


Soldé His ue 253.121,43 


TE ,  , 


Frs  8.785.643,32 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1929, 





DÉBIT. 
Frais généraux d'Europe . . . . . HD en EUR 68.394,80: 
Amortissement sur premier en _ aténiel es D 320.000,— 
A 253.121,43 
Frs 641.516,23 
EE SE 
CRÉDIT. 
Intérêts de banques et divers . . . . . . . . . . . . . . . Frs 60.115,22. 
Compte d'esDIGNAUOM er 2e Lei MR ess sr 0 58I.40I,0I 
Frs 641.516,23, 
a 
RÉPARTITION : 
5 p. c. à la réserve . . . . js sa PTS 12.656,07 
5 p. c. au compte prévisions _ 25.1 par € se dati) Resp 12.656,07 
5 p. c. de dividende au capital versé, soit fr. 18,75 brut et 
fr. 15,50 net partitre . . . . 5) 187.500,— 
12 p. c. sur ce dividende à la alone SE ae par. à des: da éte) : à 22.500,— 
Solde à nouveau et prévision fiscale . . . . . . . . . . . . » 17.809,29 


a —— à, 


Frs 253.121,43 





mm 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le comte J. de Hemptinne, président, n° 5, quai du Bas-Escaut, Gand. 

M. J. Vanhuist, administrateur-délégué, n° 403, avenue Brugmann, Uccle. 

M. P. Gustin, administrateur, n° 115, avenue de France, Anvers. 

M. le général J. Henry, administrateur, n° 53, avenue Albert-Elisabeth, Woluwe- 
St-Pierre. 

M. J. Ingenbleek, administrateur, n° 11, avenue Em. Van Becelaere, Boitsfort. 

M. F. Van Brée, administrateur, Rhode-St-Genèse. | 

M. le colonel A. Van Gèle, administrateur, n° 32, avenue d’'Auderghem, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. le colonel L,. Chaltin, n° 1, avenue de Wolfvendael, Uccle, 
M. le colonel À. Daenen, n° 108, rue du Prévôt, Ixelles. 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE DU CONGO BELGE. 


M. Van Damme, n° 28, boulevard Général Jacques, Bruxelles. 


Assemblée générale du 6 octobre 1930. 


IT résulte du procès-verbal de cette assemblée, tenue en conformité des articles 21 
à 26 des statuts, que : 


19 Le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1929, sont 
approuvés à l'unanimité. 


29 À l'unanimité, l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et commis-. 
saires de la Société, pour l'exercice 1920. 


Bruxelles, le 17 octobre 1930. 
Pour copie conforme : 
L'Administrateur-délégué. 
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Société Minière du Kasai. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


BILAN ARRETÉ AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


ACTIF, 
I. Immobilisé : 
Premier établissement 
II. Réalisable : 
Portefeuille . Frs 1.556.925,00 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . » 5.288.808,20 


III. Disponible : 


Caisses et banques 


IV. Compte d'ordre: 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . 


PASSIF. 


I. Dettes de la Société envers elle-même : 
Capital : 
10.000 actions de capital de 500 francs, Frs 
10.000 actions de dividende sans 
désignation de valeur. 


5.000 .000,00 


RÉSÉFVE: inner DR A 1.051.399,77 
Frs  6.051.308,77 
Amortissements  anté- 
rieuts + 2.322.509,83 
Amortissements de | 
l'exercice . 600.000,00 


T 


2.922.509,83 





II. Dettes de la Société envers les tiers : 


Dividendes des exercices antérieurs 
ristant à régler Frs 
Créditeurs divers , + , + » 


12:40:70 
3.417-231,87 


Frs  5.797.484,91 
Frs 6.845.733,20 
Frs  4.503.863,20 
mémoire. 
Frs 17,147.081I,37 





Frs  8.973.968,60 


3-429.719,57 


— IO0OI — 
TITI. Compte d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires 


IV. Profits el pertes : 


Solde. 


mémoire. 


4.743.393,20 


Frs 17.147.081,37 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 


Frais généraux de l'administration centrale . 
JImpositions en Belgique . 

Amortissements . 

Solde. 


CRÉDIT 


solde reporté de l'exercice précédent 
Intérêts et dividendes 
Résultats d'exploitation 


RÉPARTITION : 


5 p. c. à la réserve sur fr. 4.513.060,40 . nr dir l 

5 p. c. aux administrateurs et commissaires . . . . . . . . ; 

5 p. c. à la disposition du conseil d'administration pour le per- 
sonnel A 

185 fr. brut, soit fr. 153,55 net par titre aux actions de capital . 

185 fr. brut, soit fr. 153,55 net par titre aux actions de divi- 
dende, appartenant à la Colonie . . 

Prévision fiscale et solde à reporter . 


Frs 74.390,30 
» 10.417,72 
» 600.000,00 
» 4.743:393,29 

Frs 5.428.207,22 


ne ee 





230.332,80 
» 49.749,18 
» 5.148.125,24 


5 5.428.207,22 


Frs 225.653,02 
» 225.053,02 
) 225.053,02 
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LE CONSEIL D'ADMINISTRATION : 


MM. KE. Francqui, président, n° 60, avenue Louise, Bruxelles. 
J. Vanhuist, admuinistrateur-délégué, n° 403, avenue Brugmann, Uccle. 
V. Begerem, administrateur, n° 124, rue Neuve St-Pierre, Gand. 
Comte J. de Hemptinne, administrateur, n° 5, quai du Bas-Escaut, Gand. 
F. Van Brée, administrateur, Rhode Ste-Genèse. 


LE COLLÈGE DES COMMISSAIRES : 


Colonel L. Chaltin, n° x, avenue de Wolvendael, Uccle. 
Colonel A. Daenen, n° 108, rue du Prévôt, Ixelles. 

Colonel Ch. Liebrechts, n° 9, rue de la Bonté, Bruxelles. 
Colonel A. Van Gèle, n° 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE DU CONGO BELGE : 


M. E. Henry, gouverneur général honoraire du Congo Belge, n° 12, rue aux Laines, 
Bruxelles. 


Assemblée générale du 7 octobre 1930. 


Il résulte du procès-verbal de cette assemblée, tenue en conformité des articles 
22 à 26 des statuts que : 


19 Le bilan et le compte de profits et pertes, arrêtés au 31 décembre 1929, sont approu- 
vés à l'unanimité ; 

2° A l'unanimité, l'assemblée a donné décharge aux administrateurs et commissaires 
de la Société, pour l'exercice 1929; 


3° En remplacement du colonel Daenen, commissaire, décédé le 127 courant, l'as- 
semblée appelle aux fonctions de commissaire, M. le capitaine Louis Valcke, n° 22, 
Courte rue de la Vache, à Gand. 


Bruxelles, le 17 octobre 1930. 
Pour copie conforme : 
L'administrateur-délégué, 

(S.) VANHULST. 
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Société Minière du Luebo. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social, à Charlesville. 


Constituée le 16 juillet 1921. — Date de la publication des statuts au Bulletin Officiel 


du Congo Belge, 15 novembre 1921. 


BILAN DE L'EXERCICE 1920. 


ACTIF. 
I. — Immobilsé : 
Premier établissement . . . . . , 
IT. — Réalisable : 
Portefeuille  . . . , . . . . . Frs 81.575, — 
Débiteurs divers . . . . . . . . . » 4.425.209,05 
III. — Disponible : 
Banques LS es TR LEA 
IV. — Compte d'ordre : 
Cautionnements  — 
PASSIF. 
I. — Deites de la Société envers elle-même : 
Capital : 
10.000 actions de capital de 500 francs . Frs  5.000.000,—- 


10.000 actions de dividende sans désigua- 
tion de valeur remises à la Colonie du 


Congo Belge à titre de redevance . . pour mémoire. 


—— — a —— ee me 


1.132.500,— 
150.000,— 


Réserve légale 
Amortissements antérieurs 
Amortissements de l'exercice . . . . . » 





ms 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


» 


Frs 


3.6080.683,96 


4.5006.784,05 


133 .414,00 


——_—— 2 —— a —— 


8.635.883,51 


Le nn | 





5.000. 000, — 


1.282.500,— 


II. — Dettes de la société 


Créditeurs divers 
Redevance à la Colonie . 


1. — Compte d'ordre : 
Cautionnements statutaires 

IV. — Profils et pertes : 
Solde bénéficiaire 


Le Directeur, 
(s) Illisible. 
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envers des Lies : 








Frs 157.043,88 
» 650.000,— 
———— Frs 807.043,88 
Frs 315.000, — 
Frs 943-373,10 


Frs 8.035.883,51 


Un Administrateur, 
(s) Illisible. 


Société Minière du Luebo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social, à Charlesville. 


Constituée le 16 juillet 1921. — Date de la publication des statuts au Bulletin Officiel 
du Congo Belge, 15 novembre 1921. | 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


Amortissements de l'exercice 
Redevance à la Colonie 
Solde créditeur 


Solde reporté pour prévisions fiscales et 


divers 
A déduire : 


Taxe sur dividende de l'exercice 1926 et 


1927 (rappel) . 


Solde nu. 
Produit de l'exercice . 


Le Directeur, 
(s) Illisible. 


DÉBIT. 
Frs 150.000,— 
» 650.000,— 
? 943. 373,10 
Frs 1.743.373,10 
CRÉDIT. 
Frs 31.289,07 
» 12 138,— 


Frs 19.151,07 
» 1.724.222,03 


Frs 1.743.373,10 
pnars  Ÿ 


Un Administrateur, 
(s) Llisible. 
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Extrait du rapport du conseil d'administration à l'assemblée générale des actionnaires 
du 1 octobre 1930. 


RÉPARTITION STATUTAIRE (Exercice 1920). 


Du chef de la part qui revient à notre société dans Îes résultats de l'exploitation 
en commun des réserves minières de l’Entre Kasai-Luebo et, déduction faite de la 
redevance de 650.000 francs au Gouvernement de la Colonie, le solde bénéficiaire 
de l'exercice est de frs. 943.373,10. | 

Ce solde permet de distribuer, comme l'an dernier, 65 francs brut par action de 
capital et de reporter à nouveau Îrs. 05.110,91. 


Le Directeur, Un Admanistrateur, 
(s) Illisible. (s) Illisible. 


— 


Société Minière du Luebo. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Constituée le 16 juillet 1921 et approuvée par décret en date du 22 août 1921. Statuts 
publiés aux annexes du Bulletin Officiel du 15 novembre 1921. 


NOMINATIONS STATUTAIRES. 


(Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du x°* octobre 1930). 


«A l'unanimité, l'assemblée réélit en qualité d’administrateurs, MM. le baron Empain 
et le baron Lambert, et M. le coïionel Vangèle, en qualité de commissaire. Leurs mandats 
expireront après l'assemblée de 1936. » 


Pour extrait conforme : 
Le Directeur, | Un Administrateur, 
(s) Ilisible. (s) Illisible. 
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Société Minière du Maniema. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


Siège administratif : n° 121, rue du Commerce, Bruxelles. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


4.305.000,59 


6.114.203,52 


10.419.804,I1I 


En 


| ACTIF, 
Actif immobilisé : 
Premier établissement . . . . . . . . Frs 2.751.838,73 
Apport Dr à »  f.500.000,— 
Frais de constitution . . . . . . . . » 15.060,90 
Matetél us Shea ae Nes a 38.700,96 
— Frs 
Actif disponible et réalisable : 
Caisse et banques . . . . . . . . . . Frs 1.518.1063,52 
ACtHIOHHAITES. Fu, à dis pass CA 4.250.000, — 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 346.100, — 
—————— Frs 
Frs 
PASSIF. 
Passif de la Société envers elle-même : 
. Capital : 
20.000 actions de 500 francs, sér'e À. . Frs I0.000.000,— 
14.000 actions, série B, sans désignation 
de :Valeutr 2 à 4 & 18 ke REA — 
= ————— Frs 
Passif de la Société envers des tiers : 
Créditeurs diVers 5 à 2 BU AE ven 64e ss «fr 
Frs 


10.000.000,-— 


419.864,1II 


10.419.864,I1 


Il n’a pas été dressé de compte de profits et pertes, la Société étant encore en période 


d’études. 
Le Président du Conseil, Administrateur délégué, 
(S.) J. VANHULST. 
Les Commissaires, L'Administrateur-délégué, Les Administrateurs, 
(S.) A. AUTRIQUE. (S.) P. LANCSWEERT. (S.) J. HENRY. 
(S.) J. ROULINS. (S.) G. MOULAERT. 


Syndicat Minier Africain (SYMAF). 
(Société congolaise par actions à responsabilité limitée) 
Siège social, à Albertville (Congo Belge). 

Siège administratif : n° 18, place Stéphanie, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, N° 15.160. 


Constituée à Bruxelles par acte passé devant Ma tre De Leener, notaire, à Bruxelles, 
le Ier février 1920, autorisée par arrêté royal du 20 février 1929 ; acte publié au Bulletin 
Officiel du Congo Belge du 15 mars 1929 et aux annexes du Moniteur Belge, sous le 
le N° 3413 du 24 mars 1020. 


BILAN AU 31 JANVIER 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
A. Europe. 
Mobilier et matériel . 84.054,65 
Amortiss. de l'exercice. 30.757,33 
ee 53 -297,32 
Frais de constitution . 33.664,— 
Amortiss. de l'exercice. 33.663, 
I, — 
——— 53.298,32 
B. Afrique. 
Concessions-Dépenses de prospection . 11.686.782,23 
Terrains De OR ds. 90.261,83 
Matériel et outillage .  2.932.656,600 
Amortiss. de l'exercice. 621.042,13 
—————  2.310.714,47 








14.096.758,55 
—_———— 14.150.056,87 


Disponi ble et réalisable. 


Banquiers, Caisses, Fonds en cours de route . . . . .  1.076.697,64 
Actionnaires 


Montant restant à verser au 31/1/30 . 5.598.400,— 
Portefeuille et participations . . . . 4.520.250,— 
Débiteurs divers Europe-Afrique . . . 143.036,76 
Magasins approvisionnements et mar- 

chandises en cours de route . . . . 207.247,01 


—_—————— 12.500.531,41I 
Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire. 


26.656.588,28 
S 
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PASSIE. 


Dettes de La Société envers elle-même : 


Capital, représenté par : | 
28.000 actions, série À. de 500 Frs.. . . . . . . . I14.000.000,— 
22.000 actions, série B. de 500 Frs.. . . . . . . . 11.000.000, — | 
——————— 25.000.000,— 
Deites vis-à-vis des tiers (sans garanties réelles) : 


Créditeurs divers Europe et Afrique . . . . . . . . 456.588,28 
Versements restant à effectuer pote ete + + « + 1.200.000, — | 
—_—— 1.056.588,28 





Compte d'ordre : 


Déposants de cautionnements statutaires . . . . . . . . . . . . . pour mémoire. 
ne: | 20.656.588,28 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRETÉ AU 31 JANVIER 1930. 


DOIT. 
Frais généraux Europe, exercice 1929-1930 . . . . . . . . . . . . 386.754,26 
Amortissements: dIVétS: à à à LA à en 6 à NE m4 à 6 686.362,46 
É:073:110,72 
AVOIR. | 
Intérêts et divers . . . RE 174.424,07 
Transferts à dépenses de once De. ne. dt ln 898.692,65 
1.073.116,72 
pense een n ee sm en se © à 
Vérifié par Arrêté par 
le Collège des Commissaires, Le Conseil d'Administration, 
en séance du 27 août 1930. en séance du 4 août 1930. 
(S.) EF. CARRIÈRE, président, (S.) G. MOULAERT, président, 
(S.) J. NAGELMACKERS, (S.) Baron J. ALLARD, 
(S.) À. VLEURINCK, (S.) R. ANTHOINE, 
(S.) R. BAUSART, (S.) H. BUTTGENBACH, | 
(S.) Baron DE STEENHAULT, 
(S.) L. GUINOTTE, 
(S.) G. DE BOURNONVILLE, 
(S.) D. DE SCHOONEN, 
(S.) R. HANKAR, 
(S.) G. LALOUX, 
(S.) J. MATHIEU, 
(S.) À. PAUrIS 
(S.) M. SLUYS, 
(S.) W. THYS, 
(S.) F. TIMMERMANS. 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


1. M. Georges Moulaert, président, gouverneur honoraire de la Colonie du Congo 
Belge, demeurant à Uccle, n° 430, avenue de l'Observatoire. 

2. M. Georges de Bournonville, administrateur-délégué, avocat honoraire, demeurant 
à Ixelles, n° 30, avenue Jeanne. 

3. M. le baron Josse Allard, banquier, demeurant à Bruxelles, n° 8, rue Guimard. 

4. M. Raymond Anthoiïne, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 32, avenue Maurice. 

5. M. Henri Buttgenbach, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 430, avenue Louise. 

6. M. Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, n° SI, 
avenue Longchamp. | 

7. M. Léon Guinotte, industricl, demeurant à Bruxelles, n° 45, avenue des Arts. 

8. M. Robert Hankar, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 2, rue du Châtelain. 

9. M. Georges Laloux, docteur en droit, demeurart à Liége, n° 2, rue St-Remv. 

10. M. Albert Paulis, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 18, rue de Spa. 

11. M. Jules Mathieu, docteur en droit, demeurant à Nivelles, n° 47, rue de Soignies, 

12. M. Maurice S'uys, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 13, Place Raymond 
Blyckaerts | 

13. M. le baron de Steenhault, banquier, demeurant à Vollezeele. 

14. M. William Thys, ingénieur, demeurant à Bruxelles, n° 17, rue Jacques Jordaens. 

15. M. Frans ‘limmermans, ingénieur, demeurant à Ixelles, n° 44, rue de Turin. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


1. M. Fernand Carrière, président, licencié en sciences commerciales et consulaires, 
demeurant à Bruxelles, avenue des Celtes, n° 54. 

2. M. Raymond Bausart, secrétaire général du Crédit Général du Congo, demeurant 
à Schaerbeek, n° 19, avenue Paul Deschanel. 

3. M. Jean Nagelmackers, ingénieur, demeurant à Liége, n° 206, boulevard d'Avrov. 

4. M. Achille Vleurinck, administrateur de sociétés, demeurant à Gand, n° 237a, 
Allée Verte. | | 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE. 


Monsieur Charles Kuck, directeur au Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe- 
St-Lambert, n° 17, avenue du Castel. | 


SITUATION DU CAPITAL AU rer OCTOBRE 1930. 


Actions série B. de 500 frs. 

22.000 actions entièrement libérées . . , . . . . . . . .  KrS II.000.000,— 
Actions série À. de 500 frs. 

28.000 actions. 
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Noms et adresse des actionnaires Nombre Montant Montant versé Montant restant à 
detitres verser au 1 /10 /30 
Société Commerciale et Minière du 
Congo, n° 18, place de Louvain, 


Ve ne. 5.538 2.709.000 2.215.200 553.800 
Crédit Général du ones: n° (66, rue 
Royale, E/V. . . . . . 7.776 3.888.000 3.110.400 777.600 


Syndicat d'Études et d’ atiennisee 

au Congo, n° 31, rue des Drapiers, 

Bruxelles . . . 4.319 2.159.500 1.727.600 431.900 
Société Belge de Recherches Nipières 

en Afrique, n° 112, rue du Commer- 


ce, Bruxelles . . . . . . +  2.04I 1.020.500 816.400 204.100 
Compagnie de la Ro n° 32; 

avenue Louise, E/V.. . . . . 1.588 794.000 635.200 158.800 
$S. À. Banque Josse Aïlard, n° 6- 8, | 

rue Guimard, Bruxelles . .: . . 681 340.500 272.400 68.100 


M. le baron de Steenhault, banquier, 
n° 19, place de l'Industrie, Bru- 


xelles . . . . IO8 54.000 43-200 10.800 
M. Albert Paulis, à 2 rue dé dr 

Bruxelles  . . . , ET. 305 152.500 122.000 30.500 
M. Raymond Aou n° 32, ave- 

nue Maurice, Bruxelles . . . . . 88 44.000 35.200 8.800 
M. le colonel Moulaert, n° 43b, 

avenue de l'Observatoire, Uccle . 50 25.000 20.000 5.000 
M. Henri Buttgenbach, n° 430, 

avenue Louise, E/V. . . . . . . 47 23.500 18.800 4.700 
M. Robert Hankar, n° 2, rue du | 

Châtelain, Bruxelles . . . . . . 38 19.000 15.200 3.800 
M. Georges Laloux, n° 2, rue St- 

Remy, Liége . . . . . . D. 38 19.000 15.200 3.800 
M. Franz Timmermans, n° 1 

de Turin, E/V. . . . .. 63 31.500 25.200 : 6.300 
M. Georges de Bournonville, n° … 

avenue Jeanne, E/V. . . . . 59 29.500 23.600 5.900 
M. Jules Mathieu, n° 47, rue er 

Soignies, Nivelles . . . . 680 340.000 272.000 68.000 
M. Achille Vleurinck, n° 78, rue Van 

Goethem, Meirelbeke . . . 70 39.500 31.600 7.900 
M. Emile Coulon, n° 7, rue Délbar 

Waterloo . . .. RES 89 44.500 35.600 8.900 
M. Alfred Bels, Abérvillé RAP 50 25.000 20.000 5.000 


Compagnie Financière et Industrielle 
de Belgique, n° 6x, avenue Louise, 


EN ie 1.326 663.000 530.400 132.600 
Banque Ncuactee Fils ei Cie, 
n° 32, rue des Dominicains, liége . 662 331.000 264.800 66.200 


Banque de Bruxelles, n° 2, rue de la 
Régence, H/V.., .., . . .. 946 473.000 378.400 94.600 


Noms et adresse des actionnaires 


M. le baron Adolphe de Cuvelier, n° 
15, Square Marie-Louise, Bru- 
xelles 

M. Henri De Dacbes n° cs rue __ 
che Chambre, Chatelineau . 

M. Jules Deschamps, n° 38, rue 
Juste-Lipse, Bruxelles : 

M. Marcel Nagelmackers, n° 23, bou- 
levard d’'Avroy, Liége . 

M. Albert Pirard, n° 22, avenue 
Emile Duray, Bruxelles 

M: Maurice Solvay, n° 69, avenue 
Emmanuel III, Paris . 


M. Edmond Dresse, n° 72, ne: re 
Rome, Liége 

M. Remy De Ruyck, n° ü, are 
Sainctelette, Bruxelles 

M. Albert Paquot, n° 20, rue Cou 
tois, liége 

M. Paul Van Zuylen, Grand j Halleux. 

M. René Flachet, Léopoldville . 
M. Oscar Ihro, n° 2, rue Kindermans, 
M. Joseph Dumont-Timmermans, 
n° 183, avenue Brugmann, E/V. 
M. Emile Timmermans, n° 103, 
avenue Brugmann, E./V. . 

M. Paul ‘Timmermans, n° 59, Quai 
de Rome, liége 4 

Mademoiselle Marguerite ie t- 
mans, 1° 30, quai de Rome, Liége. 

M. Maurice Timmermans, n° 30, 
Quai de Rome, Liége . 

M. Jean Timmermans, ua Zorn, 
Strasbourg 

Mademoiselle Gab ie Lim mermans, 
n° 103, avenue Brugmann, E/V. 


M. Georges Jules Puck-Chaudoir, 
Beaufontaine, Tilf-Liége . 

M. Victor Panquin, n° 453, avenue 
Louise, Bruxelles 


M. Louis Eloy, n° 248, rue de la Loi, 
Bruxelles Dore 
M. Christian us n° 25, rue 

des Aduatiques, Bruxelles 
M. Eugène Léonard, n° 56, rue 
Faider, Bruxelles 
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Nombre 
de titres 


38 
38 
38 
96 
38 
38 
17 


38 


Montant 


19. 


29. 


10. 


000 


«000 


. O00 


. 000 


.000 
.000 
. 500 
.000 
. 500 
.500 
.500 
.500 
.500 
.000 
.000 
.000 
.500 
.000 
.000 
.000 
.000 


. 000 


000 


000 


15 


15 


23: 


23 


. 200 


.200 
.200 
.400 
.200 


. 200 


.800 
.200 


.800 


.800 
.800 


.800 
.050 
.600 
.600 
.600 


.200 
.600 
.600 


. 200 


. 200 


200 


.200 


.000 


Montant versé Montant restant à 


verser au 1/10/30 


%e 


de 


800 


800 


800 
.600 
. 800 
. 800 
.700 
. 800 
.700 


.700 
.700 


700 


450 


400 


400 


400 


300 


400 


400 


.800 


.800 


.£00 


.800 


«000 
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Noms et adresse des actionnaires Nombre Montant Montant versé Montant restant à 
| detitres verser au 1/ 10/30 
M. le général V. Buffin, n° 17, rue oo 
Caroly, Bruxelles . . . . 13 6.500 5.200 1.300 
M. Etienne Allard, n° 67, avenue ide | 
Tervueren, Bruxelles  . . . . . 20 10.000 8.000 2.000 
M. Raymond Depireux, n° 115, rue 
Hôtel des Monnaies, Bruxelles . . 20 10.000 8.000 2.000 
Banque Nagelmackers Hils & Co, 
n° 12, place de Louvain, Bruxelles. 572 286.000 228.800 57.200 
M. Joseph Lagrange, n° 18, place 
de Louvain, E/V... . . . 2j 6 3.000 2.400 600 


M. le général A. de de 
n° 72, avenue de Tervueren, Bru- 


xelles . . , . 20 10.000 5.000 2.000 
M. Alfred Liénart, n° ST, He 

de la Cambre, E/V. . . . . . . 20 10.000 8.000 2.000 
M. Jules Gustin, n° 1056, chaussée 

de Waterloo, Uccle . . . 18 9.000 7.200 1.800 
M. Alfred Valkemberg, n° 40, ‘pare 

de la Plante, Namur . . . s % 20 10.000 8.000 2.000 
M. Lambert Sterkendries, n° ja rue 

du Monténégro, E/V. . . . .. 6 3.000 2.400 600 
M. Edouard Koller, n° 5, rue de la 

Constitution, Bruxelles . . . . . 6 3.000 2.400 600 
M. Jacques Bartholomé, n° 32, ave- 

nue de l'Escrime, Stockel . . . . 6 3.000 2.400 600 
M. Emile Thibaut, n° 57, ruc du Col- 

lège, Ixelles  . . . . . . . . . II 5.500 4.400 1.100 
Mademoiselle Francine Pannemans, 

n° 25, rue de la Station, Malines . 6 3.000 2.400 600 
Titres entièrement libérés . . . . . ë 4.000 4.000 — 


ns mn ns ———. a — 





28.000 14.000.000 11.200.650 2.799.350 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 1°* octobre 1030. 


Après délibération, l'assemblée adopte, à l’unanimité,le bilan et le compte de profits 
et pertes. 

L'assemblée donne ensuite, par vote spécial, décharge à Messieurs les administrateurs 
et commissaires de leur gestion se rapportant à l'exercice clôturé au 31 janvier 1930. 


Pour copie certifiée conforme : 
SVMAK « SYNDICAT MINIER AFRICAIN ». 
Pour le Conseil, 
L'Administrateur-délégué, Le Président, 
(S.)G. DE BOURNONVILLE. (S.) G. MOULAERT. 
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Compagnie Cotonnière de l’Afrique Orientale (Cotafor). 
(Société Coloniale Belge à responsabilité limitée). 


a— 


à Usumbura (Ruanda-Urundi). 
Siège administratif : n° 32, avenue Louis, à Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 5950. 


Constituée par acte de Maître Zéphirin Moulin, notaire à Bruxelles, le 27 juillet 
1928, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 octobre 1928, et aux annexes 
du Moniteur Belge du 19 août 1928 (acte n° 11755), autorisée par arrêté royal du 4 
septembre 1926. | 

Statuts modifiés le 3 décembre 1928, par acte passé par devant Maître Zéphirin 
Moulin, notaire à Bruxelles, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge, ie 15 janvier 
1920, et aux annexes du Moniteur Belge du 23 décembre 1928 (acte n° 16476), approuvé 
par arrêté royal du 31 décembre 1928. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEM BRE 1920. 





ACTIF. 
Immo bilisé : 
Bâtiments et immeubles en Afrique . . Frs 107.300,— 
Matériel et outillage en Afrique . . . .  » 602.134,74 
Mobilier et campement en Afrique . . . » 42 .104,— 
Mobilier en Europe . . . . . . . . . » 3.614,50 
Frais de constitution . . . . . . . . . » 10.781,60 
Frais 1°* établissement . . . . . . . . » 1.303.188,41 
—————— Krs 2:120:123,28 
Reéalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . . . . Frs 7. 500 .000,—- 
Caisses et Banques Europe . . . . . .  » 344.238,99 
Caisses Afrique . . . . . . . . . . . 6.973,26 
Débiteurs divers . . . . . . . . . .  » 36.224,90 
Stock de marchandise et approvision- 
HOIMENTS à 4 de es ds mé à & & 93.789,60 
——————- - Frs 2.081.226,75 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . Frs 52.500, — 


=, nn g er 


Frs 5.102.850, — 
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PASSIF. 
Envers la société : 
Capital Frs 5.000.000, —- 
Envers les ticrs : 
Banques Afrique . . . . . . . . . . Krs 24.908,79 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . » 85.441,21 
a Krs 110.350, — 
Compte d'ordre : 
Cautionnement des administrateurs et commissaires . . . . .  » 52.500, — 
Frs 5.162.850 ,— 
LOMPTE DE PROFITS ET PERTES, 
DÉBIT. 
ÉTAIS SENS 2 LS SR M SM Ne SR Es tee EE 4 00.279,58 
Frs 40 0.270,58 
CRÉDIT. 
Transfert à frais de 1€T établissement . , . . . . . . . . . . Frs 400 .279,58 


MM. 


MM. 


Frs 400 .279,58 


nm 





CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


le général Adolphe de Meulemeester, président, avenue de Tervueren, n° 72, 
Bruxelles. 

Pierre Clynans, vice-président, n° 27, rue du Commerce, Bruxelles. 

Jules Mathieu, administrateur-délégué, n° 1, rue Forestière, Bruxelles. 

Edouard Anseele, Père, administrateur de sociétés, n° 103, rue Baudeloo, Gand. 

Georges Danhier, administrateur de sociétés, n° 14, rue du Trône, Bruxelles. 

Anatole De Bauw, administrateur de sociétés, n° 107, avenue Defré, Uccle. 

Jean Heckers, directeur de banque, n° 3, rue des Foulons, Gand. 

André Landeghem, administrateur de sociétés, n° 16, rue Baron Castro, Etter- 
beek. | 

Achille Vleurinck, industriel, n° 2344, Allée Verte, Gand. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Georges-Hubert de Bournonville, avocat honoraire, n° 30, avenue Jeanne, 
Bruxelles. 

Henri Pieren, administrateur de sociétés, n° 67, boulevard Guillaume Van 
Haelen, Forest. 

François Van Hoomissen, expert comptable, n° 7, place des Gueux, Bruxelles, 


— I015 — 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 9 octobre 1930. 


1,//assemblée nomme, à l’unanimité,en qualité d'administrateur pour achever le mandat 
de M. Georges Danhier, démissionnaire, M. Bernard de Jong van Lier, administrateur- 
délégué de la Compagnie Générale de l'Est Africain Belge. 


Bruxelles, le 13 octobre m1l neuf cent trente. 
Certifié conforme : 
COMPAGNIE COTONNIÈRE DE L'AFRIQUE ORIENTALE, 


Administrateur-Délégué, Président du Conseil d'Admimstration, 
(S.) J. MATHEU. (S). A. DE MEULEMEESTER. 
EÉlisabetha. 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Léopoldville (Congo Belge). 


Siège administratif, à Anvers. 


Constituée par acte du notaire Richir, à Bruxelles, le 26 novembre 1925, modifié 
par actes du même notaire des 29 décembre 1925 et 12 mars 1926, le tout approuvé 
par arrêté royal du 15 avril 1926 et publié aux annexes au Moniteur Belge des 3-4 mai 
1926, n° 5212 à 5214 et à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1926. 


COMPTE DE PROFITS.ET PLRTES, 


nt 


Bénéfice de l'exercice 1929 reporté à nouveau . . . . . . . . Frs 2.058,03 
CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
M. Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin, Haüy, n°5. 


M. Georges Faudon, négociant, demeurant à Paris, boulevard Henri IV, n° 3, 
M. Gabriel Coulomb, commerçant, demeurant à Anvers, rempart du Lombard, n° 52. 


COMMISSAIRE. 
M. Gabriel Boulé, employé, demeurant à Maisons Aïfcrt (Seine —- France). 
Pour le Conseil d'Administration. 


Un Adnunnistrateur, Un Administrateur, 
(S.) J. PIERROU. (S.) G. FAUDON. 
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France — Congo. 
(Société c:ngolaise À responsabilité limités) 


A Léopoidville (Congo Belge). 


Siège administratif, à Anvers. 


LS 


Constituée par acte du notaire Richir, à Bruxelles, le 26 novembre 1925, approuvé 
par arrêté royal du 11 janvier 1926, publié aux annexes au Moniteur Belge du 12 février 
1926, n° 1463, et à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge. le 15 février 1926, 
modifié suivant acte du même notaire en date du 26 avril 1927, approuvé par arrêté 
royal du 9 juin 1927 et publié aux annexes au Moniteur Belge du 1er juillet 1927, n° 8925, 
et à l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1927 et suivant acte 
du même notaire en date du 23 avril 1920, approuvé par arrêté roval du 18 juin 1929 
et publié aux annexes au Moniteur Belge du 14 juillet 1929, n° 11764 et à l'annexe 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1929. 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


1. 


Résultat de l'exercice 1929, reporté à nouveau . . . . . . . Frs 95.044,74 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 
M. Joseph Pierrou, négociant, demeurant à Paris, rue Valentin, n° 5, Haüy. 


M. Georges laudon, négociant, demeurant à Paris, boulevard Henri IV, n° 3. 
M. Gabriel Coulomb, commerçant, demeurant à Anvers, rempart du Lombard, n° 52, 


COMMISSAIRE, 
M. Gabriel Boulé, employé, demeurant à Maisons Alfort, (Seine — France). 
Pour le Conseil d'Administration : 


Un Adnunistrateur, Un Administrateur, 
(S.) J. PIERROU. (S.) G. FAUDON, 
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La Soie Congolaise. 
{Société congolaise par actions à responsabilité limitée), 


à Bruxelles, n° 66, rue du Commerce. . 


Registre du Commerce de Bruxelles, n° 5606. 


——— 


Constituée par acte passé devant Ma tre Paul Ectors, notaire, à Bruxelles, le 30 mars 
1928, publié aux annexes du Moniteur Belge, le 23/24 avril 1928, n°9 5453. Les statuts 
ont été modifiés par acte passé devant Maître Paul Ectors, le 14 octobre 1929, publié 
au Moviteur Belge du 4/5 novembre 1929, acte n° 16.630. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
1 — Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . . . Frs 8.573,50 
Frais de premier établissement . . . .  » 1.347.101,34 
ee Frs  1.355.734,84 
II. -— Disponible : 
CAS AIQUe LR S NUE SES SAN RL nes PE 2.614,05 


III. —- ARéalisable : 


Versements restant à effectuer par les 


ACTIOIAITÉS, 2 5 Hoi ir sn à Res ETS 1.500.000, — 
Débiteurs divers _. . . . . . . . . . » 162.052,03 
Marchandises en magasin en Afrique . .  » 53.050,28 


SE ne — Frs 1.716.008,31 
Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . rs 60.000,— 
Frs 3.134.357,20 


mm 


PASSIF. 


]. — Envers la société : 


Capital représenté par : 
3.000 parts de priorité et 27.000 actions de 100 francs chacune. Frs 3.000.000 ,— 


II. — Envers les tiers : 

CTÉdILÉMISUINERS Se DURS SRE ENS eu RE 74.357,20 
III. — Compte d'ordre : ‘ 

Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . Frs 60.000 ,— 


Frs. 3.134.357,20 


69 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


De même que pour l'exercice 1928, il n’a pas été établi pour l'exercice 1929, de compte 
de profits et pertes. 

Les dépenses effectuées au cours de cet exercice se rapportant également à des frais 
d'installation se chiffrant à Frs 810.85£,10, qui ont été repris à l'actif du bilan sous 
la rubrique « Immobilisé », frais de premier établissement. 


LISTE DES ACTIONNAIRES DE LA SOCIÉTÉ AU 31-12-29. 


Actionnaires Titres souscrits Sommes versées. Sommes restant 
Nombre Montant 50 0 /e à verser 50 ° /o. 
Société  Intertropical - Com- 3.000 parts 
fina, n° 66, rue du Com- de priorité 300.000, — 150.000, —- 150.000, — 
merce, Bruxelles . . . . . 12.400 act. 1.240.000, — 620.000 ,— 620.000,— 
Sté. Séricicole du Congo, n°5, 
rue Pléney, Lyon . . . . 9.000 act. 900 .000,— 450.000, — 450.000,— 


M. Arthur Bolle, administra- 

teur de sociétés, n° 240, 

avenue du Nous 

Uccle . . . . + + 5.100 5» 510.000, — 255.000, —  255.000,— 
M. Pierre rl adminis- 

trateur de sociétés, n° 5, 

rue Pléney, Lyon . . . . 100 » 10.000 ,— 5.000,— 5.000,— 
M. Maurice Blanquet, direc- 

teur de sociétés, n° 30, 

avenue Jéopold Wiener, 

Watermael . . . : 100 » 10.000,— 5.000, — 5.000 ,— 
M. René Bolle, dns n° 4, 

rue Malfalize, Montigny- 

le-Tilléut. » 2: 100 » 10.000,— 5.000,—- 5.000,— 
M. Albert Nepper, de 

trateur de sociétés, n° 273, 


avenue Molière, Bruxelles . 100 » 10.000,— 5.000,—- 5.000, ,— 
Me Vve Léon Delcourt, n°4, 
rue de Gand, Ath . . . . 50 » 5.000,— 2.500,— 2.500,— 


M. Raoul Wofff, agent colo- 
nial, n° 82, rue de la Cou- 





ronne Ixelles . . . . . . 50 ) 5.009 ——- 2.500, — 2.500,— 
3.000 parts 
de priorité 3.000.000, — 17. a 000,— I.500.000,— 
27.000 act. r E Bs 
Fe A 


LISTE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Conseil d'administration : 
MM. Arthur Bolle, administrateur de sociétés coloniales, administrateur-délégué, 
n° 240, avenue du Longchamps, Uccle. 
René Bolle, industriel, HR délégué, n° 4, rue Malfalize, Montigny- 
le-Tilleul. 


— 1019 — 


MM. Maurice Blanquet, directeur de sociétés, administrateur, n° 30, avenue Léopold 
Wiener, Watermael. | 
Pierre Chanteur, administrateur de sociétés, n° 5, rue Pléney, Lyon. 
Albert Nepper, administrateur de sociétés, n° 273, avenue Molière, Bruxelles. 


Collège des commissaires : 


MM. Joseph Rezette, ingénieur, n° 28, rue Léonard de Vinci, Bruxelles. 
Raoul Wolff, agent colonial, n° 82, rue de la Couronne, Ixelles. 


Délégué dc la Colonre : 
M. Emile Michel. — 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 13 octobre 1930. 


La séance est ouverte à 14 heures, sous la présidence de M. Arthur Bolle, président, 
assisté de M. Emile Michel, délégué de la Colonie. 

19 Rapports du conseil d'administration et du collège des commissaires sur l'exercice 
1920. 

Le secrétaire donne connaissance du rapport du conseil d'administration, ainsi 
que de celui du collège des commissaires sur l'exercice 1929. L//assemblée en prend acte. 

2° Approbation du bilan au 31 décembre 1929. 

Le secrétaire donne connaissance du bilan de l’exercice 1929, lequel est approuvé 
à l’unanimité par l'assemblée. 

3° Décharge à donner aux administrateurs et commissaires. 

L'assemblée donne, à l’unaninuité, décharge de leur gestion aux administrateurs 
et commissaires. 

Le cautionnement de commissaire de M. Joseph Rezette, a été constitué par la 
société « Intertropical-Comfina », société anonyme, n° 66, rue du Commerce, Bruxelles. 


Bruxelles, le 16 octobre 1930. 
Pour extrait certifié conforme : 
L'Adininistratcur-délégué, 

(S.) À. BOLLE. 


Em en 


Société Congolaise des Grands Magasins « AU BON MARCHÉ » en abrégé 
« COBOMA ». 


(Société coloniale belge par actions à resronsabilité limitée), 


Siège social: Flisabethville-Katanga. 
Siège administratif : n° 14, rue de la Blanchisserie, Bruxelles. 


1. La société a été constituée le 20 janvier 1928, par devant Maître Armand Brasseur, 
notaire à Schaerbeek, substituant son confrère Maître Georges-Albert de Ro, notaire 
à Saint-Josse-ten-Noode, autorisé par arrêté royal du 13 mars 1928, suivant acte paru 
dans le Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 avril 1928, inséré aux annexes du Moniteur 
Belge des 20-21 février 1928, n° 1873. 
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2. Les statuts ont été modifiés par : 
a) Décisions d’une assemblée générale extraordinaire, tenue le 15 juin 1928, par 
devant Maître Léon Coenen, notaire à Bruxelles, autorisées par arrêté royal du 23 octo- 
bre 1928, parue au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1928, et aux 
annexes du Moniteur Belge du 13 octobre 1928, n° 13504. 
b) Décision d’une assemblée générale extraordinaire, tenue le 29 mai 1929, par 
devant Maître Coenen, notaire à Bruxelles, parue aux annexes du Moniteur Belge 


de 16 octobre 1929, n° 15524. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 JANVIER 1930. 


Immo bilisE : 


Immeubles et terrains 
Mobilier et matériel 


Dis pom ble : 


Deuxième Exercice. 


ACTIF. 


Frs 14.033.740,33 
» 1.353.244,89 


te <a 


Caisses, banques, chèques-postaux, effets en portefeuille, vire- 


ments 
Réalisa ble : 
Valeurs engag‘es 


Stocks marchandises 
Débiteurs divers . 


Comptes d'ordre : 


Cautionnements statutaires . 


Divers . 


Compte résultat : 


Pertes exercice 1928 . 
Pertes exercice 1929 . 


Frs  2.292.180,12 
» 5.706.001,70 
» 1.164.850,81 





» 4.779,20 





F 


et 


S _15.380.085,22 


Frs 888.063,11 
» 0.233 .638,63 
Frs 242:-270,20 


Frs 786.550,23 


Frs 26.558.110,39 
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PASSIF. 
Non exigible : 
Capital 40.000 actions de 500 francs . . . Frs 20.000.000,-- 
Amortissements sur mobilier, matériel | 
ét'iMMieublé 2 4 LL 26 LE Lee 5 605.053,26 
ee eee  JfrS  20.605.053,26 
E xi gi ble : 
CTÉdILEUTS VERS E 2 Sun SR Le M D RO Se ES 5.581.0603,24 
Comptes d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . si RTS 237.500,— 


DINÉTSE SES ANR RES RS CE 5) 133.0950,89 
rm Frs 371 450,89 


Frs 26.558.1106,39 





COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 JANVIER 1930. 
DÉBIT. 


Amortissements sur immeubles, mobilier 





et matériel . . . . . . . . . . . . Frs 453.488,68 
Amortissement des frais d’installations 

LARASL SN ET LR Re à 145.214,45 

——————— Frs 598.703,13 
CRÉDIT. 

Bénéfice d'exploitation . . . . . . . . Frs 458.578,31 

Solde déficitaire , + . + . + . à à à . » 140.124,82 
—. - Frs 598.703,13 
a ——— 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


MM. Vaxelaire, Raymond, président du conseil d'administration de la société 
anonyme des Grands Magasins « Au Bon Marché », avenue de l’Astronomie, 
n° oO, Saint-Josse-ten-Noode, président. 

Vaxelaire, Georges, vice-président du conseil d'administration de la société 

anonyme des Grands Magasins « Au Bon Marché », avenue de l’Astronomie, 
n° 12, Saint-Josse-ten-Noode, administrateur. 

Brel, Romain, administrateur-directeur de la Société Cominex, avenue du 
Diamant, n° 138, Schaerbeek, administrateur. 

Delhaye, Raymond, administrateur de la société anonyme des Grands Magasins 
« Au Bon Marché », rue de Trèves, n° 61, Bruxelles, administrateur 
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MM. Depireux, Raymond, licencié en sciences commerciales, rue Blanche, n° 40, 
Saint-Gilles-Bruxelles, administrateur. 
Devèze, Albert, avocat près la cour d'appel, ancien Ministre, rue Defacqz, 
n° 48, Bruxelles, administrateur. 
Guillaume, René, administrateur-délégué de la Banque du Congo Belge et 
de la Banque Commerciale du Congo, rue Edmond Picard, n° 50, Bruxelles, 
administrateur. 
Roos, Maurice, administrateur de la société anonyme des Grands Magasins 
« Au Bon Marché », avenue Van Bever, n° 8, Uccle, admimistrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Bausart, Raymond, secrétaire général du Crédit Général du Congo, rue de 
l’Amazone, n° 48, Bruxelles, commissaire. 

Dothey, Armand, secrétaire général de la Banque du Congo Belge et de la 
Banque Commerciale du Congo, chaussée de Waterloo, n° 1322, Uccle, 
cominissaire. 

Maillien, Arthur, administrateur de la société anonyme des grands Magasins 
« Au Bon Marché », rue Josse Impens, n° 102, Schaerbeek, commissaire. 


Au cours. de l’assemblée générale ordinaire qui eut lieu au siège administratif de 
la Société, n° 14, rue de la Blanchisserie, à Bruxelles, le jeudi neuf octobre mil neuî cent 
trente, l'unanimité des actionnaires présents approuva le bilan et le compte de profits 
et pertes, arrêtés au 31 janvier 1930 et donna décharge de mandat à Messieurs les 
administrateurs et commissaires en fonctions. 


Certifié conforme, 
pour « COBOMA » : 
Un Administrateur, | Le Président du Conseil, 


(S.) M. Roos. | (S.) R. VAXELAIRE. 


Société Coloniale de Matériaux & d’Entreprises « SOCOMA ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à Léopoldville (Kinshasa) Congo Belge. 
Siège administratif : n° 66, rue Royale, Bruxelles. 


Registre du Commerce : Bruxelles, N° 846. 


Société constituée par acte passé devant Maître André Taymans, notaire, à Bruxelles, 
le 31 mai 1922, publié aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge, le 15 septembre 
1922 et du Moniteur Belge du 3 septembre 1926, sous le n° 10008 ; statuts modifiés 
par acte du notaire Tavmans, en date du 27 décembre 1926, publié aux annexes du 
Moniteur Belge du 2-3 et 4 janvier 1927, sous le N° 90 et du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, le 15 février 1927. 
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BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920.. 





ACTIF. 
Immo bihsé : 
Frais de premier établissement . . . . Krs I, — 
Immeubles d'Afrique . . . . . . . D 9.605.015,38 
Matériel et Mobilier d'Europe . . . . » 4.594,70 
Matériel, Mobilier & Outillage d' Atique. » 1.0963.988,07 
Matériel de Navigation . . . . . . . . » 1.059.094,82 
ee Frs 12.033.594,57 
Dis pont ble : 
Banques et Caisses . . . . . . . . . Frs 609.227,83 
———————— Frs 609.227,83 
Réalisa ble : 
Cautionnements  . . . . . . . . . . Frs 17.690,— 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . ) I1.149.100,15 
Travads EN COUTS: à 4 di di bé » T.114.004,52 
Marchandises et Matériaux . . . . . . » 10.605.742,23 
Portefeuille 2: 4 £4 2,43 88 de » 16.696.000 —- 
| ————— Frs 39.583.556,90 
Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires . . . . . . . . . « . . + . + + . . ; Mémoire. 
FPS, 52:920:970530 
PASSIF 
Envers la Société : 
Capital ES LS SNS à _. . Frs  12.000.000,— 
Réserve statutaire . . . . . . . . . » 382.759,72 
Réserve spéciale . . . . . . . . . . » 1.082.612,50 
ee ee — — Frs 14.065.372,22 
Envers les lers : 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . Frs 34.254.214,07 
Dividende non réclamé . . . . . . . . » "36.480,65 
Effets à payer RE » 3.095.068 192 
———— Frs 37.385.772,64 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires . . . . . . . . Frs Mémoire. 
Bilan : 
Solde ‘bénéficiaire. 4 à z 4 # 4h De Ra À ES 4 Frs  1.375.234,44 








Frs 52.826.370,30 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DOIT. 
FTAIS SÉRÉTAUR 2.4 5 6. à à dE 8 à men 4 ne es PES. T:071:0420; 
Intéréls bancaires L & 8 LILI RLURES LE © 1.147.016,64 
Amortissements MR ED D NC D A rc di RU Ro »  I.112.508,608 
Répartition du bénéfice : 
Réserve statutaire 5 p. €. . . . . . . . Frs 62.467,12 


Amortissements extraordinaires : 


Sur immeubles. . . . . . . . . Frs 275.000, — 
Sur Matériel et Mobilier, D oe Le » 4.593,70 
Sur Matériel, Mobilier et Outillage Afrique p I112.000,— 
Sur Matériel de Navigation . . . . . .  » 95.730,80 
Sur débiteurs divers . . . . . . . . . » 420.000, — 
Sur Travaux en cours . . . . . . . . » 50.000,—- 
Sur Marchandises et Matériaux . . . .  » 355.442,82 


sn —— fs  1.375.234,44 
Frs  4.706.402,41 





AVOIR. 


ReDOLt: SHMOUVÉAR es sé RTS ses Se 125.891I,90 
Résultats d'exploitation +: : 4 4 4. à à 4 2 at à 4 nt. D 4.580.510,51I 


Frs  4.7006.402,47 


CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. Georges Moulaert, vice-gouverneur général honoraire du Congo, avenue de 
l'Observatoire, n° 43b, Uccle. 

M. Bernard de Jong van Läcr, directeur du Crédit Général du Congo, n° 6, rue de 
la Longue Haie, Bruxelles. 

M. Marcel Berré, administrateur du Crédit Général du Congo, n° 24, avenue de Mérode, 
Anvers. 

M. Edmond Biévez, ingénieur, n° 6, rue Blanche, Bruxelles, 

M. Pierre Clynans, administrateur de sociétés, n° 23, rue du Commerce, Bruxelles. 

M. Désiré De Schoonen, administrateur de sociétés, n° 8x, avenue Longchamp, 
Bruxelles. 

M. César Geeraert, administrateur-délégué de la Société Anonyme de Gobertange, 
n° 124, avenue Albert, Forest, 

M. Guillaume Trentels, administrateur de sociétés, n° 29, avenue de la Cascade, 
Bruxelles. 

M. François Van Roy, administrateur-délégué de la Banque Centrale Anversoise, 
n° 21, rue Van Brée, Anvers. 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jean Guinotte, avocat, n° 45, avenue des Arts, Bruxelles. 
M. Louis Van Roechoudt, directeur de la Banque de Bruxelles, n° 127, avenue 
Eugène Plasky, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générele du 13 octobre 1030. 


1° Le « Bilan » et le compte « Profits et Pertes », sont approuvés à l'unanimité. 

2° Par un vote spécial, l'assemblée, à l’uranimité, donne décharge de leur gestion 
aux membres du Conseil d'administration et du collège des commissaires. 

L'assemblée, à l’unanimité,confirme la nomination de M. B. de Jong van Lier comme 
administrateur de la Socoma, décide que le nombre des administrateurs de la société 
est porté à dix et réélit M. À. Podevain, administrateur de la Socoma pour le terme 
statutaire de six ans. 

L'assemblée, à l’unanimité, renouvelle le mandat d'administrateur de MM. Geeraert 
et Van Roy. 

L'assemblée prend acte de la démission de M. L. Van Roechoudt, comaussaire, et 
nomme en sa place M. N. Delplancq, sous-directeur à la Banque de Bruxelles. 

_ Bruxelles, le 15 octobre 1930. 
L'Administrclteur-délégué, Le Président, 
(S.) Ilisible. (S.) G. MOULAERT. 


Société d'Agriculture et d’Elevage de la Région Minière du Haut-Katanga 
| (Agrnicomuer). 
{Société congolaise à responsabilité liruitée). 


À EFElisabethville. 
Siège administratif, Bruxelles. 


Registre du Commerce : N° 4.392. 


Constitution par acte de Maître Vanisterbeek, notaire à Bruxclles, du 8 novembre 
1927, publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 janvier 1928, pages 58 et 
suivantes. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
Frais de constitution . . . . . . ... ..... . . . . trs 507.282,55 
Concession, Immeubles et Installations . . . . . . . . . . .  » 6.079.570,35 
Matériels et Mobiliers . . . . . . . . . . . . . . . . . . » 875.810,46 


Frs 7.522.672,36 


Réalisa ble : 


Marchandises, troupeaux, cultures . 


Débiteurs divers 
Participations 


Dis pont ble : 
Effets, caisses et Banques 
KRésultais : 
Pertes et profits 
Compte d'ordre : 


Titres déposés 


Non exigrble : 


Capital. es sas 
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Frs 2.440.06033,05 


» 227. 962,73 
» 558 .000,— 


—— 2 —@ —_—@ ST me 


PASSIF. 


Réserve pour créances dates " moins value So euie : 


Amortissements 


Ex gr ble : 


Créditeurs divers 


Reste à libérer patins Se 


Compte d'ordre : 


Déposants de titres 


Frs 405 .920,29 
290.800.— 


A — 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


3.226.595,78 


206.766,39 


2.236.5506,20 


pour mémoire. 


2 2 


13.192.590,73 


12.000.000 ,— 
70.000 ,— 


425 .870,44 


12.495.870,44 


696.720,29 


—© 2 — ne — 0 gg a 


13.192.590,73 


pour mémoire. 


gt 


13.192.590,73 


€ 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 19020. 


DÉBIT. 
Frais d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs  1.429.482,55 
Frais d'administration . . . . . . . . . . . . . . . . . . 260 .903,46 
Amortissements : | 
Recherches minières  . . . . . . . Frs 268 .048,70 
Immobilisations  . . . . . . . . .  » 425.870,44 


mn. rs 6004.819,14 


Provisions diverses . . . . . . » 220 .000,— 


Frs  2.605.205,15 
CRÉDIT. 


Produits divers d'exploitation . . . . . . . . . . . . . . Frs 368.648,95 
Soldé à Teporter 4. 2 So su à à die bee em ‘D 2.2306.556,20 


Frs 2.605.205,15 


Assemblée générale ordinaire du 2 octobre 1930. 


L'assemblée générale a approuvé les rapports du bilan et compte de pertes et profits 
au 31 décembre 1929, elle a donné décharge aux administrateurs et commissaires. 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


1. M. Adrien Charles de Moor, administrateur de sociétés, demeurant au Château 
de Monin, Hamois en Condroz, président. 

2. M. Emmanuel Muller, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 10, 
rue Charles Hanssens, administrateur-délégué. 

3. M. Emile. Van Ermingen, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
rue de la Presse, n° 37, administrateur-délégué. 

4. M. Arthur Fichefet, industriel, demeurant à Bruxelles, avenue Louise, n° 325. 

5. M. Jacques Le Borne, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue Jules 
Lejeune, n° 44. 

6. M. Jacques Morisseaux, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, n° 0, 
rue Xavier De Bue. 

7. M. Gcorges Van De Velde, administrateur de sociétés, demeurant à Anvers, 
avenue de France, n° 115. 


DÉMISSIONS D'ADMINISTRATEURS. 


L'assemblée générale du 2 octobre 1930, a ratifié la démission de : 

1. M. le baron Ernest Tombeur, lieutenant-général, demeurant à St-Gilles-lez- 
Bruxelles, rue Berckmans, n° 7. 

2. M. le baron Victor Buffin, lieutenant-général, demeurant à Ixelles, rue Caruly, 
n° 17. 

3. M. Georges Ugeux, administrateur de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Long- 
champ, n° 187. | 
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COMPOSITION DU COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


1. M. François-Henri De Bondt-Schepens, industriel, demeurant à Gand, rue de 
la Bienfaisance, n° 20, président. | 

2. M. Ferdinand de Schietere de Lophem, général retraité, demeurant à Bruxelles, 
rue du Parnasse, n° 27. 

3. M. Pierre Lacoste, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Emile De Mot, n° 134. 

4. M. Jules Raymond Steyaert, agent de change, demeurant à Bruxelles, rue Père 
De Deken, n° 50. 


DÉMISSIONS DE COMMISSAIRES. 


L'assemblée générale du 2 octobr:: 1930 a ratifié la démission de : 
1. M. Emile De Kevser, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, rue 
aux Laires, n° 72. 
2. M. le baron Jean Buffin, lieutenant, demeurant à Bruxelles, rue de Trèves, n° 35. 
3. M. Charles Deom, négociarit, detneurant à Binche, avenue de Burlet, n° 33. 
Pour copie conforme, 
Le Président du Cons.il d'Administration, 
_(S.) A. CHARLES DE MocR. 


Enregistré à Bruxelles, À. $.S$. P., le 14 octobre 1930, volume 725, folio 78, case 11. 
Reçu : douze francs cinquante centimes. | 
Le Receveur, 
(S.) Ilisible. 


Société des Mines d’Or dc Kilo-Moto. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Kilo (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 3, rue du Commerce, Bruxelles. 


Statuts approuvés par arrêté royal du 8 février 1926, publiés aux annexes du Moniteur 
Belge du 15-16 févricr 1926, acte n° 1563, et aux annexes du Bulletin Officiel du Congo 
Belge, numéro du 15 février 1926. 

Statuts modifiés par acte passé devant Maître Van Halteren, notaire à Bruxelles, le 
4 Novembre 1926, inséré aux annexes du Moniteur Belge le 25 novembre 1926 et au 
Bulletin Officiel dans le numéro du 15 janvier 1927, ainsi que par acte passé le 2 octobre 
1928, inséré aux annexes du Moniteur Belg., le 8-9 octobre et aux annexes du Bulletia 
Officiel dans le numéro du 15 novembre 1928. 


+ 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 
ACTIF. 


COTÉÉSSLORS SLR RE SAN NE SN ie NE 4 SN U ue  CÉTS 2000001000: 
Immobilisé SR » _102.227.959,50 
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Réalisable et disponible : 


Approvisionnements généraux . 
Débiteurs divers . . . DS A Ne eur 0) 
Routes pour compte Con ed 
Caisses et Banques . . . . . . . . . » 
Or à réaliser . . . . . . . . . . . . » 


Comptes d'ordre 


PASSIE. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


Capital : représenté par: 
200.000 parts sociales de frs. 1000 . 


56.400 actions privilégiées de frs. 500 . 

3.600 actions privilégiées amorties . .  » 
3.600 actions de jouissance s. d. v. . 
1.400.000 parts bénéficiaires s. d. v. . 
Réserve statutaire 

Amortissements : 
Exercice 1926-1928 Frs 
Exercice 1929 . . . . . . . . . . . . 


19.965 


Frs 


.099,80 
.018,28 
2.255.075,25 
5.002.0922,62 
1 ous us 20 


22.021I 


— ee mm 


28.200.000,— 
1.800.000, — 





44.228 .942,I8 


‘15.970.806,22. 


Frs 


66.723.664,15 


mémoire. 


Frs 428.953.6023,05 


Frs 200.000. 


Frs 


Frs 230.000. 


» 


Frs 


Deites de la Société envers des tiers (sans garanties réelles ) : 


Bons de caisse et obligations 


Coupons à payer, actions Die des à amortir . 


Créditeurs divers ni 
Comptes d'ordre (mémoire) . 
Bénéfice 


—— 





000,—— 


30.000 .000,— 
» 


» 
000 ,—- 


4.406 .830,34 


60.199.748,40 


90.000.000, —- 
022,055; — 

23.895.828,13 
mémoire. 


19.469.161,78 





Frs 428.053 .623,65 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 


1° Frais généraux et frais d'exploitation . 
29 Charges financières 

3° Droits de sortie sur l’or 

4 Prévisions fiscales 

5° Amortissements 

69 Bénéfice à répartir . 


43.085.226,20 
3.060.601,16 
2.034.269,06 
1.000.000, — 
15.970.806,22 
19.4609.161,78 


85.520.004,48 


SR 
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CRÉDIT. 


19 Réalisatiuui des 4.005 K° 311 d’or de la production de 1929 . 


RÉPARTITION DES BÉNÉFICES. 


Le bénéfice net s’élevant à fr. 10.469.161,78 se répartit comme 
suit, en application de l’article 48 des statuts : 


À. — Sur le bénéfice il est prélevé : | 
5 p. c. affectés au fonds de réserve . . Frs 973 .458,08 
6 p. c. à fr. 28.200.000 d’act. privilég. .  » 1.692.000, —- 
Amortissement de 1.200 actions privi- 
légiées . . . D 600 .000,— 


B. —- Du surplus : 16.203.703,08 il est alloué : 
I p. ©. aux administrateurs et commis- 


saires . . . JR RTS 102.037,04 
3 P. C. au sonne d’ rique Un du UE 12 
C. — Je solde : fr. 15. +. 555,54 Sera partagé à raison de : 
1° 50 p. c. aux parts sociales . . . . Frs TPS TT TT 
2° 5 p. c. aux actions privilégiées et de 
jouissance . . . LR D CENT EU 


3° 45 D. ©. aux parts Dont ST 7.000.000, — 


gp 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Frs 


Frs 


Frs 


S _. 7 no 54 


85.520.004,48 





3.205.458,08 


648 .148,16 





4 


19. v. 161,78 


men netteté rene mem 
EEE 


M. N. Arnold, administrateur-général honoraire des Colonies, n° 06, rue du Prince 
8 


_ Royal, Ixelles, président du conseil. 


M. G. Moulaert, colonel, avenue de l'Observatoire, n° 43b, Uccle, président du comité 


de direction. 


M. EH. Braive, ingénieur, avenue de Tervueren, n° 12, Etterbeek, administrateur- 


délégué. 
Adrunmstraturs : 

M. KR. d'Andrimont, ingénieur, n° 6, rue Joseph Dupont, Bruxelles. 

M. G. de Bournonville, avocat, n° 30, avenue Jeanne, Ixelles. 

M. À. de Meulemeester, général, n° 72, avenue de Tervueren, Etterbeek. 

M. I, Bureau, vice-gouverneur général honoraire, n° 121, boulevard Guillaume 
Van Haelen, à Forest (Bruxelles). 

M. A. Paulis, colonel, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 

M. J. Rodhaïin, docteur en médecine, n° 564, chaussée de Waterloo, Bruxelles. 

M. F. Van Brée, ingénieur, n° 3, rue Montagne du Parc, à Bruxelles, 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. G. Collet, directeur-général honoraire au Ministère des Colonies, n° 29, rue Mon- 
tagne du Moulin à Vent, Woluwe-St-Lambert, président du collège, 

M. H. Charmanne, Ministre plénipotentiaire honoraire, n° 01, rue Henri Lemaître, 
à Namur. | 

M. À. Lantonnois van Rode, général, n° 20, rue Souveraine, Ixelles. 

M. A. Van Gèle, lieutenant-colonel, n° 32, avenue d’Auderghem, Bruxelles. 


DÉLÉGUÉS DU GOUVERNEMENT DE LA COLONIE. 


M. KR. Detry, directeur au Ministère des Colomies, n° 39, rue de Pascale, Bruxelles. 
M. R. Reïsdorff, chef de cabinet au Ministère des Colonies, n° 208, avenue du Roi, 
à Forest. | 


Extrait des délibérations de l'assemblée générale ordinaire du 7 octobre 1930. 


19 L'assemblée approuve, à l’unanimité, jes rapports, bilan et compte de profits 
et pertes. 

2° À l'unanimité, elle donne décharge de leur gestion aux administrateurs et aux 
commissaires. 

3° L'assemblée est appelée à procéder aux élections statutaires conformément 
aux art. 20 et 30 des statuts qui stipulent que tous les mandats des administrateurs, 
ainsi que ceux des commissaires, viennent à expiration ce Jour. 

Elle prend acte de la démission de M. KR. d’Andrimont, administrateur qui, pour 
raisons de convenances personnelles, ne sollicite pas le renouvellement de son mandat. 

Elle approuve à l'unanimité, les candidatures présentées. 


Sont nommés administrateurs. 


MM. Nicolas Arnold ; Emile Braive ; Georges de Bournonville ; Adolphe de Meule- 
meester ; Léon Bureau, Georges Moulaert ; Albert Paulis; Jérôme Rodhain; Louis 
Valcke ; Firmin Van Brée. 


Sont nommés COMIMISSAITCS. 


MM. Hector Charmanne ; Gaston Collet ; Albert Lantonnois, Van Rode, Alphonse 
Van Gèle. 

4° En exécution de l'art. 10 des statuts, l’assemblée générale, à l'unanimité, donne 
son approbation de principe à {a conclusion d’un emprunt de cinquante millions. 

5° [Le 4€ tirage au sort, portant sur 1.200 actions privilégiées à amortir et à rem- 
placer par des actions de jouissance, aura lieu immédiatement après l'assemblée géné- 
rale. 

Bruxelles, le 11 octobre 1930. 
Certifié conforme : 
L'Administrateur-délégué, 
(S.) E. BRAIVE. 
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Société du Haut-Uele et du Nil (Shun). 


Société congolaise à responsabilité limitée). 


établie à Aba (Congo Belge). 


Siège administratif: n° 66, rue du Commerce, Bruxelles. 


Constituée par acte passé le 31 octobre 1924, et publié aux annexes au Bulletin Offi- 
ciel du Congo Belge {numéro du 15 juillet 1925, page 511), ainsi qu'aux annexes au 
Moniteur Belge (numéro du 14 janvier 1928, acte n° 594). Statuts modifiés suivant 
acte passé par devant Maître Ectors, notaire à Bruxelles, en date du 30 novembre 
1927, et publié aux annexes au Bulletin Officiel du Congo Belge (numéro 2 du 15 février 
1928), ainsi qu'aux annexes au Moniteur Belge (numéro du 14 janvier 1928, acte 


n° 595). 


Registre de Commerce : Bruxelles, n° 3596. 


œ—— 


Extrait du procès-verbal de l'asscmblée générale ordinaire des actionneires 
du 13 octobre 1930. 


La réunion est présidée par M. Arthur Bolle, administrateur-délégué qui ouvre la 
séance à 15 heures. Il constate suivant liste de présence 40.703 actions au porteur 
et 20.000 actions privilégiées. 


RAPPORTS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION ET DES COMMISSAIRES, 
BILAN ET COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


Après lecture des rapports du conseil d'administration et des commissaires, les 
bilan et compte de profits et pertes détaillés ci-dessous ont été approuvés à l'unanimité, 


19 BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


ACTIE. 
I. — Zmmobilisé : 
Frais de Constitution : 

Au 1I®7 Janvier 1929 . . . . . . . . 274.220,80 
Augmentations en 1929 . . . . . . . 9.825,14 
284.055,02 

Amort. exerc. antér. . 15.072,80 

Amort.exerc. 1929. . 10.925,22 
—— 25.998,02 
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Immeubles, terrains et constructions en Afrique : 
Au 127 janvier 1929 . . . . . . . . 10.704.212,82 
Augmentations en 1929 . . . . . .  5.606.006,86 

| 16.311.209,68 
Immeub. vendus en 





LOS a TR 146 .805,23 
Immeub. vendus en | 
1020 LRU S 621.600,—- 

————— 768.605,23 
| 15.542.0604,45 
Amort. exerc. antér. . 173.202,45 
Amortis. exerc. 1929 . 200 .000,— : 





EE 


Matériel et mobilier, armes et munitions, autos et 
accessoires au Congo Belge, au Soudan et en 


Abyssinie : 

Au 1e janvier 1929 . . . . . . . .  3.4806.577,27 
Augmentations en 1929 . . . . . . . 2.637.045,19 
6.123.622,46 

Amortis. antérieurs . O18.113,53 

Amortis. exerc. 1929 . 700 .000,— 
—————— I.6018.113,53 
4.505 .508,93 
Matériel et mobilier à Bruxelles . . . 80.235,42 
Matériel à Anvers . . . . . . . . . 29.409,65 


—— nt —— 


Participation financière, exploitations agricoles 
AU LT jaNVIer 1020: 4 ES LS Ne 918.199,63 
Augmentations en 1929 . . . . . . 403:432:37 


Se ee — 


IT. — Disponible : 


Caisses d'Europe et d'Afrique, Banques . 
IIT., — Realisa ble : 


Marchandises 
Produits africains 
Bétaïil et basse-cour 
Débiteurs divers- 
Éffets à recevoir 
Cautionnements 


15.100. 


4.015. 


28.486. 
.732,— 

208. 
4.130. 
.207,— 
.350,— 


12,276 


338 
107 


342, — 


974,— 


100 ,—- 
031,— 


23.454.245, — 


3.083.072, — 


oh 


70 


IV. — Compte d'ordre : 


Cautionnements des administrateurs et commissaires . . . . . . . . mémoire. 
Total de l'actif . . . . . . . . 72.850.771, — 
RES, 
PASSIF. 


I. Envers la société : 
Capital : 
20.000 actions privil. de 100 frs. . . . 2.000.000,— 


92.000 actions au porteur de 250 frs . 23.000.000,—- 
—————— 25.000.000, — 








Réserve légûle 2% 4.2 4e à us mm des à 6 3 7.053.47 
Fonds de prévision. . . . . . . . . . . . . . . . 15.070.371,53 
—————. 40.084.325,—- 
II. — ÆEnvers les tiers : 
CréUITEUIS CVS. Sp à DA RAS  Ne die Nu us NO 717720 
IT. —- Compte d'ordre : 
Contré-partie. de: L'ACtil 34: 60 a eh & LE NL + « ‘mémoire 
IV. —- Compte de profits et pertes : 
Solde bénéficiaire de l'exercice 1929 . . . . . . . . . . . . . . . 7.154.717, — 
FOtatdiu PAS Le Le + PM 0D0 PT 
peer menant eme mere masses (os (| 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES ARRETÉ AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


DÉBIT. 

Frais généraux d'Europe et d'Afrique . . . . . . . . . . . . . . 3.005.431I,— 
Intérêts, frais d’escompte et commissions. . . . . . . . . . . . . 1.945.073,— 
Amortissements sur frais de constitution . . . . . . 10.925,22 
Amortissements sur matériel et mobilier . . . . . . 200.000 ,—- 
Amortissements sur matériel de transport . . . . . . 500.000,—- 
Amortissements sur immeubles . . . . . . . . . . 200.000,— 

ee — 910.925,22 


Solde bénéficiaire de l'exercice 1929 . . . . . . . . . . . . . . . 7.154.717, — 


——— = Sr ee —© — id — mm 


Total du débit . . . . . . . 13.016.746,22 
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CRÉDIT. 
Bénéfice brut de l'exercice . . . . . … + + + + + + 13.016.746.22 


Total du crédit . . . . . . . 13.016.746,22 


+ 4 ns ee de 





RÉPARTITION DU BÉNÉFICE. 


Fonds de prévision à investir dans la colonie . . . . . . . . . . . .  6.500.000,— 
Fonds d’amortissements pour pertes sur produits . . . . . . . . . 654.717,— 
7:154.717,;— 

— 


L'assemblée, à l'unanimité, approuve la répartition ci-dessus. 


20 DÉCHARGE AUX ADMINISTRATEURS ET AUX COMMISSAIRES. 


Par un vote spécial, il a été donné décharge, à l’unanimité, de leur gestion aux admi- 
nistrateurs et aux commissaires pour l'exercice clôturé le 31 décembre 1920. 


3° NOMINATIONS STATUTAIRES. 


Conformément aux articles 14 et 23 des statuts, l'assemblée réélit, à l'unanimité, 
MM. le comte Jean de Hemptinne, Arthur Bolle, Albert Nepper, Maurice Blanquet, 
Nicolas Cito, Jean Francqui, Nicolas Metaxas, le colonel Moulaert, administrateurs 
sortants, et MM. Raoul Allard, Gustave Clesse et Sadi Jacquet, commissaires sortants 
qui acceptent. Les mandats seront renouvelés en vertu d’un roulement déterminé 
par un tirage au sort, conformément aux statuts. 


COMPOSITION DU CONSEIL GÉNÉRAL. 


Président du Conseil : 


M. le comte Jean de Hemptinne, industriel, rue Charles-Quint, n° 30, Gand. 


Administrateur-Délégué : 
M. Arthur Bolle, administrateur de sociétés, avenue de Longchamp, n° 249, Uccle. 


Admainistrateur-Directeur : 


M. Albert Nepper, administrateur de sociétés, avenue Molière, n° 273, Bruxelles. 


Administrateur-Directeur Général cn À frique : 
M. Nicolas Metaxas, adnumistrateur de sociétés, à Aba (Congo Belge). 


Administrateurs : 


MM. Maurice Blanquet, administrateur de sociétés, avenue Léopold Wiener, n° 30, 
Watermael. 
Nicolas Cito, ingénieur, rue de l'Abbaye, n° 29, Bruxelles. 
Jean Francqui, administrateur de sociétés, avenue Louise, n° 60, Bruxelles. 
Le colonel Moulaert, administrateur de sociétés, avenue de l'Observatoire, 
n° 430, Bruxelles. 
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Commissaires : 
MM. Raoul Allard, chef de service de l’Intertropical-Comfina, rue du Pacifique, 
n° 22, Uccle. 
Gustave Clesse, directeur de sociétés, rue Geefs, n° 38, Schaerbeek. 
Sadi Jacquet, chef de service de l’Intertropical-Comfina, avenue Delleur, 
n° 17, Boitsiort. | 
Pour copie conforme, 
Le Président du Conseil Général, 
(S.}) À. BOLLE. 
Administrateur-délégué. 


Société forestière et agricole du Mayumbe. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Boma (Congo Belge). 
Siège administratif : n° I8, place de Louvain, Bruxelles. 


Registre du Commerce de Bruxelles, N° 15.170. 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles, suivant acte 
publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mai 1924 et au Moniteur Belge du 
19-20 mai 1924, sous le N° 6556. 

Statuts modifiés par acte du 18 octobre 1928, publié aux annexes du Moniteur 
Belge du 127 novembre 1928, N° 14.432 et au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 
décembre 1928. 


BILAN AU 30 AVRIL 1030. 
ACTIF. 
Immobilisé : 


En Afrique: Terrains . . . . . . . 1.470.000, — 
Immeubles et Installations 1.030.173,27 
Augmentation au 30 avril 

0 226.677,24 





1.850.8350,51 


Amortissements 
antérieurs . I81.057,54 
Amortissements 
au 30/4/30. . 88.612,71 
——— 269.670,25 
D ELLE 1.587.180,20 
Mobilier et matériel . . . 2.124.780,94 


Augmentation au 30/4/30  132.812,19 


à 0 me 


2.257:599,13 


Amortissem. 
antérieurs . 251.0671,56 
Amortissem. 
au 30/4/30. . 100.296,39 
re (95F:06705 
——— ———— 1.905.631,18 
Plantations . . . . 2.499.464,60 


Augmentation au ES 1.104.052,52 
——— 3.603.517,12 





Frais d’études . . . . . . . . . + 1,— 
——— 8.566.329,56 
En Europe : | 
Immeubles & installations 2.182.410,93 
Augmentation au 30/4/30. 478 .099,12 
2.060.519,05 
Amortissement . . . . . 493.427,30 
— — 2.107.091,75 
Mobilier et matériel . . . 1.171.492,36 
Amortissem. 
antérieurs . 170.836,93 
Amortissem. 
au 30/4/30 .  78.000,— 
————— 248.8306,93 
moe 922.055,43 
Terrains . . …. … . .… . 1.6031.839,19 
Augmentation au 30/4/30. 171.650,66 
————— — 1.803.489,85 
— 4.893.237,03 | 
a 13.459.560,59 
Réalisa ble : 
Caisses en Europe et en Afrique . . . . . . . . . . 114.633,04 
Marchandises et don en Europe et en 
AIMAUE: 2 24 LS DS HR RD 8, à . . … + 2:830.535,05 
Débiteurs divers en Europe st en Afaque LA + à «1 2%004:400;70 
Re 4.949 .029,39 
Divers : 
Frais de CONSLIEUTIONE. à ss 2 5 à à D à ne me à : I,— 
Cautionnements des administrateurs et commissaires (compte d’ ordte). 180.000, ,—— 
PTORUS 6É DENIES. à 8 Le eus à s à de 4.8 2, à à & 7:030:810:40 
25.626.013,44 
—— 
PASSIF. 


Dette de la Société envers elle-même : 


CADDIE SR Re she x De D DU dd D dr M dE air . . 18.000.000,— 
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Dette de la Société envers des tiers (sans garantie réelle) : 


BañquietS LAS SUR ess ah Sen er 10095:03008 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . . . . . . . I.410.373,80 

et —— 7.440.013,44 
Cautionnements des administrateurs et commissaires (compte d'ordre). 180.000,— 


eg 


25.6026.013,44 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 AVRIL 1930. 





DOYIT.. 
. Report au IT mai 1929 . . . . nt ne RE nr 02000432 
Frais généraux : Administration centrale 255.209,08 
Charges financières . . . . . . . . . 454.961,56 
——— 710.171,54 
Amortissements . . . . 266 .909,10 
Perte résultant du transfert as nos Head d’ Aides 
lecht et de la réalisation du matériel sans emploi . . . 701.043,42 
Frais de litiges et mauvaises créances . . . . . . . . 394.024,43 
Perte sur exploitation . . . . . . . . . . . . .. 582.024,05 
—————— —  2.745-973,14 
7.036.816,46 
AVOIR. 
SOIT RS LS MR RS Leo RE MU eee He 7:000.010,40 
7.036.8106,40 
LR 


CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


M. le baron de Steenhault, banquier, n° 10, place de l'Industrie, Bruxelles. 

M. le baron Josse Allard, banquier, n° 8, rue Guimard, Bruxelles. 

M. Aloïs Biebuyck, lieutenant-général, n° 103, rue Antoine Bréart, Bruxelles. 

M. Albert Carton de Wiart, docteur en droit, n° 1359, chaussée de Waterloo, Uccle. 

M. le comte Guy d’Aspremont-Lynden, administrateur de sociétés, Résidence Palace, 
rue de la Loi, Bruxelles. 

M. le baron Paul de Launoit, industriel, n° 28, avenue Rogier, Liége. 

M. Louis Éloy, ingénieur honoraire des mines, n° 248, rue de la Loi, Bruxelles. 

M. Christian Janssens, ingénieur, n° 25, rue des Aduatiques, Bruxelles. 

M. Aïbert Paulis, ingémieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 

M. Georges Bouy, industriel, n° 25, avenue R. Vanden Driessche, Woluwe-St-Pierre. 


1 


== 1039 <— 
COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 21. rue Blanche, Bruxel- 
les. 

M. Jean Carton de Wiart, n° 1359, chaussée de Waterloo, Uccle. 

M. Eugène Léonard, directeur de banque, n° 56, rue Faider, Bruxelles. 

M. le baron Charles de ‘’t Serclaes, administrateur de sociétés, n° 21, boulevard 
du Régent, Bruxelles. 

M. Lucien Puissant-Baeyens, administrateur de sociétés, n° 139, avenue Louise, 
Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 16 octobre 1930. 


L'assemblée approuve, à l'unanimité, les bilan et compte de profits et pertes 
arrêtés au 30 avril 1930. 

L'assemblée donne ensuite décharge à MM. les administrateurs et commissaires 
de leur gestion se rapportant à l'exercice arrêté le 30 avril 1930. 

Elle décide de surseoir momentanément au remplacement de Monsieur le comte 
de Montblanc, commissaire, décédé. 

Egalement à l'unanimité, l’assemblée réélit Monsieur le baron de Steenhault et 
Monsieur le baron Allard dans ieurs fonctions d'administrateur et Monsieur Raymond 
Depireux, dans celles de commissaire. 

Pour copie conforme, 
Bruxelles, le 20 octobre 1930. 
Un Administrateur, 

(S.) C. JANSSENS. 


Union nationale des Transports fluviaux « UNATRA ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à JLéopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 15, rue Bréderode. 


Registre du Commerce : N° 1100. 


Constituée à Bruxelles, le 30 mars 1925 et autorisée par arrêté royal du 16 avril 
1925, Statuts publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge du 16 avril 1925, n° 4 bis, 
et aux annexes du Moniteur Belge du 12 juillet 1925, acte N°0 7707. 


Modifications aux statuts : 


19 Suivant acte de Maître Scheyven, du 5 mai 1927, approuvé par arrêté royal 
du 2 juin 1927 et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1927, N° 6, 
et aux annexes du Moniteur Belge du 23/24 mai 1927, acte N°0 7124. 

29 Suivant acte de Maître Scheyven, du 30 juillet 1928, approuvé par arrêté royal 
du 14 août 1928 et publié au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 août 1928, N° 8, 
ainsi qu'aux annexes du Moniteur Belge du 30 août 1928, acte N° 12071. 
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BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


ACTIF. 
I. — Immobilhsé : 
Terrains, immeubles et installations . . Frs 27.096.441,26 
Matériel fluvial . . . . . . . . . . . » 160.944.640,18 
Matériel fixe et outillage . . . . . . . 5.238.131,95 
Mobilier d'Europe et d'Afrique . . . .  » 1.988.537,53 


——— rs 195.207.750,92 


II. — Réalisable : 


Actionnaires 30 % non 


appelés . . . . . . 18.000.000,— 
Versements anticipatifs 
pour libération . . . I.310.100,— 
en ——— —— Frs 16.689.900, —- 
Portefeuille-titres . . . . . . . . . . »  30.094.200,— 
Débiteurs divers . . . D 9.034.770,83 
Acomptes sur names L Hs, ) 1.302.400,— 
Marchandises et approvisionnements en 
AÉTIQUE) és 4 SEE ER EE 12.487.3106,12 


—— _———— Frs  69.668.592,95 
III. — Disponible : 
Banques et caisses . . . . . . . . , . . . . , . . . . . Frs 30.302.467,84 
IV. — Compte d'ordre : 


Cautionnements de MM. les administrateurs et commissaires . . pour mémoire. 





Frs 295.238.820,7I 





PASSIF. 
I. — Envers la Société : 
Capital Duo ee + + + + + + +  FfS 120.000.000,— 
Réserve statutaire . . . D 484.210,50 
Réserve spéciale ble prime sur 
120.000 actions nouvelles . . . . . » 6.000.000 — 


Prix de revient réévalué du ae 
fluvial, du matériel et de l’outillage et 
des bâtiments industriels y assimilés : 
DIUSVAlUS 4 Les ss Ame est à 37.200.000,— 


Fonds d'amortissement : 

Immeubles et installa- 
tions 

Matériel fluvial . 

Matériel et outillage . 

Mobilier d'Europe et 
d'Afrique os 


Fonds d'assurance pour 
risques de navigation 
fluviale et d'incendie : 

Immeubles et installa- 
tions 

Matériel fluvial . 

Matériel et outillage . 

Mobilier d'Afrique . 


Fonds d'assurance pour 
dents aux tiers 
Fonds de pension 
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3.014.044,32 
21.830.730,92 
1.253.206,29 


302.324,58 


504.407,58 
10.940.581,79 
162.056,21 
31.630,65 


risques d’acci- 


II. —— Envers Les tiers : 


a) À court terme : 


Coupons d'obligations non présentés . 


Coupons d'obligations 
non présentés . 


superdividende 


Dividendes non réciamés . 


Créditeurs divers 
b} À long terme : 


Obligations (6% participantes) . 


III. — Compte d'ordre : 


Frs 


27.007. 


11.044. 


699. 


206,71 





.050,80 
. 069,80 


.709,94 
.193,21 


Cautionnements de MM. les administrateurs et commissaires . 


IV. — Profits et pertes : 


Bénéfice net 


Frs 205.918.077,66 


Frs 82.233.023,75 


pour mémoire. 


Frs 7.087.719,30 


Frs 295.238.820,71 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 31 DÉCEMBRE 1920. 


DÉBIT. 


Dépenses d'exploitation et frais généraux . 
Intérêts sur obligations 6% sur 60.000.000 de fa 
Intérêts sur libération anticipative actions nouvelles . 


Frs 30.254.363, — 
» 3.06000.000,— 


) 72.543,14 


Amortissements sur : 


Immeubles et installations . . . . . .  » 1.052.551,61 
‘Matériel fluvial . . . . . . . . . . . » 8.362.829,28 
Matériel et outillage . . . . . . . . . » 226.571,64 
Mobilier d'Europe et d' Afoute RE 91.993,02 


RENE Frs  9.733.045,55 
Fonds d'assurance pour risques de navigation fluviale et d'in- | 


cendie : 

Immeubles et installations . . . . . . Frs 105.255,10 
Maténel fluvial. : 2 4. de à & mt à à à 4.497.037,98 
Matériel et outillage . . . . . . . . . 22.657,10 
Mobilier d'Afrique . . . . . . . . . . > 7.850,01 

A Frs  4.033.406,01 
Fonds d'assurance pour risques d'accidents aux tiers . . . . . Frs 200 .000,— 
Fonds de pension du personnel d'Afrique . . . . . . . . . .  » 500.000,— 
Prévision pour ristournes contractuelles . . . . . . . . . .  » 1,000 .000,— 
Solde bénéficiaire à répartir . . . . . . . . . . . . . . . 0» 7.087.710,30 


Frs 77.081.077,90 


EE 


CRÉDIT. 
Recettes brutes : 
Transports, manutentions, chantiers navals et divers . . . . . Frs 75.063.596,09 
Intérêts, escomptes et commissions . . . . . . . . . . . . ) 2.018.381,81I 


—— 


Frs 77.081.077,90 


RÉPARTITION BÉNÉFICIAIRE. 


Conformément à l’article 52 des statuts, le solde a été réparti de la manière suivante : 


5 % à la réserve statutaire nt . Ets 354.385,95 
de ee soit Fr. 5,61 par te. aux 120.000 | 

obligations . . . . S.à D ne 673.333,35 
6 % où fr. 30,— brut par be aux 120.000 io anciennes . . _» 3.600.000,— 


6 % ou fr. 20,50 brut par titre aux 120.000 actions nouvelles 
libérées de 70 % depuis le 15 janvier 1929, soit 30 % en 1928 
ÉLAOP CRT OZO D 6 Dr NN MT CR MER M 2.460.000 ,— 


Frs 7.087.719,30 


Le paiement du superdividende aux obligations afférent au coupon N°11, déduction 
faite de la taxe mobilière, se fera conformément aux conditions fixées lors de l’émission 
des obligations le 1®T janvier 1931, par Fr. 4,88 net par titre. 

Le paiement du dividende au coupon n°5 se fera, déduction faite de la taxe mobilière : 

19 Par fr. 24,90 net pour les actions n° I à 120.000 ; 

29 Par fr. 17,— net pour les actions n° 120.001 à 240.000. 


Le paiement de ces dividendes aura lieu à partir du 30 octobre 1930, aux guichets 
des banques suivantes : 

Société Générale de Belgique, à Bruxelles ; 

Succursale de la Société Générale de Belgique (Ancienne Banque d’Outremer), 
à Bruxelles ; 

Agences de la Société Générale de Belgique et de sa succursale ; 

Banque Commerciale du Congo, à Bruxelles ; 

Banque Industrielle Belge, à Bruxelles ; 

Banque Belge d'Afrique, à Bruxelles. 

L'appel du dernier versement de 30 %, restant à effectuer sur les actions de la dernière 
émission a été fait le 1° octobre 1930. 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


Président du Conseil : 


M. le général Henry, gouverneur général honoraire du Congo Belge, rue aux Laines, 
n° 12, Bruxelles. 


# 


Administrateur-délégué : 


. M. Guillaume Olvyff, directeur général honoraire au ministère des colonies, n° 51, 
avenue Jean Linden, Woluwe-Saint-Lambert. 


Administrateurs : 


M. Arthur Bemelmans, ingénieur, rue Saint-Bernard, n° 114, à Bruxelles. 

M. Arthur Bolle, administrateur-délégué de l’Intertropical-Comfina, n° 249, avenue 
du Longchamp, Uccle. | 

M. Célestin Camus, ingénieur, rue de l’Escaut, n° 107, Molenbeek. 

M. Désiré de Schoonen, administrateur-délégué du Crédit Général du Congo, n° 8x, 
avenue du Longchamp, Uccle. 

M. Augustin Ficq, avocat, n° 60, avenue Arthur Goemaere, Anvers. 

M. Paul Gillet, directeur de la Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, 
n° 55, rue Fdmond Picard, Uccle. 

M. le général Frédéric-W. Olsen, n° 23, rue des Taxandres, Etterbeek. 

M. Gaston Périer, avocat, n° 551, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Fdgard Sengier, ingénieur, n° 18, avenue Ernestine, Ixelles. 

M. Louis Valcke, ancien officier au service de l’ Association internationale Africaine, 
n° 22, Courte rue de la Vache, Gand. 

M. Iirmin Van Brée, ingénieur, n° 13, avenue des Marronniers, Uccle. 

M. Jules Van Hulst, administrateur-Gélégué de la Compagnie du Kasaï, n° 403, 
avenue Brugmann, Uccle. 


Délégués du Gouvernement : 


M. Camille Camus, ingénieur en chef, n° 107, rue de l’Escaut, Molenbeek. 

M. le colonel Georges Moulaert, vice-gouverneur général honoraire du Congo Beige 
n° 72, avenue de l’Armée, Etterbeek. 

M. Louis Van Leeuw, ingénieur en chef, chef de service, n° 17, rue Konkel, Woluwe- 
Saint-Pierre. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Ernest Bourdau, ancien directeur de sociétés en Afrique, n° 47, rue Thomas 
Vinçsotte, Bruxelles. | L 

M. le colonel Louis N. Chaltin ancien inspecteur de l'Etat du Congo Belge, n° x, 
avenue de Wolvendael, Uccle. 

M. J. W. de Jager, directeur de la Nieuwe Afrikaansche Handels Vennootschap, 
n° 101, Westersingel, Rotterdam. 

M. Henri Fays, inspecteur général honoraire, n° 66, boulevard d’Vpres, Bruxelles. 

M. le lieutenant général Albert Lantonnois van Rode, ancien vice-gouverneur général 
du Congo Belge, n° 29, rue Souveraine, Ixelles. 

M. Emile Sosson, chef comptable de la Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo 
au Katanga, rue Th. Roosevelt, n° 30, Schaerbeek. 


Commissaire spécial du gouvernement : 
M. Charles Van Risseghem, sous-directeur au ministère des Colonies, n° 1374, chaussée 
d’Alsemberg, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 14 octobre 1930. 


L'assemblée approuve, à l'unanimité, le bilan et le compte de profits et pertes arrêtés 
au 31 décembre 1920, tels qu'ils sont présentés. 

Par un vote spécial, elle donne décharge aux administrateurs et commissaires pour 
leur gestion pendant l'exercice 1920. 

La nomination de Monsieur Paul Gillet, appelé par le conseil général en sa séance 
du 9 janvier 1930, aux fonctions d'administrateur, en remplacement de Monsieur 
Nicolas Cito, démissionnaire, est approuvée à l'unanimité. 

L'assemblée décide, à l’unanimité, de confier le mandat d’adnunistrateur devenu 
vacant par la démission de Monsieur le baron de Cuvelier à Monsieur le colonel Chabeau, 
administrateur-délégué de la Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains, n° 2, avenue Kudore Pirmez, Htterbeek. 


Elle renouvelle, pour une durée de cinq ans, les imnandats de Messieurs Désiré De 
Schoonen et Guillaume Olvif, administrateurs et ceux de Messieurs de Jager et Sosson, 
commissaires, arrivés à expiration à l'issue de la présente réunion, à l'unanimité. 

Sur proposition du conseil d'administration, l'assemblée décide de pourvoir d'un 
titulaire le mandat de commissaire resté vacant depuis la constitution de la société, 
et appelle, à l'unanimité, à ces fonctions, Monsieur Vander Cruvcen, consul général 
honoraire, n° 88, avenue de Tervucren, Bruxelles. 


Bruxelles, le 23 octobre 1930. 


Pour copie conforme : 
L'Administrateur-délégué, : Le Président du Conseil, 
(S.) G. OLYFE. (S.) E. HENRY. 
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Les Exploitations Brock au Kivu, en abrégé « Brockivu ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Costermansville. 


L'assemblée générale ordinaire du 25 juin 1930, a appelé aux fonctions d'adminis- 
trateur, en remplacement de Monsieur Edmond Pirlot, décédé, Monsieur Maurice 
Naveau, villa les Bouleaux, Tilff-lez-Liége. 

Pour extrait conforme : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) Rav. BROCXK. (S.) À. DE LAUNOIT. 


Vu pour légalisation des signatures de MM. A. de Launoit et Ray. Brock, apposée 
ci-dessus. | 
Bruxelles, le 7 juillet 1930. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chef de bureau-délégué, 
des Colonies. (S.) PEETERS. 


Droit perçu : 10 frs. 


Vu pour légalisation de la signature de M. J. Peeters, chef de bureau au Ministère 
des Colonies, à Bruxelles, apposée ci-contre. 
Stanleyville, le 21 août 1930. 


Sceau du Le Chef de service administratif de la Justice, 
service administratif (S.) A. DURIEUX. 
de la Justice. Droit perçu: 10 ft. 


Le présent acte a été déposé aux archives de greffe du tribunal de première instance 
de Stanlevville, le 23 août 1930. 
Le Greffier, 
(S.) WALRAND. 


Vents et loca'ion de terreï. Verkoop en verhuring van gronden. 
P 4 4 


Arrêtés royaux du 23 février 1910 du Koninkkhijke besluiten van 43 Februari 
12 août 1918 et du 3 décembre 1923.) 1910, 12 Augustus 1918 en 3 December 
Relevé de terrains faisant retour à! 1923. Opgave van de gronden welke 
la Colonie. | tot de Kolonie terugkeeren. 


Terrain à usage commercial sis à Bomili,|, Te Bomili gelegen grond voor handels- 
d’une superficie de 50 ares, loué à M.\gebruik, hebbende eene oppervlakte van 
Jean Medina, pour un terme de 15 ans, 50 aren, verhuurd aan den heer Jean 
suivant contrat N° 2243, intervenu iel| Medina, voor eenen termijn van 15 jaar, 
16 avril 1925, enregistré vol. C. III, K° 14.|volgens contract NT 2243, den 16% April 
Ce terrain est abandonné depuis plus d’un|1925 gesloten e:: geboekt boek C. III 
an. F9 14. Deze grond is sedert ruim een 

jaar verlaten. 
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Brevets. 


I. — CONCESSIONS. 
Par arrêtés ministériels, il a été concédé les brevets suivants : 


1. Le 10 juin 1930, à M. Dino Pesci, industriel, à Kunzulu (Congo Belge), un brevet 
d'invention pour « Dispositif pour la propulsion des bateaux au moyen d’aubes à 
mouvement de translation au lieu que de rotation ». 


2. Le 1° août 1930, à MM. Florent Van Roie, avenue du Château, à Bornhem :; 
Jos. Bogaerts, n° 8, boulevard Clovis, à Bruxelles et Armand Hevlen, n° 58, rue du Con- 
grès, à Anvers (Belgique), un brevet d'invention pour : ont de chargement et de 
déchargement pour navires. » 


3. Le 7 août 1930, à M. André, Paul, Edouard Bourdet, industriel, n° 57, Grande 
rue, à Triel-sur-Seine (France), un brevet d'importation pour « Perfectionnements 
apportés aux fours pour le séchage des matières ou autres traitements thermiques ». 


4. Le 14 août 1930, à la Sté Anonyme l’Acide Carbonique Pur, n° 47, rue Heyvaert, 
à Bruxelles (Belgique), un brevet d'importation pour «Appareil à fabriquer des galettes 
ou mouleaux de neige carbonique. » 


5. Le 14 août 1930, à M. Josef Sommer, n° 3, Benratherstrasse, à Dusseldorf (Alle- 
magne), un brevet d'invention pour « Appareil de fusion et d’estérification de copal 
et de résine ». 


6. Le 14 août 1930, à la Sté Rhodesian Anglo American Limited, Anmercosa House, 
Holland street, à Johannesburg (Union Sud Africaine), un brevet d'invention pour 
« Perfectionnements à la méthode de concentration des minerais par flottage ». 


7. Le 19 août 1930, à M. Henri Sabarthez, n° 28, rue Chalgrin, à Paris (France), 
un brevet d'invention pour « Procédé et dispositifs pour assurer la circulation et la 
distribution sans remous d’air en vue de la ventilation avec rafraîchissement (ou 


avec chauffage) de locaux de toute nature ». 


8. Le 21 août 1930, à MM. Jacob Van Eck, n° 316b, Nieuwe Binnenweg, à Rotterdam 
(Hollande) et Hendrik Fekkes, n° 13, Middellandplein, en la même ville, un brevet 
d'invention pour « Lampe électrique à incandescence ». 


9. Le 2 septembre 1930, à la Société Copper Deoxidation Corporation, n° 40, 
Wallstreet, à New-Vork (Etats-Unis d'Amérique), un brevet d'invention pour « Per- 
fectionnements aux procédés de fabrication de cathodes cassantes ». 


10. Le 3 septembre 1930, à M. Robert Henry Thomas Penruddocke Harris, à Empan- 
gini (Union Sud Africaine), un brevet d'invention pour « Un piége nouveau ou perfec- 
tionné pour la capture de mouches qui sucent le sang et de semblables ». 


11. Le 3 septembre 1930, à M. Adrien Marichal, n° 293, rue Verheyden, à Bruxelles, 
un brevet d'importation pour « Poële à bois à feu continu ». 
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12. Le 22 septembre 1930, à M. Maurice Holderer, ingénieur, n° 147, boulevard du 
Montparnasse, à Paris (France), un brevet d'invention pour « Perfectionnements aux 
installations de halage ou de traction par câbles ». 


13. Le 20 septembre 1930, à la Sté Kehren & C9, 27-31, rue Haute-Marexhe, à 
Herstal-lez-Liége (Belgique), un brevet d'invention pour « Appareil de vulcanisation ». 


14. Le 27 septembre 1930, à la Sté Beyer Peacock and Company Limited, ingénieurs, 
Gorton Foundry, à Manchester (Angleterre), un brevet d'importation pour « Soute 
à combustible pour générateurs à vapeur de locomotives et de machines fixes, de 
marine où autres ». 


15. Le 27 septembre 1930, à la Sté Les Petits fils de François De Wendel & €, 
n° 3, rue Paul Baudry, à Paris (France), un brevet de perfectionnement pour « Instal- 
lation pour la fourniture de l'oxygène ou autre gaz aux postes de soudure autogène, 
poste de découpage et autres appareils d'utilisation ». 


16. Le 30 septembre 1930, à M. Baptistin Branda, n° 4, boulevard Pons, à Marseille 
(France), un brevet d'invention pour « Machine à décortiquer et à trier les arachides ». 

17. Le 30 septembre 1930, à la Sté N. V. Handel Maatschappy « Delma », n° 353, 
Theresiastraat, à La Haye (Hollande), un brevet d'importation pour « Générateur de 
froid pour armoires glacières ». 


II. — CESSION. 


Du 4 août 1930. — Mention est faite de la cession, en pleine et entière propriété, 
à la Sté Ruston Bucyrus Limited, à Lincoln (Angleterre), du brevet d'importation 
concédé sous le N° 1181, le 24 juin 1926, appartenant à la Sté Bucyrus Erie Companv, 
à South Milwaukee, (Etat de Wisconsin, Etats-Unis d'Amérique), par acte sous seing 
privé signé à South Milwaukee (E. U. A.), le 17 février 1930 et à Tincoln (Angleterre), 
le 16 juin 1930. > 
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Marques de fabrique ou de commerce. 


I. DÉPÔT. 





Date de dépôt 


Nombre 
de 
marques 


Nom et adresse des 
déposants 


Genre d'industrie ou de 
commerce 





1er août 1930. 


13 août 1930. 


20 août 1930. 


Union Chimique Belge 
S. AÀ,, 61, avenue 
Louise, Bruxelles, Bel- 


gique. 


Henry Wells Oil CS 
Limited, Imperial Oil 
Works, William Street, 
à Salford, (Angleterre). 


Imperial Chemical In- 
dustries Limited, Impe- 
rial Chemical House, 
Millbank, à Londres (An- 
gleterre). 


Produits pharmaceutiques. 


Huile d'éclairage, de chauffage 
et de lubrification. 


Produits chimiques employés 
aux arts et manufactures et pour 
des usages médicaux, sanitaires, 
vétérinaires, pour l'agriculture et 
pour l’horticulture, colorants et 
Imatières colorantes, préparations 
pour le blanchiment, savons de 
ts espèces, produits pour la 
lessive, drogueries, huiles essen- 
tielles, parfums, colorants et 
lbicarbonate de soude utilisés 
pour l'alimentation, sels, tous 
genres d'huiles et graisses utili- 
sées dans l'industrie et pour le 
graissage, l'éclairage et le chauf- 
fage, huiles et graisses comesti- 
bles, métaux travaillés ou par- 
tiellement travaillés, métaux en 
tubes, tôles, barres, tiges, fils, 
peintures, émaux, laques, vernis, 
japons, ou autres matériaux de 
peinture, matériaux employés 
‘dans la fabrication et le malaxage 
des couleurs et autres produits 
de peinture, produits pour enle- 
ver la peinture, térébenthine, 
imastic, papier de teinture, ciment 
pour constructions ; manchons à 
incandescence pour le gaz, lam- 
pes, lanternes et brûleurs, quin- 













Date de dépôt 


Nom et adresse des 
déposants 









Genre d'industrie ou de 
commerce 














25 août 1930. 


29 août 1930. 


29 août 1930. 


I 


É 





Sté A.  Etablisse- 
ments Aug. Kesteleyn, 
n° 5-7, rue de Namur, à 
Bruxelles. 





La Nationale Indé- 
pendante SA. à On- 
kerzele, Grammont, (Bel- 
gique). NU 





_ Sté d’Elevage et de 
(Culture au Congo Belge, 





à Dibaya (Congo Belge). 





Caillerie et verrerie pour l'illu- 
mination ; colle et autres adhé- 
sifs, appareils de soudure et 
leurs électrodes ainsi que leurs 
autres accessoires, cuir imitation 
et artificiel, toiles corroyées et 
articles fabriqués complètement 
ou partiellement en cette ma- 
tière, tissus imperméables, toiles 
cirées, bayette cirée et revête- 
ments de plancher, vêtements 
imperméables ; tous dispositifs 
de fixation, préparations’'et crê- 
mes pour le polissage, le net- 
toyage et le recurage et toutes 
matières apparentées; bois plas- 
tique ; produits explosifs pour 
tous usages, détonateurs, cap- 
sules, fusées, cartouches et bour- 
res pour fusils, munition de 
sport, automobiles, motocyclet- 
tes, bicyclettes et leurs accessoi- 
res et parties ; machines à com- 
bustion interne, leurs parties et 
accessoires, appareils de radio- 
téléphonie et télégraphie,' leurs 
parties et accessoires ; bandages 
en caoutchouc pour véhicules. 


Équipements coloniaux, maté- 
riel de campement ; articles de 
voyage et de toilette ; articles 
d’habilement y compris coiffu- 
res, linges et chaussures. 


Allumettes. 


‘Récipients contenant liquide 
destiné aux bains du bétail. 
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ts 





Nonbse Nom et adresse des Genre d'industrie ou de 
Date de dépôt 2e és déposants commerce 
12 septembre 1930. I International General] Appareils de refroidissement, 


[Electric Company Incor- notamment de réfrigérateurs com 
porated, 120, Broadway, portant des réfrigérateurs élec- 
à New-Vork (Etats-Unis triques, machinerie pour refri- 
Id’Amérique). gérateurs électriques, machines à 

fabriquer la glace, armoires fri- 
gorifiques, systèmes de condi- 
tionnement pour l'air, refroidis- 
seurs d’eau, appareils et disposi- 
tifs pour refroidir les aliments 
par réfrigérateurs de tous genres, 
y compris leurs parties et acces- 
| soires. Machines dynamo-électri- 
ques, appareils d’induction, dis- 
positifs de translation électriques, 
dispositif de régulation et de 
contrôle électriques, lampes élec- 
triques, instruments de mesures 
électriques, dispositifs de pro- 
tection électriques, tableaux d’in- 
terrupteurs ou de commuta- 
tion, accessoires pour tableaux 
de ce genre, dispositifs de câblage 
et différentes fournitures pour 
ceux-ci,appareils électriques, ma- 
| |  [chines, dispositifs et fournitures 
de tous genres. 











12 septembre 1930. 2 Sté Entwistles Limi-| Biscuits, pain, farine et gruaux 
ted, 24, Vulcan street, à [alimentaires, produits alimen- 
| Tiverpool (Angleterre). [taires de tous genres à base de 
| céréales, pâtisserie. 
18 septembre 1930. I Whitworth & Mitchell} Tissus de coton à la pièce et 
Limited, Tricoline House larticles confectionnés en ces tis- 
38, Whitwort street, à |sus. 


Manchester (Angleterre). 


18 septembre 1930. 2. idem. Tissus fabriqués soit entière- 

: ment en coton, soie, lin, laine 
ou sole artificielle, soit en mélan- 
ges de ces fibres textiles et arti- 
cles fabriqués au moyen de ces 
tissus. 
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a 





Nombre, Nom et ad d 
Date de dépôt de M 0 
marques déposants 
20 septembre 1930. I American Chicle Com- 


panv, Thomson avenue 


Genre d'industrie ou de 
commerce 





Gomme à mâcher, candiseries, 
cachous, sucreries, bonbons, gauf- 


et Maniy street, à Long |fres, galettes, fruits confits, sucre 


Island, (État de New- 
Vork, États-Unis d’A- 
mérique.) 

Bruno  Nier, 


23 septembre 1930. I MM. 


candi. 


_ Appareils et ustensiles d’éclai- 


Woldemar Nier, Mmes |rage, de chauffage, de cuisson, 


Ella Adolphe, née Nier, 


de réfrigération et de séchage, 


Hélène Pross, née Nier |produits émaillés et étamés, fer- 


et M. Curt Nier, faisant [blanteries, 
la façonnées, traitées mécanique- 


le commerce sous 


pièces métalliques, 


firme Herman Nier, à ment, fonte de machine, acces- 


Beierfeld Alle- 


magne). 


(Saxe, 


Stanavo Specification 
Board Inc., à Wilming- 
ton, (État de Delaware, 
États-Unis d'Amérique). 


26 septembre 1930. 5 


soires d'automobiles et de vélo- 
cipèdes, parties de véhicules, 
ustensiles de ménage et de cui- 
sine, ustensiles d’écurie, de jar- 
dinage et d'agriculture, produits 
en verre et en mica, lanterne- 
tempête au pétrole, brûleur, 
mèches, treillis de sûreté, cham- 
bre de brûleurs, bougeoiïrs, vis 
de remplissage, verres de lampes, 
lanternes-tempête à l'acétylène, 
générateurs à carbure, vis en 
stéatite, brûleurs en stéatite, 
anneaux d'étanchéité, brüleurs 
au pétrole, lampes à huile, buret- 
tes et récipients de graissage. 


Huiles raffinées, mi-raffinées 
et non raffinées, provenant du 
pétrole soit avec ou sans adjonc- 
tion de matières animales, végé- 
tales où minérales et servant à 
illuminer, brûler, produire de 
l'énergie, comme combustible et 


[moyen de lubrification, graisses 


et particulièrement des combus- 
tibles et lubrifiants pour l’avia- 
tion. 
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: II. — CESSION. 


Du 11 août 1930. — Cession. — Mention est faite de la cession à la Société Tinpérial 
Chemical Industries Limited, Chemical House, Millbank, à Londres (Angleterre), de 
la marque de fabrique déposée e 22 janvier 1925 sous le n° 787, par la Société Nobel, 
Industries Limited, Nobel House, Buckingham Gate, à Londres (Angleterre), par 
acte sous seing privé passé à Londres, le 2 juin 1930. Dont coût cent francs. 


ROYAUME DE BELGIQUE. 


MINISTÈRE DES COLONIEÉS. 


Dette publique du Congo Belge 


——— 


Emprunt à 6 % Amortissable de 1926 
(Kilo-Moto). 


Délivrance des parts bénéficiaires de la 
Société des Mines d'Or de Kulo-Motu. 


À partir du 7 novembre 1930, la Banque 
Nationale de Belgique, à Bruxelles, et ses 
agences en province, procèderont à la remise 
des parts bénéficiaires de la Société des 
Mines d'Or de Kïlo-Moto aux porteurs des 
obligations de la Dette publique du Congo 
Belge 6 p. c. amortissable 1926 (Kiïlo- 
Moto) qui n’ont pas sollicité la division de 
leuts titres pendant la période du 127 avril 
au 30 Juin 1920. 


A cet effet, les porteurs des dites obliga- 
tions, après avoir encaissé le coupon de 
dividende variable n° 4, déposeront aux 
guichets de la Banque Nationale de Belgi- 
que, le script détaché, ainsi que l’obligation 
elle-même inunie des coupons d'intérêt fixe 
n° 10 et suivants. 


KONINKRIJK BELGIE. 


MINISTÉRIEÉ VAN KOLONIEN. 


Openbare Schuld van PBelgisch-Congo. 


a 


Aflosbare Leeninz aan 6 ‘*, van 1926 
(Kilo-Moto). 


Aflevering van de winstaandeelen der «Société 
des Mines d'Or de Kilo-Moto ». 


er 


Vanaf 7 November 1930, zullen de Nat1o- 
nale Bank van België, te Brussel, en hare 
agentschappen in de provincie, tot de afîfle- 
vering overgaan der winstaandeelen van de 
« Société des Mines d'Or de Kïlo-Moto » 
aan de dragers der obligaties van de Open- 
bare Schuld van Belgisch-Congo 6 t. h. 
aflosbaar 1926 (Kiïlo-Moto) die, gedurende 
het tijdperk van 1 April tot 30 Juni 1920, 
de verdeeling hunner titels niet hebben 
aangevraagd. | 

Te dien einde, zullen de dragers van 
gezegde obligaties, na het Kkoepon van 
veranderlijk interest n7 4 te hebben getrok- 
ken, aan de winketten der Nationale Bank 
van België, het afgezonderd schrift neerleg- 
gen met de obligatie zelf voorzien van de” 
koepons inet vasten interest n' 10 en vol 
gende. 
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Moyennant remise de ces pièces, les dépo- 
sants obtiendront : ‘ 

10 La délivrance, sans concordance de 
numéro, d’une part bénéficiaire de la Société 
des Mines d'Or de Kilo-Moto (coupons n° 5 
et suivants attachés) par obligation déposée: 


20 La restitution des obligations de 500 
francs de la Dette publique du Congo Belge 
6 p. c. amortissable 1926, munies des cou- 
pons d'intérêt fixe n° 10 et suivants et 
revêtues d’une estampille constatant la 
délivrance des susdites parts bénéficiaires. 


Des exemplaires du bordereau de dépôt 
seront mis, dès le 31 octobre, à la disposi- 
tion des intéressés aux guichets de la Banque 
Nationale de Belgique, à Bruxelles, et dans 
ses agences el province. 


Bruxelles, le 14 octobre 1930. 


Le Premier Ministre, Ministre des Colonies, 


HENRI 


Mits de aîfgifte dezer stukken, zullèn de 
neerleggers ontvangen : 

10:De aflevering, zonder overeenstem- 
ming van nummer, van een Winstaandeel 
der « Société des Mines d’Or de Kïlo-Moto » 
(koepons nf 5 en volgende erbi] PREÉSPES) 
per neergelegde obligatie ; 

20 De teruggave der obligaties van 300 
frank der Openbare Schuld van Belgisch- 
Congo 6 t. h. aflosbaar 1926, voorzien der 
kôepons van vasten interest n' I0 en volgen- 
de en bekleed met eenen stempel tot vast- 
stelling der aflevering van bovengenoemde 
wiustaandeelen. 

Exemplaren van het neerleggingsbor- 
dereel zullen vanaf 31 October aan de win- 
ketten der Nationale Bank van België, te 
Brussel, en in hare agentschappen in de 
provincie, ter beschikking der belangheb- 
benden worden gesteld. 


Brussel, den 15 October 1930. 
De Eerste Minister, Minister van Kolomën, 


JASPAR. 


S. À. anct Vanderpoorten & O°, Gand, 



































4. 


24 12.30 


ANNEXE AU Bulletin Officiel du Congo Belge 
(15 décembre 1930). 


— 1056 — 


. Neuvième liste des baux et contrats de vente annulés en exécution de l’arrêté 
royal du 12 août 1918, de l’arrêté royal du 3 décembre 1923 ainsi que des 
publications faites aux annexes du Bulletin Officiel des 15 octobre 1929, 
15 février 1930, 15 mars 1930, 15 mai 1930. 





Noms et prénoms 


Namen en voornatien 





Lopes Antonio 
h 
| 


Vitturi Guido 


Leonelli Umberto 





d’Aimeida Armando Borges 
id. id. 

Wissanji Murji 

David Vieira 

Karmali Mandiji 


Société Papagéo | 





Situation du terrain 


Qualité 


—— —— 


Beroep Ligging van den gtond 


Commerçant |[Bolomba (District de la Eu- 





longa) 
1d. Lumvula 
id. | Aru 
id. | Gemena 
id. Bari 
id. | The 
id Jahila 
id | Basoko 
id. | Lubutu 
RUANDA -URUNDI. 





Superficie 


——— 


Oppervlakte 





62 ares 50 ca. 


I ha. 
30 ares 
I Ha. 


1 Ha. 


19 ares 50 Ca. 


50 ates, 


Liste des baux annulés en exécution de l’arrêté royal du 12 août 1918, de l’ar- 
rêté royal du 3 décembre 1923, ainsi que des publications faites aux annexes 
du Bulletin Officiel, du 15 août 1929. 









Noms et prénoms 


Natnen en voorrnatten 





—, 





Situation du terraitt 


Qualité 


Ligging van den grond 


Beroep 


er 


Super ficie 


msn 


Oppervlakte 





Mohamed Ali 
Hamud bin Mohamed Toki 


Nassor bin Salim Hinawi 


Commerçant | Muramvya 
id. Muramvya 
id Muramvya 


10 ares 


10 ares 


10 ares 


Negende list der bij uitvoering van het koninklijk besluit van 12 Augustus 
1918, van het koninklyyk besluit van 3 December 1923, vermietigde pachten 
en verkoopcontracten, alsmede der in de Bijlagen van het Ambtelijk Blad, 
van 15 October 1929, 15 Februari 1930, 15 Maart 1930, 15 Mei 1930. 

















a — 
N° du contrat ‘Date du contrat Enregistré REMARQUES 
Nr van het contract [Datum vanhet contrat Geboekt AANMERKINGEN 














L/2466 19 juillet 1926 

N/2854 | Q juin 1926 . 

N/3284 | 27 septembre 1927 — 

L/1284 1e août 1924 Vol. IX, Foi 42 

L/20 67 23 décembre 1925 + 

N/2890 | 3 juillet 1926 = 
N/2655 3 février 1926 Æ 

N/3117 | 20 mal 1927 

N/3586 7 janvier 1929 + 

| | 


RUANDA-URUNDI. 


List der bij uitvoering van het koninklijk besluit van 12 Augustus 1918, van 
het koninklijk besluit van 3 December 1923, vernietigde pachten, alsmede 
der in de Bijlagen van het Ambtelijk Blad, van 15 Augustus 1929. 






nl 








N° du contrat Date du contrat Enregistré . REMARQUES 
NT van het contract [Datum van het contract Geboekt AANMERKINGEN 
L/4 1 août 1927 — 
L/8 II août 1927 — 


L/x2 8 novembre 1027 — 
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Vente et location de terres. Verkoop en verhuring van gronden. 


——. — 


Arrêtés royaux du 23 février 1910, du! Koninklijke besluiten van 23 Februari 
12 août 1918 et du 3 décembre 1923.|1910, 12 Augustus 1918 en 3 December 
Relevé de terrains faisant retour à la Colo- 1923. Opgave van gronden welke tot de 
nie, Kolonie terugkeeren. 


Terrain sis à Kindu, d’une superficie), Een te Kindu gelegen grond hebbende 
de 20 ares, vendu à M. Gustin Kudore!eene oppervlakte van 20 aren, verkocht 
par contrat M. 41 du 19 juillet 1920,|aan den Heer Gustin Eudore, bij contract 
enregistré vol. XI/4 fol. 30. ÎM. 41 van 19 Juli 1920 geboekt boek 

XI/a F°? 30. 


Ce terrain est abandonné depuis plus! Deze grond is sedert ruim vijt Jjaren 
de cinq ans. | verlaten. 


SOCIETES COMMERCIALES 


Anciens Établissements Pattyn Frères et Cie (Pattynco). 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAL. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 


(Arroté voyil du 20 novembre 1930). 


L'an mil neuf cent trente, le dix-huit septembre. 
Par devant Maître Pierre Muylle, notaire, résidant à Saint-Josse-ten-Noode ; 


Ont comparu : 


1. Monsieur Joseph Pattyn, industriel, demeurant à Thielt. 
2. Monsieur Joseph Mille, industriel, demeurant à Gand. 
3. Monsieur Joseph Muylle, avocat, demeurant à Bruges. 
4. Monsieur Joseph Schramme, avocat, demeurant à Bruges. 
5. Monsieur le Chevalier Joseph de Patoul, banquier, demeurant à Bruxelles. 


Agissant comme administrateurs de la société congolaise à responsabilité limitée 
« Anciens Établissements Pattyn Frères et Cie (Pattynco)» dont les statuts ont été 
publiés au annexes du Bulletin Officiel du Congo en date du quinze juin mil neut cent 
vingt-huit, et en conformité de l’article dix-neuf des prédits statuts. 
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Lesquels exposent : 

Qu'aux termes de l’article deux des statuts de la société, le siège social est fixé à 
Élisabethville,mais que par simple décision du conseil d'administration peut être trans- 
féré dans d’autres localités du Congo Belge. 

Que faisant usage de la faculté lui réservée par cet article, le conseil d'administration, 
à l'unanimité des membres présents, décide : 

« Le siège social de la Pattynco est transféré d’ Élisabethville à Costermansville, Congo 
belge. » 

En conséquence . premier alinéa de l’article deux des statuts sera libellé comme suit : 

x Le siège social de la société est fixé à Costermansville, Cengo Belge. 

» Un siège administratif est établi à Thielt. » 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal à Brux. Îles, date que dessus. 

Et lecture faite, on. les comparants signé avec nous, notaire. 

Suivent les signatures, 


Enregistré par le receveur soussigné, un rôle, un renvoi, à Saint-Josse-ten-Noode, 
le dix-neuf septembre mil neuf cent trente, volume 444, folio 82, case 4, reçu douze 
francs cinquante centimes. 

Le Receveur, 
(S.) DUFONT. 
Pour expédition conforme : 
Sceatl. (S.) P. MUYLLE. 


Vu par nous Joseph Gilson, président du tribunal de 1'e instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M. Muylle, notaire à St-Josse-ten-Noode. 


Bruxelles, le 22 octobre 1930. 
Sceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Gilson, apposée 
d'autre part. 
Bruxelles, le 23 octobre 1930. 
Le Directeur, 
Sceatl. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand Toussaint, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 27 octobre 1930. 
Pour le Ministre : 
Sceau du Le Chef de bureau délégué, 
Ministère Ü PEETERS. 
des Colonies, Droit perçus : 10 francs. 
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Banque commerciale du Congo. 


DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS OFFICIELS AU CONGO BELGE. 
Extrait du procès-verbal du conseil d'administration du O o‘tibre 1930. 


Le conseil prend acte de ce que, en exécution de l’article 17 des statuts, les représen- 
tants officiels de la Banque Commerciale du Congo au Congo Belge et en pays étrangers 
sont actuellement : 


MM. Henry Sessing, directeur en Afrique. 
Richard Baseleer, directeur en Afrique. 
Paul Drummen, sous-directeur en Afrique. 
Albert Geldof, sous-directeur en Afrique. 
René Goeman, sous-directeur en Afrique. 
Fernand Van Outryven, gérant principal faisant fonction de directeur. 
Michel Lefebve, gérant principal. 

En conformité de l’article 26 des statuts, chacun de ces délégués a, en outre, qualité 
pour que soient suivies par où contre lui, au nom de la société, les actions judiciaires 
tant en demandant qu’en défendant. 

Les fonctionnaires précités sont porteurs d’une procuration authentique donnée 
dans la forme arrêtée par le conseil d'administration en séance du 23 janvier 1920. 


P. S. — Pour le texte de ces procurations, consulter le Bulletin Officiel du 15 mars 
1921, le Bulletin Administratif et Commercial des 10 avril 1928, 10 décembre 1928, 25 
décembre 1929 et le Journal Administratif du Katanga du 31 mai 1927. 

Le présent avis annule celui inséré aux Annexes du Bulletin Officiel du 15 avril 
1928, page 559 en ce qui concerne Le paragraphe intitulé « Désignation des Représentants 
Officiels au Congo Belge ». 

Bruxelles, le 13 novembre 1930. 
BANQUE COMMERCIALE DU CONCO. 
L'Admainistrateur-Délégué, 
(S.) GUILLAUME. 
Un Administrateur, 
(S.) CH. GALLAND. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Guillaume, apposée d'autre part. 
Bruxelles, le 15 novembre 1930. 
Pour le Ministre : 
Le Chef de Bureau délégué, 
PEETERS 
Droit perçu : frs. Io. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Charles Galland, apposée d'autre part. 


Bruxelles, le 17 novembre 1930. 
Pour le Ministre : 
Le Chef de Bureau délégué, 
PEETERS 
Droit perçu frs. 10. 


— I06r — 


Ciments du Katanga. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siège social : Flisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 48, rue de Namur, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administration du 14 ocio bre 1930. 


NOMINATION D'UN DIRECTEUR. -- POUVOIRS. 


Les pouvoirs donnés à M. Georges Raskin, en séance du 8 janvier 1929 (publiés aux 
annexes au Moniteur Belge du 25/26 février 1929, acte n° 2.328) sont transférés à dater 
du 3 novembre 1930 à M. Edgard Larielle, désigné en qualité de directeur. 

M. Charles Hulet, chef-comptable, est autorisé à signer conjointement avec un admi- 
nistrateur ou le directeur, les chèques et ordres de paiement. 

Les ouvertures de nouveaux comptes en Banque et les ouvertures de crédit sur les 
comptes en cours ne peuvent se faire que sur les signatures conjointes de l’administra- 
teur-délégué et du président du conseil ou du président du comité. 


Bruxelles, le 29 octobre 1930. 

Pour copie certifiée conforme : 
L’'Administrateur-Délégué, | Le Président, 
(S.) Illisible. (S.) Ilisible, 


] 


Compagnie de l’Uele. 
(Société congolaise à responsabilité limitée), 


à Niangara (Congo Belge). 


AVIS DE TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


Le conseil d'administration a décidé de transférer le siège administratif, n° 12, Place 
de Louvain, à Bruxelles. 
Bruxelles, le 5 novembre 1930. 
Le Conseil d'Administration : 


L'Adminisirateur délégué, Le Président du Conseil, 
(S.) P. BECQUEVORT. (S.) P. GÉRARD, 
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Compagnie sucrière congolaise. 
(Société congolaise à responsabillté limitée). 


Siège social : Moerbeke-Kwilu (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 1, rue de la Pépinière. 


Constituée le 8 avril 1923, autorisée par arrêté royal du 3 mai 1923, publiée au 
Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1925. 

Statuts publiés à l'annexe du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1925, et 
aux annexes du Moniteur Belge du 28 juin 1925, N° 8367. 

Statuts modifiés les 9 novembre 1926 et 26 juin 1920. 

Arrêtés royaux des 15 décembre 1926 et 27 juillet 1920. 

Actes modificatifs publiés au Bulletin Officiel du Congo Belge des 15 janvier 1927 
et 15 septembre 1929, et aux Annexes du Moniteur Belge des 25 novembre 1026 (N° 
12572) et 17 juillet 1929 (N° 11882). 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1929. 


ACTIF, 
A. — Tmmobilisations : 
Frais de constit. et d’études . . . . . . Frs 610.733,10 
Appropriation des cultures . . . . . . 6.868.636,93 
Frais de premier établiss. . . .  ,. , . » 1.723.511,62 
Construct. terrain et mat. 
a) Usine . . . . . . 51.010.864,62. 


b) Immeubles, camps 

indig, construct. di- 

verses et terr. . . . 11.632.095,04 
c) Matériel agricole, 

d'atelier, roulant et 


divers . . . . . . . O.418.032,59 
d) Matériel de voies et 
raccordements . . . 3.798.332,20 
ec) Outillage . . . . . 405 .147,03 
f) Instruments  scienti- 
TIQUES. 4. + & Le. 212.061,96 
g) Mobilier . . . . . 1.199.812,55 | 
a Frs 78.570.345,99 
Frs 87.770.227,04 
Amortissements antérieurs . . . . . .  » 1.585.703,80 


SERRE PRE Frs 86.193.523,84 
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B. — Réalisa ble : 


Cultures 4 diva des tts ess Pi. .3:253,0749%4 
Approvisionnements en magasin et en 

cours de transport . … . : . … : , . 3.457.350,40 
Magasin à sucre . . . . . . . . . . . 1.344.600, — 
Débiteurs divers . . . . . . . . . . » 300.577,78 





- - Ærs  8.326.408,52 


C. _ Das pom ble : 





BANQUE. 5 Le Lie SR HO NS 00 rs 452 .623,608 
CASSER ST eLNS ss EEs 5 51.030,42 
| ——— Frs 03.060,10 
D. — Compte d'ordre : 
Dépots StalÜtares, Honey a as SÉNR ee Les pour mémoire. 
Total de l'actif . . . . . . . . frs 95.023.592,46 
Rs | 


PASSIF, 
A. — De la Société envers elle-même : 


Capital : 
100.000 actions de x'® 
série de IOO frs. . . . I0.000.000,— 
100.000 actions de 2Me€ 
série de 500 frs. . . . 50.000.000,— 
————— — frs  60.000.000,-— 
RÉSÉIVE. 2 5 2 4e à DD eme 7 1.601.0106,34 


st 





Frs 61.001.010,34 


B. — ÆEnvers les lier : 


Banque . . . . . . . . . . . . . . Frs 32.090.574,30 
Créditeurs divers . . . . . . . . . .  » 1.332.001,82 
———-— Krs 33.422.370,72 


C. — Compte d'ordre : 


Déposants SIATUESITES" sie es à 6 nn 4 8 Le du Se. # de pour mémoire. 


ge mn —_…— — mes 


Total du passif . . . . Frs 95.023.592,46 


| 
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COMPTE DE PROF:TS ET PERTES,. 





DÉBIT. 
Dépenses d'exploitation et frais généraux . . . . . . . . . ‘rs  4.048.032,49 
Frais d'entretien de l'usine pendant l'interéaiipagne DS ed 258.651,78 
Chârses Tinancières, & 4 & Ré be ne RES E Se À 1.045.077,40 
Frs  5.952.661,67 

CRÉDIT. 
Produit de l'exercice . . . . . . . . . . . . . . . . . . Frs 1.553.678,01I 
RÉSEINE? + 5 3 4 DRM TRS ESS Ras sen À 4.398. 983,66 


as —.…. _ _ 


Frs 5.952.661 eo 





CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


Monsieur Henri Naus, vice-président, administrateur des Sucreries et Raffinerie 
d'Egypte, demeurant au Caire. 

Monsieur Arthur Bemelmans, administrateur-délégué, ingénieur, demeurant à 
Bruxelles, avenue Louise, n° 307. 

Monsieur Désiré de Schoonen, administrateur-délégué du Crédit Général du Congo, 
demeurant à Bruxelles, n° 81, avenue Longchamp. 

Monsieur Emile Lejeune-Vincent, propriétaire, demeurant à Bruxelles, chaussée 
de Charleroi, n° 48, 

Monsieur Maurice Lippens, gouverneur général honoraire du Congo, demeurant 
à Gand, rue Neuve St-Pierre, n° 68. 

Monsieur Albert Marchal, ingénieur, demeurant à Uccle, avenue du Vert Chasseur, 
n° 46. 

Monsieur Jean Nieuwenhuys, administrateur de sociétés, demeurant à Bruxelles, 
avenue de la Clairière, n° 7. 

Monsieur Jules Philippson, banquier, demeurant à Bruxelles, n° 29, rue de la Loi. 

Monsieur Firmin Van Brée, directeur de la Société Générale de Belgique, demeurant 
à Rhode-Saint-Genèse, n° 13, avenue des Marronniers, 

Monsieur Jean Wittouck, industriel, demeurant à Bruxelles, n° 30, rue Belliard. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Monsieur Emile Costermans, agent de change, demeurant à Uccle, n° 22, rue du 
Maréchal. 

Monsieur Marcel Serruys, docteur en droit, demeurant à Bruxelles, n° 15, rue Was- 
hington. 

Monsieur Maurice Simon, ingénieur, demeurant à Péruwelz, n° 9, rue de la Station. 

Monsieur Gustave Tibbaut, avocat à la cour d’appel, demeurant à Bruxelles, n° 79, 
avenue Brugmann. 

Monsieur le comte Rodolphe van der Burch, propriétaire, demeurant à Bruxelles, 
n° 83, avenue Louise. 


= 1065 = 
Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 12 novembre 1930. 


L'adoption du bilan et du compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 1929, 
est mise aux voix ; 1ls sont approuvés à l’unanimité. 

Décharge est donnée aux administrateurs et commissaires, pour leur gestion pendant 
l'exercice 1929, par un vote spécial et unanime. | 

L'assemblée décide de laisser le mandat d'administrateur de feu Monsieur Jean 
Marien, provisoirement vacant. 

Sur la proposition du conseil général, l'assemblée ratifie,à l'unanimité, la nomination 
de Monsietir Jean Nieuwenhuys, en qualité d'administrateur, en remplacement de Mon- 
sieur René Boel-Solvay, démissionnaire. 

Conformément aux articles 14 et 23 des statuts, les mandats de tous les administra- 
teurs et commissaires viennent à expiration aujourd’hui. L//assemblée réélit, à l’unani- 
mité, tous les administrateurs et commissaires actuellement en fonctions. 


Bruxelles, le 12 novembre 1930. 
Certifié exact : 
Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) A. MAKRCHAL. (S.) À. BEMELMANS. 


Elisabetha. 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


à JLéopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif à Anvers. 


RECTIFICATION, 


Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1930. —- Page 1015. — 
En tête du texte, ajouter : « publication rectifiant et complétant celle effectuée à 
l’annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1930.» 


France Congo. 
{Société congolaise à responsabilité limitée) 


à Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif à Anvers. 


RECTIFICATION. 


Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 novembre 1930. —- Page 1016. 
En tête du texte, ajouter «publication rectifiant et complétant celle effectuée à 
l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, du 15 juin 1930 ». 
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Cotonnière Coloniale, par abréviation : Colocoton. 


(Société congolaise À responsabilité limitée). 


— 


Autorisée par arrêté royal du 1°' juillet 1925. Statuts publiés aux Annexes au Buile- 
tin Officiel du Congo du 15 juillet 1925. Statuts modifiés par acte passé devant Me Vuyl- 
steke, le 4 avril 1928. Autorisés par arrêté royal du 4 mai 1928, publiés aux Annexes 
au Bulletin Officiel du Congo du 15 juin 1928 et aux Annexes au Moniteur Belge du 
11-12 juin 1928, acte n° 8822. 


BILAN AU 31 MARS 1030. 


ACTIF. 
Immobihsations : 
Frais augmentation capi- 
ee SORA RE D 28.551,95 
Amortissement . . . . 28.551,95 | 
a p. mémoire 
Reprise affaires d’Afri- | 
(N'ES TSE 700 .000,0 O 
Amortissement . . . . 175.000,00 
ni — Frs 525.000,00 
Immeubles re D 1.715.703,73 
Matériel et mobilier. . .  1.056.761,65 
Amortissement . . . . 70.853,97 
RE —— » 1.885. 907,68 
Zones, concessions et plantations . . . » 516.548,50 
————— ——— Frs  4.643.219,9I 
Disponible et réalisa ble : 
Caisse Europe et Afrique. . . . . . . Frs 79.585,18 
Banquiers. Us à dre » 313.590,32 
Débiteurs . . » 723 .670,88 
Élevage. . A on Le. » I41.400,00 
Marchandises et Produits . . . . . . . Frs  2.254.282,49 
Se à 3.512.537,87 
Compte d'ordre : 
Dépôt garantie statutaire . . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire 


Frs  8.155.757.78 
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PASSIF. 
Envers elle-mîime : 
Capital. . . . . . . . . . . . . . . Frs  6.000.000,00 
Réserve légale. . . . . . . . . . . . 16.037,15 
————— rs  6.016.037,15 
ÆEnvers les tiers : | 
Banquiers. . . . . . . . . . . . . . Frs 1.179.553,37 
Créditeurs. . . . . . . . . . . . . . op 930 .524,90 
ne — — » 2.110.078,27 
Compte d'ordre : 
Déposants statutaires. , . . . . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire 
Bénéfice de l'exercice . . . + 29.642,36 


gt SO Se me me ee 


— Frs  8.155.757,78 


mm) 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS. 


DÉBIT. 
Frais géhétaus 4 à D 4 à à à D 6 Le dix à 8 De à ETS 810.737,26 . 
Bénéfice de l'exercice à reporter à nouveau . . . . . . . . ) 29.642,36 
Frs 840.379,02 
CRÉDIT. 
Bénéfice brut sur marchandises . . . . . . . . . . . . . . Frs 302.022,74 
Bénéfice brut sur produits . . . . . . . . . . . . . . . . » 538.3506,88 


Frs 840.379,62 
Ets mire 4 à 


CONSEIL D’ADMINISTRATION. 


MM. Léon Delvoye, n° 46, rue du Beau Site, Bruxelles, président. 
A. E. de San, n° 71, avenue Brugmann, Bruxelles, vice-président. 
Jean Couturier, n° 113, rue Jos. Coosemans, Bruxelles, administrateur-délégué. 
Léon Ernenst, n° 24, avenue du Hoeîf, Bruxelles, administrateur-délégué. 
René Claes, Lusambo, Sankuru, Congo Belge, administrateur-directeur. 
G. de Marcken de Merken, château de Montjardin, Remouchamps, administrateur. 
Jules Drèze, n° 44, rue de France, Verviers, administrateur. 
Nicolas Masson, Henripré-Renoupré, Verviers, administrateur. 
Évariste Tillieu, n° 189, rue P. Eud. Devroye, Bruxelles, administrateur. 
Robert Tytgat, n° 71, avenue des Villas, Bruxelles, administrateur. 
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COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Marcel Defays, n° 17, avenue Paul Deschanel, Bruxelles. 
Firmin Delvoye, n° 25, rue du Beau Site, Bruxelles. 
Georges Mignot, n° 18, rue Renkin, Verviers. 


+ 


Plantations Verstraeten. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Libenge (Ubangi) Congo Belge. 
Siège administratif : rue Quellin, n° 45, Anvers. 


Registre du Commerce d'Anvers : N° 2663. 


en 


La société a été constituée à Anvers par acte avenu devant Maître Maurice Van 
Zeebroeck, notaire à Anvers, le 3 mars 1928 et les statuts approuvés par arrêté royal 
du 5 avril 1928, ont été publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge en 
date du 15 mai 1928 et aux annexes du Moniteur Belge en date du 21/22 mai 1928 sous 
le n° 7.640. 


BILAN AU 31 MARS 1930. 


ACTIF. 
Immo bilisé : 
ADDOIIS SM HER ANSE SL Frs 300 .000,— 
Constructions  . . . . . . . . . . . » 580.870, — 
Matériel et Mobilier . . . . . . . .. D 345.598,— 
Cultures et bétail . . . . . . . . . . » 286.132,41 
Frais de constitution . . . . . . . . » 20.881,40 
Frs 1.533.48I,8I 
Réalisa ble : 
Actionnaires . . . . . . . . . , . . Frs 528.800, — 
MASASIS are n » 38.748,75 
————— Frs 567.548,75. 
Dis pont ble : 


Caisse ét DANQUE: 3 HR ES SN EE D MU La are Frs 378.057,22 
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Compte d'ordre : 
Dépôts statutaires 


Profits et pertes . 


PASSIF. 
Envers la Société : 
Capital 
Envers les ticrs : 
Créanciers 
Compte d'ordre : 


Déposants statutaires 


PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Frais d'exploitations 
Amortissements 
CRÉDIT. 
Perte 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


Frs 


212.500,— 


570.875,32 





3.268 .473,10 


3.000.000,— 


55-973,10 


212.500,— 


4 —t ns ee mm 


3.208 .473,10 
a à 


463.591,25 
113.284,07 





“ mg #4 


570.875,32 
"| 


570.875,32 


570.875.32 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 28 octobre 1930. 


L'assemblée des actionnaires approuve, à l'unanimité, le rapport du conseil d’admi- 
nistration et du collège des commissaires, de même que le bilan et le compte de profits 
et pertes. Elle donne, par un vote spécial,aux administrateurs et commissaires, décharge 


de leur gestion. 


M. 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Louis De Wolf, ingénieur, avenue Jan Van Ryswyck, n° 89, Anvers. 


M. Louis Crauwels, banquier, avenue de Belgique, n° 126, Anvers. 
M. Victor Bellefroid, administrateur de sociétés coloniales, rue de la Golff, n° 24, 
Liége. 
M. Octave Engels, directeur de banque, avenue Cardinal Mercier, n° 3, Berchem- 
Anvers. 


M. 
M. 


Carlos Gallaix, ingénieur agronome, demeurant à Tilff. 
Joseph Vermeulen, négociant, avenue Van Eyck, n° 20, Anvers. 


M. Charles Verstraeten, notaire honoraire, avocat, place Maghin, n° 18, Liége. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Jérôme Baeïrt, administrateur de sociétés, rue Faubourg de Tournai, à Courtrai, 


M. 


Paul Cleirens, avocat, avenue Molière, n° 222, Bruxelles, 


M. Nathalis De Cleene, professeur à l’Université Coloniale, Nieuwkerke-Waas, 


SITUATION DU CAPITAI, SOCIAI, AU 31 MARS 1930. 


712 actions sont entièrement libérées. 

Sur les 5.288 actions restantes de 500 fr.chacune, il a été versé 80 % sur chaque action. 

Les actionnaires dont les noms suivent restent tenus d’un versement de 20%, soit 
100 fr. sur chaque action. 

Mobeke, $. À., rue Quellin, n° 45, Anvers 


M. 


M. 
M. 


Baert Jérôme, rue Faubourg de Tournai, Courtrai . 
Baert Constant, notaire, Meulebeke . 
Brasseur Jean, rue de l’Université, n° 33, Liége . 


Cahen, de Kinder & Cohen, avenue Marnix, n° 29, Drelles 
Mme G. Cleirens-Dupont, rue St-Marie, n° 19, Liége . 


M. 
. Daels François, rue Neuve St-Pierre, Gand . 

. De Bellefroid Victor, rue du Beau Site, n° 5, Bruxelles . 
. Destexhe Edouard, rue Bois l’Evêque, liége . 

. Devos Édouard, boulevard Anspach, n° 48, Duncies 


cs 


= 


Louis Crauwels, avenue de Belgique, n° 126, Anvers . 


Gallaix Carlos, ingénieur agronome, ‘Tilff 
Godart Félix, rue Franklin, n° 19, Bruxelles. 
Hault François, boulevard de la Sauvenière, Liége . 


. Moulin-Dejean Auguste, rue Faubourg de Tournai, n° 17, Cona 
. Poelmans Michel, médecin, Overpelt . 

. Ringoet Arthur, Grande Chaussée, n° 468 . 

. Rubbens Edmond, représentant, Zele . 


Société Foncière & Mobilière, rue Montoyer, n° 4, Piules 

Société Générale Tadustrielle & Mobilière, avenue de la Toison d'Or, n° 6, 
| Bruxelles 

M. Sustens Hosts rue Fe 1 Écoies n° A ere 

M. Temmermans Clément, Pépiniériste, Cherscamp . 

M. Van Damme Léon, rue du Nord, Courtrai. 


M. Van Looy Joseph, rue St-Jacques, n° 19, Anvers . . . . . . . . . 


2.832 
20 
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M. Van de Steen Gérard, Kipdorp, n° 21, Anvers . . . . . . . . . . . 50 


M. Verlinden Léopold, avenue Hugo Verriest, n° 2, Contre MS arr: 40 
M. Vermaut Robert, rue Albert, Courtrai . . . . .. . . . . . . . . . 50 
M. Wante Georges, rue de la Lys, Courtrai . . . . . . . . . . . . . . 40 
M. Delbeke Arthur, chaussée d’Aelbeke, n° 69, nr D D Da 50 


Anvers, le 4 novembre 1930. 
Pour copie conforme : 


Un Administrateur, Un Administrateur, 
(S.) OCT. ENGELS. (S.) L. CRAUWELS, 


Enregistré à Anvers (actes adm. et s. s. p.) le 7 novembre 1930, vol. 108, folio 24, 
case II, deux rôles, sans renvois. Reçu : douze francs cinquante centimes, 


Le Receveur, 
(S.) Illisible. 


Société Africaine de Construction. 
(Société congolaise à responsabilité limitée) 


ne 


Constituée par acte authentique du 8 août 1923, reçu par M® Victor Scheyven, notaire 
à Bruxelles, 
Autorisée par arrêté royal du 30 août 1923, publié au Bulletin Officitl du Congo 
Belge, le 15 septembre 1923. 
Modifications aux statuts : Annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 mars 
1926. 
Siège social : Léopoldville (Congo Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n° 33, rue de l'Industrie. 
Registre du Commerce de Bruxelles, n° 905. 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE :9029. 
ACTIF. 
Réalisa ble : 


Entreprise en association : 
Transformation de la ligne du Chemin de 


fer du Congo. . . . . . . . . . . . Frs  9.047.382,68 
Actionnaires. . . . . . . . . . . . . » 5.250.000, — 
Portefeuille . . . . . . . . . . . . . » 1.666.000, 
DaANQUUÈTS: es 2 2 24 MU Ai » 151.044,34 


——* Frs  16.114.427,02 


73 
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Comptes d'ordre : 


Dépôts et cautionnements . . . . . . . . . . . . . . . . à 


PASSIF. 


Dettes de la Société envers elle-même : 


CaDitAl Re Ads Frs 14.000.000,— 
Réserve statutaire . . . . . . . . . . » 163.343,96 
Deites sans garanties réelles. 
Versements à effectuer sur titres du porte- 
lee Leo es sm Frs 833.000, — 
Créditeurs divers . . . . . . . . . . » 11.145,50 


eg og dt 


Comptes d'ordre : 
Dépôts et cautionnements . . . . . . . . . . . . . . . . . 


Profiis et pertes : 


9 0 + 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


DÉBIT. 
Frais généraux à. os in @ SR à LE 
SOS 2 Si a UN ER AN D De ae à 
CRÉDIT 
Solde de l'exercice précédent . . . . . . . . . . . 


Bénéfices sur entreprise en association, intérêts et commissions 
et bénéfices divers . 


CR D D | 


» 6.355.000, — 


Frs 22.469.427,02 

É—— — 
Frs 14.163.343,96 
"D 844.145,50 


» 6.355.000,— 


» 1.106.037,56 
F1Ss 22.469.427,02 


Frs 168.055,600 
» 1.106.037,56 


Frs  1.275.893,16. 


Frs 186 .868,64 
» 1.089.024,52 
Frs  1.275.803,16. 


es 
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RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 


conformément à la décision de l’assemblée générale ordinaire du 12 novembre 1930. 


5 % à la réserve. . . . | 46.003,45 
Dividende de 10 % aux éHoineies Med ie : » 875.000, — 
Tantièmes au conseil d'administration et au coliège ds commis- 

SAS ES 0 at nes RUN in ou 0e » 97.222,22 
A HODONEL DS SR Se ss SOS RME NS ES Sue » 88.711,89 


à — à — 9 — 


Frs 1.106 .937,56 





CONSEII, D'ADMINISTRATION. 


M. Jules Jadot, ingénieur, n° 32, rue de Spa, à Bruxelles, président. 

M. Gaston Périer, avocat, n° 551, avenue Louise, Bruxelles, vice-président. 

M. Joseph Clavier, ingénieur, n° 114, boulevard Saint-Michel, Etterbeek, administra- 
teur-délégué. | 

M. Aïbéric May, ingénieur, n° 56, avenue du Vert Chasseur, Uccle, administrateur- 
délégué. | 

M. Arthur Bemelmans, ingénieur, n° 397, avenue Louise, Bruxelles. 

M. Paul Gillet, directeur général de la Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo 
au Katanga, n° 55, rue Edmond Picard, Uccle, 

M. Lucien Graux, ingénieur, n° 48, rue Saint-Bernard, Saint-Gilles, Bruxelles. 

M. Jules Philippson. banquier, n° 20, rue de la Loi, Bruxelles. 


COMMISSAIRES. 


M. Emile Devos, expert-comptable, n° 22, rue Van Lint, Cureghem- Bruxelles. 
M. Léon Raquez, docteur en droit, n° 40, rue de Trèves, Bruxelles. 
M. Franz Timmermans, ingénieur, n° 44, rue de Turin, Bruxelles. 


Le colonel Alphonse Van Gèle, vice-gouverneur général honoraire du Congo Belge, 
n° 32, avenue d'Auderghem, Bruxelles. 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 12 novembre 1930. 


M. Joseph Clavier, ingénieur, domicilié à Etterbeek, boulevard Saint-Michel, n° 114, 
est réélu administrateur. | 

L'assemblée porte le nombre des administrateurs à dix et élit comme administrateurs, 
M. le colonel Albert Paulis, ingénieur, domicilié à Bruxelles, rue de Spa, n° TB, et M. 
Franz Timmermans, ingénieur, domicilié à Bruxelles, rue de Turin, n° 44. 


L'assemblée décide de ne pas nommer actuellement de nouveau commissaire en 
remplacement de M. Timmermans. 


Pour copie conforme : 
L’'Adminisirateur-délégué, | Le Président. 
(S.) A. MA. (S.) J. JaADor. 


Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katanga. 


(Société congolaise à responsabilité limitée) 


Siège social : Élisabethville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 48, rue de Namur, Bruxelles. 


—_—— 


(Extrait du procès-verbal de la séance du conseil d'administiution du 13 cctnbre 1930). 


NOMINATION D'UN DIRECTEUR. —— POUVOIRS. 


Le conseil désigne en qualité de directeur, Monsieur Hdgard Larielle et lui donne 
pouvoir de signer conjcintement avec un administrateur, les chèques,ordres de paiement 
et documents engageant la société. Toutefois, les ouvertures de nouveaux comptes en 
banques et les ouvertures de crédit sur les comptes en cours ne pourront être demandées 
que sous les signatures conjointes du président et de l’administrateur-délégué. 


Bruxelles, le 29 octobre 1930. 


Pour copie certifiée conforme : 


L'Administrateur-délégué, Le Président, 
(S.) V. BRIEN. (S.) PÉRIER. 


Société de Transports par Trains Fluviaux au Congo « Trafluco ». 
(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Registre du Commerce, n° 23.916. 


Siège social : Stanleyville (Congo Belge). 
Siège administratif : n° 18, place de Louvain, Bruxelles. 


Société congolaise à responsabilité limitée, constituée à Bruxelles par acte publié 
au Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juillet 1929 et au Moniteur Belge du 22 juin 
1929 sous le N° 10.310. 
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BILAN AU 30 AVRIL 1930. 


ACTIF. 

Immo bilisé : 
Mobilier en Europe . . . . . . . . . . Frs 1.554,00 
Matériel divers en Afrique . . . » 1.031.943,78 
Frais de constitution et de premier ta 

bhiSsement, 5 42 à à su 4 mue » 1.834.359, — 

Disponible et réalisa lle : 
Actionnaires. . . . . . . . . . . . , rs 3.520.000,— 
Caisses et banques. . . . . . . . . . ) 690.221,28 
Débiteurs divers. . . . . . . . . .. » 52.895,44 


— — + 1 —  — 


Compte d'ordre : 


Cautionnements statutaires . . . . . . 


PASSIF. 
Dette de la Société envers elle-même : 
Capital représenté par : 
2.100 actions ordinaires de 500 Frs . Frs 1.050.000,— 
11.900 actions privilégiées de 500 Frs. » 5.950.000, — 


12.000 actions de dividende sans dési- 
gnation de valeur. 


a — 


Dette de la Société envers des tiers (sans garantie réelle) : 
Créditeurs divers 
Compte d'ord'e : 


Déposants de cautionnements statutaires 


Frs  2.867.857,38 


» 4.203.116,72 


pour mémoire 


ee ee ——  — 


Frs  7.130.974,10 


es 


EEE | 


FTS 7.000.000, — 


» 130.0974,10 


pour mémoire 


ne 


FrS  7.130.074,10 
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COMPTE DE PROFITS ET PERTES AU 30 AVRIL 1930. 





DOI. 

Frais généraux Europe exercice 1929/1930. . . . . . . . . . Frs 295.776,81 
AVOIR. 

Tutérétsi ss Lever ses as à TS 42.234,30 

Transfert à frais de premier établissement  » 253.542,45 


— ———— rs 295.770,81 





CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


M. le général Adolphe de Meulemeester, vice-gouverneur général honoraïre du Congo 
Belge, n° 72, avenue de Tervueren, Etterbeek. 

M. Robert Goldschmidt, ingénieur, n° 54, avenue des Arts, Bruxelles. 

M. Max Gottschalk, docteur en droit, n° 2, avenue Jeanne, Bruxelles. 

M. Joseph François Vanderhaegen, ingénieur, n° 20, avenue Michel Ange, Bruxelles. 

M. le docteur Léon Bertrand, n° 9, rue Kïliaen, Anvers, 

M. le lieutenant général Léon Gillain Bureau, vice-gouverneur général honoraire, 
du Congo, n° 121, boulevard Guillaume Van Haelen, Bruxelles, 

M. Célestin Camus, ingénieur, n° 107, rue de l’Escaut, Bruxelles. 

M. Louis de Walsche, agent de change, n° 7, Marché aux Œufs, Anvers. 

M. André Gilson, commissaire général honoraire du Congo, n° 21, avenue de la Renais- 
sance, Bruxelles. 

M. le général Eugène Henry, gouverneur général honoraire du Congo Belge, n° 12, 
rue aux Laines, Bruxelles. | 

M. le général-major Huyghe, Christophe, Armand, n° 130, boulev. Brand Whithlock, 
Bruxelles. 

M. Albert Paulis, ingénieur, n° 18, rue de Spa, Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


M. Raymond Depireux, licencié en sciences commerciales, n° 40, rue Blanche, Bru- 
xelles. 

M. Frans Terlinck, ingénieur, n° 78, rue Joseph II, Bruxelles. 

M. Ernest Bourdau, sans profession, n° 47, rue Thomas Vinçotte, Bruxelles. 


DÉLÉGUÉ DE LA COLONIE. 


M. F, TONDEUR, directeur au Ministère des Colonies, n° 47, avenue des Azalées, 
Bruxelles. 
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SITUATION DU CAPITAL AU 13 NOVEMBRE 1930. 


180 actions ordinaires et 1.020 actions privilégiées de 500 Frs. entiè- 


tement libérées LS Late Ua LUS Ses ee to Frs 600.000, — 


1.920 actions ie et 10.880 actions privilégiées de 500 Frs. 


Titres 
Actionnaires. act. act. Montant Montant 
crdin. priv. versé, 
Banque Cassel & C9, n° 56, 
rue du Marais, E/V. . . 34 194 II4.000 85.500 
S. À. Banque H. Lambert, 
n° 2,rue d'Egmont, E/V, 34 194 II4.000 85.500 


S. À. Banque de Bruxelles, 

n° 2, tue de la Régence, | 

OR PP 34 194 114.000 85.500 
Banque Nas aciers Fils 

& C9, n° 12, Place de 

Louvain E/V. . . . . . 34 194 114.000 85.500 
Docteur Léon Bertrand, 


n° 9, rue Kiliaen, Anvers. 34 94 64.000 48.000 


Colonie du Congo Belge, n° | 

7, Place Royale, E/V.. . 480 2.720  I.600.000 1.200.000 
C° des Chemins de Fer du 

Congo Supétieur aux 

Grands Lacs Africains, 

n° 24, avenue de l’Astro- | 

nomie, E/V, . . 34 194 114.000 85.500 
Comptoir Colonial Belgika, 

n° 121, rue du Commer- 


Ces HV: 4 5 2 34 194 114.000 85.500 
M. Verloove André, Lo 10, | 
rue Philippe Baucq, E/V. 20 10.000 7.500 


M. L. de Waïsche, n° 7, 
Marché aux Œufs, An- 
 NGTS 2 us res 22 172 97.000 72.750 
M. Robert R. Coldschmidt, 
n° 54, avenue des Arts, 


EN NL Ge. . 272 1.552 912.000 410.400 
M. le docteur A. ni 
n° 84, rue Marcelis, E/V. 20 74 47.000 35.250 


M. Hubert Janssens, n° 62, 

rue de Î’Harmonie, Vil- 

vorde ,. . . . . . . 30 15.000 11.250 
Général A. de Meulemees- 

tsr, n° 72, avenue de 

Tervueren, E/V.. . . . 22 8 15.000 11.250 
Sté Coloniale de Construc- 

tion, n° 18, Place de Lou- 

vai, EfV,. à à 56 + à 34 194 114.000 85.500 


Montant 
testant 
à verser. 


28.500 


28.500 
28.500 


28.500 
16.000 


400 .000 


28.500 


28.500 


2.500 


24.250 


501.600 


11.750 
3-750 
3-750 


28.500 


Actionnaires. 


Sté Connuerciale & Minière 
du Congo, n° 18, place de 
Louvain, E/V. 

Sté Commerciale d’'Outre- 
mer, « Socoume », n° 5, 
rue des Arquebusiers, 
Anvers 

Sté des Chemins de _ Vici- 
naux du Congo, n° 18 
place de Louvain, E/V. . 

Sté des Mines d'Or de Kïlo- 
Moto, n° 3, rue du Com- 
merce, E/V. 

S. À.Intertropical Contre 
n° 62, rue du Commerce, 
E/V. 

Sté Minière de la Tele, n° 

. 42, rue Royale, E/V. . 

Sté Minière de l’Aruwimi- 
Ituri, n° 41, rue de Nap- 
les, E/V. 

Union Nationale de ne 
ports Eluviaux, n° 75, 
rue Bréderode, E/V. . . 

M. Van Battel P., n° 134, 
rue des Atrébates E/V.. 

Syndicat des ‘Transports 
Feonomiques au Congo, 
«Stec », n° 54, avenue des 
Arts, E/V. RE 

M. Léopold Thys, n° 20, 
Courte rue des Claires, 
Anvers 

M. Julien Ponty, no rue 
de Dinant, Profondeville. 

M. Willems Eugène, major 
retraité, Profondeville . 

M. Marcel Ooms, n° 51, 

avenue d'Amérique, An- 
vers . 

Mme Jeanne L Ébouses 
G. Ooms, n° 51, rue 
Rodolphe, Anvers . 
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Titres 

act. act. 
ordin, priv. 
68 358 
34 194 
34 194 
34 194 
34 194 
34 194 
34 194 
34 194 
34 194 
480 2.720 
12 42 
20 

20 

40 

I00 


Montant 


213 


II4. 


114. 


II4. 


114. 


II4. 


114. 


II4. 


1.600. 


2: 


10. 


10. 


20. 


. 000 


000 


000 


000 


.000 


000 


000 


000 


000 


000 


000 


000 


000 


000 


of 


Montant 
versé, 


159. 


34. 


85 


85 


759 


200 


.500 


.500 


.500 


.500 


.500 


.500 


.000 


.250 


.500 


.500 


. 000 


Montant 
restant 
à verser. 


53.250 


79.800 


28.500 


28.500 


28.500 


28.500. 


28.500 


28.500 


28.500 


640.000 


6.750 


2.500 


5.000 


Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinarre du 13 novembre 1930. 


La discusion est ouverte sur l'approbation du bilan et du compte de profits et pertes 
au 30 avril 1930. Ceux-ci sont adoptés à l'unanimité. 
L'assemblée donne ensuite décharge à Messieurs les administrateurs et commissaires 
de leur gestion de l'exercice 1929/1930. 
Pour copie conforme, 
Bruxelles, le 19 novembre 1930. 
L'Administrateur-délégué 
(S.) M. GOTTSCHAIX. 


Société pour l’Importation de Produits Africains (Simpa). 
(Société congolaise à responsabilité limitée en liquidation) 


Siège social, Kinshasa (Congo Belge). 
Siège administratif, n° 25, rue Vénus, Anvers. 


Registre du Commerce : Anvers N° 1280. 


TRANSFERT DU SIÈGE ADMINISTRATIF. 


À partir du 1° décembre 1930, le siège administratif est transféré à Anvers, n° 4, 
rue de l’Orgue. 


Anvers, le 4 novembre 1930. 


Les deux seuls liquidatcurs : 
(S.) ARMAND HESSET. (S.) F, M. LAUWERS-JACOPS, 


Union Nationale des Transports Fluviaux. 


(Société congolaise à responsabilité limitée), 


établie à Léopoldville (Congo Belge). 


AUGMENTATION DU CAPITAI. — MODIFICATIONS AUX STATUTS. 
(Arrêté royal du 14 novembr? 1030). 


L'an mil neuf cent trente, le quatorze octobre, à dix heures et demie. 

Au siège administratif de la société à Bruxelles, rue de Bréderode, n° 15. 

Devant nous, Hubert Scheyven, notaire, résidant à Bruxelles. 

S’est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de l’Union Nationale 
ces Transports Fluviaux (Unatra), société congolaise à responsabilité limitée, établie 
à Léopoldville (Congo Belge), constituée sous le régime des lois et arrêtés en vigueur au 
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Congo belge, par acte sous seing privé en date du trente mars mil neuf cent vingt-cinq, 
portant la mention suivante d'enregistrement : enregistré à Bruxelles (A. S. S. P.) le 
sept mai mil neuf cent vingt-cinq, volume 653, folio II, case 4. Reçu quarante-trois 
francs soixante-quinze centimes. Le Receveur {$S.) Minne. 

«Autorisée par arrêté royal du seize avril mil neuf cent vingt-cinq, dont les statuts 
ont été publiés à l'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge du seize avril mil neuf 
cent vingt-cinq et à l’annexe au Moniteur Belge, du douze juin mil neuf cent vingt- 
cinq, numéro 7707 et modifiés suivant actes reçus par Maître Victor Scheyven, notaire 
à Bruxelles, le cinq mai mil neuf cent vingt-sept et par Maître Hubert Scheyven, notaire 
à Bruxelles, le trente juillet mil neuf cent vingt-huit, approuvés par arrêtés royaux du 
deux juin mil neuf cent vingt-sept et du quatorze août mil neuf cent vingt-huit, publiés 
aux annexes au Moniteur Belge du vingt-trois /vingt-quatre mai mil neuf cent vingt- 
sept, numéro 7124 et du trente août mil neuf cent vingt-huit, numéro 12071 et aux an- 
nexes au Bulletin Officiel du Congo Belge du quinze juin mil neuf cent vingt-sept et 
du quinze août mil neuf cent vingt-huit. 

Sont présents ou représentés les actionnaires suivants : 


1. La Colonie du Congo Belge, propriétaire de soixante-quatre 
mille neuf cent soixante-deux actions, donnant droit à dix voix et 
soixante-quatre mille vingt-cinq actions donnant droit à une voix. 64.062 64.025 
Ici représentée par Monsieur Louis Van Leeuw, directeur 
général au Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe-Saint- 
Pierre, rue Conkée, n° 17, suivant procuration en date du vingt- 
six septembre dernier. 
2. L'Union Minière du Haut-Katanga, société congolaise à res- 
ponsabilité limitée établie, à Élisabethville (Congo Belge), proprié- 
taire de cinq mille actions donnant droit à dix voix et huit mille six 
cent quatre vingt-quatre actions donnant droit à une voix . . 5.000 8.684 
Ici représentée par Monsieur Guillaume Olyff, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du six octobre courant mois. 


3. La Compagnie du Congo pour le Commerce et l'Industrie, société 
anonyme, établie à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, propriétaire de 
cent actions donnant droit à dix voix et sept mille huit cent deux 
actions donnant droit à une voix . . . | 100 7.802 
Ici représentée par Monsieur eo Péri ee É n 
demeurant à Bruxelles, avente Louise, n° 573, suivant pro- 
curation en date du vingt-quatre septembre dernier. 


4. La Compagnie du Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga, 
société congolaise à responsabilité limitée, établie à Élisabethville 
(Congo Belge), propriétaire de soixante-quinze actions donnant droit 
à dix voix et cinq mille huit cent quatre actions donnant droit à une 
VOD Ne 20 cn A tre ne Me D best 75 5.804 
Ici représentée par Monsieur Paul Gillet, ingénieur, demeurant 
à Ixelles, rue Edmond Picard, n° 55, suivant procuration en 
date du premier octobre courant mois. 
5. La Société Minière du Beceka, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Boma (Congo Belge), propriétaire de cinq mille 
huit cent soixante dix-neuf actions donnant droit à une voix. . . 5.879 
Ici représentée par Monsieur Paul Gillet, prénommé, suivant 


procuration en date du vingt-cinq septembre dernier. 
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6. La SociétéInternationale Forestière ef Minière du Congo, société 
congolaise à responsabilité limitée, établie à Tshikapa (Congo Belge), 
propriétaire de mille actions donnant droit à dix voix et de quatre 
mille six cent quarante-quatre actions donnant droit à une voix. 

Ici représentée par Monsieur Guillaume Olyfif, ci-après nommé, 

suivant procuration en date du vingt-cinq septembre dernier. 


Pa 


7. Ja Société Forestière et Commerciale du Congo Belge, société 
congolaise à responsabilité limitée, établie à Boma (Congo Belge), 
propriétaire de quatorze cent douze actions donnant droit à une voix. 

Ici représentée par Monsieur le Général Eugène Henry, Gou- 
verneur général honoraire du Congo Belge, demeurant à Schaer- 
beek, rue Philomène, n° 27, suivant procuration en date du 
vingt-trois septembre derrmier. 

8. La Société Minière de la Tele, société congolaise à responsabilité 
limitée, établis à Babeyru (Congo Bilge), propriétaire de quatorze 
cent douze actions donnant droit à une voix. . . . du. 

Ici représentée par Monsieur le général Eugène au prénoni- 
mé, suivant procuration en date du vingt-trois septembre 
dernier. 

9. La Société Minière du Luebo, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Charle villes (Congo Bcige), propriétaire de deux cent 
quatre vingt-deux actions donnant droit à une voix. . . . h + 

Ici représentée par Monsieur Jules van Hulst, ten 
de sociétés, demeurant à Uccle, avenue Brugmann, n° 403, 
suivant procuration en date du vingt-deux septembre dernier. 


« 


10. La Bourse du Travail du Kasai, société congolaise à respon- 
sabilité limitée, établie à Luebo (Congo Belge), propriétaire de deux 
cent quatre vingt-deux actions donnant droit à une voix 

Ici représentée par Monsieur le général Eugène Henry, sui- 
vant procuration en date du vingt- Tee septembre courant 
mois. 


11. L'Int:rtropical Comfina, société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue du Commerce, n° 66, propriétaire de cinquante actions donnant 
droit à dix voix et onze cent soixante actions donnant droit à une 
VOLE 5, à mea ent à DR Se 

Ici représentée par Moseut Castoi Pédes prénommé, sul- 
vant procuration en date du vingt-quatre septembre dernier. 


12. La Compagnie du Katanga, société anonyme, établie à Bru- 
xelles, rue de Bréderode, 1° 13, propriétaire de deux mille huit cent 
vingt-deux actions donnant dioit à une voix. . . . . . . . . . . 

Jci représentée par Monsieur Gaston Périer, prénommé, sui- 
vant procuration en date du vingt-quatre septembre dernier. 

13. La Compagnie Minière des Grands Lacs Africains, société 
congolaise à responsabilité limitée, établie à Kindu (Congo Belge), 
propriétaire de quatorze cent douze actions donnant droit à une voix. 

Ici représentée par Monsieur le colonel Louis Chabeau,demeu- 
rant à Etterbeek, avenue Kudore Pirmez, n° 2, suivant procu- 
ration en date du vingt-deux septembre dernier. 


I.000 


50 


4.644 


T,412 


di AT2 


282 


282 


1.160 


2.822 


T.412 
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14. La Compagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Atricains, société anonyme, établie à Saint-Josse-ten- 
Noode, avenue de l’Astronomie, n° 24, propriétaire de cent actions 
dcnnant droit à dix voix et de douze mille huit cent six actions 
donnant droit à une voix , 

Ici représentée par Monsieur le OIdnel me ce pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt-trois septembre 
dernier. 

La Société Auxiliaire Industrielle et Financière de la Com- 
pagnie des Chemins de Fer du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains, société anonyme, établie à Saint-Josse-ten-Noode, avenue 
de l’Astronomie, n° 24, propriétaire de cinquante actions donnant 
droit à dix voix et deux mille sept cent soixante-douze actions 
donnant droit à une voix : 

Ici représentée par Mobeur le colonel A Ce pré- 
nommé, suivant procuration en date du vingt-trois septembre 
dernier. 

16. La Société Minière du Kasaï, société congolaise à responsabilité 
limitée, établie à Dima (Congo Belge), propriétaire de cinquante ac- 
tions donnant droit à dix voix et de deux mille sept cent soixante- 
douze actions donnart droit à une voix. + 

Ici représentée par Monsieur Jules Van Hulst, prénommé, 
suivant procuration en date du vingt-trois septembre dernier. 


“ 


17. La Société Minière de l’Aruwimi-Ituri, société congolaise à 
responsabilité limitée, établie à Stanleyville (Congo Belge), proprié- 
taire de deux cent quatre vingt-deux actions donnant droit à une 
Se 

Ici représentée par Monsieur Jules Van Hulst, prénommé, 
suivant procuration en date du vingt-trois septembre courant 
mois. 


18. La Compagnie Géologique et Minière des Ingénieurs et Indus- 
triels belges (Géomines}), société anonyme, établie à Bruxelles, rue 
du Trône, n° 5, propriétaire de deux cent quatre D actions 
donnant droit à une voix , en. à 

Ici représentée par Monsieur Cube Olyff, ci-après nommé, 
suivant procuration en date du vingt septembre dernier. 

19. La Compagnie du Chemin de Fer du Congo, société anonyme 
établie à Bruxelles, rue Bréderode, n° 13, propriétaire de sept cent 
six actions donnant droit à une voix | NE | 

Ici représentée par Monsieur Gaston Pébice prénommé, sui- 
vant procuration en date du vingt-cinq septembre dernier. 


20. La Société anonyme Belge pour le Commerce du Haut-Congo, 
établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 20, propriétaire de deux cent 
quatre vingt-deux actions donnant droit à une voix ee 

Ici représentée par Monsieur Gaston Périer, prénommé,suivant 
procuration en date du vingt-quatre septembre courant mois. 

21. La Compagnie du Lomami et du Lualaba, société anonyme, 
établie à Bruxelles, rue de Namur, n° 20, propriétaire de deux cent 
quatre vingt-deux actions donnant droit à une voix . . . . . . . 


100 12.806 


50 2.772 


50 2.772 


282 


293 


706 


| 282 


282 
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Ici représentée par Monsieur Gaston Périer, prénommé, 

suivant procuration en date du vingt-trois septembre dernier. 

22. Les Plantations de Lukula, société anonyme, établie à Bru- 

xelles, rue Royale, n° 52, propriétaire de cinq cent soixante-quatre 
actions donnant droit à une voix . . . . . . . . . . . . . . . 504 

Ici représentée par Monsieur Gaston Pier prénonmimié, 

suivant procuration en date du vingt-deux septembre dernier. 

23. « Belgika » Comptoir Colonial, société anonyme, établie à 

Bruxelles, rue du Commerce, n° 121, propriétaire de deux cent 
quatre vingt-treize actions donnant droit à une voix . . . Hs 293 

Ici représentée par Monsieur Jules Van Huist, prénommé, 

suivant procuration en date du sept octobre courant mois. 


24. Monsieur Fernand Leclercq, agent de change, demeurant à 
Bruxelles, rue Coppens, n° 2, propriétaire de quatre vingt-neuf 
actions donnant droit à une voix. . . . . . . . . . . . . . . . 89 


25. Monsieur Henri Vander Cruycen, agent de change, demeurant 
à Etterbeek, avenue de ‘Tervueren, n° 88, propriétaire de cent 
quarante actions donnant droit à une voix . . , . . . . . . . . 140 


26. Monsieur Paul Vander Elst, propriétaire, demeurant à Htter- 
beek, rue de l’Escadron, n° 14, propriétaire de cinq actions donnant 
AOL A UTENOIL LL re La EN RQ Re DRE LA UE 5 


27. Monsieur Pierre Van Halsberghe, propriétaire, demeurant à 
Woluwe-Saint-Lambert, avenue du Castel, n° r14, propriétaire de 
cinq actions donnant droit à une voix . . . . . . . . . . . . . 5 


28. Monsieur Guillaume Olyif, directeur général honoraire au 
Ministère des Colonies, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue 
Jean Linden, n° 51, Ds de cinquante actions donnant droit 
à une voix . . . es à NT D 2 0. hr ee 50 
Ensemble de onze side Lo cent 7. vingt-sept actions 
de capital donnant droit à dix voix et cent vingt-six mille neuf cent —— ——— 
soixante-une actions de capital donnant droit à une voix . . . . . 71.387 126.061 


Les procurations prémentionnées toutes sous seing privé sont demeurées ci-annexées. 

Contormément à l’article quarante-quatre des statuts, l'assemblée est présidée pat 
Monsieur le général KEugène Henry, président du conseil d'administration. 

Monsieur le président choisit comme scrutateurs, Messieurs Louis Van Leeuw et 
Gaston Périer, prénommés, et le bureau désigne comme secrétaire Monsieur Ernest 
Combaire, ingénieur, demeurant à Bruxelles, avenue Michel Ange, n° 40, ici inter- 
venant. . 

Assistent à l'assemblée Monsieur Louis Van Leeuw, prénommé et Monsieur Camille, 
Camus, ingénieur en chef, directeur général au Ministère des Colonies, demeurant à 
Molenbeek Saint-Jean, rue de l’Escaut, n° 107, ici intervenant, en leur qualité de 
délégués de la Colonie. 

Monsieur le président expose : 

I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour: 

19 Augmentation du capital pour le porter de cent vingt r.illions de francs à cent 
vingt et un millions cinq cent mille francs, par la crétion de trois mille actions nouvelles 
d’une valeur nominale de cinq cents francs, jouissance premier octobre mil neuf cent 
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trente, sans que, par dérogation à l’article huit des statuts, un droit de préférence 
soit réservé aux anciens actionnaires. 

Souscription immédiate au pair et libération de ces actions. 

2° Modifications aux statuts. 

Article cinq. — Modifier cet article comme suit : 

Le capital de la société est fixé à cent vingt et un millions cinq cents mille francs, 
il est représenté par deux cent quarante-trois mille actions de cinq cents francs chacune. 


II. Que les convocations contenant l’ordre du jour ont été publiées, conformément 
à l’article quarante-deux des statuts, dans les journaux suivants : 

L'annexe au Bulletin Officiel du Congo Belge, numéro du quinze septembre mil neuf 
cent trente. 

Ie Moniteur Belge, numéros du vingt-deux /vingt-trois septembre mil a cent 
trente. 

L'Echo de la Bourse, numéro du vingt-un et vingt-deux septembre mil neuf cent 
trente. 

Qu'en outre les actionnaires en nom ont été convoqués par lettres missives qui leur 
ont été adressées le vingt septembre mil neuf cent trente. 

Monsieur le président dépose sur le bureau, les numéros justificatifs de ces journaux 
ainsi qu’un exemplaire de la lettre de convocation. | 


III. Que pour assister à l'assemblée, les actionnaires présents où représentés se sont 
conformés aux prescriptions des articles trente-neuf et quarante des statuts. 


IV. Que sur les deux cent quarante mille actions de capital de la société, la présente 
assemblée réunit soixante-onze mille trois cent quatre vingt-sept actions de capital 
donnant droit à dix voix et cent vingt-six mille neuf cent soixante-une actions de capi- 
tal donnant droit à une voix, soit plus de la moitié des titres. 

Ces faits vérifiés et reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci reconnaît qu'elle est 
valablement constituée, conformément à l’article quarante-sept des statuts, pour Le 
bérer sur son ordre du jour. 

Après un exposé fait par Monsieur le président au nom du conseil d'administration, 
l'assemblée, après délibération, prend les résolutions suivantes : 


PRÉMIÈRE RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide : 

D'’augmenter le capital social à concurrence de un million cinq cent mille francs 
pour le porter de cent vingt millions de francs à cent vingt et un millions cinq cent 
mille francs, par la création et l'émission de trois mille actions de capital nouvelles, 
d’une valeur nominale de cinq cents francs chacune, qui participeront aux bénéfices 
à partir du premier octobre mil neuf cent trente et jouiront pour le surplus des mêmes 
droits et avantages que les actions de capital anciennes. 

De procéder, séance tenante, à la souscription contre espèces, au pair, de ces trois 
mille actions de capital nouvelles avec libération intégrale, sans que, par dérogation 
à l’article huit des statuts, un droit de préférence soit réservé aux anciens actionnaires. 

. Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que 
ce soit, qui incombent à la société ou qui sont mis à sa charge à raison de cette augmen- 
tation de capital, s'élève approximativement à trente mille francs. 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 
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DEUXIÈME RÉSOLUTION. 


L'assemblée décide, sous réserve de la réalisation de l’augmentation de capital 
qui vient d’être décidée, de remplacer comme suit, l’article cinq des statuts : 

« Le capital de la société est fixé à cent vingt et'un millions cinq cent mille francs ; 
» il est représenté par deux cent quarante-trois mille actions de capital de cinq cents 
» francs chacune. » | 

Cette résolution est prise par l'assemblée à l'unanimité des voix. 


INTERVENTION. — SOUSCRIPTION. 


Et à l'instant est ici intervenu Monsieur Henri Moxhon, secrétaire du Crédit Anver- 

sois, demeurant à Woluwe-Saint-Lambert, avenue de Broqueville, n° 141. 
Agissant en sa qualité de mandataire de la société anonyme Crédit Anvetsois, 
établie à Anvers, Courte rue de l'Hôpital, n° 36, suivant procuration sous seing 
privé en date du treize octobre mil neuf cent trente qui est demeurée ci-annexée. 

Lequel, après avoir entendu lecture de ce qui précède et reconnu que sa mandante 
a connaissance des statuts de l’Union Nationale des Transports Fluviaux (Unatra), 
a déclaré souscrire les trois mille actions de capital qui viennent d’être créées, au pair 
et aux conditions prémentionnées. 

Messieurs le Général Eugène Henry, Paul Gillet, Guillaume Ofvff, Gaston Périer et 
Jules Van Huist, prénommés et Célestin Camus, ingénieur, demeurant à Saint Josse- 
ten-Noode, avenue de l’Astronomie, n° 24, et le Général Frédéric Olsen, demeurant 
à Etterbeek, rue des Taxandres, n° 20, ici intervenants, administrateurs, nous ont 
déclaré et requis d’acter que chacune de ces trois mille actions de capital nouvelles 
a été entièrement libérée et que le montant des versements effectués, s’élevant à la somme 
de un million cinq cent mille francs,se trouve, dès à présent, à la disposition de la société, 
ainsi que les actionnaires et le souscripteur le reconnaissent. 


Monsieur le président constate et l'assemblée reconnaît que par suite de la souscrip- 
tion qui précède, le capital de la société est porté à cent vingt et un millions cinq cent 
mille francs et que la modification apportée à l’article cinq des statuts est devenue 
définitive. 

_ La séance est levée à dix heures trois quarts. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal. 

Date et lieu que dessus. 

Lecture faite, les membres du bureau, les Fons le PASPPEÈNT et les 
actionnaires, ont signé avec nous. 

(Signé.) Louis Van Leeuw ; Guillaume Olyff ; Gaston Périer ; Paul Gillet ; Eugène 
Henry ; Jules Van Huist ; Louis Chabeau ; Fernand Leclercq ; Henri Vander Cruycen ; 
Paul Vander Elst ; Pierre Van Halsberghe ; Camille Camus : Ern. Comhair: ; Henri 
Moxhon; Frédéric Olsen; Célestin Camus‘ Hubert Scheyven. 


Enregistré à Bruxelles, 2€ bureau, le 18 octobre 1930, volume 1236, folio 97, case 9, 
cinq rôles, un renvoi. Reçu : douze francs cinquante centimes. 


Le Receveur, 
(S.) COLLIGNON. 
Pour expédition conforme : 
Sceau. (S.}) HURERT SCHEYVEN. 
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Vu par nous, Joseph Gilson, président du tribunal de 1'€ instance, séant à Bruxelles, 
pour légalisation de la signature de M® Scheyven, notaire à Bruxelles. 


Bruxelles, le 24 octobre 1930. 
ceau. (S.) J. GILSON. 


Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature d , M. Gilson,apposée 
ci-dessus. 
Bruxelles, le 25 octobre 1930. 
| Le Sous-Directeur, 
Sceau. (S.) M. VANDEWOESTYNE. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Vandewoestyne, apposée ci-dessus. 


Bruxelles, le 25 octobre 1930. 
Pour le Ministre : 


Sceau du | Le Chei de bureau délégué, 
Müuustère PEETERS. 
des Colonies. Droit perçu : 10 frs. 


Comptoir Commercial du Kivu. J. Van Baelen. 
{Société anonyme) 
à Uvira, Kivu, Congo Belge. 


ÉTABLISSEMENT DU SIÈGE SOCIAL A ANVERS. -- MODIFICATIONS AUX 
STATUTS. 


L'an mil neuf cent trente, le vingt-deux mai. 

Par devant Maître Constant De Wolf, substituant Maître Fernand Dierckx, légalement 
empêché, tous deux notaires résidant à Turnhout. 

S'est réunie extraordinairerhent à Turnhout, rue de l'Hôpital, n° 7, l'assemblée 
générale des actionnaites de la société anonyme « Comptoir Commercial du Kivu, 
J. Van Baelen» €. C. K.), ayant son siège social à Uvira, Kivu, Congo Belge, et sou siège 
administratif à Anvers, chaussée de Malines, n° 74, constituée par acte devant Maître 
De Wolf, prénommé, notaire à Turnhout, en date du douze août mil neuf cent vingt- 
neuf, publié aux Annexes du Moniteur Belge, 1. six septembre suivant, sous le numéro 
13.924, et au Bulletin Officiel du Congo Belge, l2 quinze mai mil neuf cent trente. 

La séance est cuverte à dix heures sous la présidence de Monsieur Fernand Dierckx, 
qui en application de l’article quarante-quatre des statuts désigne comme secrétaire 
Mcnsieur Joseph Dierckx. L'assemblée choisit coinmme scrutatzurs Messieurs Louis 
Dierckx et Charles Van Hal. 

Les actionnaires présents ou représentés ainsi que le nombre de titres qu'ils repré- 
sentent sont désignés en une liste de présence signée par les parties ou leurs manda- 
taires, et nous notaire. Cette liste de présence ainsi que les procurations sous seing privé 
qui y sont mentionnées demeureont ci-annexées et seront soumises en même temps que 
les présentes à la formalité de l'enregistrement. 
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Monsieur le président expose : 


I. Que la présente assemblée a pour ordre du jour : 


19 Établissement du siège social à Anvers et d’un siège d'exploitation à do Kivu, 
Congo Belge. 

2° Modifications aux articles 2, 3, 13, 15, 25, 28, 38, 41, 42, 50, 52 et 55, notamment 
pour mettre ceux-ci en concordance avec la décision prise sur le premier point de l’ordre 
du jour. 


ART, 2. — Remplacer le texte de cet article comme suit : 

« Le siège social est établi à Anvers, chaussée de Malines, n° 74,.un siège d’exploita- 
tion est fixé à Uvira, Kivu, Congo Belge. Le siège social peut être transféré en toute 
autre localité en Belgique par simple décision du conseil d'administration. Tout change- 
ment du siège social sera publié aux Annexes du Moniteur Belge. » 

ART, 3. — Ajouter au premier alinéa les mots : «en Belgique » après le mot «tant ». 

ART. 13 et 50. — Supprimer les mots «et du Bulletin Officiel du Congo Belge ». 


ART, 15. — Remplacer au premier alinéa les mots « au porteur » par «au gré du titu- 
laire, nominatifs où au porteur ». 

ARY, 42 et 52. — Supprimer le seccnd alinéa. 

ART. 25, 28, 38, 41 et 55. — Remplacer les mots «siège administratif » par « siège 
social ». 


39 Notmination d’un administrateur. 


IT. Que pour assister à la réunion de ce jour, les actionnaires se sont conformés à 
l’article 41 des statuts. 


III. Que les convocations contenant l’ordre du jour ci-dessus ont été faites conformé- 
ment à la loi ainsi qu’en font foi les numéros justificatifs des journaux suivants déposé S 
sur le bureau : 


a) Moniteur Belge, nriméros des cinq-six et quatorze mai mil neuf cent trente, n° 3540 ; 
5) La Libre Belgique, numéros des six et quatorze mai mil neuf cent trente. 
c) La Métro polz, numéros des six et quatorze mai mil neuf cent trente. 


IV. Que l'assemblée de ce jour réunit par présence ou procurations quatre mille 
deux cent soixante quatorze actions de capital et quatre mille deux cent soixante quatorze 
parts de fondateur sur les six mille titres existant. dans chacune des catégories, et 
qu'en conséquence, cette quotité représentant plus de la moitié des titres émis, elle 
est en droit de delibérer valablement sur les chjets portés à l’ordre du jour. 


V. Que la société congolaise par actions à responsabilité limitée « Entreprises Géné- 
rales au Kivu» (FE, G. K.) représente mil neuf cent quatre vingt dix-neuf actions de 
capital et autant da parts de fondateur, soit plus du cinquième du nombre des titres 
émis dans chaque catégorie, et qu’il y a donc lieu d’opérer la réduction de ce nombre 
à douze cents titres de chaque espèce, pour la régularité du vote ; qu'aucun des autres 
actionnaires présents n2 représente par lui même où par procuration plus du cinquième 
des titres énuis dans chaque catégorie, ni plus des deux cinquièmes des titres représentés 
à l'assemblée, de sorte que le nombre des titres admis au vote sera de trois mille quatre 
cent soixante-quinze actions de capital et trois mille quatre cent soixante-quinze parts 
. de fondateur, 


74 
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Ces faits, reconnus exacts par l'assemblée, Monsieur le président l'invite à procéder 
à l'examen des divers objets figurant à l’ordre du jour, et elle prend les décisions sui- 
vantes : | 

Première résolution. 


_ L'assemblée décide d'établir le siège social à Anvers et un siège d'exploitation à 
Uvira, Kivu, Congo Belge. 

Cette résolution est prise à l'unanimité des voix. 

Deuxième Résolution. | | 

L'assemblée décide de modifier les articles 2, 3, 13, 15, 25, 28, 38, 41, 42, 50, 52 et 55, 
notamment pour mettre ceux-ci en concordance avec la décision prise sur le premier 
point de l’ordre du jour. 

ART 2. — L'assemblée décide de remplacer le texte de cet article comme suit : 

«Le siège social est établi à Anvers, chaussée de Malines, n° 74. Un siège d’exploita- 
tion est fixé à Uvira, Kivu, Congo Belge. Le siège social peut être transféré en toute 
autre localité en Belgique par simple décision du conseil d'administration. Tout change- 
ment du sièg» social sera publié aux Annexes du Moniteur Belge. 

ART. 3. — [assemblée décide d'ajouter au premier alinéa les mots «en Belgique » 
après le mot « Tant ». 

ART. 13 et 50. — L'assemblée décide de supprimer les mots : «et du Bulletin Officiel 
du Congo Belge ». 

ART. 15. — L'assemblée décide de remplacer au premier alinéa les mots : « au porteur » 
par : «au gré du titulaire nominatifs ou au porteur ». | 


ART. 42 et 52. — L'assemblée décide de supprimer l: second alinéa de ces articles. 

ART. 25, 28, 38, 41 et 55. — L'assemblée décide de remplacer les mots : «siège 
administratif » par : «siège social ». 

Ces résolutions sont prises à l’unanimité des voix. 

Troisième résolution. 


L'assemblée décide de créer un nouveau mandat d'administrateur et nomme à ces 
fonctions Monsieur Jean de Brouwer, administrateur de sociétés, demeurant à Bruges, 
n° x, rue des Corroyeurs Blancs. 

. Cette résolution est prise à l’unanimité des voix. 

Rien n'étant plus à l’ordre du jour, la séance est levée. 

De tout quoi le notaire soussigné à dressé le présent procès-verbal, lieu et date que 
dessus. | 

Lecture faite, les membres du bureau et les actionnaires présents ont signés avec 
nous notaire. 


(Signé) Louis Dierckx, Ch. Van Hal, Fern. Dierckx, Jos Dierckx, Léon Dierckx, 
C. De Wolf, not. | | 
Mention de l'enregistrement : enregistré deux rôles, deux renvois, à Turnhout, le 
vingt-quatre mai 1930. Vol 327, fol. 47, case 10. Recu : douze francs cinquante cen- 
times. : 
Le Receveur, 
(S.) PAELEMAN. 
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Copie de la liste de brésence ct-annexée : 
COMPTOIR COMMERCIAL DU KIVU. J. VAN BAFLEN (C. C. K. 
Société anonyme à Uvira, Kivu, Congo Belge. 
(Assemblée générale extraordinaire du 22 mai 1930). 


LISTÉ DE PRÉSENCE. 








| | Nombre | 
Nos, prénoms, profession et domicile = — | Manda-. Signa- 


d'actions |de parts de 

















actionnaires de capitall fondateur taires tutes 
| _ | | | | | 
Monsieur Louis Dierckx, notaire honoraire, | | | 
demeurant à Turnhout, n° 7, rue de l'Hôpi- | | | Louis 
M Rs ue SR Rae 330 | 350 | | Dierckx. 
| 
| 
Monsieur Joseph Dierckx, sans profession, | | 
demeurant à Turnhout, n° Ir, rue Renier | Jos. 
DHiedersr ne NES ee de 210 210 | Dierckx. 
Monsieur Charles Van Hal, avocat, demeu- | | D, Charles 
rant à Turnhout, n° 5, rue des Béguines . . . 90 | 90 | Van Hal 
Monsieur Fernand Dierckx, notaire, demeu- | Fern. 
rant à Turnhout, n° 41, rue de l'Hôpital . .! 150 150 ; | Dierckx. 
La société congolaise par actions à respon- | | 
sabilité limitée « Entreprises Générales au Fern. 
Kivu (E. G. K.) établie à Nya-Lukemba, | Dierckx, 
Congo Belge représentée conformément à ses | Ch. 
statuts par deux administrateurs . . . . . | 1.999 | 1.099 Van Hal. 
| 
Monsieur Emile Baron van Ketvelde, pro- | | | 
priétaire, demeurant à Moll, Château de | F'ern. 
IMAGE RS DD te SNS Nana 759 1 Dierckx 
Monsieur Gustave Tibbaut, avocat, demeu- Joseph Jos. 
tant à Bruxelles, n° 70, avenue Brugman. . 300 300 | Dierckx | Dierckx. 


La « Société Mobilière d'Entreprises Colo- 
niales, société anonyme, établie à Bruxelles, 
rue Royale, n° 85, représentée conformément à Joseph Jos. 
ses statuts par deux de ses administrateurs. 100 100 | Dierckx | Dierckx. 
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22 22 
| | Nombre 














Noms, prénoms, profession et domicile des Manda- Signa- 
actionnaires Elu bag 0e El . sr taires tuies 
Monsieur Louis Ortegat, directeur de la 

société coopérative «La Textile », demeu- | Charles Ch. 
rant à Gand, n° 17, rue Haute. . . . . . . 75 75 Van Hall Van Hal 
Monsieur François Springuel, ingénieur, de- | | 
meurant à Bruxelles, n° 112, chaussée de Charles Ch. 
NICOLE ME D RS IR NAT RUE 50 50 Van Hal] Van Hal 
. Monsieur Léon Colette, notaire, demeurant | | Charles Ch. 

à Bossut Gottechain . . . . . . . . . .. 50 50 | Van Hal Van Hal 
Monsieur Léon Dierckx, industriel, demeu- | Léon 
rant à Turnhout, n° 8, rue de la Loutre . . . 150 150 Dierckx. 

lotal. + +: | 4:274 4.274 


Signé par noûs notaire, et annexé au procès-verbal de l'assemblée générale extra- 
ordinaire de ce jour. 
Turnhout, le 22 mai 1930. 
{S.) € DE Worr, notaire. 
Mention de l'enregistrement : Knregistré deux rôles, sans renvois, à Turnhout, le 
vingt-quatre mai 1930. Vol. 70, fol, 33, case 15. Recu : douze francs cinquante centimes. 
Le Receveur. (S.) PAELEMAN. 
Pour copie conforme délivrée sur papier libre pour servir à l'insertion au Bulletin 
Officiel du Congo. 
Sceau. (S.) €. DE WoLr. 
Vu pour légalisation de la signature de M® C. De Wolf qualifié ci-dessus. 


Turnhout, le 3 juin 1930. 
Le Président du Tribunal de x'e Instance, 


Sceatt. (S.) PaAUz, VAN DEN HOVE. 
Vu au Ministère de la Justice, pour légalisation de la signature de M. Van den Hove 
apposée ci-dessus. Bruxelles, le xo juin 1930. 
| Le Dirateur, 
Sceau. (S.) FERNAND TOUSSAINT. 


Vu pour légalisation de la signature de M. Fernand l'oussaint, apposée ci-dessus. 
Rruxelles, le 13 juin 1930. 


Sceau du Pour le Ministre : 
Ministère Le Chei de Bureau délégué, 
des Colonies. PEETERS. 


Le présent acte a été déposé en copie conforme au greffe du Tribunal de 1re instance 
de Stanley ville le 29 juillet 1930. | 
Le Greffier, 
V. WALRAND, 
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Cultures et Entreprises au Kivu. 


(Société congolaise à responsabilité limitée par actions) 
à Kalehe. 


— 


Constituée par acte passé devant M® Paul Dubost, notaire à Bruxelles, le 3 novembre 
1928, publié aux annexes du Moniteur Belge, le 14 février 1920. 


BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 10920. 
ACTIF. 


Valeurs immo bilisces : 
1 Établissement : 


Frais de constitution. . . . . . . . . Jfrs 16.470,40 
Concessions . . . . . . . . . . . . . » 2.459.297, - : 
Plantations et immeubles . . . . . . » 220.840,93 
Outillage, matériel div. et bétail: . . . » 108.948,23 
MODINEE LS RCE Re eu » 15.860, —- 
Dépenses générales d’administrat. . . . » 227.303,00 


(Sous déduction des revenus et ventes) ee Frs 3.048 .704,02 


Valeurs mo bilières : 


Magasins d’approvisionnement. . . . ,. . . ,. . . . . . . » 25.504,71 


Valeurs disponibles : 


Actionnaires. . . . . . . . . . . . . Î'Ts  2.400.000,—- 
Service financier . . . . . . . . .. » 473 .794,93 


Débiteurs divers. . . . . . . . . . . » 28.530,48 | 
——— » _ 2.002.325,41 





Comples d'attente : 


Cautionn. administrat. et Comm. . . . . p. M. 
Frs  6.053.587,02 
RE 
PASSIF. 


Envers elle-même : 
Capital représenté par 12.000 act. de 500 frs. . . . . . . . . Frs  6.000.000,—- 


Envers les lier: : 
Crédileurs AIVels, à 5 Len LR Aa PEN MNeR & Ù 53.587,02 


Compte d’ordrs : 
Cautionn. des administrateurs et couimissaires , . . . . . . . p. m. 
Frs  6.053.587,02 





Adopté par le conseil d'administration en sa séance du 25 juillet 1930, approuvé 
par le collège des commissaires en sa séance du 24 juin 1930. 
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CONSEIL, D "ADMI N ISTR R AL ION. 


MM. Arsène de Launoïit, banquier, n°227; avenué Louise, E/V., président. 


René Brasseur, administrateur de société, n° 39, avenue Jean Volders, Brux:lles, 
administrateur. LL 

Étienne Corbisier de Méaultsart, administrateur de société, n° 72, rue d’Arlon, 
Bruxelles, administrateur. | | UC | n Re 

Baron Frits de Menten de Horne, idem, n° 50, rue d’'Arlon, Bruxelles, administra- 
teur. 

Général-baron de Renette de Villers Perwin, idem, n° 60, rue Belliard, Bruxelles, 
administrateur. 

Maurice Naveau, idem, Villa les Bouleaux, Tilfi-lez-Liège, administrateur. 


_ Jacques Osterrieth, idem, château du Pcrion, à Sclessin-Liège, administrateur, 


Emile Vierset, idem, n° 11, rue Rioul, Huy, administrateur, 


COLLEGE DES COMMISSAIRES | 


MM. Simon Corin, docteur en droit, n° 276, rue St-Henri, Woluwe-$t-Pierre. 
Ireddy de Menten de Horne {baron) Planteu1, Mule-Rivu, Congo Belge. 
Henri Decharneux, entrepreneur, rue Waïther Jamar, Liège. 
Entreprises congolaises. 
BILAN ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 1920, 
| ACTIF. 
Immobils é” 
Frais de constitution. . , . RME RS it ii eg 15 US 15.475,05 
Frais d'augmentation de tar D SR DU ne ON 11.303,10 
_ Disponible et réalisable : 
Banquiers et chèques-postaux . . . . . . . . 4 . . . . . . » 1.134.947,75 
Portefeuille, titres et part . . . . . . . . . . . . . . . . » 6.636.899, 
ACLIORNAÎTÉS. à LL ES JS RON ere en » 72105 :000, = 
Comptes-COUraNtS: dE 4e à de D Me Betis D sta » 1.000,— 
Comptes d'ordre : 
Cautionnements administrateurs et commissaires . p. im. 
Compte de résultats : 
Frais généraux. . . . . . . . . . . .. rs. 06.598,88 
Intérêts et commissions . . . . . . . . » 91.224,38 
PS SRE Le 5 :374:50 


Frs 


15.000.000, 
EEE 
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PASSIF, 
Envers lc Société : 
Capital : 30.000 actions ce Lire, 500. DE Mon : | S | Frs. 15.000 .000,— 
Co 17 ptes d'ordrs : | 
Cautionnements administrateurs et commissaires . TR A y de ot CD Ut 


FtS. 15.000.000 

SSP RER 

Adopté par le conseil d'administration en sa séance du 11 février 1930 -- approuvé 
par le collège des conunissaires eu sa séance du 24 juin 1930. 


Entreprises congolaises. 
(Société congolaise à responsabilité limitée par actions) 
à Iéopoldville, 


Constituée par acte passé devant Me Paul Dubost, notaire à Bruxelles, le 7 février 
1928, publié aux annexes du Moniteur Belge, le 24 mai 1028. Modifié par acte passé 
devant Me Dubost, le 21 novembre 16928, publié aux annexes du Moniteur Belge, le 
tt Janvier 1929, sous Île n° 17, 


CONSEIL, D'ADMINISTRATION. 


MM. Paul, baron de Launoit, industriel, n° 28, avenue Rogier, Liège, président. 
Baron Constant Goffinet, administrateur de sociétés, n° 3, rue de la Science, 

_ Bruxelles, admiristrateur. 

_ Adrien Dawans-Biar, idem, n° 24, quai de Rome, Liège, administrateur. 
Arsène de Launoif, idem, n° 227, avenue Louise, Bruxelles, administrateur. 
André Matthysse ns, idem, n° 21, rue du Congrès, Bruxelles, administrateur. 
Maurice Naveau, idem, Villa les Bouleaux, Tilff-lez-Liège, administrateur. 
James lrasenster, idem, n° 72, avenue Blonden, Liège, administrateur. 
Jacques Van Hougaerden, idem, n° 14, Quai Louva, Ougrée, administrateur. 
Emile Vierset, idem, n° 11, rüe Rioul, Huy, administrateur. 

Robert Warnant, idem, n° 66, avenue “Rionsen, Liège, ‘administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


MM. Étienne Corbisier de Méaultsart, directeur de sociétés, n° 72, rue d’Arlon, Bruxelles. 
Georges Dawans, industriel, n° 28, boulevard Frère Orban, Liège. 
Jacques-Ernest Osterrieth, industriel, Château du Perron Sclessin-Liège. 
Fugène Resteau, agent de change, n° 30, rue de Ioxum, Bruxelles. 

James Warnant, 1d:;-19-39, rue de la Loi. Bruxelles. 


Mutuelle Belgo Coloniale. 


{Saciété congolaise par actions à responsabilité limitée). 


Siège social: Léopoldvill: (Congo Belgé). 
Siège administratif : n° 2, rue du Trône, Bruxelles. 


Constituée le 17 avril 1928, statuts approuvés par arrêté royal du 4 mai 1928, actes 
publiés aux annexes du Bulletin Officiel du Congo Belge du 15 juin 1928, falios 891 
à 909 et aux annexes du Moniteur Belge du 7-8 mai 1928, acte numéro 6372. 


BILAN DE l'EXERCICE 1929-1930. 


ACTIF. 

Immobilsé . 0... . . Frs 2.380.000.--- 
Immeuble, . . . . . .  2.429.045,78 | 
Amortissement . . . . 229 .045,75 

phnieeements PIS  -2:200.000:- : 
Mobilier . . . . . . . 204.057,20 
Amortissement . . . . 24.657,20 

—————————— » 180.000, —- 

Réalsa ble et disponible ES » _34.252.402,21 
Caisse, chèques postaux et banques . . . » 125.231,45 
Débiteurs divers. . . . . . . . . . . ) 8.758.478,05 
Portefeuille et participations . . . . . » 25.368 692,71 
Compte d'ordre (cautionnement des ad- 

ministrateurs et commissaires) . . . . . . . . . . . . . . pour mémoire, 


RQ REG MER Rn. Snteentg antenne Anne Semmenqagf 


Total. . Frs 36.632.402,21 


PASSIF. 


Dettes de la soriétéenvers elle-même . . . . . . . . . . Frs 22.550.000, — 


Capital . . DS nn on . Frs 20.000.000, -- 
20.000 actions catégorie À, de 100 frs 
chacune entièrement libérées. 
36.000 actions catégorie B, de 500 frs 
chacune entièrement libérées. 
20.000 parts de fondateur sans dési- 
| gnation de valeur. 
Réserves . . . . . . . . . . . . , . . . Frs 2.550.000,— 


mg qe 
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Réserve extraordinaire : 
Année 1928-29 2.250.000,—- 
Année 1929-30  150.000,—- 





ne: ---— 2.400.000, : - 
Réserve pour caisse de secours en faveur du 
personnel : 
Année 1928-29 100.000, 
Année 1929-30 50.000,—- 
eee + 130.000, — 


Prévision pour impositions fiscales (solde antérieur) 
Dettes de la société envers ses tiers 


Créditeurs divers 0... 
Dépôts à ferme . . à: + : + , + , . + à + 


Solde reporté à nouveau . 
Compte d'ordre 


1.742.860,63 


) 18.491,48 
» _14.023.740,16 


12.280 .885,53 


» 40.104,57 
pour Imérnoire, 


_. ne cn ee eme mere 





Total . . . Frs 36.632.402,21 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES. 


AVOIR. 
Intérêts, commissions, coupons 
DOIT.. 
Frais généraux 
Bénéfice net à répartir A 
Amortissements . . . . . . . . . . . Frs: 
sur immeuble . . . . 229.645,75 
sur mobilier. . . . . 24.657,20 
Réserves . . . . . . . . . . . . . . » 
extraordinaire . . . . 150.000, —- 
pour caisse de secours 
en faveur du person- 
Mel: 3 ELLES 50.000,— 


2 mg = cm mt mme a meme en 


Solde à reporter. . . . . . . . . .. x 


254-302,95 


Frs 642 .470,38 


ef gg cn 


Frs 642.470,38 


Frs 148 .002,80 
) 494.407,52 


200.000, 


40.104,57 


nn, y dre ge emmené vom 4$ Larreen 0 Rmnrennge qq D 


Frs 642.470,3 
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Les résolutions suivantes sont prises à l'unanimité : 

1. Le bilan et le compte de profits et pertes sont adoptés: | | 

2. I//assemblée donne décharge de leur gestion au conseil a etat 
collège des commissaires et décide la restitution des cautionnements de Messieurs Alfred 
Paligot et Raymond Deuucé, administrateurs démissionnaires. 


CONSEIL D'ATIMINISTRATION: -:- sie 


AT, Benoit Gravez, directeur-gérant du Crédit: a de Halo n° 13.iuede 
la Banque à Bruxelles, président, à 

. M. Jean Pierre Buzon, administrateur de sociétés, n° 59, ruüc Hobheétna, à Bruxelles, 
vice-président, administrateur-délégué. Lu  … 

M. le colonel Louis Chaltin, inspecteur d’ État honoraire à ee. indépendant du 
Congo, adnunistrateur de sociétés, n° x, avenue de Wolvendacl, à Uccle. 

M. André De Cock, propriétaire à Meirelbeke-lez-Gand. 
M. Louis Roelants, administrateur de sociétés, n° 37, rue du Lombard à Bruxelles. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 


Mme. Maxie-Buntinx, secrétaire de sociétés, n° 92, ne du Trône, à Bruxelles. 
président. 
M. Jean Charles Buzon, secrétaire de sociétés, n° 258, rue du Noyer, à Bruxelles. 
M. Victor Paligot, agent de change, n° 34, rue de la Source à Saint-Gilles. 
Certifié conforme : 
L'Adinirisitrateur-délésusé, 
(S.) J. P. Buzon). 


Plantations du Tanganyika (Platanga). 
Dao doi des {Société congolaise à responsabilité lintitée: 


Siège social à Nyanza (Urundi). 
Siège admiuistratif à Bruxelles. 


Registre du commerce de Bruxelles, n° 2585. 


Constituée par acte passé devant M® Paul Éctors, notaire à Bruxelles, le 28 mars 
1927 et autorisée par arrêté royal du 30 avril 1927 (Bulletin Officiel du 15 mai 1927). 


BILAN AU 31 AOÛT 1920. 


ACTIF. 
Immobilisé . . ...............,..... rs 1.077.657,44 
Réalisable. . . 4 . . . N 119.019,58 
Comptes d'ordre. 5-54 454 due NES ENS DENT »  101.260,—. 
PIOTIES «et DÉTÉES.: à: L Hi Li à La déam ms Le ) 203.093,10 


te. ES 
» EE 


2.401.030,12 
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PASSIF. 
Deites de la Société envers elle-même : 


: Capital représenté par: 

2000 actions &e 500 frs. Frs 1.600.000 
800 parts de fondateur pour mémoire 

” none eee alé er men arr aan + & t 'FtT$. 1.000.000, — 
Réserve Statntallés à à » 4 BL La DE RES Eee si 6 » 4.043,77 


Dettes sans granties réelles : 


Créditeuirs divers: Lu UN RE SM SE RS à » 1.293.126,35 
Coniptes d'OS. 5 nr La DS RD Se eee pa Ut » 161.260, — 


2 2 0 


Irs  2.4061.030,12 


COMPTE DE PROFITS & PERTES AU 31 AOÛT 1920. 
DÉBIT. 


Sur premier établissement . . . 4. . , . . . . . . . , . Frs 203.003,10 


en ae 


Frs 203.093,10 






CONSEIL, D'ADMINISTRATION AU 10° SEPTEMBRE 1920. 


MM. Charles Vermeersch, docteur en médecine, n° 92, rue Gaïllait à Schaerbeek, prési- 
dent. | | . : Ar 
Le baron Adolphe de Viron, propriétaire, n° 64, avenue Emile Duray, à Ixelles, 
adnministrateur-délégué. | 
Louis De Lannoy, avocat, n° 243, rue Royale à Bruxelles, administrateur. 


COLLÈGE DES COMMISSAIRES AU re SEPTEMBRE 1920. 


MM. Joseph Schmitt, propriétaire, n° 7, avenue des Capucines à Schaerbeek, commis- 
saire. 
Saston de Meester de Heyndonck, propriétaire, à Attre, commissaire. 


Bruxelles, le 24 novembre 1930. 
UnŸAdministrateur, 
(S.) À. DE VIRON. 
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Avis. 


Ii est porté à la connaissance du public 
que des exemplaires du Rapport annuel sur 
l'administration belge du Ruanda-Urundi 
présenté aux Chambres par M. le Premier 
Ministre, Ministre des Colonies, sont mis 
en vente au prix de Frs 40 : 


19 au Ministère des Colonies, n° 7, place 
Royale, local n° 68 ; 

29 à l'Office Colonial, n° 
Augustins, à Bruxelles. 


15, rue des 


Benricht. 


Er wordt ter kennis van het publiek ge- 
bracht, dat exemplaren van het Jaarver- 
slag over het Belgisch beheer van Ruanda- 
Urundi dat, door den heer KEersten Minister, 
Minister van Koloniën, aan de Kamers 
werd voorgelegd, aan den prijs van 40 fr. 
te koop gesteld worden : 

1° in het Ministerie van Kolonién, n° 7, 
Koninklijke plaats (Iokaal n' 68) ; 

2° in het Koloniaal Ambt,n° 15, Augustij- 
nenstraat, te Brussel. 


Société Générale des Forces Hydro-Électriques du Katanga (Sogefor). 


(Société congolaise à responsabilité limitée). 


Siêge social : Likasi-Panda, Katanga (Congo-Belge). 
Siège administratif : Bruxelles, n9 31, rue de la Science. 
_ Registre du Commerce : Bruxelles, n° 809. 


AVIS. 


Il est porté à la connaissance des actionnaires qu’à partir du 2 janvier 1931, la 
Société Générale de Belgique à Bruxelles, paiera le coupon n° 3 (exercice 1930) des 


actions de 500 francs, par fr. 30 net. 


S. À. “nc! Vanderpoorten & Le, Gand, 


æ [I 090 ue 
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SOCIÉTÉS CIVILÉS KT COMMERCIALES : 
« Agricomin » (voir Société d'Agriculture et d’Hlevage de Ia Région Minière du Haut- 
Katanga) : 
« Agricongo » (Société congolaise par actions à responsabilité limitée) : 
Augmentation du capital social. —- Modifications aux statuts . . . . . . . . . . 
Bilan Re SM D ne Ce DU 
Conseil d'administration, Collège des Commissaires : Résolutions .: .: . . . . . 
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« A, P, T4 » (voir Auxiliaire des lPlantations Lacourt). 


Ateliers et Chantiers Navals du Stanley-Pool « Atena » (Société congolaise à responsabilité 


Hiruitée) : 
Augmentation du capital. --- Modifications aux statuts . . . . . . . . . . . 220, 


« Atena » (voir Atelicrs et Chantiers Navals du Stanley-Pool). 


Auxiliaire des Plantations Lacourt « A. P. 1, » (Société congolaise à responsabilité limitée) : 


1) éclar ation . , « + , 4 + « + . “ . * + = + » . Ê] . L L] + - . + L L L , La 
Nomination des adininistrateurs et commissaires . 4 . . , 4 . . . . 4 . . . 
Statuts + , . + , + . “ , . , , . 0 + . . + , + 0 + CL] * L 0 D LL + + + * 


Banque Commerciale du Congo (Société Anonyme) : 


Désignation des représentants officiels au Congo Belge . . . . . . . . . . . . 
Pouvoirs annulés D Os et ee DR NUS St) ne à . 
POUVORS CT IOICE AS LS MEN EN MEN ANR SERRE RS MN RES re AD dite us 


Banque du Congo Belge (Société Anonvme) : 


Composition du conseil d'administration. Désignation des représentants officiels au 


CONSOLIDER RSS A RE AS en LE DS 2 ion UE GUUUS 
PORSORS CMS EE SNS AE TR M NL RS Re A rennes Are 
PONMNCIES ÉMONCÉ LR ENS SR ee dr US 0e NT DUR A Via di 
Situations 5, SU po Ho de HN LA, AS6, 142, 205-0006, 403, -445, ‘547 


« Belcoma » (voir Comptoir Belge Congolais de Matériaux). 

Beluo-Coloniale, Comimerce, Industrie, Mines, Agriculture. (Société congolaise à respon- 
sabilité limitée) : 
PAL Se en ut de AE NS EME E GE MERE RE M AN ET SES 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Jxtrait de procès-verbal . . 

PransiertE-siése Social 6 4 à as à da D es à nd Se m6 4 066: 000: 

« Beltexco » (voir Société Belge des Textiles au Congo). 

« Bopromia » (voit Société des Bois et l’roduits du Mayrumbe). 

« Brockivu » {voit Les Jixploitations Brock au Kivu). 

« Cafco » (voir Compagnie Congoluise des Cafés). 


« Lafegas » (voir Compagnie de l’lantations de Cafés et d’'Exploitations Forestières à Stan- 
ley ville). 


« Cafria » (voir Comptoirs Africains Antverpia). 


«CE. À. P., » (voir Comptoir Africain des Produits de Pquateur). 
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967 
113 


655 
657 
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Carrière, et l'ours à Chaux de la Mulungwishi. (Société congoïaise à responsabilité limitée) : 


Bilan PS LA | 
Conseil général. — Démission d'administrateuts . . . . . . . . . . . . 
Translert du siège AdMMISEATIÉ 2 4 2 à à 2 SR RE ue & 8 de as 4 4 


« C. B. €, O. » (voir Société Coloniale Belge du Congo Oriental}. 

« C, €. K. » (voit Comptoir Commercial du Kivu J. Van Baelen). 
« Céacé » (voir Compagnie Auxiliaire Cengolaise). 

« Chanado : {voir Chantier Naval de N’Dolo). 


Chantier Naval de N’Dole « Chanado » (Société congolaise à resporfrsatilité Hinitée) : 


DS NS RE CR RE PR ER SR na fe 
Conseil d'administration. --- Collège des Commissaires . . . . . . . . . . . . 448, 
NOMINATIONS + SU DE idee De ES MERS En A CRT 


Charbonnages de la Iuena {Société congolaise à responsahilité limitée : 
Bilan — 


Canseil d'administration. --- Collège des commniissailes . . . . 
« Ciboma » {voir Compagnie Industrielle des Bois du Mayumbe). 
« Ciboplanka » {voir Compagnie Industrielle des Bois et Plantations du Kasai). 


« €. I. M. » (voir Compagnie Générale pour favoriser le Iéveloppement du Commerce, de 
l’Industiie et des Mines). 


Ciments du Katanga (Société congolaise à responsabilité limitée) : 


Bilan HU tes D nee NS ee 

Extrait de procès-verbal. -— Conseil d'administration. : - Collège des commissaires. —- 
Délégué du Comité Spécial du Katanga . . . . . . . . , . . . . . . 

Nomination d’un directe. -- Pouvoirs + : , . , 4 4, 4 4 4 4 4 4 4 4 4 


2 


 Coboma » {voir Société congolai e des Grands Magasins € Au Bon Marché »). 
Fan] os 


En 


« Cogequator » {voir Compagnie Générale de l'Fquateur). 


« Colocoton » (voir Cotonnière Coloniale). 
« Colomines » {voir Société Coloniale Minièie). 


« Comanco » {voir La Commerciale Anversoise du Congo). 


Comindus Katanga (Société cougoleise à responsabilité limitée) : 
Modifications aux STATUME 5: 5 4.4 Dé 4 8 5 NE  & 44 


Procès-veibal de carence . 0 0 


« Cominex » {voit Compagnie congolaise d'Impertation et d'Ixportation). 
Comité National du Kivu. 
Transfert du siège 
Commerce, Industrie, Mines, Agriculture, {voir Belgo-Coloniale:. 
Compagnie Agricoie de l’Urundi « Agrundi » {Société congolaise à responsabilité limitée) : 
Bilan 


Extrait de procèg-veibal. -- Conseil d'administration. -— Collcge des commissaires. 


Compagnie Agricole et Industrielle du Congo. (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
Bilan D CR Ce on 


* 


Modifications aux .tatuts 


# 


Compagnie Auxiliahie Congolaige {(Céacé) (Société congolaise à responsabilité Hmitée) : 
Bil n 


Conseil d'administraticn. -— Commissaire 


Pages 


1 30 
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364 
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TOO] 


299 


200 
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Pages 
Ccmpagnie Commerciale Transafricaine « Trafrica » (Société congolaise à responsabilité 
limitée) : 
Bilan PRE NT 7 rl SEE AR en TE ES ES T0 


Conseil d’administraticn. — Commissaite. — Ixtrait de procès-verbal . . . . . .  72t 


Compagnie Conrgolaige des Cafés « Cafco » (Société congolaise à responsabilité limitée) : 


SR ( 
Composition du Censeil d'admini tration . . . . . 2 0 4 0 0. 3 
MOCHACAEIONS MB STACIRES LE DHL NAN RS ARR RAR ES SANS 4 


Compagnie Congolaise d'Importation et d’Ifxportation « Cominex » {Société congolaise à 
responsabilité limitée’ : 
Extrait de procé,-verbal. -- Nomination. -— liémission. -— Signatures et pouvoirs . . 499 


2 


Compagnie Cotonuicre de l'Afrique Orientale « Cotafor + (Société congolaise à responsabilité 
limitée). 


PATATE Te AS Ne bn MT 0 Gun htm ge 1013 


Conseil d'administration. — Collège des connnissaires. — l'xtrait de procès-verbal . . ror4 
Compagnie de Fa Rüuzizi (Société congolaise par actions à responsabilité limitée) : 
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Conseil d'administration. — Collège des comimissaires. — lixtrait de procès-verbal . . 5535 
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DANS ne ER Ste UE US I A ec NE + 552 
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Délibération du Conseil d'administration 2 4 2 4 4 2 4 4 0 4 4 4 0 4 à 1 52 
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Compagnie de Tibenge (Société congolaise à responsahilité limitée) : 


Pilan GT ee 2 de Die OU UT MIN RA ST er ler OM Ne ee. di UN AN ES SN 22 
Conseil d'administration. -- Collège des commissaires . . . . . . . . . . . . . . 224 


Compegnie de Finéa {Société congolaise à responsabilité liruitée) : 
Rifan | 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires : délégué du Couvernement de 
LÉOOÏOMIE D LE ne en et ENS à mi AS Ro on De Ce D ENS 723 


MOCLÉECATIO NS QU S EAU UE RME ME ee GR RS ane 2 ann I 52 


Compagnie de l’'Ituri {Société congolaise à responsabilité Hitnitée) : 


Bilan. C2 . . + , C2 . . . C2 . 2 - +. L2 . + , . 02 . + + + + . . + “ CI L] CL] C2 - LA 5 
Cotmpcsitionu du Conseil d'administration —- Collêge des commissaires. — Situation 
CL CAD SOMIAL SE NS PR er GR RNA Mar AE NE a SE 6 


MOodiiicAlons AIS SLAENTS so th à US DS Se moe de 4e, me 829 


Compagnie de Plantations de Cafés et d’'Txploitations l'orcstières à Stanler vitle « Cafegas » 
(Société congolaise À responsabilité Hinitée\ : 


RS ÉAUCHLAL AOL CANIAL 52,8 ee EMMA Se an nt Mn Run 4 a SOS 


Compagnie de l'Iele (Société congolaise à responsabilité liinitée) : 


Bilan . + . . : + + « - , - , 0 . C2 . . * + Li L C1 2 “ . 0 . + L + * 02 + “ . 724 
Conseil d'adiinisttation. -— Collève des commissaires, —- Extrait de procès-verbal. 
ss RO UIONL eS: ACUIONMAITES 2 0 2.24, de D ee he dé QU ae Ù à CH OR EE St a RS 


RURAL lé DIOCOSEVeThAl 2 2 Se LE A SN AS PT EN A A NE Ave 202 


lransfert du Sicve AMIMISÉATIT à 8 8 6 où ee van 4 ot ge le ae Ve er ds em “OI 
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Compagnie des Grands Elevages Congolais (Société congclaise à responsabilité limitée) : 


Slection du side u Conseil. — Nomination d’un administrateur-délégué, d’un 
Elect du président du Conseil Nominat d’ Iministrateur-délég 1 


* 


administrateur-directeur et d'un administrateur à fonctions spéciales. Délégation 
de signatures. Fixation du siège administratif . . 4 4 . . . . . . .. 


Nomination des administrateurs et commissaires . . 
Procuration  . . . . . . . . . 
Statuts . . . . . . 
Compagnie des Grands Hôtels du Katanga « Hotelkat » {Société congolaise à responsabilité 
limitée) : | 
Procwation . 
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Compagnie des [Tuileries de la Maringa (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
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Extrait de procès-verbal, -- Conseil d'administration. — C'ollége des commissaires . 
Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga (Société congalaise à responsabilité 
limitée) : 
Bilau RE st 


Conseil d'administration. — Collège des comtiissaires. —- [ixtrait de procès-verbal . . 


Compagnie du Chemin de fer du Katanga (Société congolaise à responsabilité Hinitée) : 


Bilan . : 
Extrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. — Collège des commissaires . 


Compagnie du Congo Belge (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
Bilan A : 
Fxtiait de procès-verbal. — Conseil d'administration, —- Collège des commissaires . 

Compagnie du Kasai (Société congolaise à responsabilité limitée) : 

BÜA LE Se A à 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Extrait de procès-verbal 075 


Compaguie du Katanga (Société anonyme) : 


Augmentation de capital. —- Modifications aux statuts . . . . 0Qi3, 029, 038, 
Prorogation de la .ociété. -— Modifications aux statuts 


Ratification de convention. -— Modifications aux statuts . 


Compagnie Foncière du Katanga {Société congolaise à responsabilité limitée) : 


s 


BH Sem Les Aus D AR 2 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. -— Délégué du Comité Spécial 
du Katenga . . , . , , . . 


Modifications aux statuts 
Nominations . . . . . . .. . . . . . 


Compagnie Générale de l'Iquateur « Cogequator » (Scciété congolaise par actions à respon- 
gabilité limitée) : 


Augmentation de capital. -- Modifications aux statuts . . . . . . . . . . . 3ri 
Bilan C] - + . , +. « - . . » e + + , * - . C] . CE] 
Conseil d'administration. :-— Collège des commissaires . . . . . . . . . . , 


Ratification de la nomination d'administrateuts . . . . , . 


Transfert du siège administratif . . . . . . . . . , 


. . + 


Corupagnie (rénéraie de Produits Chimiques et Pharmacentiqnes du Congo «-Cophaco » 
(Société congolaise à responsabilité limitée) : 


Lxtrait de procès-verbel. — Conseil d'adtuinistration. — Etat du capital . . . . . . 


Nomination d'un administrateut-délégué. -— Délégation de pouvoirs . . . . . . 
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Compagnie (rénéale pour favoriser le Développement du Commerce, de l'Industrie et des 
Mines (C. I. M.} {Société congolaise à respcnsabilité limitée) : 
Bilan UC D ARR RS CS ar de nn rie AE D OR Se 
lxtrait de procès-verbal. -- Conseil d'adruinistration. — Collège des cominissaires . . 


Compagnie Iminchiliére du Congo (Société congolaise à 1espongabilité limitée) : 


DTA LE en EN OR env AU QUES ee Se 
Conseil d'administration. -— Collège des commiggaires. --- Tiste des actionnaires . . . 
Mutations dans le Conseil d'administration . 0... 4. 4 . 4. 


Compagnie Industrielle des Bois du Morumbe « Cibomi » (Société congolaise par actions 
à responsabilité limitée) ; 


Bilan ARR SR NM M A ER de den dd 3 

CONSDCIE AM RMDISCEATIONLS 2 2 LE A US DES RS M LIN MN Le rs dr ae 
Modifications aux statuts . . . . . . . . 

Résolutions RE fee Cl Mat de RE MUR D Le D Re Pt dar US NN AOC AR 


Compaguie Industrielle des Bois et Plantations du Kasai « Ciboplanka » (Société congolaise 
par actions à responsabilité limitée) : 


PRE LR Re AS M M ER A RÉ ns ee 


Conseil d'administration.  - Collège des commissaires. — Réso'utions. —- Situation 
du capital . . DUR D 6 den de bed SN Se MN HAL DIS 
MOTCAHONS: LUS SÉADUES. à ,x à À A sd EX LE at 4 ir Eee à 


Compagnie Jules Van Jancker. (Anciennement l’lantations Jules Van Tancker) (Société 
congolaise à responsabilité limitée) : 
PE SR UE en le GA es a Dh 2 EN D Mr Do O UE 
Féxtrait de procès-verbal. -— Conseil d'administration. --- Collège des commissaires . . 
Compagnie Minière des Grands Laes Africains {Société congolaise à responsabilité Himitée) : 
PAR ME RS CR CA NE Ua Ur Rire 0 US MR M AR Re Ce 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — J'xtrait de procès-verbal 275, 
Nomination et démission d’un administrateur DEN AN LUN M Eee Amar O: 
Compagnie Pastorale du FLomammi. (Société congolaise à. responsabilité timitée) : 
Bilan DUREE ON A Rene res. NE Ni ee UE Ge TIMES oc 0,8 
Conseil d'acdministiation. —- Collège des commissaÿ es. --- Situation du capital . . 
Procès-verbal. -— Mcdifications aux statuts + : : . , à «à à 4 à 4 4 4 à 4 à, 
Compagnie Sucrière Congolaise (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
Bilan Sat DO de D UN AR AN Ne 2 ne de ei 
Conseil d'administration. --- Collège des commissaires. Lixtrait de procès-verbal. 
Comptoirs Africains Antverpia « Cafria » (Société congolrise à responsabilité limitée) : 
Bilan RE 
Conseil d'administration. --- Collège des commissaires. — ISxtrait de procès-verbal . . 
Comptoir Africain des Produits de l'Equateur (C. À. P. E.) (Société congolaise à respon- 
sabilité limitée) : 
Nominations LU D DD in CRU de CA 
Statuts RE 
Comptoir Belge Congolais de Matériaux « Belcoma » (Société congolaise à respon:abilité 
linitée) : 
Bilan LS su ne A QE er in un in eat dt De A Se DNS O2, nt à 
Conseil d'administration. —— Collège des Cominissaires . . . . . ed 2 S S 


Comptoir Conunercial du Kivu, J. Vai Baelen et C9 (Société en commandite sunp'e en 
liquidation) : 
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Comptoir Commercial du Kivu, J. Van Baelen « €. C. K. » {Société anonyme) : 
Conseil d'administration. -— Nomination et pouvoirs. . . . . . . .. 
Constitution RE 
Jitablissement du siège social. — Modifications anx statuts . . . . . . . 
Liste de présence . . . . . . . . . 


Nomination des administrateurs et cominissaire . 


« Congomane » (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
Bilans ST D D D RS MANU D alu A 400 
Conseil d'administration. -— Collège des commissaires. — Ixtrait de procès-verbal, 
Congo-Rhodesian Ranching Company (Société par actions à responsabilité Tiniitéce) : 
Bilau Sen 
Conseil d’adnrinistration. — Collège des commissaires 
« Cophaco » {voir Compagnie Générale de lroduits chimiques et pharmaceutiques du 
Corigo). 
« Cotafor » {voir Compagnie Cotonnière de l'Afrique Orientale}. 
Cotonnière Colcniale « Coloccton » (Société congolaise 4 responsabilité Hmitée) : 
Bilan RE : 
Conseil d'administration. -— Coflèce «les cominissaires 
« Credbelco » {voir Crédit Belgo-Congalais). 
Crédit Belgo-Congolais « Credbelco » Anciennement Société Congoluise des Ftablissetments 
Barman (Société congolaise à responsabilité limitée) : | 
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Conseil d'administration. -- Cominissaire . . . . . . , .  . . . . , . . 63, 
Extrait de procès-verbal. — Notnination 

MOGISAUons AUS SALES 205 EE, LORS de AN US Si he D Ru 
Transfert du siège administratif . . . . . . . . RSS Se D 


Cultures et Jéutrepiises an Rivu (Société congolaise à responsabilité limitée par actions). 
Bilan PUS SE 
Conseil d'adnrinistration. — Collège des cominissaires  . . . . . . : . . . . , . 
Jiaux Gazeuses et Frigorifères au Kivu « Ægafrik » (Société anonyme) : 
Couseil d'administration. — Kominations et Pouvoirs Doro 
Constitution RE 


Nomination des adiministrateurs et commissaire . . . . . . . . . 
« Egafrik » (voii Eaux Gazeuses et Frigotifères au Kivu). 
« I, G. K. » (voir lntreprises Généreles au Kivu\. 
Hilectro Générale du Congo « Higéco » (Société congolaise * responsalilité limitée). 


Augmentation du capital  . . . . 


Modifications aux stetuts Dh: 
Nomination des cotiMissaires 4 . ee 4 4 4 4 4 4 4 4 4 0 4 4 à 4, 
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« Higéco » (vcir Electro Générale du Congo). 

« Hlisabetha » (Société congolaise à responsabilité liinitée) : 
Bilans RS 
Conseil d’edministration et cottimissaire  , . . . . . . . . 4 . 4 4  . . + . . 
Procès-verbal de l'assemblée générale . . . . . . . . . . 4 . . . . . . 
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lntrepiises Congolaises. {Suciété congolaise à responsabilité limitée per actions) : 
A 
Conseil d'administration. — Collège des cominissaires . . . . 4 . . . . 
lintreprises Générales au Kivu «F. G. K. » {Société congolaise par actions à responsatilité 
limitée) : 


Augmentation du capital. — Sonscription. -— Modifications aux statuts. — Nomina- 
tions. —-- ‘l'ransformation «le, titres en parts sociales 0. 4. . . 

TS 

Conseil d’admivistration. — Collège des commissaires, —- Situation du capital . . . 


Établissements L'ongolais Gillespie (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
Conseil d'admiuistration. --- Commissaire. —- Extrait de procès-verbal . , . . .., 
Etablissement Papazoglakis et Georghion « lapageo » (Société congclaise à responsabilité 
limitée) : 
FAST. AT SI AANNUTATIE. S à 9 Goes DS RE à ot DA S & à EEK 


Pitudes et Plantations au Kivu (Société congolaise par actions à responsabilité limitée) : 


Bilan RE 
Conseil d'administration. -- Collège des conunissaires. — Jixtrait de procés-verbal. 


« Féxagor » (voir Société d'Ifxploit: tion an Congo Oriental). 


« rauce-Congo » (Société congolaise à responsabilité limitée). 


Bilans D SR REA, pi ME LE RME TE Re Gide NE SN ed 4 ee SOUS 
Conseil d'administration et commissaire 4 4 4 0 4 0 0 0 A 0 4 à 
Procès-verhal de l'assemblée générale . , . . . . . 4. , , , . . , 4 4 , . 
Rectification SR 


« ITotelkat » (voir Compagnie des Ürands ITôtels du Katenga). 


an 
Huileries et Plantations du Kwango (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
Constitution Ce ei O0. LU nr Re on ane CO NT et an à De 


Nominations des administrateurs et commissaires  _. . . . , . . 


ITuïleties et Raffineries Africaines (Société congolaise par actions à responsabilité limitée) : 
BAR ERNST RNS RAS DUR Éd NS, AR UN SE 


Conseil d’acdinitistration, -— Collège des commissaires. — Txtrait de procès-verbal . 


« Imbelco » {voir lmprimeries et Papeteries Belgo-Congolaises). 
Imprimeries et Papeteries Relgo-Congolaises « Tinbelco » (Société congolaise à responsabilité 
limitée) : | 


Fxtrait de pi. cès-verbal 
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ludustries et Transports Automobiles au Congo « Itac » (Société congolaise à responsabilité 
limitée) : 
Bilan RE 
Conseil d’administiation. — Collège des commissaires. —- lixtrait de procès-verbal . 


« [tac » (voir Industries et Transports Automobiles au Congo). 
Fa Commerciale Anversoise du Congo « Comanco » (Société congolaise à responsabilité 
nitée) : k 
Démission et notuination d’un administrateur. —- Signatures et pouvoirs . . . 497, 
« La Niengele » (Société congolaise à responsabilité lHimitéei : 
Bilan RE 


Conseil d'administration. — Collège des commissaires . . . . . « . . . . . . . 
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« la Soie Congolaise » {Société congolaise par actions à responsabilité Hintitée) : 

Bilan OR AS ne RE es re 

Jäiste des actionnaires. — Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — 
Délégué de la Colonie, —— Extrait de procès-verbal . . . . . . . . . . . . . . 1o18 

Tes Exploitations Brock au Kivu « Rrockivu » {Société congolaise à responsabilité limitée) : 
Bilan RE 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires... . . . 4 . . . . . . . . 529 
Délégation de pouvoirs . . . . . . . . . . . . ; : 63 


Nomination d’un administrateur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . + 1045 


« Loimels » (Société congolaise à responsabilité limitée) : 


Modifications aux statuts . , . . . . . . . . . . hr US Dee 30 


Jukolela-Plantations (Société congolaise à responsabilité lTiruitée) : 


us 


Augmentation du capital. —- Modifications aux statuts . . . . . . . . . . 64, 79 
Fxtraits de procès-verbaux . . + + . + , . , 4 4 4 4 , + , « à … … 738, 965 
Histés: dé (Diésehice. hi à à ee à à à don Ru ME D ne à és s sa st *08; 80 
Procurations Re De Ni A ot ie 71 


Magini (Société congolaise à response bilité liinitée) : 


Augmentation du capital. — Modifications aux statuts . . . . . . . . . . . . . 82 
ER 
Composition du Conseil d'administration. -- Situation du capital nées 50e 0002 
Constatation de l’augmentetion du capital. . . 4 4 0 4. à . . 86 


« Minétain » (voir Société des Mines d’Etain du Ruanda-Urundi). 


Minoteries du Katonga (Saciété congolaise à responsabilité limitée) : 


COHSÉLELEION ee 2 2 US RU D ee A LR Ce ER ei RÉ N GERS A AR D A He Le OO 


Mutuelle Belgo Coloniale {Société congolaise par actions à responsabilité limitée) : 


BAG 3:54 4 sue Pa de RO nr NU CUS AO TOUT 


Conseil d’adininistration. — Collège des commissaires . . . . . . . . . . . . . 1096 
« Palinegger » {voir Société des Etablissements Fgger l'rères). 
« Papageo » (voir Etablissements Papa’oglakis et (Georghiou). 
« lattynco » {voir Anciens ltablissements Pattyn frères et Cie). 


Plantations de Bolama « anciennement À. Van Belle » (Société congolaise à responsabilité 
limitée par actions) : 


e Of: tit utio il + . + + . + . . . + . 4 + . + « , + L] I 83 
Nomination des administrateurs et commissaires . . . 4 . . . . . 4 . . 4 . . . 198 


Plantations de leuze (Société congolaise par actions à responsahilité limitée) : 
BHAN … à 5 4 LL, 


| 

Conseil d'administration. —- Collège des commissaires, — Rapport du Conseil d'admi: 
A 2 1 CO 

lransfert du siège administratif HA Eure (S7S 


Plantations du Ruauda-Urundi « Platarundi » (Société congolaise à responsabilité limitée) : 


SÉAÉRRS 2 PS A me CR URSS MN AS SN Gil LS GE GUN re SM G17 
Plantations du Tanganvika « Platanga » (Société congolaise à responsabilité limitée) : 

Bilan + . L + L . n L L » L - . L . LL - L L . - . - , +. 2] L - . . , « + . - 1096 

Conseil d’adiuinistration. — Collège des commissaires . . . . . : . . . . . . . . 1097 


Modifications aux statuts . . . . . .'". . . . . . RE 
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Plantations et L'levage du Bas-Kasai « Plantelka » (Société congolaise à responsabilité limitée} : 


Asseniblée générale extraordinaire. — Nomination d’administrateurs et d’un comuuis- 
RE NE RC LT ETS TT 
COHSULTION: 5 à 4 6 6 EDS UE MUR RER AA RUE ES 
Plantations Jules Van Lancker {voir aussi Compagnie Jules Van Taucker) (Société con- 
golaise à responsabilité limitée) : 
Augmentation du capital. -- Changement de 1a dénominetion scciale, -- Modifications 
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Plantations Verstraeten (Société congolaise à responsabilité limitée) : 


DURE. LUS ne a Rene mn CN MD SD NU SMS RIRES, 
#xtrait de procès-verbal. — Conseil d'administration. —. Collège des commissaires. 
A SICUATION il CAPITAL LL, 5 22 & 84 os ah De NÉ Ne EE 8 & 


« Plantelka » (voir Plantations et lilevage du PBas-Kasai). 
« Plantexel » {voir Société de Plantation et d'Exploitation de l’Iflaeis au Kuasai). 
« Platanga » {voir Plantations du Tanganvyika). 
« Platarundi » {voir Plantations du Ruanda-Urundi). 
« Protanag » {voir Société Coloniale des froduits ‘lannants et Agricoles). 
« Sacomintra » (Société congolaise à responsalilité lnitée) : 
Délibération dr l'onseil d'adininistration  _. . . . . . . . . . . . . , , . . . 
« Sacotmintra » {Congolees he veunonotschiap met benerkte verantwoordeliikbheid) , 
Balade ER 
Raad van Beheerders en raad van toezichters . 
Uittreksel van proces-verbaal  . . . . . . . . . 
Wiiziging an de standregelen . ... . . . . . . . . . . . . . . . 
« Sansa » (veit Société des l'orces Ils dro-lilectriques de Sanya). 
« Secia » {voir Société de l'Fquateur pour le Commerce, l’Industric et l'Agriculture). 
« Serruikat » {voir Société d'Tixploitation et de Recherche; Minières an Katanga). 
« Shun » (voir Société du Ifaut-Uele et du Nil, 
e Sica » (voir Société [mimobilière, Commerciale et Agricole du Congo Belse). 
«5. E ©, À. F, » {voir Suciété Industrielle, Commerciale, Agricole et l'orestière du Conso). 
€ Ditnak « (voir Société Hhnmobiiière au Kivu). 
« Sinpa » (voit Société pour J’Importation de Produits Africains). 
« Sobelkat » (voir Société Belge pour le Commerce au Ketarnga (Ancieus Itablissements 


Dewulf et Dauby). 


« Socca » (voir Société Conumerciale du Centre Africain), 


. # 


Société Africaine de Construction (Société congolaise à responsabilité limitée\ : 

Bilan PUR NM are EU 4 Aa ne le 

Conseil d'administration. — Collège des commissaires. -- I{xtrait de procès: verbal . 
Société Agricole de l'Inkisi (Société congolaise à responsabilité limitée) : 

Bilan D 


Société Auxiliaire Agricole du Kivu {Société congolaise par actions à responsabilité limitée) : 
RULES GR En A EU 4-4 


Fxtrait de procès-verbal. -- Conseil d’adiministration. —- Collège des commissaires . 
Société Belge des Textiles au Congo « Beltexco » (Société congolaise à responsabilité limitée): 
BANANE EN PM RAR ANR OST AE Où ee 


_Jéxtrait de procès-verbal. — Composition du Éonseil d'administration 
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Société Belge pour le Comruerce au Katanga (Anciens Htablissements Dewulf et Dauby 
x Sobelkat ») (Scciété congclaise à responsabilité limitée) : 
Modifications aile SÉAEUES, à deu 2 de ie Hé Lu à de 
Société Colouiale Belge du Congo Oriental « C. B. C. 0. » (Scciété congolaise par actions à 
responsabilité limitée) : 
DIE SL SU RE SO GARE NN RU SR En EN Rae ri 


Conseil d’adivinistration. —- Collège des commissaires . . . . . . . . 


Société Coloniale de la Tôle « Socotole » (Société congolai-e à responsabilité liruitée)} : 
Nomination des administrateurs et comtuissaires . 4. 4. 4: . . . 
SOLS: US SE OU SN Mons MSN eee TI. 


Société coloniale d’Ilectricité (Société congolaise 4 responsabilité limitée) : 

D Sn dem Ne on ee Et SU D à die TR à À 

Conseil d'administration. — Collêve des commissaires, — Comité de direction. — 
Hxtrait de procès-verbal  . . . . 7... . 4. . , . . . 


Société Coloniale de Matériaux et d'Intreprises « Soccma » (Saciété congolaise : respon 
sabilité Initée) : | 
DUAL AR SA UD TR DR a DU bre D 2 gent QAR Gr he, 
Conseil d'administration, — Collège des comtinissaires. — Jixtrait de procès-verbal. 
Notuinations 
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Société Coloniale de Pharmacie et de Droguerie « Socopliar » {Société congolaise à respon- 
sabilité limitée) : 

BAR ASS SU LS MR a 


J'xtrait de procès-verbal. —- Conseil d'administration. — Collège des commissaires . . 


Société Coloniale de Plantations et d'lilevage de l’Ituii « Speli » (Société congolaise par 
actions à responsabilité limitée) : 


Ê 


D 


Constitution . 
Nominations. -- I élévation de pouvoirs . : . + . . . . . . 4 , , . , . 430, 
Société Coloniale des Produits Fannants et Agricoles « Protanag » (Société congolaise 

par actions à respousahiiité limitée) : 
mm NÉ es a de co ue 
Conseil d’adininistration. -— Collège des commissaires. — Délégué du Gouvernement de 
la Colouie. — Situation du capital . . 


Société Coloniale -Miniéie « Colomuines » (Société congolaise à responsabilité limitée : 
Augmentation de capital. — Modifications aux statuts . 
DO A SR A Ed A dc or . … 68, S8Syo, 
Conseil d'adiuiuistration. — Collège des comimissaires. -— Délégué du {souvernement. 
889, SOI, 
Société Commeiciile et Agricole de l’Uele « Socouele ; (Société congolaise 4 responsabilité 
iimitée) : 
léxtraits de procès-verbaux. — Déiissions. -— Nominations . . . . . . . 531, 
Société Commerciale du Centre Africain « Socca » (Société congotaise à responsabilité 
lituitée) : 
PEN D RSR NE CET NN AS 2 
Conseil d’adiiinistretion. — Collège deg commissaires 4. . , . , , . . . 
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Société Commerciale et fmmobiliète du Bangu (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
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Société congolaise d Entreprises et de Travaux (Société congolaise à responsabilité limitée) : 

Bag, ss RE | 
Conseil d’adiuinistiation. —- Collège de: commissaires . . . . , . . . . . . . . . . 172 
D'ÉtMIS ON: He COMMISSAIRE à LE à 8 à 4 dé à à À ét MS ne 4 Ms ba “40 
Emprunt hypothécaie. -—— Fxtrait de l'inscription hypothécaire . . . . . . . . . .  8o4 
Résolutions , “ . . + + + , « 0 . . - , . . . . . * + 0] + L] . . * + . Ê . . + 74 

Société congolaise des Grands Magasins « Au Bon Marché » « Coboma » (Société congolaise 
par actions à 1esponsabilité limitée) : | 
DA GS ie Ceres EN Gr DS le A EE SE Re UN at 9e 0 6 TOO 
Conseil d'administration, -— Collège des coimuissaires  . . . . . . . . . . . , .  jo2i 
Société d'Agriculture et d'Ilevage de la Région Minière du Haut-Katanga « Agricomin » 
(Société congolaise à responsabilité Himitée) : 
A 
Conseil d'adtutinistration. - — Collège des commissaires. -- J}&ni sions d’administratens 
CE Ale COMMISSAIRES + à ré S'en NU SN LUS SRE SR & ÿ à 02: 
Société de Colonisation Agricole au Mayumbhe (Saciété congolaise 4 respousabilté Hmitée) : 
LU 
: Nomination d'administrateur, et de comtmissaites . . . . . . . 0. 4 535 
Société de Distribution d’eau de Iéopoldville (Société congolaise par actions à responsa- 
bilité limitée) : 
Statuts TR US SR OT CR AS AR NM NE Re en. de à 89 
Société d'Elevage et de Culture au Congo Belge (Société congolaise à responsabilité lintttée) : 
MOHHCAUONS ANR SCA ESS en SAT RO EP EE RENE D CR Au AA 
Société d'Entreprises de Travaux en Béton au Katunga (Société congolaise à 1espousahilité 
liriitée) : 
BHO EE ES 2 LS AR LR D in ne DU SES ES PS RS EE MOSS 
Extrait de piocé:-verhal. —- Conseil d'adinivistration. - Collège des comtnissaires . . Go 
Nomination d’un Jirecteur. — Pouvoirs . . , . . . , . , , . , 4 . , . , . , 1074 
Société d'Ixploitation au Congo Oriental « xagor » {Société congolaise à responsabilité 
limitée) : 
Changement du.sièse AdMihistiatié 4 5 25 2 ue 6e ne à on 4 M LR Sin ds “167 


Société d'Exploitation et de Recherches Minières an Katauga e Serimikaf » (Société conge- 
laise à responsabilité limitée) : 


BMD: +5 LEE 3 ER à 
Extrait de procès-verbal, — Conseil d’adtministration. — Crilège des commissaires. 602 


Société d'Imp.imerie du Comrier d'Afrique (Sociét£ congolaise » responsalilité firnitée) : 
Aviexse: l'acte: de CONSUL UTICNESs à LE à cou À EE manne. & y RE Ge à 625 
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Société de l’Equateur pour le Commerce, l'Industrie et l'Agriculture « Secia » (Société 
congolaise à responsabilité limitée) : 
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Fxtrait de procès-verbal. —- Démission et nomination. — Signatures et Pouvoirs . 535, 
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Société de Plantation et d’Ixploitation de l'Elaeis au KRasai « Plantexel » (Société congo- 
laise à responsabilité limitée) : 
ANS SNS se LA ee CUUINUT CU SR A M DA ie SO Se OA S 
Extrait de procès-verbal. -— Conseil d’edministration. -— Collège des commissaires. . 836 
Scciété de ‘Eransport et de Commerce en Afrique « lracoma » {Société congolaise + respon- 
sabilité limitée) : 
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Société de Transports par lrains Fluviaux au Congo « Trafluco » (Société Congolaise à 
responsabilité limitée) : 
3ilar + . . + . + . Û + , , . , = . . - + . . . « . . , . . . . , “ . = . + 1974 


Conseil d'administration. -— Collège des cominissaires. —- Déléuné de la Colonie. — 
Sitnation du capital. -— Jxtrait de procès-verbal . . . . . , . . . . . . . . . 1076 
société des Bcis et Produits du Mavuube « Boproma x (Société congolaise responsabitité 
‘ünitée) : 
A 
iéxtiait de procès-vetbal -- Conseil d'administration. --— Collège de commissaire. . . 360 
Scciété des Chen ins de fer au Kivu {Société congolaise à responsabilité KHmitée) : 
MOUMICAMONSA AU CPAS à DE De AS A AUS Lars monde D OU 766 
Scciété des Chemins de fer Léopcidvile-K atanga-Dilolo (Fociété congolaise à responsabilité 
liuitée) : 
Bilan TR ON bn à HS OUR CE OU SNS SH 37 
Jxtrait de procès-verbal --— Conseil d'adtmini.tration. — Collège des commis.aites.. . 629 
Seciété des Chemins de fer Vicinaux du Congo (Société congoleise à responsabilité limitée) : 
Avis aux porteurs d'actions privilégiées . . . . . . . . . . . . , . . . . 443, 538 
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Conseil d'adn inistration, -— Collège des commissaires, — Délégué du Gouvernement 
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Direction. — Jéxtrait de procès-verbal . . , . , . , , , , 4 4, . , , . , . 0960 
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Société des Jitablisseinents Iigger lrères « Palmegger » (Société congolaise à responsabilité 
lñuitée) : 
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société des Forces Hvdro-Flectriques de Sanga « Sanga » (Saciété congolaise à respon- 
sabilité limitée) : 
Constitution . . . . . . US er Ann nn MA RS it MO OS 
Société des Frigorifères du Congo (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
Bilan 
Conseil d'administration. -— Collège des commissaires. -- Liste des actionnaires . . 486 
Société des Mersagetiies Automobiles du Congo {(Saciété congolaise à responsabilité lHruitée) : 
BAIE it RAR ES Re a DD NUS Sn Al à M ee CODI 
Conseil d'administration. — Collège de. commissaires, -- Délégué. du (rouvernerent 
de la Colanie, -- Comité de direction. —- Extrait de procès-verbal . . . . . . . . 964 
Société des Mines d'Flain du Ruanda-Urundi « Minétein » (Société congolaise à responsa- 
bilité limitée) : 
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Société des Mines d'or de Kilo-Moto {Société congolaise à responsabilité Timitée) : 
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Conseil d'administration. —-- Collège de. commissaires. -- Télégués du Gouvernement 
de la Colonie. — Xxtrait des délibérations de i’assemblée pénéiale . . : . . . . 1030 


Saciété des Plantations de Dembia (Société congolai.e par actions à responsabilité limitée) : 
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Société des Plantations de Gwese (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
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Société des Plantations du Congo Oriental (Société congolaise À responsaläilité lHinuitéci : 
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Société des Plantations du Mayumbe « Soplama » (Société congolaise par actions a respon- 
sabilité limitée) : | 
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Conseil d'administration. — Collège des commissaires. -- Jixtrait de procès-verbal, 


Société du Ifaut-Uele et du Nil « Slinn » (Société congolaise à reshonsabilité limitée) : 


Bilan . 
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Décharge aux administrateurs et cominissaires. — Nominations statutaires 


Suciété l'orestière et Agricole du Mayumbe {Société congolaise à responsabilité limitée) : 
Conseil d'administration. --- Collège des commissaires. — Jixtrait de procès-verbal . 
Société (Générale Africaine d’'Électricité « Sogelec » (Société commerciale congolaise à 
responsalilité limitée) : 
CONSO ET SE MN RE RON MN AMEN 
Société (Générale des l'orres Hydro-Klectriques du Natanga « Sogetar : (Société congolaise 
1 sesponsebilité limitée) : 
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Avis 
xtrait de procès-verbal, -— Conseil d'administration . . . . . . . . . . . . 793, 
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Société Générale des Plantations au Congo « Soplanco » (Société congolaise : respansabilité 
lhnitée) : 

Bilas RE 
Conseil d'administration. -— Collège des commissaires . 4 . 4 . 4 4 , , . , , 
Société frénérale Uele-Tturi « Soguri » {Société congolaise par actions à “esponsabilité limitée): 

Bilan 

Conseil d'administration. -— Collège des commissaires. --- lixtrait de procès-verbal. 
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Société Imimobiliére au Kivu « Simak » (Société congolaise par actions à responsabilité 

limitée) : 
Nomination d’adiministrateurs RS 
lPouvoits  _. . . . . 
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Société Immobilière, Commerciale et Agricole du Conge Belge « $ica » (Société congolaise 


à responsabilité limitée) : 
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léxtiait de procès-verbal. — Composition du Conseil d'administration. — Collège 
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Société Immobilière et Ilvpothéceire Africaine (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
DURE SE SANS MN ete Re Dia ee 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. -- Iiste des actionnaires . 
Société Industrielle, lommerciale, Agricole et l'otestière dn Congo « $. I. C. À. PF, » (Société 
congolaise à responsabilité limitée) : 
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Société Industrielle d’Ixploitations l'orestières au Congo (Saciété congolaise à respon- 
sabilité limitée) : 
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Extrait de procès-verbal. — Conseil d'admiänistration. -- Collège des commissaires . 
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Société Miniére de la Lueta (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
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Société Miniète de l’Aruwinui-Ituri (Société congolaise À responsabilité limitée) : 
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Scciété Minière du Beceka (Société congolaise à responsabilité limitée) : 
Conseil d'administration. — Collège des commissaires. — Extrait de p'ocès-verba]l . . 


Société Miniére du Kasai (Société congolaise à tesponsabilité limitée) : 
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Société Minière du Fxebo {Saciété congolaise à responsabilité limitée) : 
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Répartition statutaire, —- Nominations statutaires 


Société Minière dn Manicma {Société congolaise à responsabilité limitée) : 
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Société pour l'importation de Produits Africains « Simpa » (Société congolaise à respan- 
sabilité limitée en liquidation) : 
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Société pou: la Manutention dans les Ports du Congo (Société congolaise à responsabilité 
limitée) : 
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« Socotole » (voir Société Coloniale de Ia Tôle). 
« Sogefor » (voir Société (iénérale des L'orces Ilydro-Klectriques du Katanga). 
« Segelec » {voir Société Générale Africaine d’Electricité). 
« Soguri » (voir Société Générale Uele-lturi). 
« Soplaima : (voir Société des Plantations du Mayumbe). 
« Soplanco » {voir Société Générale des Plantations au Congo). 
« Speli » (voir Société Coloniale de Plantations et d'Flevage de l'Ituri). 
« Oymaf » (voit Svndicat Minier Africain). 
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Syndicat des l'abacs du Congo Belge et du Ruanda-Urundi « Labarundi » (Société congolaise 
par actions à respousabilité limitée) : 
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Syndicat Minier Africain « Svibaf » (Société congolaise par actions à responsabilité limitée! : 
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« Trafrica » (voir Compagnie Comterciale Transahicaine). 

« Unatra » (voit Union Nationale des Transports Fluviaux). 

Union Minière du Hant Katanga (Société congolaise à responsabilité Hmitée) : 
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Union Nationale de. Transports fluviaux « Unatra » (Société congolaise à respon..abilité 


liraitée) : 
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Neuvième liste des baux et contrats de vente annulés en exécution de l'arrêté royal du 
12 août 1918, de l'arrêté roval du 3 décembre 1923, ainsi que des publications faites 
aux annexes du Bulletin Officiel du 15 octobre 1929, 13 février 1930, 15 mars 1930, 
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alsinede der in de Bijlagen van het Ambtelijk Blad, van r5 October 1029, 15 Februari 1930, 
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